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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
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Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
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expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
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contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 
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DECRET  IMPERIAL 

RELATIF  AU  CRÉDIT  FONCIER  DE  FRAN 

(Î1  décembre  4853). 


NiPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiimBiia 
niKÇAis,  à  tout  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sar  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  dlËtat  an  département  de 
Pifrienhore,  da  conmerce  et  des  travaux  publics  ; 

Va  le  décret  du  10  décembre  1852  et  la  convention  du  18  novembre 
^àxdent  relatifs  au  Crédit  foncier  de  France; 

!(otre  Conseil  d'État  eutendu, 

ÂTOKS  DftcaArt  IT  D<ciÉTOifs  ce  qui  suit  : 

AtT.  1**.  Le  Crédit  foncier  de  France  pourra»  toutes  les  fois  que  le 
eovs  moyen  de  la  rente  trois  pour  cent  aura  été  pendant  trois  mois 
at-dessons  de  quatre-vingt-six  francs  (86  fr.)»  élever  pour  les  prêts  k 
Tcaîr,  ^dnq  francs  quatre*vingt-quinze  centimes  (5  fr.  95  c.)  l'annuité  ^ 
lervir  par  les  eaiprunteurs,  ladite  annuité  comprenant  Pintérét,  Tamortis- 
ment  et  I^  frais  d'administration  et  éteignant  la  dette  en  cinquante  ans. 

four  \es  prêts  d^une  moiudre  durée,  Tannuité  sera  établie  propor- 
tiotteOeneni  sur  les  mêmes  bases. 

2.  Toutes  les  fois  que  la  rente  trois  pour  cent  aura  atteint  pendant  trois 
■dis  le  cours  moyen  de  quatre-vingt-six  francs  (86  fr.),  le  maximum  de 
rsmké  sera  de  plein  droit  réduit  2i  cinq  francs  quarante-cinq  centimes 
1  fir.  45  e.)  pour  les  prêts  ultérieurs  de  cinquante  années,  et^  dans  la 
^Qportioa  correspondante  pour  les  prêts  d'une  moindre  durée. 

X  Les  maxima  fixés  par  les  deux  articles  précédents  sont  applicables 
à  taies  les  opérations  ultérieures  du  Cr^dtf  foncier  de  France  sans 
4âiisctio&  entre  les  deux  cents  premiers  millions  et  les  prêts  subséquents. 

4.  Poor  les  prêts  2i  venir,  quelle  que  soit  l'annuité  convenue  entre  le 
Créât  fcmeier  de  France  et  les  emprunteurs,  ceux-ci  pourront  toujours 
ie  Itérer  par  anticipation  aux  conditions  de  l'article  75  des  statuts.  En 
flODséquence,  la  prime  fixée  par  l'artide  7  de  la  convention  du  18  no- 
vanbre  1852,  pour  le  cas  du  remboursement  anticipé,  est  supprimée. 

5.  La  subvention  de  dix  millions  (10,000,000  fr.)  accordée  à  la  société 
èi  Crédit  foncier  de  France^  par  le  décret  du  10  décembre  1852,  est 
rédûie  à  neuf  millions  sept  cent  mille  francs  (9,700,000  fr.). 

Cette  subvention  sera  successivement  payée  dans  la  proportion  du 
V9|âèae  des  prêts  réalisés. 

Le  sarpliw  de  trois  cent  mille  francs  (300,000  fr.)  est  attribué  par 
^iJes  portions  aux  sociétés  de  crédit  foncier  de  Marseille  et  de  Never.^. 


6.  Quand  le  montant  des  prêts  du  Crédit  foncier  de  France  aura  atteint 
deux  cent  cinquante  millions  (250,000,000  fr.),  le  maximum  des  Trais 
d'administration,  fixé  par  l'article  71  des  statuts  de  la  compagnie  à 
soixante  centimes  (60  c.)  pour  cent  francs,  pourra  être  réduit  par  le 
Gouvernement  jusqu'à  quarante-cinq  centimes  (45  c.)* 

7.  Si  avant  le  1«' janvier  1857  les  prêts  effectués  par  le  Crédit  foncier 
de  France  ne  s'élèvent  pas  à  deux  cents  millions  (200,000,000  fr.),  le 
Gouvernement  se  réserve  d'autoriser,  concurremment  avec  le  Crédit 
foncier  de  France,  d'autres  sociétés  de  crédit  foncier  dans  tons  les  ressorts  ] 
des  Cours  impériales  autres  que  celui  de  Paris,  dans  le  cas  même  où 

à  cette  époque  l'ensemble  des  prêts  s'élèverait  à  deux  cents  millions 
(200,000,000  frO*  Si  le  Crédit  foncier  de  France  n'a  pas  prêté  dans  chaque 
ressort  de  Cours  impériales  une  somme  égale  k  la  part  proportionnelle 
qui  revient  à  ce  ressort  sur  un  total  de  deux  cents  millions  (200,000,000  fr.], 
d'après  le  montant  de  la  dette  hypothécaire  inscrit  au  18  novembre  1852, 
le  Gouvernement  pourra  autoriser  des  sociétés  de  crédit  foncier  en 
concurrence  avec  le  Crédit  foncier  de  France,  dans  les  ressorts  où  cette 
proportion  n'aurait  pas  été  atteinte. 

8.  En  dehorsdes  deux  cents  millions  (200,000,000  de  fr.)  d'obligations  ^ 
émises,  en  exécution  de  la  convention  du  18  novembre  1852,  le  Crédit 
foncier  de  France  ne  pourra  attacher  des  lots  à  ses  emprunts  qu'avec  ^ 
l'autorisation  du  Gouvernement. 

9.  Les  articles  4,  5,  6,  7,  8  et  9  de  la  convention  do  18  novembre  ' 
1852  sont  annulés. 

10.  Les  statuts  du  Crédit  foncier  de  France  et  les  dispositions  addi- 
tionnelles approuvées  par  le  décret  du  22  ipars  1853  seront  modifiés 
conformément  aux  dispositions  du  présent  décret.  i 

11.  A  défaut  d'acceptation  par  l'assemblée  générale  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  partir  de  ce  jour,  le  Crédit  foncier  de  France  sera  décbu 
du  bénéfice  du  présent  décret.  j 

12.  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Éut  au  département  de  l'agricultore , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  de$  lois  et  inséré  au  Moniteur.  ' 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  décembre  1853. 

Signé:  NAPOLÉON. 

Par  TEopereor  : 

Le  Miniitr9  Secrétaire  d^État  cm  département  de  Vmgriculturef 
du  commerce  et  det  travaux  publies, 

Signé  :  P.  Magnb. 


Paris.— Impr.  de  Gosse  et  J.  Dumaine,  rue  Christine,  2. 


LETTRE 

ADRESSÉE  À  L'AUTEUR 

PAB  IL  LB  DIRBCTEDB  6ÉNÉIUL  DE  L'AfiBICULTOHB  ET  00  COMMERCE. 


imtmiÊim 


Paris,  le  30  joio  1853. 
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J  ai  examiné  avec  le  plus  vif  intérêt  le  plan  que  vous 
avez  bien  voulu  me  soumettre  de  l'ouvrage  que  vous  allez 
publier  sur  le  Crédit  foncier.  Nul,  mieux  que  vous,  ne 
saurait  prétendre  à  l'honneur  d'exposer  devant  le  pays 
les  phases  diverses  par  lesquelles  cette  institution  a  passé 
avant  de  s'établir  en  France  ;  nul,  mieux  que  vous,  qui 
avez  été  un  de  ses  promoteurs  les  plus  dévoués  et  les  plus 
convaincus,  ne  pourrait  en  écrire  l'histoire,  en  définir  le 
caractère,  ainsi  que  la  portée. 

Je  vous  félicite  donc  de  votre  projet,  bien  persuadé  d'a- 
vance que  vous  le  mènerez  à  bonne  fin  et  que  nous  aurons 
une  (euvre  sérieuse,  digne  d'occuper  l'attention  des  hom- 
mes d'État  et  des  économistes. 

Votre  ouvrage  aura  de  plus  l'utilité  d'apprendre  à  beau- 
coup de  personnes  qui  les  ignorent,  les  principes  fondamen- 
taux du  Crédit  fancier  et  le  mécanisme  législatif  destiné  à 
en  r^ler  Tapplication.  La  tâche  est  laborieuse,  sans  doute^ 
mais  elle  n'est  pas  au-dessus  de  vos  forces. 

La  spécialité  du  rôle  que  vous  avez  rempli  comme  mem- 
bre,  et  trèsHSOuvent  rapporteur  des  diverses  commissions 


TI     LETTRE  ADRESSÉE  A  l'aITTEUR  PAR  M.   LE  DIRECTEUR  GÉNÉRAL 

que  j'ai  eu  rhonneur  de  pl*4kl^,  la  sagacité  et  Térudition 
dont  vous  avez  fait  preuve,  me  donnent  Fassurance  que 
vous  traiterez  aVM  un  ^1  Succès  k  partie  historique  du 
sujet  et  les  questions  complexes  que  fait  naître  l'étude  des 
lois  et  décrets  qui  le  r^issenL    . 

L'institution  du  Crédit  foncier  est  encore  à  Tétat  de  nou- 
veauU  en  France  ;  mais  lorsqu'elle  sera  comprise  et  sage- 
ment oi^^isée,  à  l'intérêt  de  curiosité  qu'elle  inspire  en  ce 
mometit  succédera  uti  sentiment  profond  de  reconnais- 
sance pour  le  gouvernement  de  l'Empereur  qui  aura  eu  la 
gloire  d'affranchir  la  propriété  foncière  du  terrible  servage 
de  la  dette  à  court  terme  avec  son  cortège  de  renouvelle- 
meute  fttiéréuxi  de  (irocédurti  dispendieuse^  et  d'ei^pro- 
priations  11  peu  près  inévitables.  Ouîi  o'ast  par  oette  heu- 
reuse transformatioa  des  condîtîotis  du  prêt  et  de  fiotre 
système  bypothéonrc^  que  le  orédit  immobilier^  réduit  aux 
dmiiefs  expédients»  pourra  être  reoonstitué. 

Ceux  qui  n'eatrevoiem  pas  encore  rav6ûir  de  cette  io- 
stitutiou  dotit  l'âémént  principal  réside  dans  l'amortîsso- 
ttient  annud  et  presque  inseûsible  de  la  dette,  lui  font  une 
double  objection  à  laquelle  vous  saures  viotorieusemeat 
répondre*  Comment  les  propriétaires  qui  ne  peuvent  trou- 
ver daw  leur  revenu  territorial  de  quoi  payer  l'intérâli 
pourront-ils  lyouter  à  eet  intérêt  une  fraction  quelconque 
du  capital  ?  On  oublie  que  le  prêt  ne  peut  être  (ait  que  jus- 
cfu'k  côncuneiiee  de  la  moitié  de  la  valeur  de  la  propriété 
donnée  en  gage }  que  le  but  du  Gouvernement  et  des  Com- 
pagnies qui  se  sont  associées  à  ses  efforts  est  précisémmt 
d'arriver  progressivemfeiit  à  mettre  llntérêt  de  l'ai^^t  en 
rapport  avec  le  reveml  du  soU  grand  et  difficile  problème 
doM  b  sototion  toutefois  importe  il  la  sécurité  sociale. 
Oit  o<ibfie  enfin  que  ta  question  de  l'emprunt  est  me 
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({(i^tîen  à  débattre  librement  dvec  les  prêteurs  et  je  ne 
fofkst  ptô  qu^aueune  loi  puisse  imposer  à  un  capitaliste  l'o))- 
UgAliOQ  de  prêter  sur  un  gage  insuffisant 

ii  cpiôl  donc  l'institution  serait^lle  compromise  par  un 
t»reil  argument?  A  coup  sûrt  ce  ne  sera  ni  dans  son  prin- 
cipe, m  dans  ses  nodfibreuses  possibilités  d'application. 
Gela  se  borne  à  dire  que  lé  crédit  a  ses  limites  en  toutes 
eboseS(  vérité  dont  personnCi  j'imagine^  n'a  jamais  douté. 
On  objecte,  en  second  lieu^  par  une  singulière  contra- 
diction, que  les  facilités  de  Tamortissement  annuel  seront 
une  excitatiott  à  l'etnpnint,  et  que  la  propriété  augmentera 
Ks  diarges^  au  lieu  de  les  réduire:  Il  est  vrai  que  le  bon 
sens  public,  appréciant  les  bienfaits  des  dernières  combi- 
naisons, â  f»ll  le'S  ëkdgér6^  au  point  de  dire  que  c'es^  emjTnm- 
Uf  sans  rmàn  ;  mais  quel  mal  y  aurait-il  à  ce  que  l'esprit 
d'entreprise,  d'amélioration  et  de  spéculation  même  se  ré- 
veillât chez  nos  agriculteurs.  Il  faudra  condamner  le  CrtAxi 
foneieTy  parce  que  des  propriétaires,  cédant  à  une  tendance 
trop  commune,  en  useront  non  pour  se  libérer,  ou  pour 
améliorer  fructueusement,  mais  pour  acheter,  pour  jV- 
nmdir!  En  vérité,  c'est  confondre  l'usage  d'une  chose 
bonne  en  soi  avec  l'abus  qu'on  en  peut  faire  ;  c'est  vouloir 
détniire  un  précieux  instrument  du  crédit,  parce  que  quel- 
ques imprudents  peuvent  y  trouver  leur  ruine.  Autant 
vaudrait  nous  dire  qu'il  faut  retourner  au  javelot,  parce  que 
les  armes  à  feu  sont  une  provocation  au  suicide. 

L'exposé  méthodique  que  vous  allez  faire  de  l'origine  et 
des  étapes  de  cette  grande  idée  qui  est  venue,  du  fond  de 
l'Allemagne,  conquérir  son  droit  de  nationalité  chez  nous  ; 
la  législation  spéciale  et  encore  rudimentaire,  il  faut  en 
convenir,  quî  lui  sert  de  formule,  expliquée  et  commentée 
par  vous,  qui  avez  assisté  à  son  enfantement,  dissiperont 
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bien  des  erreurs  et  bien  des  préventions.  Déjà  les  faits, 
vous  le  savez,  répondent  â  nos  espérances.  L'arbre  com- 
mence à  porter  ses  fruits  :  votre  ouvrage  hâtera  leur  matu- 
rité. Vous  ajouterez  ainsi  un  service  nouveau  à  ceux  que 
vous  avez  rendus  au  pays  et  pour  lesquels  Sa  Majesté  Impé- 
riale^ qui  ne  laisse  aucun  mérite  ignoré,  vous  a  décerné 
récemment  une  si  juste  et  si  flatteuse  récompense.  i 

Agréez,  Monsieur,  Tassurance  de  ma  sincère  estime  et     ^ 
de  ma  considération  la  plus  distinguée.  ^ 


le  Conseiller  d^ État, 
Directeur  giniral  de  V  Agriculture  et  du  Commerce. 

Signé  :  Heurusr. 
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S  1.  —  HUtorique.  —  Léffiêlatitm. 

1.  Le  Décret  du  28  février  1852  a  fondé  en  France 
une  grande  institution.  En  dotant  la  propriété  foncière 
d'un  mode  de  crédit  conforme  à  sa  nature  et  propor- 
tionné à  ses  besoins,  il  lui  a  fourni  un  puissant  instru- 
ment de  dégrèvement  et  d'amélioration. 

Signalée  à  Tattention  du  Gouvernement  par  les  or* 
ganes  de  Tagriculture,  étudiée  par  les  économistes  les 
plus  éminenls,  expérimentée  dans  plusieurs  pays  voi- 
sinSj  la  question  du  Crédit  foncier  avait  acquis,  nous 
Fexprimions  dès  1850  (1),  un  véritable  caractère  d'ur- 
gence et  de  maturité. 

<  Depuis  longtemps  en  effet,  dit  avec  raison  M.  le 
«  Ministre  de  l'intérieur,  dans  sa  circulaire  du  15  avril 

«  1852,   l'industrie  agricole  élève  de  justes  plaintes 


(1)  Foîr  notre  Rapport  au  Congrès  central  d'agriculturci  p.  3,  sessioQ 
de  1850. 
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i  sur  la  cherté  de  Fargent  qu'on  lui  prète^  sur  Ténor- 
«  mité  des  frais  que  les  emprunts  lui  occasionnent, 
<  el  sur  la  difficulté  qu'elle  éprouve  à  rembourser  à 
«  œwrte  échéance  des  capitaux  qui,  employés  à  Tamé- 
«  lioration  du  sol,  ne  reparaissent,  par  une  augmenta- 
'  ûon  successive  des  produits,  qu'au  bout  d'un  grand 
«  nombre  d'années*  Aussi  le  capital  engagé  s'accroît- 
«  il  chaque  jour,  et  la  propriété,  loin  de  pouvoir  se 
«  dégrever  et  s'améliorer,  eût  fini  par  succomber  sous 
«  le  poids  des  charges  qui  l'écrasent.  » 

2.  Pour  apprécier  jusqu'à  quel  point  étaient  urgen- 
tes les  mesures  prises  par  le  chef  de  l'Etat  dans  le  but 
de  lui  venir  en  aide,  il  est  essentiel  de  connaître  toute 
l'étendue  du  mal  dont  elle  souffre. 

Des  calculs  les  mieux  faits  (1),  il  résulte  que  la  pro- 
priété immobilière,  en  France»  peut  être  évaluée  à 
56  milliards,  produisant  un  revenu  brut  d'environ 
1,920,000,000  fr. 

Qaellescharges  a-t'elle  à  supporter? 

L'impôt  foncier  d'abord,  qui  s'é- 
lève (principal  et  centimes  additionnels 


(1)  Ces  eakols  sont  ceux  qui  ont  été  soumis  à  l'Assemblée  législative, 
CB 1851,  par  bi  commission  chargée  de  préparer  le  projet  de  loi  sur  les 
Soeiélés  de  crédit  foncier.  Tous  les  éléments  en  sont  clairemeni  dévelop- 
pés dans  Fexcellent  travail  de  l'honorable  M.  Cbegaray,  rapporteur  de 
hcomnassion*  Les  déductions  et  les  chiffres  qui  vont  être  reproduits 
ici  soBt  extraits  de  ce  rapport 

A  Ce  revena  s'obtient  en  multipliant  par  douze  le  principal  de  la 
fmttbutàoa  foncière*  Le  capital  est  formé  par  la  capitalisation  à  4  p.  100 
éêdiSte  da  revenu.  On  a  pris  ce  taux,  et  non  celui  de  3  p.  100,  à  rai- 
190  de  naportance  des  immeubles  bfttis  qui  produisent  4 1/2,  S  et  même 
«p-lOO. 
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Mevenubrut.  1,990,000,000 
compris)  à  enviroD.  •  .  340,000,000 

Puis,  l^intérèt  de  h 
dette  hypothécaire.  Le 
montant  de  cette  dette> 
toutes  déductions  feites, 

étant  estimé  à  8  mil-  )   800,000,000 

liards  (1),  le  loyer  de 
l'argent  étant  au  mini- 
mum de  7  p.  100,  frais 
compris  (^),  il  en  résulte 
une  charge  annuelle  de  560,000,000 


V  im  ■iiimij  Mil  w.. 


11  ne  reste  donc,  en  reyenn  di^po-r 
nible  pour  les  propriétaire^,  quçt  1  %  ,  t,1^,Q0Q,O0O 


(1)  Au  1*' juillet  1840,  le  montant  des  créaDces  hypothécaires  ioscnle^ 
s'élevait  à  12,544,098,^  fr.  (Voir  les  documents  officiels  publiés  en  1844 
par  le  Gouvernement.)  Dans  ce  chiffre  sont  comprises  :  les  créances  éven- 
tuelles de  l'Etat  et  des  incapables,  les  inscriptions  de  garantie,  çelleanon 
radiées  malgré  l'extinction  du  droit,  Içs  hypothèque^  jij|diciaires  iuscritc^ 
sur  plusieurs  biens,  les  inscriptions  prises  dans  l'intérêt  des  vendeurs 
successifs  d'un  même  immeuble,  celles  prises  au  profit  des  créanciers 
subrogés,  et  diverses  autres  formant  double  emploi.  Mais  il  parati  im- 
possible que  ces  diverses  catégories  d'inscriptions  sans  objet  attei- 
gnent plus  d'un  tiers  du  montant  total  des  insorIptîoBS.  En  évaluant 
donc  à  8  milKards  la  dette  hypothécaire  pnoductive  dHntérdis,  et  oempof-. 
sée  en  majeure  partie  des  emprunts  et  des  prix  de  vente  non  payés,  oft 
peut  éire  à  peu  près  sûr  de  ne  pas  eonunettre  d'exagération. 

{%  Il  faut  ajouter  k  l'intérêt  porté  dans  les  eoalrats,  les  f»aie  d*aeies» 
ceux  de  prorogation,  de  quittances  et  autres,  pteur  évakier  exactemeoi 
le  loyer  annuel  de  l'aigent.  En  1846,  les  conseils  généraux  ont  été  q«^- 
sultÀ.  Sur  8!  qui  ont  répondu,  57  ont  déclaré  que  lei^^et»r«  les  ppopriin 
taires  d'immeubles  paient  au  delà  de  5  p.  100  pour  les  enpranta  sur  hypc^ 
thèque  ;  17  ont  estimé  le  loyer  annuel  (to  l'argeoi,  irais  el  iMéfé^  onmiMris» 
à  6  ou  7  p.  100  ;  12  l'ont  estimé  à  7, 8,  9  et  10  p.  100  ^  quelques-unaà  i% 
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D^où  la  conséquence,  ainsi  que  le  fait  justement 
remarquer  M.  Chegaray,  que  près  des  2/5  du  revenu 
sont  absorbés  par  l'impôt  réuni  à  l'intérêt  de  la  dette 
Et  si  l^on  observe  que  cette  dette  pèse,  non  pas  sur  la 
totalité  des  immeubles,  mais  seulement  sur  nn  certain 
nombre  d'entre  eux,  puisqu'il  en  est  qui  sont  exempts 
d'inscription,  ne  voit-on  pas  que  la  proportion  entre 
le  revenu  et  les  charges  doit  être  différente,  et  que  la 


15, 20  ei  même  22  p.  iOO,  lorsque  les  prêts  sopt  peu  impoir(aDts  et  à 
court  ter^ne.  —  Dans  l'eiK^uéle  ouferte  par  leCouseil  d'Etat,  la  moyeillie 
du  loyer  annuel  de  l'argent  prêté  à  la  propriété  est  évaluée  par  les  hommes 
les  plus  compétents,  de  6  à  IQ  p.  1Q0.~M.  Çiun^s,  ministre  du  commerce, 
dans  reposé  des  moi|fs  du  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement, 
en  1850,  k  l'Assemblée  législative,  exprime  la  pensée  que  cette  moyenne, 
en  France,  ne  saurait  être  estimée  K  moins  de  9  ou  10  p.  100.  — 11  y  a 
donc  tout  lieu  de  croire  que  |e  tapi  moyeq  de  7  p.  ^00^  adopté  par  Is^ 
Cynmissio^  parleipents^ire,  est  au-dessous  même  de  la  vérité,  et  que  s'il 
doit  être  rectiûé,  ainsi  que  le  dit  M.  Ghegaray  lui-même  dans  son  rapport 
(p.  14),  c'est  parce  qu'il  présente  la  situation  sur  un  pied  trop  favoraîtie. 

Il  est  du  moins  incon^tahle  que  la  moyenne  devrait  être  notable- 
ment re^vée,  k\  l'on  P^  çop^idérait  que  les  prêts  faits  à  la  petite  pro- 
priété, par  exemple,  les  prêts  au-dessous  de  1,000  fr.,  qui  forment  les 
2/3  en  nombre  du  montant  annuel  des  opérations  de  ce  genre.  En  effet, 
ils  épatent  beaucoup  p|^s  cber  aux  emprunteurs,  et  tout  1^  monde  sai^  que 
dans  la  plupart  des  campagoes  la  petite  propriété  est  à  la  merci  de  l'usure. 

Mais  ce  qui  explique  pourquoi  la  commission  a  réduit  la  moyenne  de 

Pintérèt  à  7  p.  100,  c'est  que  si,  au  lieu  de  considérer  le  nombre,  l'on 

considère  l'tmporlance  des  prêts, on  trouve  que  ceux  is^férieursà  1,000  fjr., 

ne  forment  plus  que  le  tiers  environ  du  montant  annuel  des  sommes 

pvélées.  —  Ainsi,  en  t84t,  les  prêts  au-dessous  de  1,000  fr.,  dont  le 

nombre  était  de  245,023,  formaient  seulement  un  chiffre  de  99,062,215, 

tttdis  que  1^  prêts  au-dessus  de  1,000  fr.,  dont  le  nombre  n'était  que 

de  U,S/i3,  ftîélevaient  en  somme  k  302,513,62Si  fr.  (Voir  les  DoewnenU 

poblJés,  eu  1844,  par  ordre  de  M.  Martin  (du  Nord),  garde  des  Sceaux.) — 

il  j  a  lotti  lif  u  à»  <»oire  que  dans  les  deroi^es  années  le  résultat  est  le 

Même. 
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situation  des  débiteurs  propriétaires  est  encore  plus 
critique  que  les  calculs  qui  précèdent  ne  semblent 
l'indiquer  ? 

3.  Aussi,  pliant  sous  le  poids  de  cette  lourdecharge, 
la  propriété,  loin  de  pouvoir  diminuer  sa  dette,  se 
grève-t-elle  chaque  année  d'avantage. 

Voici  à  cet  égard  les  résultats  fournis  par  les  chif- 
fres officiels  : 

Au  1"  juillet  1820,  le  montant  des  créances  hypo* 
thécaires  inscrites,  était  de.  .  .  .     8,863,894,965  fr. 

Au  1"  juillet  1832,  il  était  de. .  11,233,265,778 

Au  1*'  juillet  1840,  il  s'était 
élevéà 12,544,098,600 

Ainsi,  de  1820  à  1832,  dans  l'espace  de  douze 
années,  le  chiffre  des  inscriptions  s'était  accru  de 
2,369,370,817  fr.;  et  dans  les  huit  années  suivantes, 
il  s'est  accru  de  1,310,832,820  fr.! 

Depuis  1840,  il  n'a  été  publié  aucuns  nouveaux  do- 
cuments qui  puissent  nous  mettre  à  même  de  con- 
naître l'accroissement  non  interrompu  de  la  dette  hy- 
pothécaire. Mais  l'administration  elle-même  a  exprimé 

l'opinion  que  le  nombre  des  inscriptions  a  continué  de 
s'accroître  (1),  et  l'on  peut  affirmer  à  coup  sûr  que, 
chaque  année,  la  somme  des  remboursements  effec- 
tués est  de  beaucoup  inférieure  à  celle  des  nouveaux 
prêts  réalisés  (2). 


(1)  Voir  dans  les  documents  publiés  en  1844*,  la  réponse  à  la 
2*  question  :  Y  a-t-il  progression  ou  décroissance  de  la  éeixe  hypothé* 
caire? 

(2)  De  1840  à  1848,  la  moyenne  annuelle  des  nouveaux  prêts  hypo* 
thécaires  a  été  de  557,979.847  fr. 
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4.  Que  résulte-t-îl  delà?  Que  le  propriétaire  qui 
emprunte  voit  son  revenu  traverser  ses  mains  pour 
aller  s'absorber  dans  le  paiement  de  Timpôt  et  des  in- 
térêts, que,  dans  l'impossibilité  où  il  se  trouve  de  rem- 
bourser le  capital  à  l'échéance,  il  est  forcé  de  sollici- 
ter d'onéreuses  prorogations,  et  finit  souvent  par  arri- 
ver à  l'expropriation  et  à  la  ruine. 

«  Cette  situation  déplorable,  disait  M.  Léon  Fau- 
«  cher,  en  1848,  à  l'Assemblée  constituante  (1),  ne 
«  peat  pas  se  prolonger;  il  est  temps  d'arriver  à  une 
«  liquidation^  à  un  dégrèvement*  Si  vous  n'en  donnez 
«  pas  les  moyens,  si  vous  ne  procurez  pas  à  l'agricul- 
«  ture  des  capitaux  à  un  prix  modéré,  la  propriété  fon- 
«  cière  marchera  infailliblement  à  la  banqueroute.  » 

5.  On  s'est  depuis  longtemps  demandé  à  quelles 
causes  une  semblable  situation  devait  être  attribuée. 
Pourquoi  la  propriété  immobilière,  la  plus  solide  de 
toutes  les  garanties,  ne  parvient-elle  à  trouver  de  l'ar- 
gent qu'à  des  conditions  beaucoup  plus  onéreuses  que 
le  conmierce  et  l'industrie  ?  G)mment ,  lorsqu'elle  a 
contracté  des  emprunts,  éprouve-t-elle  autant  de  dif- 
ficulté à  les  rembourser? 

Pour  peu  que  l'on  ait  réfléchi  sur  ce  sujet  si  grave 
et  si  digne  de  préoccuper  les  pouvoirs  publics,  on 
aperçoit  facilement  les  deux  principales  causes  qui  ont 
amené  ce  résultat  • 

La  première  est  dans  notre  législation  même,  dans 
le  peu  de  sûreté  qu'elle  offre  aux  capitalistes  qui  prè- 


(1)  Voir  la  discussion  da  projet  de  la  loi  sur  le  Crédit  foncier,  dont 
M.  Ilandin  était  le  rapporteur,  au  Moniteur  du  11  octobre  1848. 
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tcnt  sur  hypolhcque.  Ches  nous^  la  constitution  delà 
propriété  sans  publicité  vis-à-vis  des  tiers^  le  régime 
hypothécaire  avec  les  hypothèques  occultes  sans  pos- 
sibilité de  les  faire  apparaître  en  cas  de  prêt,  expo- 
sent les  prêteurs  à  de  tels  périls,  que  M.  le  procureur 
général  Dupin  a  pu  dire  avec  raison,  en  1840,  devant 
la  Cour  de  cassation  :  «  En  France ,  lorsque  l'on 
«  achète ,  on  n'est  jamais  sûr  de  devenir  proprie- 
«  taire;  lorsque  Ton  prête  sur  hypothèque,  on  n  est 
<  jamais  sur  d'être  remboursé.  »  Que  Ton  ajoute  à  ce 
défaut  de  sécurité  les  frais  qu'occasionnent  les  trans- 
ports de  créances  hypothécaires,  les  frais  et  les  len- 
teurs de  Texpropriation  et  de  Tordre,  et  l'on  compren- 
dra pourquoi  les  prêteurs  exigent  des  propriétaires, 
outre  le  revenu  naturel  de  Taisent,  une  sorte  de  prime 
d'assurance,  qui  est  pour  eux  la  compensation  du 
danger  que  courent  leurs  capitaux  et  des  difficultés 
du  remboursement. 

La  seconde  cause  est  dans  la  nature  même  du  gage 
immobilier^  L'attrait  passionné  qui  s'attache  k  la  pos- 
session du  sol,  lui  donne  une  valeur  vénale  en  dispro- 
portion avec  sa  puissance  productive.  Trop  souvent 
on  achète  au  delà  de  ses  ressources  ;  trop  souvent  Ton 
conserve,  en  se  grevant  à  l'excès.  Le  revenu  est  quel- 
quefois insuffisant  pour  le  paiement  des  intérêts  :  à 
plus  forte  raison,  l'est-il  toujours  pour  rembourser,  à 
courte  échéance,  le  capital  lui-même.  Cela  est  vrai, 
surtout  lorsque  le  capital  prêté  a  servi  soit  a  là  répa- 
ration ou  à  l'amélioration  de  l'immeuble,  soit,  ce  qui 
arrive  fréquemment,  à  compléter  le  solde  du  prix 
d'acquisition.  En  effet,  tandis  qu'il  reparait  lentement 
et  successlverhent  pat*  récondttiië  atitilielle  dd  t)ar  Tac- 
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croisaement  gradué  des  produits^  Id  terme  inexorable 
surgit  toHt  à  coup,  et  le  débiteur  est  alors  dans  l^im- 
possibilîte  d'effectuer  le  paiement  intégral. 

De  là,  la  gène  constante  de  la  propriété  foncière; 
de  là»  rih:*égulârité  qu'elle  met  dans  le  service  des  in- 
térêts et  dans  le  remboursement  des  capitaux  qui  lui 
sont  prêtés  )  de  là  aussi)  par  une  conséquence  toute 
naturelle^  Taggravation  des  conditions  qui  Iqi  sont 
faites  par  les  prêteurs,  et  l'augmentation  continue  de 
la  dette  hy po  thécai  re  • 

Telles  sont  lés  deux  causes  les  plus  actives  du  ma- 
laise qui  aflfecte  le  G^édit  territorial^  et  qui  paralyse  le 
développenient  de  l'industHe  et  dé  la  production  agrî- 
colesf 

6.  En  bigdàlant  Mi  babses^  tidus  sottimes  tout 
tiatttrelleueiit  conduit  à  indiquer  les  deux  moyens 
proposés  pai*  léS  JutiscotisUltes  et  pal*  les  écodo- 
lUisteii  pouf  les  faire  disparattt*e<  Ces  deux  tnojrens 
sont: 

1"*  L'àttlëliOtâtiob  du  régitne  hypothécaire  ; 

2"  L'introducllott  en  France  dU  syslèthe  de  llbéî'a^ 
lion  pat*  amortissement. 

T.  La  réforme  de  notre  système  hypothécaire  est, 
depuis  longtemps,  l'objet  des  méditations  des  hoitîniës 
de  science  et  de  pratique,  tfes  tS^6,  lin  homme  il^ 
lustre ,  qui  voulait  le  progrès  avec  là  maturité  d^tlb 
génie  sage  et  prudent,  Casimir  PéHer,  trouvait  ce 
système  tellement  vicieux  qu  il  ouvrît  spotitanémetit 
un  concours  sur  ce  sujet,  et  proposa  Utî  pfk  de 
SjOOO  fr.  peur  Tauteur  du  meilleur  mémoire  sur  les 
modifications  qu'il  était  indispensable  d'y  apporter. 
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Depuis,  dans  une  préface  (1),  qui  restera  un  monu* 
ment  de  la  science  juridique  y  M.  Troplong,  pénétre 
des  mêmes  convictions,  après  avoir  tracé  un  vif  ta- 
bleau des  imperfections  de  nos  lois  hypothécaires, 
faisait  un  appel  énergique  au  législateur,  lui  repro- 
chait de  concentrer  ses  efforts  sur  le  mouvement  pu- 
blic et  d'oublier,  disait-il,  qu'il  est  d'autres  néces- 
sités non  moins  chères  à  l'humanité,  non  moins  dignes 
d'être  satisfaites  ! 

8.  Cet  appel  de  la  science,  dont  les  efforts  ont  été 
secondés  par  les  vœux  des  conseils  généraux,  fut  en- 
tendu par  le  Gouvernement.  £n  1841,  il  provoqua  les 
observations  des  Cours  d'appel  et  des  Facultés  de 
droit.  Une  commission  fut  instituée  pour  réviser  les 
lois  hypothécaires  ;  mais  la  révolution  de  février  éclata 
au  moment  où  le  travail  de  cette  commission  allait 
être  proposé  aux  chambres  législatives. 

9.  A  la  suite  de  cette  révolution,  une  foule  de  pro- 
positions, plus  ou  moins  radicales,  surgirent  au  sein 
de  l'Assemblée  constituante.  Mais,  pour  aboutir  à  un 
résultat,  il  fallait  une  situation  plus  calme,  et  l'Assem- 
blée, préoccupée  de  sa  principale  mission,  n'eut  pas 
assez  de  temps  à  consacrer  à  l'examen  de  ces  impor- 
tants et  difficiles  sujets. 

10.  De  nouvelles  études  ont  été  faites  sous  l'As- 
semblée législative.  Deux  commissions  nommées  , 
Tune  par  le  Gouvernement ,  l'autre  par  l'Assemblée, 
se  sont  occupées  de  la  réforme  hypothécaire  ;  toutes 
deux,  composées  d'hommes  éminents,  travaillant  sé- 


(i)  Préfixe  da  C<mmeniaire  4ei  PrMUgn  «I  hypothéquée. 
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parement,  sont  arrivées  à  adopter  résolnment,  en 
principe,  ia  publicité  des  actes  translatifs  de  propriété , 
la  publicité  et  la  spécialité  de  tous  les  droits  réels 
grevant  les  immeubles.  Les  deux  projets,  dont  les  mo- 
ûk  sont  exposés  avec  beaucoup  de  force  dans  les  rap- 
ports de  MM.  Persil  et  de  Yatimesnil ,  ne  différaient 
que  par  des  points  de  détail  relatifs  à  l'organisation 
du  système  nouveau. 

Ce  n'étaient  plus  seulement  des  théoriciens,  c'é^ 
talent  des  jurisconsultes,  des  Cours  d'appel,  c'étaient 
des  hommes  vivant  dans  ia  pratique  des  affaires,  les 
notaires  de  province  (1)  qui  s'accordaient  à  voir  dans 
notre  système  hypothécaire  l'obstacle  le  plus  sérieux 
au  développement  du  crédit  foncier. 

11.  Cependant,  tous  ces  vices  signalés,  tous  ces 
matériaux  réunis  n'ont  point  fait  aboutir  la  réforme 
sollicitée.  Repoussé  par  le  Conseil  d'Etat,  le  principe 
de  la  publicité  absolue  échoua  devant  l'Assemblée 
législative,  le  8  juin  1851,  et,  au  milieu  des  discussions 
qui  agitaient  alors  les  partis  politiques ,  la  troisième 
lecture  du  projet  de  loi  sur  les  privilèges  et  hypothè- 
ques n*était  pas  achevée  lorsque  le  coup  d'Etat  du 
2  décembre  vint  interrompre  le  cours  des  travaux 
de  la  représentation  nationale. 

12.  Le  Gouvernement  nouveau  ne  perdit  point  de 
vue  la  nécessité  d'améliorer  notre  système  hypothé- 
caire; et,  cette  année  même,  un  projet  rédigé  à  la 
Direction  générale  de  l'agriculture  et  du  commer- 


(I)  Fotr  les  Obiervatians  préseotées  à  l'Assemblée  nationale  parles 
ëélégaés  des  notaires  des  départements. 
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ce  (1)»  amande  par  le  Conseil  d'Etat,  a  été  soamift  aq 
Corps  législatif.  Ce  projet,  il  faut  le  dire,  ne  contient 
point  nne  réforme  complète;  il  se  borne  aux  points  cul-^ 
minants,  aux  mesures  d'une  urgence  incontestable , 
et  qui  ne  paraissent  pas  susceptibles  d'objections  sé^ 
rieuses*  Ainsi,  sans  porter  atteinte  aux  conditions  in-^ 
trinsèques  de  Taliénation  des  biens  immeubles  et  de» 
droits  réels,  il  l'assujettit  vis-à-vis  des  tiers  à  la  for- 
malité de  la  iranscriptionf  Sans  aller  jusqu'à  suppri- 
mer l'action  résolutoire  du  vendeur  non  payé  de  son 
prix,  il  en  corrige  les  inconvénients  et  donne  aux  tiera 
la  possibilité  d'en  connaître  toujours  l'existence  eo 
interdisant  son  exercice  après  l'extinction  du  privi* 
lége.  Dans  l'intérêt  des  incapables,  il  respecte  le  prin- 
oipe  de  l'occultanéité  des  hypothèques  légales  ;  mais 
il  limite  à  un  an,  après  la  dissolution  du  mariage  et 
la  cessation  de  la  tutelle,  le  délai  pendant  lequel  ces 
hypothèques  sont  dispensées  d'inscriptions^  Ce  délai 
expiré ,  le  principe  de  U  publicité,  si  nécessaire  ao 
crédit  territorial!  reprend  tous  ses  drpi^* 

Les  travaux  aoeumulés  dans  les  derniers  jours  de 
la  session,  n'ont  point  permis  au  Corps  législatif  da 
mettre  ce  projet  en  discussion  ;  mais  U  y  a  tout  lieq 
de  penser  qu'il  sera  adopté  dans  la  session  de  1854,  e| 
nous  espérons  que  la  mise  en  vigueur  des  me^u- 


(1)  Ce  projei  a  été  rédigé  sous  PinspiratiDn  de  M.  Heortier,  qui,  plaeé 
à  la  tête  de  eette  importapte  Direetioo,  y  déploie  les  ressources  d'un 
esprit  aussi  judicieux  qu*élevé,  et  sait  donner  une  vive  impulsion  aux 
progrès  dignes  de  l'appui  du  Gouvernement,  Nous  sommes  heureux 
d'exprimer  à  cet  babile  administrateur  les  sentiments  de  reconnaissance 

et  ëe  wspeeiMiu  dévoilement  que  nom  s  îpspirteU  bi€mveiUasco  Vf^c 

laquelle  il  a  encouragé  nos  travaux. 
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res  qu'il  fenferme  préparera  lés  esprits  àli)L  aatreri 
modifications  qu6  la  science  sollicite  depuis  si  long-" 
temps. 

13.  Mais  la  reforme  la  plus  complète  des  yices  dé 
noire  système  hypothécaire,  fût-elle  accomplie^  suffi- 
rait-elle pour  procurer  à  la  propriété  les  moyens  de 
s'exonérer  de  la  dette  qui  1  écrase  et  pour  mettre  l'in* 
dûstrie  agricole  à  même  d'emprunter  sans  tédiérité 
tons  les  capitaux  nécessaires  à  son  entier  détéloppe- 
ment?  Ponr  tous  ceux  qui  ont  sondé  les  plaies,  étudié 
des  besoins  de  l'agriculture,  la  négative  ne  saurait  être 
doo(ense«  Sans  doute,  la  réforme  hypothécaire  «  en 
dotmant  au  gage  foncier  une  sûreté  plus  grande^  en 
dimiiiuant  le  risque  du  prêteur,  contribuera  à  réduira 
le  taux  de  l'intérêt^  et  rendra  ainsi  moins  onéreux 
ponr  le  propriétaire  les  emprunts  hypothécaires^  Mairi 
qui  ne  voit,  d'une  part,  qu'elle  est  par  elle-même  itn'* 
paissante  pour  amener  la  liquidation  de  la  dette  in^** 
scrite;  d'autre  part,  qu'en  laissant  subsister  Tan-" 
tagonisme  qui  existe  entre  le  prêteur  obligé  de  re^ 
couTter  son  capital  dans  un  délai  peu  éloigné,  et  l'em^ 
pranteur,  qui  ne  peut  trouver  dans  les  fruits  de  son 
travail  le  moyen  de  se  libérer  par  un  remboursement 
intégral  à  courte  échéance*  elle  ne  saurait  jamais  tnet^ 
tre  le  propriétaire  en  position  de  contracter,  sans  im'^ 
prodencê^  des  emprunts  destinés  k  accroître  les  pro* 
doits  de  la  culture  ? 

Us  Pour  atteindre  ce  double  résultat  »  un  autre 

mode  de  crédit  était  indispensable  ;  nous  voulons  par^ 

1er  dn  crédit  h  long  terme ,  qui  repose  sur  le  prin-^ 

cîpe  de  la  libération  par  amortissement  successif* 

1&  Les  iûsliiotions  de  crédit  foncier  ^  qui  sont  éta- 

b. 
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blis  en  Allemagne  et  en  Pologne,  remplissent  cette 
fonction  et  rendent  à  la  propriété  des  services  ana*- 
logues  à  ceux  que  les  banques  rendent  au  commerce  et 
à  rindustrië. 

L'origine  de  ces  institutions  est  aujourd'hui  bien 
connue.  La  plus  ancienne  remonte  à  l'année  1770  ; 
elle  fut  fondée  en  Silésie,  après  la  guerre  de  Sept-Ans, 
sous  les  auspices  du  grand  Frédéric ,  qui  la  dota  de 
300,000  écus  de  Prusse  (1,125,000  fr-)-  Cette  coriibi- 
naison,  due  à  un  négociant  de  Berlin ,  M.  Bûring,  a 
été  inspirée  par  le  désir  de  venir  au  jsecours  de  la  pro- 
priété que  les  maux  de  la  guerre,  l'élévation  du  taux 
de  l'intérêt  et  le  vil  prix  des  denrées,  avaient  mise 
dans  la  détresse. 

Le  succès  de  ce  premier  essai  amena  peu  à  peu  la 
fondation  d'un  grand  nombre  d'établissements  du 
même  genre  dans  le  reste  de  l'Allemagne.  La  Pomé- 
ranie,  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  le  Hanovre,  la 
Gallicie,  le  Mecklembourg,  la  Saxe  et  beaucoup  d'au- 
tres Etats,  principautés  ou  duchés  en  ont  vu  succes- 
sivement s'établir  chez  eux.  Plusieurs  souverains  en- 
couragèrent leurs  débuts  par  des  subventions.  Dans 
certaines  contrées,  l'Etat  ou  l'Autorité  provinciale 
se  chargea  de  leur  direction  ;  dans  d'autres,  ils  se 
formèrent  par  l'association  des  propriétaires  entre 
eux,  ou  par  l'initiative  de  compagnies  financières  ^ 
mais  toujours  sous  la  surveillance  du  Gouvernement* 

Soumis  à  des  règles  sévères,  investis  de  privilèges 
qui  assurent  le  prompt  recouvrement  de  leurs  avan* 
ces,  ces  établissements  inspirent  partout  une  juste 
confiance.  Ils  ont  pu  traverser  les  temps  les  plus  dif- 
ficiles sans  exercer  de  poursuites  rigoureuses  contre 
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les  propriétaires  (1)  ;  et,  au  miliea  des  crises  les  plus 
grades  qu^aient  occasionnées  les  guerres  ou  les  révo- 
hûoDS,  les  valeurs  par  eux  émises  sous  le  titre  de 
Lettres  de  gage  (Pfandbriefe),  se  sont  maintenues  à  un 
tau  toujours  supérieur  à  celui  des  autres  effets  pu- 
blics (2).  Aujourd'hui,  la  circulation  de  ces  titres  dé- 
passe un  demi-milliard  sur  une  population  d'environ 
27  mjUioos  d'habitants  (3). 


(1)  Noos  a^ons  publié,  dans  les  Nouveaux  DoeumenUy  p.  288^  pour  h 
cwe  da  HiooTre,  Peut  des  anouités  qui  n'oDt  point  été  exactement 
pyées  i  l'échéance  pendant  les  années  1846,  1847,  1848, 1849.  Il  ré- 
ake  de  cet  état  que,  sar  une  sonune  de  1,195,119  thalers  ^  percevoir 
pm  aonnités,  pendant  les  quatre  années  cniessus,  il  n'est  resté  en  soof- 
qse  celle  de  17,166  thalers.  Sur  cette  dernière  sonune,  il  n'a  été 
de  recourir  aux  poursuites  judiciaires  que  pour  recouvrer 
338S  thalers,  soit  2  pour  1,000. 

(^  «  £b  1848,  la  rétoluiion  de  février  a  £ût  fléchir  le  Uux  de  toutes 
ks  vaiesrs.  Aussi,  pendant  cette  année,  le  cours  moyen  des  lettres  de 
pge  produ^ant  3  i\t  p.  100  d'intérêt,  a  élé>  en  Silésie  et  en  Poméra- 
ne,  de  93  i  dans  la  Prusse  occidenule,  de  83;  dans  la  Prusse  orientale, 
ée96. 

«Mais,  pour  apprécier  ces  cotes  à  leur  juste  valeur,  il  faut  lés  placer  eu 
«ptû  des  autres  eflets  publics,  qui  ont  éprouvé  une  baisse  effrayante 
é^ns  le  t4  février  1848.  Ainsi  les  rentes  prussiennes  éuient  cotées  en 
Myeane  ^  69  p.  100  j  les  actions  de  la  banque  de  Prusse  à  63  p.  100; 
ks  actions  des  chemins  de  fer,  de  30  àt  90  p.  100. 

«  Le  parallèle  est  donc  tout  en  faveur  des  lettres  de  gage,  surtout 
Ivsqu'on  tient  compte  de  Tinfluence  qu'ont  dû  exercer  sur  le  cours  de 
co  titres  territoriaux  les  divers  emprunts  publics  qui  se  sont  succédé 


En  IffîO,  b  comparaison  se  soutient  avec  le  même  avantage...  Les 
*>Râde  gage  de  Posen  (4  p.  100)  se  négocient  ii  102  ;  celles  du  Mecklew- 
^m^  à  103.  Malgré  la  coucurrence  que  fait  à  ces  dernières  l'emprunt 
4e  7S  Bûilions  contracté  à  Hambourg  après  l'incendie  de  1842,  elles  sont 
ins-rechercbées.  «  (Extrait  de  notre  Rapport  à  M»  Dumoê^  minUtre 
^ffritmlêurtei  ducommercey  2jatmeri9&i,p.XXXIlL) 

(D  Voir  le  tableau  inséré  dans  le  même  Rapport.  11  en  résulte  que 


16.  iea  bi^nf^ils  de  ces  îastitp^ioQs  ne  se  sont  pas 
étendv^  seulement  ^  la  grande  propriélé.  Pariout  où 
elles  fonctionnent  »  ^lles  ont  amené,  au  profil  de 
tows  les  propriéiaires,  une  réduction  du  taux  de  l'in-^ 
té4*èt  i  elles  oi|t  facilité  le  dégrèveo^nt  du  sol  et  lui  oia 
fourqi  des  ipstrumeuts  d'amélioration. 

Par  leur  secours,  il  s'est  opéré  en  Allemagne  une 
immense  révolution  économi(|Qe.  Qn  sali  que,dan3^  ce 
pays,  les  Biens  de  paysans  étaient  grevés  envers  les 
Biens  nobles  d'une  foule  de  charges  féodales,  réelles 
et  personnelles.  Grâce  à  la  faculté  introduite  en  tàr 
veur  desdéhUeurs  par  les  caisses  de  crédit  foncier  de 
se  U|>ér?r  à  long  terme»  le  rachat  de  ces  ciiarges  est 
devenu  possible,  et,  à  l'heure  qu'il  est,  l'œuvre  de  l'af- 
franchissement delà  moitié  du  sol  de  toute  l'Allema- 
gne est  à  peu  près  accomplie.  Ifi  paysan  est  deveim 
propriétaire  libre;  il  s'est  enrichi»  et  son  aisance  en- 
richit chaque  jour  la  terre  elle-même  f 

XI'  Ce  c'est  pas  tout.  Les  progrès  engendrent  les 
progrès.  Bien  qu'elles  se  soient  d'abord  fondées  dans 
les  pays  de  grande  propriété,  et  dans  Fînlérêt  de  Ta- 
risiocratie  territoriale,  les  institutions  de  crédit  fon- 
cier se  sont  successivem^xt  établies  dans  des  Etats  où 
la  propriété  est  à  peu  près  aussi  divisée  qu'en  France; 
et,  dans  ces  derniers  temps,  de  nouvelles  lois  ont  été 
rendues  qui  réduisent  le  minimum  des  biens  sur  les-* 
quels  elles  peuvent  prêter,  de  manière  à  leur  permettre 
de  venir  efficacement  en  aide  à  )a  petite  culture  (!)• 


sur  une  ^p«i)ftlîoo  <te  %I[»S9[7,91M^  babilMi&»  U  cûrculaiWa  est  ê^ 
5M>423i»i58  eaiiroo. 

(1)  Voir,  sut  lous.  ce»  paint^  l«s  4é4aîb  <»ateniifl  éào^  la  uofesi^nw 
paMi^  (te  «ei  owrr^ge* 


16^  Ces  merveUl^fiii  féMltM^r  ^«i  «l'iiccômptîsMiîelit 
daM  deis  pays  voisins,  sohnil  dem^réâ  loiïgteilips  ignon 
réft  chez  nous^  Le  prewtor^  pânul  les  économistes 
français^  M^  Wobivski,  fit  connâittd  ^  eo  1895  (1)^  la 
ihéorie  des  institutions  allemandes  /  et  proposa  d'en 
introduire  de  semblables  en  Fr^nce^  âiptës  U  réa- 
lisation de  la  réforme  hypothécaire.  Ce  qn'il  y  arrait 
d'ingénieux  et  de  pratique  dans  cette  combinâiison  dé^ 
Ye^pde  avec  beancoup  de  talent  pir  M^  Woiio^^% 
n'échappa  point  à  la  sagaeité  des  bemmes  de  science^ 
Sans  ajouta  loi  encore  an  non  vean  système^  M.  TropM 
long  en  faisait  une  mentioii  particulière  dans  une  note 
mise  au  bas  de  la  préfece  du  Commentaire  de^ 
PrMlégef  et  kffpohèquëfs  ^  et  M.  Rossi  y  en  ren-" 
dant  compte  h  FAcadénrîe  du  mémorre  cjfui  lui  fnt 
pins  tard  soumis  par  ce  publicîste»  disait  :  «  l'idée  de 

•  M.  Wokywski  n'est  pas  un  rère;  eile  n'a  pas  I^  in^ 
«  convenientS;^  ne  présente  pas  les  difflenhés  de  ta 
«  mobilisation  du  sol  ;.  c'est  une  apf^icaiion  heu^ 
«  reusa  du  principe  de  Fâssoéiatioii  sontnis  k  l'actiéuy 

•  on  an  mcins  à  kt  haute  surveillance  de  l'Elat.^  » 
1^.  L'Mée   surprit  d'abord^  puisy  comme  tonte 

idée  destinée  à  réussir»  elle  pénétra  pen  a  pendons  leu 
espvim  et  iatt  par  attirer  l'attention  sérieuse  dn  €nw 
vemement.  En  184&^  tes  eMiseils  générant  ftvent 
ceasakés  ;  e»  même  temps ,  un  inspecteur  de  l'agri- 
catanre.  M-  Royer^  reçut  la  nnssion  d'aller  état^t  en 


(l>¥Mi  daas  la  JNnm  <fe  U^iêlation  ei  dé jvlrifffudûmé,  1. 1>  e(  vSf  uA 
Iravaîl  sur  les  A$$oci<Uion9  de  crédit  territorial.  M.  "Wolowski  com- 
pléia  depuis  ce  iravaîl  dans  uu  uiéimiirc  soumis  ii  l'Acadëiuie  lics  scicn- 
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Allemagne  le  mécanisme  et  les  effets  des  institutions 
de  crédit  foncier.  M.  Royer  s'acquitta  de  cette  mis- 
sion avec  un  zèle  intelligent  et  consciencieux  :  les 
nombreux  documents»  qu'il  avait  recueillis  sur  le  mé- 
canisme et  la  situation  des  six  principales  associations, 
furent  consignés  par  lui  dans  un  remarquable  rap- 
port présenté  à  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

20.  A  partir  de  ce  moment,  Topinion  publique, 
mieux  éclairée,  se  préoccupa  des  moyens  de  fon- 
der en  France  des  établissements  analogues. 

Après  la  révolution  de  février,  l'organisation  du 
Crédit  foncier  fut  l'objet  des  plus  énergiques  récla- 
mations auprès  de  l'Assemblée  constituante.  Mais, 
au  milieu  des  divers  projets  de  papier  monnaie  et  de 
mobilisation  du  soif  qui  se  produisirent  alors  et  vin- 
rent effrayer  les  esprits,  on  eut  quelque  peine  à  se  ren* 
dre  compte  du  nouveau  système  de  crédit.  Il  fallut  la 
fameuse  discussion  à  laquelle  prirent  part  MM-  Tbiers 
et  Léon  Faucher,  les  10  et  il  octobre  1848,  au  sein 
de  l'Assemblée  constituante,  à  l'occasion  de  la  propo- 
sition  du  comité  d'agriculture ,  dont  l'honorable 
M.  Flandin  était  rapporteur^  pour  dégager  de  ces 
téméraires  innovations  l'institution  expérimentée  de- 
puis près  d'un  siècle  en  Allemagne* 

21 .  On  se  rappelle  quelles  étaient  alors  les  souf- 
frances de  la  propriété  et  de  l'agriculture.  Tous  leurs 
organes  étaient  unanimes  pour  signaler  l'urgence 
d'une  loi  d'organisation  du  crédit  foncier.  Dans  sa 
séance  du  20  mars  1850,  le  Congrès  central  d'agricul- 
ture renouvelait,  sur  notre  rapport,  les  vœux  par  lui 
précédemment  émis.  Un  mois  après,  le  Conseil  général 
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des  manafoctores,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
au  rapport  de  M.  Wolowski ,  exprimait  les  mêmes 
TŒux.  Sur  tons  les  points  du  pays ,  des  plaintes  de 
VmdQstrie  agricole  se  produisaient  avec  tin  ensemble 
et  une  force  qui  ne  permirent  plus  aux  hommes  accou- 
toioés  à  étudier  ses  besoins  de  mettre  en  doute  la  né- 
cessité de  fonder  en  France  des  institutions  dans  les- 
quelles la  propriété  voyait  son  unique  moyen  de  salut  I 

ffî.  Mais  cette  nécessité ,  une  fois  reconnue  ,  les 
plus  graves  difficultés  restaient  à  résoudre.  Nous 
avons  parlé  plus  haut  de  celles  que  présentait  notre 
iégisiation  hypothécaire  ;  il  y  en  avait  d'autres  en- 
core«  Jusque-là  le  nouveau  système  s'était  présenté  à 
Fétat  de  théorie ,  et  beaucoup  de  bons  esprits  dou- 
taient même  de  la  possibilité  de  le  mettre  en  pratique 
chez  nous.  Il  fallait  l'étudier  au  point  de  vue  de  son 
appropriation  à  notre  pays,  il  fallait  rechercher  quel- 
les règles  devaient  être  imposées,  quels  privilèges  de- 
vaient être  accordés  par  la  loi  aux  établissements  de 
crédit  foncier,  et  tracer  le  plan  de  leur  organisation. 

23.  Une  réunion  de  propriétaires  se  forma  à  Paris 
dans  le  but  de  résoudre  ces  problèmes  et  de  vaincre 
la  dernière  résistance  qui  s'opposait  à  l'introduction 
en  France  des  institutions  de  crédit  foncier.  Sous  le 
titre  d'Association  centrale  9  agissant  en  dehors  de 
kmte  idée  de  spéculation  et  d'intérêt  personnel,  cette 
réunion  choisit  dans  son  sein  une  commission  com- 
posée d'hommes  pratiques,  et  la  chargea  de  rédiger 
a  projet  de  loi  et  un  projet  de  statuts  (1).  Ces  deux 


(I)  Cette  commissMii  de  rédaction  était  composée  de  MM.  Thibault, 


projets ,  étâborés  dans  notre  cabinet  >  approoTés  en 
assemblée  générale,  sous  la  présidence  de  M.  Cotelle, 
ancien  député,  ont  été  ensuite  distribués  au  Conseil 
d'Etat  et  à  TAssemMée  législative.  Nous  avons  eu  la 
satisfaction  de  voir  un  grand  nombre  des  dispositions 
que  ces  projets  contenaient,  reproduites  dans  le  décret 
du  28  février  et  dans  les  statuts  de  la  Banque  fon- 
cière de  Pari$. 

24.  C'est  an  milieu  de  ces  travaux  et  de  ces  mani- 
festations de  ropintoB  publique}  qtMf  le  Gouvernement 
i^oeeupa  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  le  crédit 
foncier. 

25.  Soo  premier  smn  fut  de  s'entourer  de  fous  tes^ 
documents^  de  toutes  les  lumières  propres  à  édairer 
la  solution  de  cette  grave  questiofi.  Une  eoqnète  fM 
ouverte  devant  te  Conseil  d'£tat  ;  on  y  entendit  des 
économistes,  des  financiers,  des  admiuislrateursy  de» 
jurisconsultes,  des  auteurs  de  projets  ou  d'écrits  sur 
la  matière  (!)•  Là,  tes  divers  systèmes  furent  exposés 
et  discutés,  les  objections  débattues,  et  il  est  sorti  de 
cette  prenfière  élaboration  de  précieuses  indications 
sur  les  moyens  de  donner  aux  élaUfssemenls  de  cré^ 


aocîeu  notaire,  Haussmann,  »?oc2(t,  Goîffrey,  ancien  noTaîre,  Klaroy, 
ai^eai,  Eaceloni,  aotten»  ai^ïué,  ee  J»-B«  iMsean,  ircip|M>f(ait». 

(1)  Voici  les  noms  des  personnes  (^i  ont  été  eoteDdiies  dans  cette  eo^- 
quéle  :  MM.  Woiowski,  d*Artigues,  Mauny  de  Mornay,  Bien  Aymé,  Gaul- 
tier, Wess,  Silvy,  Thion  de  la  Chaume,  A.  Pinard,  Mignotte,  d'Audiffrer, 
H.  Piissy,  BteDoist  d'Azy^,  dKfiichtal,  V.  LanjuiDaf»,  d^Argout,  CaMfer, 
Vernes,  Buffet,  Gharbuliez,  Thomas,  Fremyn,  Glandaz,  Guidou,  J.-B. 
Josseau,  Thibault,  de  Montry,  de  Laboulie  et  Touraus.  — Les  résultat» 
de  cette  enquête  ont  été  consignés  dans  un  volume  in-4%  Imprimerie 
nailofiale,  juin  l^5#. 
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dit  foncier  les  développements  que  comportent  les 
prÎQcipes  généraux  de  notre  droit,  l'esprit  de  nos  in- 
stitutions et  la  situation  économique  de  notre  société* 

26.  En  outre,  depuis  la  publication  du  rapport  de 
M.  Royer,  la  question  avait  fait  des  prc^rès  en  Aile- 
loagne  ;  des  événements  importants  s'étaient  accom- 
pUs«  Il  était  devenu  indispensable  de  recueillir  de 
nouveskun^  renseignements!  soit  sur  les  modifications 
appwtées  à  l'organisation  des  étaUisâements  décrits 
par  M.  Royer,  soit  sur  les  institutions  existantes  dans 
les  pays  que  cet  inspecteur  n'avait  pas  reçu  mission 
de  visiter.  Il  importait  surtout  de  connaître  l'influence 
que  les  événements  politiques  avaient  exercée  sur  leur 
situation»  et  de  rechercher  comment  la  combinaison, 
qui  en  forme  la  base,  était  susceptible,  avec  certaines 
modifications^  d'être  transportée  dans  notre  pays  (1). 

M«  Dumas,  alorsministre  de  l'agricul  ture  et  du  com- 
merce^  nou&  fit  l'honneur  de  nous  confier  le  soin  de 
réunir  et  de  publier  ces  Nouveaux  Documents.  Grâce 
aui  iatéressantes  communications  qui  nous  ont  été 
donnée  pai*  les  agients  diplomatiques  et  au  concours 
des  deux  collaborateurs  (2),  que  nous  avons  demandé 
l'autorisation  de  nous  adjoindre,  nous  avons  pu  ap- 
porter de  nouvelles  lumières  sur  l'origine,  l'organisa- 
tion, les  résultats  et  la  situation  financière  des  insti- 
tutions de  cvédit  foncier  ou  de  crédit  agricole ,  qui 
existent  da»s  les  Etats  suivants  :  Russie ,  Pologne, 
Prussejj  Autriche,  Bavière,  Danemark,  Saxe  (royaume) 


(f)  Voir  notre  rapport  à  M.  Dumas,  p.  1  et  11. 
(2}  MM.  de  Cboixski  ei  Oelaroy. 
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Hanovre,  Mecklembourg,  Villes  Anséatiques,  Hesse- 
Cassel,  Hesse-Darmstadt^  duché  de  Nassau,  Suisse, 
Belgique  et  Grande-Bretagne  (1). 

27.  D'un  autre  côte,  les  propositions  présentées  à 
rAssemblée  législative  par  MM.  Wolowski,  Loyer  et 
Martin  (du  Loiret),  étaient  renvoyées  à  Texamen 
d'une  commission,  qui  y  consacra  de  nombreuses 
séances  et  choisit  M.  Ghegaray  pour  rapporteur. 

28.  Dé  ces  travaux  préliminaires,  il  sortit  deux 
projets  de  loi  : 

!<"  Le  projet  du  Gouvernement,  présenté  à  TAs- 
semblée  législative  le  8  août  1850  ;  (2) 

2*  Le  projet  de  la  commission,  déposé  par  M.  Ghe- 
garay dans  la  séance  du  29  avril  1851.  Le  rapport 
qui  le  précède  est  le  résumé  le  plus  complet  de  Tétat 
de  la  question  à  cette  époque. 

29.  Dans  ces  deux  projets,  le  principe  de  Tassocia- 
tion  est  admis  comme  base  de  l'organisation  du  cré- 
dit foncier.  Tous  deux  sont  à  peu  près  d'accord  sur 
les  règles  auxquelles  ils  assujettissent  les  sociétés  au- 
torisées et  sur  les  privilèges  qu'ils  jugent  indispensa- 
ble de  leur  accorder  (3). 


(1}  Celle  pablicatioo  forme  ud  fort  Yolume  îd-S*  (Imprimerie  Datio- 
nale),  sous  le  litre  de  :  Nouveaux  doeumenU  sur  Us  insHtulions  de  eré^ 
dU  foncier  agricole  qui  exis^en^  dans  les  divers  Etals  Européens. — Nous 
reproduisons  daos  la  troisième  partie  du  présent  ouvrage,  le  rapport  d'en- 
semble placé  en  tète  de  ce  volume,  et  nous  donnons  un  extrait  des  ren- 
seignements qui  y  sont  contenus. 

(2)  Par  décret  du  14  décembre  1850,  nous  avons  été  nommé  commis- 
saire du  Gouvernement  et  chargé  de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet 
devant  l'Assemblée  législative. 

(3)  Plusieurs  de  ces  privilèges  avaient  été  repoussés  par  le  Conseil 
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30.  Mais  ils  diffèrent  en  deux  points  essentiels  : 

!•  Le  projet  du  Gouvernement ,  pour  favoriser  la 
formation  et  assurer  le  crédit  des  sociétés,  plaçait  les 
obligations  par  elles  émises  sous  la  garantie,  jusqu'à 
concurrence  des  deux  tiers,  de  l'Etat  et  du  dépar- 
tement. La  Commission  législative,  comme  le  Conseil 
d'Etat  lui-même ,  avait  repoussé  le  principe  de  cette 
garantie  ; 

2^^  Le  Gouvernement  n'avait  pas  limité  le  nombre 
des  formes  sous  lesquelles  les  sociétés  pourraient  se 
produire.  Il  avait  laissé  à  Fintérèt  particulier  une 
complète  initiative  ;  il  s'en  était  rapporté  à  lui  du  soin 
d'adapter  aux  diverses  localités  les  combinaisons  les 
plus  convenables  à  chacune  d'elles. 

Au  contraire,  la  Commission  législative,  saisie  de 
trois  propositions,  avait  cru  devoir  borner  à  trois  es- 
pèces de  sociétés  anonymes  les  établissements  sus- 
ceptibles d'être  autorisés. 

«  Les  autorisations  dont  il  vient  d'être  parlé,  dit 
«  l'art.  !•',  pourront  s'appliquer  : 

l""  «  A  des  agences  de  vérification  et  de  garantie  du 
«  crédit  immobilier  (proposition  Wolowski ,  société 
«  d'emprunteurs)  ;  2"  à  des  caisses  de  garantie  et  de 
«  prêts  immobiliers  (proposition  Loyer ,  société  de 
«  prêteurs)  ;  3"*  à  des  banques  de  crédit  immobilier 


« 

dltat,  et,  dans  le  projet  élaboré  sons  la  présidence  de  M.  Vitien  (&f .  le 
conseiller  Stoann,rapporl€tir),  on  ne  iK>it  figurer  ni  la  purge,  ni  le  se- 
qoestre>  ni  la  dispense  de  Tordre.  Ces  dispositions  essentielles  ont  été 
ajoiuées  depuis  par  M.  le  Ministre  de  ragricnlture  et  du  commerce  et 
adoptées  par  la  Commission. 
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«  (proposilion  Martin  (du  Loiret)  y  système  fidu- 
«  Claire).  » 

Dans  une  matière  aussi  peu  connue  encore»  on 
comprend  aisément  l'inconvénient  d'une  semblable 
restriction  ;  aussi  cette  disposition  n'a-t-elle  pas  été 
reproduite  par  le  Décret  du  28  février  1852. 

31.  Dans  la  situation  où  se  trouvaient  les  partis 
à  cette  époque,  il  est  difficile  de  savoir  ce  que  sé^ 
rait  devenu,  au  sein  d'une  assemblée  nombreuse,  le 
projet  de  loi  sur  le  crédit  foncier.  Attaqué  par  les  uns 
comme  trop  modéré,  par  les  autreé  comme  trop  radi- 
cal, en  butte  aux  dédains  du  septicisme  et  à  la  haine 
de  certains  intérêts  personnels»  il  est  permis  de  se  de* 
mander  s'il  eût  traversé  l'épreuve  des  trois  délibé— 
rations. 

32.  Le  coup  d'Etat  du  2  décembre  fixa  ses  desti- 
nées. Parmi  les  institutions  dont  le  Prince  Louîs-Na- 
poléon  avait  à  cœur  de  doter  la  France,  se  plaçait  en 
première  ligne  celle  du  crédit  foncier.  Il  avait  vu  fonc- 
tionner les  sociétés  allemandes;  il  en  connaissait 
le  mécanisme  ;  il  en  avait  constaté  les  bienfaits ,  ety 
fort  d'une  conviction  arrêtée,  il  avait  mis  toute  sa  sol- 
licitude à  les  naturaliser  dans  notre  pays  (1).  C^est  par 
ses  ordres  que  des  enquêtes  avaient  été  faites,  que 
des  documents  avaient  été  recueillis  et  qu'un  projet 
de  loi  avait  été  préparé. 

33.  Aussi,  tous  ceux  qui  connaissaient  cette  réso- 
lution, depuis  longtemps  mûrie  dans  l'esprit  de  M.  le 
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(1)  Voir  le  rapport  de  H.  tHmms  à  H.  le  Président  de  ta  Rëpubltciaey 
2  janvier  1S51. 
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Président  de  la  République,  oe  doutèrent-ils  pas  alors 
qu'il  ne  profitât  du  pouvoir  dictatorial  pour  la  réaliser 
par  \]Q  décret.  En  effet,  dès  le  mois  de  décembre,  une 
commission  fut  instituée  au  Ministère  de  l'agriculture 
6t  du  commerce  pour  en  préparer  la  rédaction  (l). 
Le  travail  de  cette  commission  fut  révisé  dans  des 
conférences  tenues  à  TËlysée,  sous  la  présidence  du 
Prince  lui-même  (2).  C'est  à  la  suite  de  ces  discussions 
approfondies  que  parut  le  Décret  du  28  février  1852. 
34.  Voici  comment  nous  en  expliquions  Téconomie 
dans  un  article  dont  la  rédaction  nous  fut  alors  con^ 
fiée  par  le  Gouvernement,  et  qui  a  été  inséré  au  Mo-^ 
nitâur  du  9  mars  1852  : 

«  Ce  Décret,  on  le  sait,  ne  renferme  pas  une  orga- 
«  nisation  complète  du  crédit  foncier.  Une  telle  orga- 
«  nisation,  qui  supposerait  Tîdée  d'une  institution 
«  nnique  dirigée  par  l'Etat ,  n'est  point  entrée  dans  la 
«  pensée  du  Président  de  la  République.  Abordant 
«  une  matière  encore  inexpérimei^tée  en  France,  il  a 
«  voulu,  non  pas  créer  des  sociétés  i  mais  favoriser 
«  leur  établissement.  Aussi  s'est-il  seulemcni  appli^ 
«  que  à  poser  dans  la  loi  les  conditions  générales  qui 
«  doivent  les  régir ,  laissant  à  l'intérêt  particulier , 
«  toujours  intelligent,  souvent  même  ingénieuX)  le 
«  soin  de  les  organiser  sous  le  contrôle  du  Gouverne* 


(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  LefebTre  Daruflé,  minis- 
tvt  de  fagriculMire  el  du  commerce,  préêidenif  Laplagne -Barris,  Vaitry, 
Lebeof,  Eroesi  André,  Mauny  de  Mornay,  et  J.*B.  Josseau, 

(2)  Etaient  présents  M.  Lefebvre  Durtiflé,  alors  ministre  des  travaux 
PBbfies,  M«dc  Perslgny,  ministre  de  Tintérieur,  M.  de  Casabianca,  mi- 
Bistre  d'État,  M.  Bineau,  mini^lre  da  fiaanoes,  MM.  LegcAlil,  Bo»jeaD 
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«  ment,  et  d'adapter  aux  diverses  localités  les  combi- 
«  naisons  variées  à  l'aide  desquelles  les  établissements 
«  de  ce  genre  peuvent  se  fonder  dans  nos  dopnrte- 
«  ments. 

«  Les  bases  posées  dans  le  Décret  du  28  février  peu- 
«  vent  se  résumer  en  peu  de  mots  : 

«  Quel  doit  être  le  but  de  toute  institution  de  crédit 
«  foncier  ?  Le  prêt  remboursable  par  annuités  à  long 
«  terme. 

«  Quel  est  le  moyen  ?  L'émission  de  titres  ou  let- 
«  très  de  gage.  Ces  titres»  garantis  par  hypothèque, 
«  produisent  intérêt  et  sont  négociables  sans  frais. 

c<  Quel  est  l'instrument?  Un  intermédiaire  entre 
«  les  propriétaires  et  les  capitalistes.  La  fonction  de 
«  cet  intermédiaire  consiste  à  vérifier  le  crédit  de  la 
(c  propriété  foncière,  à  émettre  les  lettres  de  gage ,  à 
«  recevoir  l'annuité  due  par  les  emprunteurs,  et  à  sér- 
ie vir  aux  porteurs  l'intérêt  auquel  ils  ont  droit. 

«  Quel  est  cet  intermédiaire?  Une  association. 
«<  Mais  cette  association  elle-même  peut  revêtir  deux 
c(  formes  différentes  :  constituée  entre  emprunteurs^ 
«  c'est-à-dire  exclusivement  dans  leur  intérêt,  sans  au- 
«  cune  vue  de  spéculation  et  sans  le  concours  d'ac- 
«  tionnaires,  elle  prête,  non  pas  de  l'argent ,  mais  du 
«  crédit  ;  elle  livre  à  ses  adhérents  des  lettres  de  gage 
«c  en  échange  de  contrats  hypothécaires  ;  formée  par 
«  des  préteurs,  c'est-à-dire  par  des  capitalistes,  elle 
«  remet  aux  emprunteurs  de  l'argent  et  elle  livre  des 
ic  lettres  de  gage  aux  prêteurs.  Les  actionnaires  ont 
(c  droit  aux  intérêts  et  à  un  certain  bénéfice  pris  sur 
«  Fannuité  payée  par  l'emprunteur. 

«  Le  décret  autorise  ces  deux  types  d'association  ; 
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«  pois  il  leur  impose  des  règles  indispensables  à 
«  lenr  soccès,  et  leur  assure,  par  des  moyens  éner- 
«  giqnes»  le  recouTrement  exact  des  prêts  par  elles 
«  efiectnés* 

«  Mais,  ces  principes  poses ,  la  mission  du  législa* 
«  teur  est  accomplie.  Cest  aux  sociétés  qu'est  laissé 
«  le  soin  de  se  former  sous  le  contrôle  du  Gouverne- 
«  ment*  » 

35.  A  peine  le  décret  du  28  février  était-il  publié 
qu'une  grande  société,  à  la  tète  de  laquelle  figurent 
les  noms  les  plus  considérables  dans  la  banque»  dans  la 
finance  et  dans  l'administration,  se  fondait  à  Paris  au 
capital  de  25 millions  et  réunissait,  pour  10  millions  de 
souscriptions  (1).  Réalisant  au  début  un  progrès  qui  ne 
s'est  accompli  en  Allemagne  qu'après  de  longues  an- 
nées, elle  ofiÊrait  de  prêter  du  numéraire  à  Temprun- 
leur,  et  se  chargeait  elle-même  de  la  négociation  de 
ses  titres*  Le  jour  même  où  expirait  le  pouvoir  dicta- 
torial, le  28  mars  1852 ,  un  décret  autorisa  cette  so- 
ciété et  lui  accorda  un  privilège  de  25  ans  pour  le  res- 
sort de  la  Cour  d'appel  de  Paris.  Par  un  nouveau  dé- 
cret du  3  juillet  1852,  ses  statuts  furent  approuvés,  et 
elle  prit  le  titre  de  Banque  foncière  de  Paris  y  société 
de  crédit  foncier. 

36.  A  l'exemple  de  Paris,  les  grands  centres  de  po- 
pulation virent  aussitôt  les  hommes  les  plus  considé- 
rables par  leur  position  et  par  leur  fortune  se  mettre 
à  la  tète  de  ces  institutions,  rédiger  des  statuts^  corn* 


(1)  La  foodalioû  de  celte  société  est  principalement  due  k  l'initialiTe 
et  aax  efforts  de  M,  WoIom^,  qui  en  est  aujourd'hui  le  Directeur  gé- 
néral, 

Ç 
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poser  des  coilsetls  d'administration  et  recueillir  des 
souscriptions  pour  des  sommes  importantes. 

Sf7.  Une  commission  dut  être  nommée  au  Ministère 
de  l'intérieur,  de  Tagriculture  et  du  commerce,  pour 
examiner  toutes  les  demandes  d'autorisation,  réviser 
1^  statuts  proposés  et  étudier  les  circonscriptions  les 
plus  convenables  (!)• 

38.  Bientôt  deux  nouvelles  sociétés,  celles  de  Mar- 
seille et  de  Nevers,  fondées  sur  les  mêmes  bases  que 
celle  de  Paris»  et  comprenant  chacune  trois  départe- 
ments» furent  autorisées  (2)  en  même  temps  que  pa- 
raissait le  décret  du  t8  octobre  1852,  en  vertu  duquel 
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(1)  Cette  dominlsi^ôD,  Dômmie  t>4r  tirfété  de  M.  \t  ffinistre  de  nhté- 
Tîeèr  en  avril  i^5%  étàît  cM>iii^sée  d«  MM.  Heuitler,  conseiller  d*Eia^ 
dti>eclei]r  général  4e  ragriculUire  et  du  commerce,  président;  Gouï^ot 
de  Saint-Germain,  baron  Gh.  de  Ladoncette,  sénateurs;  Dariste,  Charle- 
magne,  conseilîers  d'Ëlat;  Wroù  de  Bévllle,  atdenle-éamp  du  Président 
de  la  Républiques,  Màuèyde  Momay,  J^lven,  cbefede  division;  Gotetle; 
anrJen  notaire;  i.-B.  Jos8eau>  conseil  judidaire  de  la  IHreciion. 

Plus  tard,  MM.  Lemaftre,  Serveux  et  Feuilherade  ont  été  adjoints  à 
cette  commisston. 

(2)  La  société  de  Matseflle,  ¥6ndée  au  caphaA  Ae  S  driilions,  a  été  a««. 
torisée  par  décret  du  18  septembre  1852.  Elle  comprend  dans  sa  cir- 
conscription tout  le  ressort  de  la  Cour  d'Aix,  c'est-à-dire  les  départe- 
ments des  Bouches-du-Rh6ne,  du  Var'et  èes  Basses-Alpes.  Sa  fondation 
est  principalement  due  à  l'initiative  prise  par  M.  Kaynouarè,  tiotatre 
aoisi  honorable  ipi'intettSgenu 

La  société  de  Nevefs,  formée  a«  capital  de  2  millions,  a  été  autorisée 
par  Décret  du  20  octobre.  Sa  circonscription  se  compose  des  départe* 
men'ts  de  la  Nièvre,  Au  Cher  eft  de  f  AlKér.  fille  e^  r<tenvre  de  MM.  Fré- 
bault,  directeur  du  sons-comptoir  d*escoroptie  de  Nevers,  Paultre,  no* 
taire,  et  Durand,  avocat.  Nous  saisissons  avec  empressement  l'occasion 
de  sIgnMer  Ici,  non-seolcmeni  la  capacité  et  l*honorat>tYtié  de  ces  irofs 
hommes^  mais  aussi  le  dévouement  et  la  persévérance  avec  lesquels  \\s 
sont  parvenus  à  vaincre  tous  les  obstacles  qu'ils  ont  rencontrés  pour  la 
fondation  de  la  société  de  Ncvors. 


les  sociétés  furent  placées  sous  la  double  surveillance 
d'un  commissariat  spécial  et  de  l'inspeciiou  des  fi- 
nances (1). 

39.  D'autres  sociétés  importantes,  celles  de  jLyof^ 
et  de  Toulouse  •  dont  )e3  statuts  avaient  été  approu- 
vés par  le  Conseil  (d'Etat^  étaient  à  |a  veillp  d'obtenir 
lantorisation.  Celles  d'Orléans,  de  Ppitiers,  de  Li- 
moges, de  Rouen,  de  Bordeaux,  de  Brest,  etc.. 
étaient  arrivées  à  un  état  d'instruction  à  peu  près  com- 
plet. Toutes  ces  sociétés  réunies  avaient  un  fonds  so- 
cial souscrit  de  12  à  14  millions .  et  demandaient  à 
opérer  dans  quarante  à  cinquante  départements,  lî 
est  facile  de  voir  par  là  quelle  était,  sur  tous  les  points 
da  pays,  ^urgence  des  besoins  auxquels  avait  rér 
pondu  le  l)écret  du  28  février,  et  avec  quel  dévoue- 
ment on  s^était  mis  à  l'ouvre  pour  réaliser  la  grande 
pensée  du  chef  de  l'Etat. 

40.  Néanmoins,  malgré  l'empressement  avec  lequel 
les  sociétés  sWganisaient  dans  les  départements,  um 
prévision  éiait  dans  les  esprits.  Les  personnes  qui 
se  sont  occupées  de  ce  sujet  avaient  conçu  l'opinion 
que  ces  établissements  se  concentreraient  un  jour  en 
on  seul,  au  moins  pour  l'émission  des  lettres  de  gage. 

(1)  Le  DécrÊl  du  H  octobre,  relatïf  à  la  surveillance  des  sociétés  de 
créÀliToncleIr  a  été  tenâti  eti  e'xécutlon  de  l'anicfe  t9  '&ù  décret  du  sé 
t«rieh— f  I  a  été  préféré,  au  aniidstèrede  l^ntéiiiaar,  parufteooiMme^sloa 
CM^osée^e  MM.  Eeurtier,  PréndeiUf  Lemalire,  CombcUc^  deDalmag^ 
kron  <le  Beviile,  Julien,  Mauny  de  Mornay,  J.-B.  Josseau.  —  La  partie 
k  travail  de  celte  commissiou,  concernafnt  ^e  iVrîf  ^édal  de»  offii^cts 
iMa  appelés  à  concourir  aux  actes  divers  auxquels  peut  donner  lie« 
ïétMs^ment  des  sociétés  de  crédit  foncier,  est  en  ce  moment  soumise 
i  Texanieo  au  tonseil  d'Eut. 
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L'utilité  d'un  type  unique  pour  assurer  la  circulation 
des  obligations  foncières  semblait  manifeste,  et  la 
Commission  en  était  si  bien  convaincue  qu'elle  avait 
ramené  tous  les  statuts  à  la  rédaction,  prise  comme 
modèle»  de  ceux  de  la  Banque  foncière  de  Paris. 

Admettre  plusieurs  sociétés  indépendantes,  disait- 
on  alors»  les  laisser  sans  direction,  sans  contrôle, 
n'est-<;e  pas  les  exposer  aux  erreurs,  aux  entraîne- 
ments qui  perdent  si  souvent  les  entreprises  nouvelles 
les  mieux  conçues?  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  craindre 
que  dans  tel  département  où  prospérerait  une  5uc- 
cursalCy  une  société  ne  périsse,  si  elle  est  abandonnée 
à  ses  seules  ressources,  à  ses  propres  inspirations? 
Une  institution  centrale  n'offrira-t-eile  pas  plus  de 
sécurité  aux  capitalistes  et  par  conséquent  une  facilité 
beaucoup  plus  grande  pour  la  négociation  des  titres 
émis?  Ces  titres  pourront-ils  circuler  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre  et  se  négocier  avantageusement  à  la 
Bourse,  si,  avant  de  les  accepter,  on  est  obligé  de 
s'enquérir  du  crédit  particulier  dont  jouit  l'association 
locale  dont  ils  émanent?  Supposez,  au  contraire,  quil 
existe  une  seule  institution  :  le  porteur  n'aura  point  à 
rechercher  dans  quelle  succursale  l'émission  a  eu 
lieu  :  le  type  et  la  garantie  seront  uniformes  ;  il  sera 
sûr  de  négocier  son  obligation  partout  à  peu  près  au 
même  prix,  et,  en  remplissant  quelques  formalités  ^ 
très-simples,  il  pourra  toucher  les  intérêts  et  le  ca-  i 
pital  à  l'une  ou  l'autre  des  caisses^  à  son  choix,  sui-  ^ 
vaut  sa  commodité  (1). 


(1)  EoiSSly  nous  avions  exprimé  Topinioa  que  le  meilleur  mode 
d'orgaoisaiioD  du  Crédit  foncier  éuii  la  création  d'an  éublissemeni 
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41.  Ces  considérations»  qui  n'avaient  pas  prévalu 
lors  de  la  rédaction  du  Décret  du  38  février,  furent 
accueillies  avec  faveur  quelques  mois  plus  tard,  et  une 


ceotral  ^  Paris  ayec  des  succursales,  c'est-^-^ire  des  établissements  lo- 
eau  chargés  d'examiner  les  demandes  d'emprunt  sous  le  contrôle  de 
Fidininistratlon  centrale  seule  investie  du  droit  de  décider  les  prêts  et 
d'émettre  les  obligations. 

Voici  dans  quels  termes  ce  plan  d'organisation  était  exposé  dans 
notre  rapport  à  VÂuociation  centrale  (janvier  1851)  : 

«  Nous  avons  mûrement  pesé  ces  raisons  (celles  qui  militent  en  £i- 
«  veur  d'une  société  unique,  et  celles  invoquées  à  l'appui  du  système  de 
«  h  pluralité  et  de  l'indépendance  des  sociétés)  ;  et,  tenant  compte  de  ce 
«  qui!  y  a  de  fondé  dans  chacune  des  deux  opinions,  nous  avons  préféré 
«  un  iytiême  mixte  q^\  nous  paraît  offrir  les  avantages  de  la  centralisa- 
«  tîon  et  échapper  aux  inconvénients  qu'on  lui  reproche.  » 

«  Nous  partons  de  l'idée  d'une  Société  ayant  son  siégea  Paris,  et  opé- 
c  rant  dans  toute  l'étendue  du  ressort  de  la  Cour  d'appel.  À  cette  So- 
«  délé  viendront,  phis  tard  et  à  mesure  que  le  besoin  s'en  fera  sentir, 
«  se  relier  d'autres  Sociétés  locales  ou  succurtalei»  Ces  succursales, 
«  créées  avec  l'approbation  spéciale  du  Gouvernement,  fonctionneront 
«  soQs  le  contrôle  de  la  Société  centrale,  mais  avec  une  administration 
«  distincte,  et  sous  ceruines  conditions  différentes.  Ainsi,  à  i'éiablisse- 

<  ment  central  appartiendra  exclusivement  le  droit  dé  statuer  sur  les 
«  demandes  de  crédit,  d'émettre  les  obligations  sur  un  type  unique,  de 
«  fixer  l'importance  des  remboursements  à  faire,  à  l'aide  des  fonds 
«  d'amortissement;  mais  chaque  succursale  aura  son  administration 

<  propre,  son  directeur,  ses  comités,  son  assemblée  générale.  C'est 

<  cette  administration  particulière  qui  examinera,  instruira  les  deman- 
«  des  de  crédit,  et  son  avis  ne  sera  transmis  à  la  direction  centrale  que 
«  s'il  est  fovorable  à  l'admission. 

«  Pour  ces  diverses  opérations,  bien  qu'en  principe  les  conditions 
•  générales  fixées  par  les  statuts  de  la  Société  centrale  soient  applica- 
«  Mes,  il  pourra  cependant,  lors  de  la  création  de  chaque  succursale,  et 
«  tous  l'approbation  du  Gouvernement,  y  être  admis  des  modifications 
«  lorsque  les  besoins  de  la  localité  l'exigeront.  Ainsi,  le  mode  de  l'éva- 
c  lialioo,  le  taux  de  l'intérêt,  le  montant  et  les  éléments  de  la*  rede- 
«  vance  annuellei  de  l'emprunteur,  pourront  varier  suivant  les  régions. 
«  dms  lesquelles  il  s'établira  des  succursales.  À  l'aide  de  cette  combi- 
«  natfOD,  Pinftlitntion,  sans  perdre  les  avantages  de  lacentrallsation,  se 
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conveniioii  conclue  enlteM.  le  Ministre  de  rintërîeur 
et  la  Banque  foncière  de  Paris ^  le  18  octobre  1852, 
approuvée  par  le  décret  du  10  décembre  suivant^ 
étendit  le  privilège  de  cette  banque  à  tous  les  dépar- 
tements où  il  n'existait  pas  de  société  de  crédit  foa^ 
cier,  Tauiorisa  à  s'incorporer  celles  de  Nevers  6t  de 
Marseille,  et  en  fil,  soîis  le  titré  de  Crédit  foncier  de 
Francei  une  véritable  Banque  nationale  de  la  pro- 
priété immobilière. 

42.  Aux  termes  de  ce  décret  et  de  la  convention 
qui  y  est  annexée,  le  Crédit  foncier  de  France  reçut 
de  FEtat  une  subvention  de  10  millions.  Il  s'engagea 
à  porter  soû  capital  de  garantie  à  (\0  millions^  dont  la 
moitié  devait  être  imn^édiatement  souscrite,  et  à 
prêter  sur  hypothèque,  jusqu'à  concurrence  de  iMM) 
millions  de  francs,  à  raison  d'une  annuité  de  5  p.  100, 
comprenant  l'intérêt,  l'amortissement,  les  frais  d'ad- 
ministration,  et  éteignant  la  dette  en  50  années* 


«  pliera  à  toutes  les  variétés  de  besoins  et  d'habitudes  de  nos  diverses 
«  contrées,  et  les  opôratious  préparées  bur  la  localiié,  contrôlées  au 
«  eentre,  présenteront  une  double  garantie,  qui  devra  inspirer  au  pu- 
«  blic  une  Juste  confiance  daus  la  solidité  des  valeurs  émises.  » 

Ce  système,  on  le  voit,  n'est  ni  celui  du  décret  du  28  février,  ni  celui 
du  Décret  du  10  décembre  1853.  Après  avoir  encouragé  la  formation  de 
Sociétés  indépendantes,  le  Gouvernement  a  manifesté  sa  prédilectioa 
pour  h  principe  de  l'unité  ;  mais,  eu  même  temps,  il  a  imposé  au  Crédit 
foncier  de  Frtmee^  l'obligation  d'établir  des  direeiiQm  ou  des  «netitr-o 
gûlUy  dans  le  ressort  de  chaque  Cour  d'ufipel^  de  manière  à  mettre  V'm^ 
stitution  k  la  portée  de  toutes  les  parties  du  pays.  En  ce  moment  naérne» 
les  personnes  placées  è  la  tète  d6  ce  grand  établissement  éiudieni 
avec  le  Gouvernement  les  moyens  de  compléter  son  organisatmi* 
L'eipérience,  nous  n'en  doutons  pas,  fera  déeonvriv  avantpeu  le  aytttèmo 
le  pl«s  oonvenable,  en  France,  an  développemeot  régulier  ëe  l'iatii- 
UHioSé 
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Ces  200  millions  devaient  se  répartir  entre  les  dépar- 
tements, proportionnellement  a  la  dette  hypothécaire 
inscrite.  De  plus,  la  société  s'obligeait  à  prendre  les 
mesares  et  même  à  supporter  les  sacrifices  nécessaires 
pour  faire  indéfiniment  les  mêmes  conditions  aux  em« 
prunteurs  (1). 

43.  En  même  temps  que  le  Gouvernement  donnait 
ainsi  une  nouvelle  puissance  à  IMnstrument  principal 
sur  lequel  il  faisait  reposer  Tavenir  du  Crédit  foncier 
m  France,  il  s'occupait,  pour  en  assurer  le  succès, 
d'étudier  les  moyens  de  faire  disparaître  les  entravps 
qu'il  rencontrait  eqcorç  dan^  notre  législatipn  piviie* 

44.  A  défemt  d'une  réforme  çomflh\e  (le  pQtre  fé- 
gUne  hypothécaire,  réforme  qui  seule  ppurra  pprpiet- 
tre  aux  institutions  de  f^rédit  foncier  fie  prendre  leur 
entier  développement,  et  dp  rendre  toq^  leç  ^pryice^ 
qoe  l'on  attend  d'elles,  le  Décret  du  28  février  avait 
créé  un  heureux  expédient  pour  mettre  les  sociétés  à 
l'abri  des  périls  auxquels  l' occpltapéité  de  certains 
droits  expose  les  prêts  hypothécaires.  Il  avait  appli- 
qué à  ces  contrats  la  purge  ]usque*-là  restreinte  au  cas 
d'aliénation. 

Mais,  à  mesure  qu'il  se  formait  des  sociétés»  l'on  dé- 
couvrait et  Ton  signalait  au  Gouvernement  la  néees- 
iité  de  nouvelles  modifications  à  la  loi  commune,  de 
100 veaux  perfectionnements  au  Décret  du  28  février. 
On  feisail  remarquer,  d'une  part,  Timpuissance  de  la 


d)  Yofr  y^T^*  $  de  la  coDvenUon,  ny[>ppnée  au  titre  II  do  prései^t 
Traité.  Eo  ce  moment,  la  convention  du  18  octobre  et  le  décret  du  10 
déeembre  1852,  sonl  soumis  à  un  U*avail  de  révision.  —  VovTi  sur  ce 
^,la  a^te  fliMftà  ialin«te  ^a4^M»à»^Mr^. 
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purge  pour  révéler  le  véritable  propriétaire  et  les 
droits  réels  qui  peuvent  grever  Timmeuble  offert  eu 
garantie;  d'autre  part,  dans  Tintérét  des  emprun- 
teurs, on  réclamait  énergiquement  contre  Yobliga" 
tion  absolue  imposée  aux  sociétés  de  remplir  cette 
formalité,  dont  le  coût,  si  réduit  qu'il  fût,  devait  aug- 
menter les  frais  du  contrat  et  dont  la  publicité»  néces- 
saire dans  tous  les  casy  pouvait  nuire  au  crédit  de 
propriétaires* 

45.  Le  Gouvernement  comprit  ce  qu'il  y  avait  de 
fondé  dans  ces  réclamations  ;  et,  fermement  résolu  à 
lever  successivement  tous  les  obstacles  qui  s'oppose- 
raient sérieusement  au  succès  des  nouvelles  institu— 
tions,  il  proposa  au  Corps  législatif  deux  projets  de 
loi,  l'un  sur  la  transcription  et  dont  nous  avons  parlé 
précédemment,  l'autre  relatif  aux  sociétés  de  crédit 
foncier. 

Ce  dernier  projet,  adopté  par  le  Corps  législatif, 
est  devenu  la  loi  du  10  juin  1853. 

46.  L'idée  dominante  de  cette  loi  n'est  point  d'é- 
tendre les  privilèges  accordés  aux  sociétés  de  crédit 
foncier  par  le  décret  du  28  février  1852.  On  peut  dire 
au  contraire,  qu'elle  les  restreint  par  la  suppression 
de  la  purge  des  actions  résolutoires  ou  rescisoires  et 
des  privilèges  non  inscrits.  Son  principal  objet  est, 
en  rendant  la  purge  facultative»  et  en  évitant  à  l'em- 
prunteur les  inconvénients  de  la  publicité,  toutes  les 
foisqu'elle  n'est  pas  indispensable,de  diminuer  lesfrais 
et  les  lenteurs  des  prêts,  et  de  rendre  le  nouveau 
crédit  plus  accessible  à  la  petite  propriété.  En  même 
temps»  cette  loi  perfectionne»  par  quelques  précau- 
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tions  introduites  dans  1  intérêt  des  incapables,  les  for- 
malités  de  la  purge*  Enfin,  elle  corrige  la  rigueur  de 
b  rè^e  qui  interdit  aux  sociétés  de  prêter  autrement 
que  sar  première  hypothèque,  en  exceptant  de  cette 
r^elescas  où  Timmeuble  serait  grevé  d'inscriptions 
poDT  hypothèques  consenties  à  raison  de  garantie  d'é- 
TÎction  OQ  de  rente  viagère. 

47.  Le  principe  d'une  autre  exception  a  été  pose 
pir  une  loi  transitoire  portant  la  même  date,  qui  dé- 
lègue au  Pouvoir  exécutif»  pendant  Tintervalle  de  la 
session  de  1853  à  celle  de  185i,  le  droit  d'autoriser 
les  départements  et  les  communes  dont  les  revenus 
excèdent  100,000  fr.  (1),  à  convertir  leurs  dettes  ac- 
taelles»  et  à  les  éteindre  au  moyen  d'emprunts  rem- 
boursables par  annuités  à  long  terme.  Le  rapport 
qui  précède  cette  loi  explique  que  la  délégation  com- 
prend la  faculté  pour  le  Gouvernement  d'autoriser 
même  les  sociétés  de  crédit  foncier  à  prêter,  sans 
hypothèque,  concurremment  avec  tous  autres  capi'» 
talistes,  aux  départements  et  aux  communes.  Nous 
croyons  qu'il  serait  utile  d'apporter  à  la  loi  actuelle 
et  aux  statuts  du  Crédit  foncier  de  France  les  mo- 
difications nécessaires  pour  permettre  à  la  Compagnie 
de  faire  ces  sortes  d'opérations. 

U  serait  impossible  de  faire  une  application  plus 
heureuse  du  système  de  remboursement  par  annui- 
tés. En  efiet,  en  même  temps  que  le  prêteur  doit  trou- 


if)  Ce  droit  appartient  aa  Gouvememeot  pour  les  commuoes  doot  les 
itveiiw  soDt  iofiéneora  ï  cette  somme. 
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ver  dans  ces  prêts  la  plus  sûre  garantie^  ce  mode  de 
libération  est  précisément  le  seul  qui  soit  approprié  à 
la  nature  des  ressources  des  départements  et  des 
communes,  ressources  qui  consistent  généralement 
dans  des  revenus  annuels,  et  non  dans  des  capitaux. 
Nul  autre  moyen  n'amènerait  plus  efficacement  la  li- 
quidation des  dettes  communales  et  départemen- 
tales. 

Telle  est  l'histoire  de  l'introduction  en  France  des 
établissements  de  crédit  foncier;  tel  est  l'état  actuel 
de  la  législation  qui  les  régit. 

S  S.  —  Examen  de$  criUqu$i  éUvéei  eonêre  VinttiMion  du  Crédiê 
foncier.  —  Avantagée  de  ceiU  ineUlution* 

48.  Toutes  les  fois  qu'une  grande  institution  se 
fonde  dans  un  pays,  on  doit  s'attendre  à  la  voir  susciter 
des  critiques  et  soulever  d'ardentes  oppositions.  Il  y  a 
même  ceci  de  remarquable^  que  la  France,  ce  pays  si 
novateur  en  politique,  est  l'un  de  ceux  où  se  mani- 
feste la  résistance  la  plus  vive  aux  réformes  économi- 
ques* 

Le  Crédit  foncier  ne  pouvait  échapper  à  cette  loi 
commune- 
Avant  d  avoir  acquis  chez  nous  son  droit  de  bour- 
geoisie, il  avait  déjà  eu  à  subir  les  attaques  les  plus 
redoutables. 

49.  Dans  son  rapport  sur  X Assistance  publique  (1), 


(1)  Ce  rapport  a  été  déposé»  le  26  janvier  1850,  sur  le  bureau  de  TAs- 
semblée  législative. 
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rbonotâble  M.  Thiers^  sans  luéconnaitre  complète- 
ment le  succès  et  les  bienfaits  des  associations  aile- 
mandes ,  en  trouve  l'explication  dans  plusieurs  cauJ 
ses  particulières,  suivant  lui,  à  ces  contrées.  Ces  cau- 
ses sont  :  1*"  la  législation  hypothécaire  qui  n'admet 
aucune  incertitude,  ni  aucune  charge  occulte  sur  la 
propriété  immobilière  :  2°  la  constitution  de  cetle 
propriété  qui,  se  trouvant  dans  un  petit  nombre  de 
mains,  permet  aux  propriétaires  de  se  connaître  et 
de  se  rendre  mutuellement  responsables  les  uns  des 
autres  ;  9°  la  situation  économique  de  l'Allemagne, 
pays  où  règne  de  temps  immémorial  l'habitude  de 
placer  sur  hypothèque,  et  l'absence  d'une  concur- 
rence sérieuse,  pour  les  lettres  de  gage,  dans  la  cir- 
eolation  très-restreinte  des  fonds  publics  et  des  va* 
leurs  industrielles. 

En  France,  au  contraire,  dit  M.  Thiers,  comment 
introduire  ces  institutions  sans  faire  subir  a  notre 
législation  des  changements  d'une  extrême  gravité, 
sans  sacrifier  les  droits  des  incapables?  Comment,  dans 
on  pays  où  la  propriété  est  morcelée  à  l'infini,  parve- 
nir à  créer  entre  une  foule  de  petits  propriétaires 
inconnus  les  uns  des  autres  des  associations  fondées 
sur  une  responsabilité  mutuelle? 

Enfin»  le  système  de  placement  sur  lettre  de  gage 
réussirait* il  dans  un  pays  où  il  n'est  pas  dans  les  babi- 
tiideSf  «  où  il  trouverait  la  concurrence  des  rentes 
«  sur  TEtat  qui  sont  le  placement  le  plus  usuel  de  la 
«  utioû,  ei  la  concurrence,  en  outre,  de  tous  les  pla- 
•  céments  industriels,  qui ,  même  avec  des  risques» 
«  \mieni  le^  plus  pauvres  de  nos  capitalistes?  » 
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£n  résumé,  disait-on,  la  réforme  législative  offre 
des  difficultés  à  peu  près  insurmontables.  A  supposer 
qu'elle  s'accomplisse,  il  est  peu  probable  qu'il  se 
forme  des  sociétés.  S'il  s'en  forme,  elles  ne  parvien- 
dront pas  à  placer  leurs  valeurS}  et  leur  perte  est 
presque  assurée  à  l'avance. 

Voyons  cependant  comment  les  faits  ont  répondu 
à  ces  doutes,  à  ces  impossibilités* 

50.  D'abord  la  réforme  législative  a  été  opérée. 

Le  Décret  du  28  février  1852,  complété  parla  loi  du 
10  juin  1853,  renferme,  non  pas  une  réforme  com- 
plète du  système  hypothécaire ,  mais  une  législation 
spéciale  qui  assure  aux  sociétés  de  crédit  foncier  la  so- 
lidité du  gage  et  la  rapidité  du  recouvrement.  Personne 
aujourd'hui  ne  parait  plus  nier  que  ces  deux  actes 
législatifs,  en  même  temps  qu'ils  confèrent  aux  sociétés 
des  privilèges  suffisants,  concilient,  d'une  manière  as- 
sez heureuse,  les  nécessités  du  crédit  immobilier  avec 
le  respect  dû  aux  intérêts  des  incapables  et  les  ménage- 
ments légitimes  que  peut  exiger  la  position  des  débi- 
teurs. La  purge,  par  exemple,  protège  mieux  les 
droits  des  femmes  et  des  mineurs;  elle  est  moins  lon- 
gue et  moins  coûteuse  que  celle  du  Code  Napoléon. 
Le  séquestre  ejst  un  moyen  d'éviter  souvent  le  mal- 
heur d'une  expropriation.  Les  formalités  de  l'expro- 
priation elles-mêmes,  quelque  simplifiées  qu'elles 
soient,  mettent ,  tout  aussi  bien  que  celles  du  Code  de 
procédure,  le  débiteur  en  demeure  de  payer,  de  com- 
paraître, d'opposer  ses  moyens  de  défense,  et  lui  ga- 
rantissent suffisamment  que  la  vente  aura  lieu  aux 
meilleures  conditions  possibles.  Les  délais,  il  est  vrai^ 
sont  abr^és  ;  mais  ils  sont  assez  longs  puisqu'il  fau- 
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dra  encore  an  moins  deux  mois  pour  arriver  à  Tadju- 
dication  i  il  n'est  pas  juste»  après  tout,  de  favoriser  à 
Vexcès  le  débiteur  inexact  au  détriment  du  créancier 
quia  besoin  de  son  argent.  Ne  sait-on  pas,  d'ailleurs, 
que  les  délais  et  les  moyens  dilatoires  laissés  au  débi- 
tear  par  la  législation  actuelle ,  loin  de  lui  être  avan- 
tageux, lui  sont  souvent  funestes?  Cette  perspective 
ne  le  porte-t-elle  pas  à  s'obérer  de  plus  en  plus  pour 
conserver  un  bien  dont  il  n'est  que  le  propriétaire 
fictif^  et  qu'il  laisse  se  détériorer  faute  de  ressources 
pour  le  réparer?, N'entretient-elle  pas  sa  négligence, 
et  cette  inexactitude  habituelle  des  débiteurs  hypothé- 
caires n^a-t-elle  pas  elle-même  pour  effet  d'augmenter 
le  loyer  de  l'argent?  11  y  a  lieu  d'espérer,  nous  le 
croyons,  que  les  moyens  rapides  d'exécution  mis  entre 
les  mains  des  sociétés  de  crédit  foncier,  modifieront 
avec  le  temps  cette  habitude  déplorable  en  inspirant 
aux  débiteurs  des  campagnes  un  respect  plus  rigou- 
reux de  l'échéance. 

Certains  jurisconsultes  (l)i  tout  en  reconnaissant 
que  la  loi  du  crédit  foncier  garantit  convenablement  le 
droit  de  chacun ,  lui  reprochent  d'être  une  loi  excep^ 
tionnelle.  Pourquoi ,  dit-on ,  si  cette  loi  est  bonne, 
n'en  pas  faire  profiter  tout  le  monde  ?  Pourquoi  ne 
pas  accorder,  par  exemple,  à  tout  prêteur  la  faculté 
de  purger  et  celle  de  poursuivre  l'expropriation  con- 
formément au  Décret  du  28  février  et  à  la  loi  du  10  juin 
1853? 

Noos  ferons  d*abord  remarquer  qu'une  société  de 


(t)  Vo^.  dans  le  DtùU  des  23  et  94  mai  18S3,  rarticle  de  M.  Bénin. 
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crédit  foncier  «lulorisée  n'est  pas  dans  la  silqalion  d'qn 
capitaliste  ordinaire;  c'est  un  établissement  public, 
placé  sous  la  surveillance  de  TEtat,  fonctionnant 
d'après  des  statuts  connus  de  tous  et  approuvés  par  le 
Gouvernement.  Or,  est-ce  quelque  cbose  d'inso- 
lite chez  nous  de  voir  le  législateur  ou  le  Gouverne- 
ment accorder  à  des  établissements  d'utilité  publique 
certains  privilèges,  dont  ne  jouissent  pas  les  simples 
individus  qui  ne  rendent  pas  les  mêmes  services,  alors 
que  ces  privilèges  leur  sont  indispensables  pour  rem- 
plir la  fonction  à  laquelle  ils  sont  destinés?  Le  com- 
merce n'a-t-il  pas  sa  banque?  N'a-t-il  pas  même  toutes 
sortes  de  privilèges,  un  mode  de  transport  d^  créan- 
ces plus  simple  et  plus  rapide,  des  titres  propres,  une 
juridiction  particulière  ^  tout  un  Code  exceptionnel 
enfin  ?  Pourquoi  Tagriculture,  la  première  branche  de 
notre  industrie,  la  source  des  produits  les  plus  im- 
portants, n'aurait-elle  pas  aussi  son  institution  privi- 
légiée, son  droit  exceptionnel  ? 

Ce  qui  justifie  d'ailleurs  la  législation  spéciale,  c^est 
sa  nécessité;  or,  en  présence  du  droit  commun,  des 
difficultés  et  des  lenteurs  qu'il  y  aurait  à  subir  pour  ïe 
modifier,  le  Crédit  foncier  était  impossible  sans  une 
législation  particulière^  Laissons  faire  l'expérience  : 
si  celte  loi  est  susceptible  de  recevoir  plus  d'extension, 
la  transformation  se  fera  facilement.  Il  n'existait  peut^ 
être  pas  de  meilleur  moyen  de  préparer  les  esprits  aux 
modifications  qu'il  pourra  être  utile  d'apporter  à  la 
loi  commune ,  que  d'en  faire  l'essai  à  l'occasion  des 
sociétés  de  crédit  foncier  ï 

Ainsi,  au  moyen  des  décrets  de  1853  et  de  la  loi  dti 
10  juin  1853,  les  obstacles  les  plus  sérieux,  que  pré— 
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s«nle  la  lëgislalion  au  succès  des  insti  lu  lions  de  crédit 
foDciery  se  trouvent  écartés. 

51.  Mais  oh  a  exprimé  la  pensée  que,  même  avec 
une  législation  améliorée,  il  ne  se  formerait  pas  de 
sociétés,  à  raison  de  i'était  de  morcellement  du  sol  en 
France  et  du  peu  de  propension  qu'ont  les  proprié- 
taires à  s'engager  dans  les  liens  d'une  association 
mutuelle. 

n  est  permis  de  croire  que  l'obstacle  n'est  pas  aussi 
absolu  qu'on  le  suppose ,  puisque  l'on  voit,  en  Alle- 
magne, des  sociétés  de  propriétaires  établies  et  opérant 
parfaitement  dans  des  contrées  où  la  propriété  est  à 
peu  près  aussi  divisée  qu'en  France.  Néanmoins  c'eût 
été  méconnaître  l'état  de  notre  pays  que  de  songer  k 
j  fonder  des  associations  sur  la  base  d'une  solidarité 
illimitée  entre  les  associés.  Mais  ^  cette  garantie,  il 
n'était  pas  impossible  d'en  substituer  d'autres,  et  Ton 
eut  bien  vile  l'idée  de  la  remplacer  par  la  conàpôsîtîoh 
d'an  fond  social  et  par  le  concours  de  TElat.  Dans 
Tannée  même  de  la  publication  du  Décret,  de  nom- 
breuses sociétés  se  formèrent  sur  celle  base,  et  tan- 
dis qu'en  Allemagne  les  associations  n'oni  pu  donner 
pendant  longtemps  aux  emprunteurs  que  des  lettres 
de  gage  que  ceux-ci  négociaient  à  leurs  risques  et  pé- 
rils, le  Crédit  foncier  de  France  y  ainsi  que  les  sociétés 
de  Nevers  et  de  Marseille,  n'ont  pas  craint,  dès  leur 
débat,  de  s^engager  à  réaliser  leurs  ^rêts  en  iiumê- 
ratire.  Ainsi  procède  notre  belle  et  intelligente  nation  : 
toujours  digne  de  marcher  à  la  tète  de  la  civilisation 
do  monde,  elle  regagne  en  un  bond  l'espace  momenta- 
nétaetA  perdti,  «,  grâce  «ux  mervetllense»  ressotir- 
ces  de    sdn    génie  pratiqué,  sarts  dédaîii  taî  setvî- 
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lisme,  elle  reprend  son  rang  et  dépasse  ses  rivales  !•• 
52.  Enfin,  on  a  dit,  qu'en  supposant  qu'il  se  formât 
des  sociétés,  leurs  valeurs  ne  seraient  pas  acccplées, 
qu'elles  seraient  écrasées  par  la  concurrence  des  ren- 
tes sur  TEtat  et  des  actions  des  entreprises  indus- 
trielles. 

Dès  le  moment  où  cette  crainte  s'est  manifestée, 
nous  y  avons  répondu.  «  Il  y  a,  en  Allemagne,  disions- 
«  nous  (1),  des  modes  de  placement  et  des  valeurs  né- 
M  gociables  qui  se  présentent  sur  la  place  concurrem- 
«  ment  avec  les  lettres  de  gage  ;  il  y  a  la  dette  publique^ 
Ci  les  chemins  de  fer,  les  assurances  ;  or»  aucune  de 
«  ces  valeurs  ne  nuit  à  la  prospérité  des  caisses  de 
«  crédit  foncier,  par  la  raison  toute  simple  que  leurs 
i  titres»  outre  les  garanties  les  plus  solides,  ont  un  in- 
«  térèt  assuré  et  un  remboursement  facile.  Les  lettres 
H  de  gage»  au  contraire,  se  tiennent  mieux  pendant  les 
«  crises  que  les  autres  valeurs  (2). 

«  En  France  en  sera-t-il  autrenent  ?  D'abord ,  re- 
«  marquons  que  si  les  prêts  sur  immeubles  sont  moins 
«  recherchés  qu'ils  ne  devraient  l'être ,  il  faut  s'en 
«  prendre»  en  partie  du  moins ,  aux  vices  de  notre 
«  législation  hypothécaire;  et  pourtant,  malgré  cette 
«  législation,  n  y  a-t-il  pas,  en  France,  7  à  8  milliards 
M  au  moins  de  créances  inscrites  par  suite  de  place- 
«  ments  sur  la  propriété  foncière  ?  Les  créanciers  de* 


(1)  F.  p.  XL VI  de  notre  Rapport  à  M.  le  Ministre  de  Tagricalture  el 
da  commerce.  ' 

(2)  £d  1848,  les  lettres  de  gage  des  diterses  associations  prussiennes; 
produisant  un  intérêt  de  3  ifè  p.  100,  ne  sont  pas  tombées  aa-dessoui 
de  91,  tandis  que  la  rente  est  descendue  à  69  p.  100.  i 
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cette  énorme  somme  n'ont-ils  pas  consenti  à  donner 
lear  aident  contre  des  grosses  d'obligations  incom- 
modes ,  indivisibles ,  difficiles  à  réaliser  et  à  négo- 
cier, à  cause  des  frais  de  transport?  Jusqu'à  ce  jouri 
o'a-t-ii  pas  été  de  l'essence  des  titres  hypothécai- 
res de  rester  immobilisés  entre  les  mains  du  délen- 
teur ?  Jusqu'à  ce  jour,  une  classe  très-nombreuse  de 
capitalistes  ne  s'est-elle  pas  exclusivement  préoccu- 
pée de  la  solidité  du  placement  et  non  de  la  négo- 
ciabilité du  titre?  Pourquoi  donc  cette  disposition, 
qui  a  fait  prêter  8  milliards  sur  des  immeubles  non 
purgés  de  l'hypothèque  légale,  changerait-elle  tout 
à  coup  du  jour  de  l'établissement  du  crédit  foncier  T 
Pourquoi  des  titres  encore  plus  solides,  dont  les  in- 
térêts seront  mieux  servis ,  et  dont  la  transmission 
sera  facile,  ne  seraient- ils  pas  accueillis  avec  fa- 
Teur? 

«  Sans  doute,  beaucoup  de  capitaux  continueront 
de  se  diriger  vers  les  entreprises  industrielles  :  mais 
n'y  en  aura-t-il  pas  aussi  un  grand  nombre  qui  re- 
chercheront les  obligations  du  Crédit  foncier?  Tels 
sont,  par  exemple,  les  fonds  des  incapables,  ceux 
provenant  de  l'économie,  ceux  appartenant  à  des 
établissements  publics»  les  capitaux  timides,  tous 
ceux  qui  recherchent  des  placements  sûrs  plutôt 
qa'nn  gros  intérêt  ou  des  chances  de  bénéfice*  Ce 
n'est  pas  tout;  indépendamment  des  capitaux  qui  se 
placent  ordinairement  sur  hypothèque,  il  en  est 
d'autres  qui  s'échangeront  contre  des  lettres  de 
gage.  Chaque  particulier,  chaque  maison  de  com- 
merce possède  ordinairement,  en  argent  ou  en  bil- 
lets de  banque,  un  fonds  courant  qui  est  laissé  im- 

i 


n  prodQtitIf,  Nepréfôrerft-t-on  pwle  placer  en  valeurs 
«  productiyes d'intérêt,  et  réalisables  à  volonié?  Grâce 
«  aux  coupons  de  100  fr«,  ajoutions-nous,  dans  le  Mo- 
n  nit9wr  du  9  mars,  une  foule  de  petits  cultivateurs  et 
«  d'ouvriers  delà  campagne,  qui  aujourd'hui  enfoui^- 
«  sMit  leurs  épargnes  dans  le  sol,  infécond  pour  ce 
«  genre  de  semences,  n'arriveront-ils  pas  peu  à  peu 
«  à  comprendre  qu'il  leur  est  plus  profitable  de  les 
«  employer  en  lettres  de  gage,  en  attendant  le  jour  si 
«  impatiemment  désiré  où  ils  pourront  ajouter  ^u 
«  champ  arrosé  de  leurs  sueurs  un  lopin  de  terre,  qui 
n  deviendra  pour  eux  la  source  de  nouvelles  écono- 
«  mies?  C'est  là,  pour  ces  titr^,  un  débouché  plus 
«  considérable  qu'on  ne  le  croirait  au  premier  abord, 
a  car  il  est  dans  les  instincts  et  dans  les  besoins  de 
n  l'immense  majorité  de  la  population-  » 

53.  Le  temps  seul,  sans  doute,  peut  amener  la  réa- 
lisation de  ces  résultats.  Mais,  si  déjà  le  Crédit  fonder 
de  France  a  inspiré  assez  de  confiance  pour  que  des 
sommes  considérables,  s'élevant  à  plus  de  20  millions^ 
lui  aient  été  déposées  sans  intérêt  (1)  sur  de  simples 
récépissés,  à  plus  forte  raison  doit-on  penser  qu'il  en 
trouvera  sur  la  garantie  d'obligations  foncières  (2) . 


nrmmm^^im^m^m 


(1)  Par  ooe  déciftioD  récente,  elle»  portent  aujourd'hui  8  p^  IQO  d'ip- 
térôts. 

(2)  Voir  titre  m,  1**  partie,  des  détails  sur  l^émission  des  ttO,MO  e^r- 
tificaU.  Il  De  fitt  passe  diasimiiler  qi'uiie  énissioD  de  eetle  salure,  fou* 
dée  sur  ud  système  de  Lots  et  primes,  et  que  le  GouTemen^Di  a  cru  Re- 
voir autoriser  pour  mettre  de  suite  à  la  disposition  de  la  propriété  des 
sommes  importantes,  ne  saurait  se  continuer  Indéfiniment.  S*adressani 
surtout  h  des  capitaux  de  spéeulalioD,  elle  est  nécessairement  limitée. 
La  eombînaieon  narm^e  est  eelle  qui  t09$lm  k  mettre  ^n  dfçuMooi 
des  titres  hypetbécaires  produisant  un  intérêt  plus  élevé  peutH^e  d>- 


Nous  oroyoïfs  même  qu'à  Tavenii^,  j|  qe  lui  ipf%  p^^ 
indispensable  d'offrir  l'attri^it  d'une  primai  qui  oq^ 
trate  les  remboursQmants  fmtioipé^,  pour  obtaoir,  ea 
échange  de  litre»  prodttOlifs  d'il»  in\éjpèt  modar4f  ^Qiw 

les  capitaux  qui  seront  u^cegsaÎBfis  |^  la  r^aU^atipp  de 

ses  prèls.  Ce  quHl  dpit  «'allual^çr  r  reofe^rchçtr,  ce  j^oot 
les  véritables  capitaux  de  plaQfiment  Sur  ce  teirpaiip^ 

sa  situattûii  privilégiée,  son  fonds  da  gf^rantie,  ^^  pru- 
dttice  rigpureuse  dans  l'exameades  demAodes  d'amr- 
prants  sont  pour  lui  las  gages  d'un  «accès  assuré. 

54»  Ainsi  donc,  mut  doutes  e:ïtpri|nés  sur  ]»  possi- 
bilité d'écarter  les  entrares  résuUam  de  h  légi»laUpQt 
sur  la  fbrmation  des  société»  e(  »ur  le  plaoemept  4^9 
obligations  foncière^,  les  £aitai  OD  pâut  le  dire,  u^ 
d^  répondu,  çt  la  eontestatioB  i)qhk  partit  déiprn^^i» 
difficile* 

55.  Mais,  k  mesure  qua  Vipstitution  pauvella  s'a- 
vance cm  fpancbissant  suçeecsivemeut  le^  di^culMa 
que  Ton  avait  crues  d'abord  insurmontables,  le  dou^e 
continue  de  s'attacher  k  ses  pas;  et  pprt}}ines  persoij^ 
Mi  voient,  dans  son  qr^anisati^m  m^w?  e(  d^p^  )e$ 
conditions  nécessaires  à  son  ei^istewce,  dpp  r^isousde 
craindre  qu'elle  ne  soit  impuissante  k  remplir  );&  mj^ 
sien  qui  lui  est  coqS^o*  (!)• 

Combien  déjà,  dil^ont  m  s'est^R  pAft  éloigné  das 
basas  da  crédit  foneier  en  Allemagaa,  et  d4»  tuos  qui 


p— — •»^— i"^'»-»'»— ^-»— -"— ^p-^^"^»-^»»p— *— ^i^ 


liorfi  mais  sans  prime  au  remboursement  Nous  croyons  pouvoir  alfir- 
BMr  que  le)  sera,  K  Kaveair,  la  aavactèra  des  lilraa  qui  seront  émia  par  la 
Créëii  foncier  de  France,  en  échange  des  fonds  qui  lui  seront  ultérîeu- 
reaoBC  mnmêéê* 
(1}  Voir  les  articles  de  M.  E.  de  Girardin,  dans  la  Preue  du  mois  de 

a«toii*re  llfS^  f^  \f»  fi^onm  4<i  N«  Wsi^w^^  <>^  !^  "i^W 

jouraaL—  Voir  nos  réponses 4^  )#  Pnnf  ^  U,  $3  S»  1|^  «plçflifJW. 

d. 
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ont  inspiré  le  Décret  du  28  février?  La  prédilection 
du  législateur  pour  les  Sociétés  d' emprunteurs ^  c'est- 
à-dire  pour  celles  qui  opèrent  dans  Tintérèt  exclusif 
de  la  propriété,  n'est  pas  douteuse.  C'est  pour  les  fa- 
voriser que  Tart.  5  promet  le  concours  de  l'Etat  et 
des  départements.  Or,  qu'est-îl  arrivé?  Le  Gouver- 
nement  n'a  autorisé  que  des  sociétés  de  prêteurs. 
C'est  à  des  compagnies  financières  privilégiées  qu'il 
a  remis  le  soin  de  venir  au  secours  de  la  propriété 
obérée.  —  Dans  quel  but  vont-elles  opérer  ?  Dans  le 
but  de  faire  des  bénéfices.  Si,  pendant  les  premiers 
temps  elles  ofirent  des  conditions  favorables,  plus 
tard  elles  feront  la  loi  aux  emprunteurs  réduits  à 
s'adresser  à  elles  seules.  —  A  qui  prêteront-elles  ï 
Pour  éviter  des  embarras  et  des  pertes,  elles  se  bor- 
neront à  prêter  à  la  grande  propriété.  La  plus  petite» 
la  plus  grevée,  ne  trouvera    auprès  d'elles  aucun 
soulagement  aux  maux  dont  elle  souffre*  —  Malheur 
enfin  à  ceux  qui  leur  emprunteront,  car  ils  seront 
placés  dans  la  triste  sttuation  de  ne  pouvoir  payer 
exactement  une  annuité  supérieure  au  revenu  de 
l'immeuble,  et  d' être  exposés  à  des  poursuites  ri- 
goureuses, de  telle  sorte  que,  loin  d'être  secourus,  ils 
seront  conduits  forcément  à  l'expropriation. 

56.  Il  y  a  longtemps  que  nous  avons  fait  connaître 
notre  préférence  pour  les  Associations  entre  emprun-- 
teursy  si  répandues  en  Allemagne  et  dans  lesquelles 
aucun  prélèvement  de  bénéfices  ne  s'oppose  à  la  ré- 
duction de  rintérêt  au  plus  bas  taux  possible  (1).  En 


(1)  F.  p.  14,  31^  41  de  notre  Plan  â^ùrgamUaiion  (18S0),  et  nos 
obserratioDS  dans  l'enqtiéte  do  Conseil  d'Etat. 
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même  temps  nous  ayions  compris  que  dans  Timpos* 
sibtiité  où  Ton  était,  en  France,  de  les  fonder  sur  le 
principe  d'une  responsabilité  mutuelle  illimitée,  le 
concours  de  l'Etat  était  indispensable  à  la  formation 
de  cette  espèce  de  sociétés.  Nous  reconnaissons  que 
c'est  dans  la  même  pensée  que  le  Décret  du  28  février 
leur  a  promis  une  subvention  et  un  crédit. 

Mais  ces  espérances  ne  se  sont  pas  réalisées.  Même 
avec  les  avantages  qui  lui  étaient  assurés,  cette  forme 
de  sociétés  n'est  pas  celle  qui  s'est  manifestée  chez 
noas.  On  espérait  des  associations  d'emprunteurs  :  ce 
sont  des  sociétés  de  prêteurs  qui  sont  venues.  Malgré 
les  efforts  faits  par  le  Gouvernement,  dans  le  courant 
de  l'année  dernière,  pour  provoquer  la  création  des  as- 
sociations d'emprunteurs,  il  ne  lui  a  été  adressé  qu'un 
très^petit  nombre  de  demandes  d'autorisation,  et  la 
Tenté  est  que  s'il  n'eût  voulu  accueillir  que  cette  espèce 
de  sociétés,  il  eût  été  réduit  à  les  former  lui-même,  ou 
bien  à  voir  le  décret  demeurer  sans  exécution. 

Que  faut-il  conclure  de  là?  Que  si  l'on  doit  consi- 
dérer ces  sociétés  comme  un  idéal  susceptible  d'être 
râdisé  plus  tard,  leur  combinaison  cependant  n'était 
sans  doute  pas  la  plus  propre  à  inaugurer  le  crédit 
foncier  chez  nous,  et  à  faire  entrer  les  premières  let- 
tres de  gage  dans  la  circulation. 

57.  Mais  doit-on  aller  jusqu'à  dire  que  les  sociétés 
de  préteurs,  autorisées  par  le  Gouvernement,  sont 
dans  rimpnissance  de  secourir  efficacement  la  pro- 
priété foncière? 

Ici  encore»  nous  trouvons  dans  les  faits  accomplis 
des  motifs  pour  mieux  augurer  de  l'avenir.  Le  Crédit 
fimcier  de  France^  dès  le  mois  de  septembre  1852» 


sintiOtiçhit  qb'il  prêterait  moyennant  une  annuité  de 
6  fV.  45  p«  IOO9  éteignant  la  dette  en  50  ans  I  Depuis 
le  déchut  du  10  décembre^  aidé  d'une  i&abvention,  il  est 
¥Mii,  il  a  ptéiÀ  à  5  p.  100  tout  compris^  Dahs  ces  deux 
ihbuiléii)  Mit^n  pour  combien  l'intérêt  flgurel  pour 
4<t.^d«  dans  la  première^  pour  3  (t.  TOc.  dans  la  se-^ 
conde.  De  ëorte  que,  moyenttaht  un  intérêt  ainsi  ré^ 
Huit»  inoyennant  une  redevance  totale  égale  ou  même 
Infériiettre  au  tauk  ordinaire  de  l'argent^  le  débiteur  est 
exonéré  de  l'obligation  de  rembourser  le  capiul« 
L'Allemagne  ne  nous  <^Sté  pas  d'exemple  d'un  abais* 
ftétnent  aussi  rapide  du  loyer  de  l'argent  en  un 
aussi  court  espace  de  temps.  Il  est  dû  excltisivement^ 
eti  ^u  à  la  puissance  des  capitaux  sur  le  concours 
descjtiels  é'ëst  constituée  la  Bàwqvie  fbMiètt  d»  Paru. 
Pair  reflet  de  cette  puissance  et  grâce  aux  nouveaux 
élémenti  de  ibrèe  qu'est  tenu  lui  apporter  le  décret 
du  10  décembre ,  cette  société  a  cbnquis  immédiate^ 
ment  sur  la  place  un  tel  crédit,  qu'elle  a  trouvé  à  em-* 
pHkntei^  sur  des  titres  non  encore  gagés,  à  un  taux 
excessivement  réduit,  etf  qu'elle  a  pu^  sans  négliger 
l'intérêt  de  ses  actionnaires»  offt^ir,  des  le  début»  aux 
emprunteurs»  des  conditions  plus  avantageuses  que 
celles  sur  lesquelles  on  avait  le  droit  de  compter  dana 
les  premiers  temps  (1)' 

{\)  A  l^ibgtftrit  où  nous  écHvôDs  tet  lignes,  la  slttiatiotl  dé  là  place  est 
ehttttgée.  i(m  nnflUèttM  des  4vét]6m6iiu  tmWiet)  16  loyor  de  l'ztf&ti 
est  renchéri.  La  Banque  Tient  d'élever  à  4  p.  100  le  taux  de  Koa  es* 
compte  :  le  Trésor  offre  un  intérêt  de  4  1/2  pour  les  prêts  d'une  an- 
aie.  Il  né  faut  donc  pas  s'éidnner  de  voir  lé  Ct^dU  fhneiêr  ée  frânee 
0âk\i)n  da  6odVi;rnetÉeiit  l'atotôrtsaitéh  d'élèMr  Palitoiilté  ttHtétttis  tfè 
5  p.  1(A,  fttoit  Mrtom  qull  pttàé  renflgMÉtet  é^ooëfer  lU  wK^ptm^ 
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58.  Mais  le  privilège  accordé  aux  Compagnies  de 
Crédit  foncier  inspire  àe^  défiances,  et  Ton  craint  qn'a- 
prësces  débuts  sëdnisants,  elles  ne  traitent  pins  tard 
lûohis  favorablement  les  emprunteurs. 

59.  D' abords  à  notre  avis,  en  adoptant  ici  le  prin- 
cipe du  privilège,  le  Gouvernement  a  pris  une  mesure 
essentiellement  sage.  Le  succës  delà  nouvelle  institua 
tion  était  à  ce  prix.  Songe-t-on  bien,  en  effet,  aui 
résultats  delà  concurrence  en  pareille  matière?  Se  fait^ 
on  ridée  de  Favenir  de  plusieurs  sociétés  opérant  dans 
la  même  circonscription,  et  prêtant  à  Tenvi  Tune  de 
TautreîNe  voît-on  pas  que,  pour  couvrir  leurs  frais, 
pour  faire  des  bénéfices,  elles  dévieraient  infaillible^ 
ment  des  règles  d'extrême  prudence  qui  sont  la  con- 
dition vitale  de  ces  sortes  d'institutions!  Pour  notre 
part,  nous  sommes  convaincu  que  permettre  la  con- 
cnrrence  entre  deux  sociétés  de  cette  nature,  don- 
ner un  aliment  à  Tesprit  de  spéculation  entre  deux 
établissements  d'utilité  publique,  c'eût  été  en  altérer 
le  caractère,  et  les  condamner  à  une  ruine  certaine. 

60.  Quant  aux  rigueurs  futures  que  l'on  redoute 
pour  les  emprunteurs,  il  existe  deux  raisons  qui  nous 
rassurent  t 

La  première,  c'est  l'inlërêt  même  des  sociétés,  quî 
semble  devoir  les  porter  naturellement  à  l'abaisse- 
ment progressif  du  loyer  de  l'argent.  N'est- il  pas  évi- 
dent, en  effet  que,  plus  elles  feront  de  prêts,  plus  elles 
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leurs  de  toate  prime  lors  (tes  remboursemeots  aDÛcipés.  fiais  il  y  a  lien 
dépenser  que,  la  crise  uoe  fois  passée,  l^tiiniité  aéra  véànhb  at  lin U 
plig  ftvoraMe  t^Mibte  «ut  eiàpniskmn» 
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réaliseront  de  bënéficesetque  l'accroissement  de  leurs 
affidres  sera  en  raison  directe  des  avantages  qu'elles 
offriront  aux  emprunteurs? 

La  seconde»  c'est  que,  voulussent-elles  rendre  leurs 
conditions  plus  onéreuses,  ces  sociétés  y  parviend  raient 
difficilement.  Une  fois  le  taux  général  de  l'intérêt  ré- 
duit par  l'effet  même  du  nouveau  système  de  prêt3  ce 
résultat  pourra  bien  être  définitivement  acquis  aux 
emprunteurs.  11  est  probable  qu'il  ne  dépendra  pas 
plus  des  sociétés  que  de  tout  autre  prêteur  de  relever 
les  cours,  et  qu'elles  seront  tenues  de  s'y  conformer, 
sous  peine  de  réduire  beaucoup  l'importance  de  leurs 
opérations. 

Il  est  donc  tout  à  la  fois  dans  leur  intérêt  et  dans 
leur  destinée  de  suivre  une  marche  opposée  à  celle 
que  certaines  personnes  paraissent  craindre,  et  nous 
croyons  que  la  préoccupation  la  plus  vive  de  l'admi* 
nistration  de  ces  sociétés  doit  être  précisément  de 
trouver  des  combinaisons  qui  leur  permettent  de  faire 
aux  emprunteurs  des  conditions  de  plus  en  plus  avan- 
tageuses. 

61.  On  manifeste  la  crainte  qu'elles  ne  se  bornent 
à  prêter  à  la  grande,  tout  au  plus  à  la  moyenne  pro* 
priété,  et  que  les  petits  propriétaires  ne  soient  pas  ap* 
pelés  à  profiter  de  ce  nouveau  mode  de  crédit. 

Nous  pourrions  d'abord  répondre  que,  cela  fAt-îl 
vrai,  les  sociétés  de  crédit  foncier  rendraient  encore 
d'immenses  services.  En  effet,  ne  sait-on  pas  que  la 
grande  et  la  moyenne  propriété  sont  comprises  pour 
les  deux  tiers  environ  dans  le  chiffre  total  de  la  dette 
hypothécaire?  Croit-on  que  son  dégrèvement  ne 
produira  pas  un  bien  général?  Allons  plus  loin  :  lors- 
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qa*an  grand  propriétaire  viendra  emprunter,  non 
plus  pour  se  dégrever,  mais  pour  améliorer,  pour  faire 
marner  ou  engraisser  ses  terres,  par  exemple,  ou  pour 
répandre  dans  ses  prairies  les  bienfaits  de  l'irrigation, 
croit-on  qu'il  n'en  résultera  pas  un  profit  pour  d'au- 
tres? N'augmentera-t-il  pas  la  production  du  sol? 
Ne  créera-t-il  pas  une  source  nouvelle  de  travaux  et 
de  bénéfices  pour  les  agents  de  la  culture? 

Mais,  au  surplus,  pourquoi  les  sociétés  refuseraient- 
elles  systématiquement  de  prêter  à  la  petite  propriété  ? 

D'abord,  en  suivant  les  règles  que  la  loi  et  leurs 
statuts  leur  imposent,  elles  y  trouveront  la  même  sé- 
curité que  dans  la  grande.  Nous  l'avons  dit  depuis 
longtemps  (1),  ce  qui  constitue  la  solidité  du  prèt^  ce 
n'est  pas  tant  l'importance  de  l'immeuble  sur  lequel  il 
repose  que  le  rapport  entre  la  valeur  de  cet  immeu- 
ble et  le  montant  de  la  somme  prêtée.  Que  l'immeu- 
ble  soit  sufiBsant  pour  répondre  du  capital,  déduction 
faite  des  frais  d'expropriation,  que  le  produit  soit  as- 
sez élevé  pour  garantir  le  service  exact  des  annuités, 
c'est  tout  ce  qu'il  est  nécessaire  d'exiger.  Or,  ces  con- 
ditions ne  se  rencontrent-elles  pas  tout  aussi  bien 
dans  la  petite  propriété  que  dans  la  grande  1  N'y  a*t-il 
pas  même  souvent  lieu  d'espérer  plus  d'exactitude 
dans  le  paiement  des  annuités  de  la  part  du  petit  pro- 
priétaire qui  exploite  son  domaine,  que  du  grand  pro- 
priétaire qui  l'afferme  ? 

62.  On  a  cependant,  non  sans  raison,  signalé  deux 


(t)  F.  p.  XLIY  do  Rapport  à  M.  le  Ministre  de  l'agricaltore  et  da 
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difficollës  qbi  pourraient  empêcher  les  prêts  h  la  petite 
propriété  :  Tune  eât  dans  le  peu  de  régularité  avec  la^ 
quelle  elle  est  établie;  l'autre  est  dans  les  frais  de  la 
purge  préliminaire.  Mais  de  ces  deux  obstacles,  le 
premier  doit  disparaître  par  Teffet  de  la  loi  sur  la 
transcription  dont  le  projet  est  soumis  au  corps  lë-^ 
gislatif  ;  l'autre  est  en  partie  levé  déjà  par  la  loi  du  10 
juin  1853  qui  rend  la  purge  facultative.  L'existence 
des  privilèges  généraux,  qu'il  est  impossible  désormais 
de  purger,  demeure  le  seul  empêchement  qui  s'oppose 
à  des  prêts  sur  des  propriétés  d'une  trop  minime  va- 
leur^ 

63»  Sans  doute,  l'on  se  ferait  illusion  si  Ton  espë^ 
rait  que  les  sociétés  commenceront  par  ftiirede  petits 
prêts.  Nous  avons  vu  qu'en  Allemagne  elles  se  soni 
fondées  d'abord  dans  l'intérêt  de  Taristocratie ;  mais 
après  avoir  dégrevé  les  biens  nobles^  elles  ont  contrit 
bué  à  affranchir  les  terres  de  paysans.  Au  moment  où 
nous  écrivons ,  elles  prêtent  des  sommes  très^faibles» 
et  la  banque  centrale  de  Hanovre,  par  exemple,  rend 
d'éminents  services  à  la  petite  propriété. 

Nous  croyons  qu'il  en  sera  de  même  chez  nous*  Les 
opérations  porteront  principalement  d'abord  sur  des 
prêts  importants  ;  mais  attendons  quelque  temps^  lais- 
sons aux  sociétés  le  temps  de  s'éclairer  par  la  pratiqua 
de  leur  système»  laissons  au  Gouvernement  le  soin  de 
compléter  son  œuvre  par  les  réformes  législatives  dont 
l'expérience  lui  révélera  la  nécessité*  et  espérons  qu'en 
moins  d'années  qu'il  n'en  a  fallu  chez  nos  voisins,  les 
nouvelles  institutions  pénétreront  dans  les  couches 
inférieures  et  iront  tendre  la  main  aux  modestes  pro- 
priétaires de  la  campagne. 
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fti.  Maié  un  dernier  doillé  s'efet  produit.  Ûevons- 
hous  àésirer,  â-t-ôn  dit,  qu'elles  étendent  aiûsî  leurs 
ôpératîohs  !  t.à  f^dlitë  apparente  qu^ elles  offrent  aux 
emprunteurs  u'eât*elle  poittt  Un  letarrô  et  un  funeste 
préseut?  Comment,  avec  Un  revenu  de  2  1/2  p.  100, 
produit  normal  des  inimeublés,  parvieudront-ils  à 
payer  exactement  une  aûnuîtë  de  5  à  6  p.  0/0  ?  S'il  en 
est  ainsi,  dans  les  temps  ordinaires,  que  sera-ce  en 
temps  de  crise?  La  société,  pour  remplir  ponctuelle- 
ment ses  obligatious  »  sera  iforcée  de  les  poursuivre 
avec  rjgeup.  Tout  homme  qui  empruntera  au  crédit 
fcucîep  sera  donc  toué  fo^cénient  à  t expropria- 
îiùniV). 

tô.  Gomment  comprendre  que  l'expropriation  soit 
p\tis  Tréquente  dan§  un  système  qui  a  pour  essence  de 
Iréndrelâ  charge  annuelle  moins  lourde  et  la  libéra- 
lion  plus  facile?  Lorsque  Ton  raisonne  sur  la  supposi- 
tion que  le  produit  de  l'immeuble  est  inférieur  à  Tan- 
nnitë  on  se  place  en  dehors  de  là  vérité.  En  effet,  il 
faut  d^abord  remarquer  qu^aux  termes  de  leurs  statuts 
(art.  67),  il  est  interdit  aux  sociétés  de  prêter  une 
somme  produisant  une  annuité  plus  forte  que  le  re- 
venu du  bien  hypothéqué  ;  ensuite,  elles  ne  doivent 
prêter  que  sur  la  première  moitié  de  la  valeur,  et  dès- 
lors  le  revenu  u'est  plus  de  â  1/2,  mais  de  5  p.  100  du 
Capital  prêté. 

Est-il  Vrai,  d'ailleurs,  que  la  propriété  ne  rapporte 
jamais  au  propriétaire  que  2 1/2  ou  3  p.  100  ?  Oui,  au 
propriétaire  qui  là  donne  à  fermé  ;  non,  au  proprié- 


ft)  Bà  É.  <•  CtMrdli,  Prtifédo  ttii>to4e  Mptdtébre  <è51. 
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taire  qui  l'exploite.  Au  produit  du  fonds,  ne  faut-il 
pas  ajouter  le  revenu  de  la  somme  prêtée»  et  qui  aura 
servi,  soit  à  éteindre  une  dette  plus  lourde,  soit  à  amé- 
liorer le  sol  ?  Ne  faut-il  pas  ajouter  aussi  le  produit  d< 
rindustrie  agricole ,  qui  donne  à  ceux  qui  l'exercenl 
des  résultats  analogues  à  ceux  que  donnent  les  autres 
industries.  Aussi»  enAllemagne»  les  prêts  faits  aux  pra 
priétaires  agriculteurs  sont-ils  très-nombreux,  et  par- 
tout les  sociétés  ont  cet  excellent  effet  de  consolidai 
la  propriété  dans  les  mains  de  ceux  qui  cultivent  le  sot 
Ënfin^  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  le  crédii 
foncier  doive  prêter  exclusivement  à  Timmeuble,  sans 
se  préoccuper  du  crédit  personnel  de  l'homme,  de  ses 
habitudes  et  des  ressources  qu'il  trouve  dans  son  tra< 
vail  ou  dans  ses  autres  biens*  Est-ce  que  les  capita- 
listes  qui  prêtent  sur  hypothèque  ne  prennent  pas  ei 
sérieuse  considération  toutes  ces  circonstances  ?  Est-il 
interdit  aux  sociétés  d'observer  la  même  règle  de  pru 
dence,  précisément  parce  qu'elle  leur  est  plus  rigou- 
reusement  nécessaire  ?  Qu'est-ce  donc  qu'une  société 
de  crédit  foncier?  On  l'a  dit  bien  des  fois  :  c'est  um 
grande  étude  de  notaire,  c'est-à-dire  un  intermédiaire 
entre  le  capitaliste  et  le  propriétaire  emprunteur,  un< 
agence  de  vérification  de  toutes  les  garanties  offerte 
par  celui-ci,  tant  sous  le  rapport  de  la  solidité  du  gage 
que  sous  celui  de  l'exactitude  dans  le  service  des  in- 
térêts. C'est  ainsi  que  cette  institution  est  comprise 
en  Allemagne,  où  les  sociétés  mettent  une  telle  pru 
dence  dans  leurs  prêts  que,  suivant  le  témoignage  d< 
nos  agents  diplomatiques,  elles  n'ont  presque  jamai: 
besoin  d'user  du  séquestre,  encore  moins  de  l'expro 
priation.  Il  dépend  absolument  de  l'administration  d< 


INTRODUCTION.  LIV 

5-, 


DOS  sociétés  d  imiter  cet  exemple ,  et  d'éviter  ainsi 
b  nécessité  d'avoir  recours  à  des  moyens  dont  l'em- 
ploi trop  fréquent  compromettrait  leur  avenir. 

66.  Mais  eu  temps  de  crise,  se  demandc-t-on,  que 
devJeodroQt  ces  établissements  7  Les  annuités  n'étant 
plus  payées  exactement,  ne  seront-ils  pas  forcés  de 
se  mettre  en  liquidation  ?  Nul  à  coup  sûr  ne  saurait 
affirmer  que  notre  pays  soit  à  jamais  à  l'abri  des  agi- 
tatioDS  ou  des  calamités  publiques  qui  portent  de  si 
mdes  coups  à  l'industrie.  Mais,  d'abord,  si  la  crainte 
de  ces  éventualités  devait  empêcher  la  fondation  de 
lootes  les  institutions  utiles,  le  steUu  quo  dans  lequel 
OQ  laisserait  notre  pays  lui  paraîtrait  bientôt,  à  juste 
titre,  la  pire  de  toutes  les  situations.  L'Allemagne  n'a- 
t-elle  pas  eu  aussi  ses  temps  difficiles?  La  Prusse  n'a- 
t-eBe  pas  eu  la  bataille  dléna?  N'a-t-on  pas  éprouvé, 
dans  ces  contrées,  le  contre-coup  de  la  révolution  de 
Février?  Et  cependant,  nous  l'avons  dit,  à  ces  derniè- 
res ^[>oques,  les  sociétés  de  crédit  foncier  n'ont  pas 
cessé  de  marcher  avec  la  régularité  qui  leur  est  pro- 
pre. Les  lettres  de  gage  ont  été  moins  affectées  que  les 
autres  valeurs. 

En  France,  les  sociétés  ont  dès  l'origine  un  fonds 
et  garantie  considérable  ;  plus  tard,  elles  auront  un 
fonds  de  réserve.  Grâce  à  ces  précautions,  grâce  à  la 
SBrveiUance  dont  elles  doivent  être  l'objet,  on  peut 
dmc  espérer  qu'elles  trouveront  dans  leurs  propres 
Tessoarces  les  moyens  de  traverser  les  temps  difficiles 
ans  recourir  trop  souvent  à  des  mesures  rigoureuses 
^Bv»^  leurs  débiteurs  (1). 

(f)  Hevis  aroos  déjà  développé  loales  ces  conskléraiions  dans  an  arti- 
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ont  as  mbreuses  difficultés  k 

surmoi  ,  elles  sont  déSnitiv^i- 

meal  f(  uatioa  était  gravQ  çt 

difliciit  !r  les  développements 

du  mal.  L'énergique  volonté  dti  cbef  de  l'Etat  a 
pourvu  à  cette  nécessité  par  l'inlrodiictloa  en  France, 
d'un  système  de  crédit  expérimenté  dans  d'autrw 
pays*  Toute  la  théorie  de  ce  système  peut  se  résumer 
en  un  mot  :  Libération  par  atnortisfemejit.  Cette 
création  sera,  nous  le  croyons,  l'un  des  bienfaits  les 
plus  réels  que  le  Pripce  Xioqis-Napoléon  ait  assuré»  à 
notre  nation,  pendant  l'exercice  de  son  pouvoir  dic- 
tatorial. 

Ce  serait  s'exagérer  ses  résultats  ^ps  doute,  que  4e 
lui  attribuer  la  vertu  de  soulager  tous  1^  mau:t  de  tV- 
griculture,  et  de  la  supposer  appelée  ^  procurer  anx 
cultivateurs  tovt  l'argent  qu'Us  demaudent  »  l'usure 
dans  les  temps  de  crise  ou  de  disette.  Ce  $era  là  l'ol^et 
d'une  autre  institution,  celle  du  crédit  agricole,  c'e3(- 
à-dire,  du  prêt  sur  le  mobilier  el  le$  récolte».  Mai^, 
dans  la  sphère  qui  lui  est  propre,  le  Crédit  fonciçr, 
on  peut  le  prédire  sans  se  faire  d'illusion,  est  destine 
àsecourir  puissamment  la  propriété  foncière  en  opé- 
rant la  conversion  et  la  liquidation  de  U  deltp  hypo- 
thécaire, et  à  stimuler  les  améliorations  agricple»,  eo 


de  iDséré  «laos  le  Payt  du  14  Mptaqbre  1852.  Nom  BJonteroDs  qu'ea 
temps  de  crise,  les  ftociéiës  de  crédit  foncier  ont  cet  avantage  tout  pirtU 
culier  de  pouvoir  suspendre  leurs  prâtt,  itBt  coarir  luonn  péril,  puliqua 
les  dette»  par  elles  cootraciées  ne  TJeapenl  à  écbéaoce  qu'au  fur  et  4 
mesure  des  rentrée»  qu'elles  opèrepl. 


lourpif^antau  sol  des  capitaux  m^  conditions  qui  coo- 

fiemient  le  mieax  à  la  nalure  de  ses  produits. 

Certes,  nous  n'irons  pas  jusqu'à  prétendra  que  l'or- 
ganÎ8%iion  du  Crédit  foncier  ait  trouvé  du  premier 
coup  sa  formule  définitive»  Pour  que  les  nouvelles 
ii)$titatioQS  puissent  répondre  à  tous  les  besoins  de  la 
grande  et  aurtout  de  la  petit^  propriété,  il  sera  néces- 
saire saps  doute  d'apporter  à  la  loi  et  aux  statuts  des 
sociétés  de3  modifications  successives*  Le  temps  seul 
peut  les  faire  connaître  ;  mais  l'œuvre  commencée  par 
le  Présideal  de  la  République  ne  sera  pas  délaissée 
par  l'Empereur. 

68.  Appelé  k  r  honneur  de  prendre  part  aux  tra^ 
faux  préparatoires  et  à  la  rédaction  des  divers  actes 
l^latife  qui  régissent  le  Crédit  foncier,  nous  avons 
cm  que  cette  oirconstancot  qui  nous  avait  mis  à  m^me 
d'en  bien  connaître  la  pensée,  nous  donnait  quelque 
titre  à  en  expliquer  le  sens  et  la  portée.  Tel  est  le 
metif  qoi  nous  a  déterminé  à  publier  ce  volume. 

69.  Noas  TaTons  Aiyisé  en  trois  parties  : 

Dans  la  première^  nous  donnons,  sous  forme  de 
irailéï  Texplication  des  Décrets  des  28  février,  28 
mars,  10  décembre  1852,  et  de  la  Loi  du  10  juin  1853. 
RoQs  nous  gommes  efforcé  d'exposer  avec  clarté  le 
noaveau  système  de  crédit  et  de  résoudre  quelques- 
Tines  des  difficultés  que  peut  faire  naître,  dans  la  pra- 
tique, la  législation  spéciale  mise  en  rapport  avec  les 
principes  du  droit  commun. 

La  seconde  partie  renferme  tous  les  documents  lé- 
gislatifs et  administratifs^  ainsi  que  les  statuts,  circu- 
laires, instructions,  formules  et  autres  pièces  relatives 
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à  l'organisation  et  aux  opérations  des  sociétés  de  cré- 
dit foncier. 

L2L  troisième  contient  un  exposé  succinct  des  prin- 
cipes constitutifs  et  de  la  situation  des  institutions 
de  crédit  foncier  dans  les  divers  Etats  de  l'Europe. 

70.  Tel  est  le  plan  général  du  travail  que  nous  li* 
vrons  à  la  publicité,  dans  le  but  de  répandre  la  con- 
naissance d'un  instrument  de  crédit,  dont  l'utilité 
n'est  point  encore  suffisamment  appréciée.  Le  sujet 
était  neuf  et  ardu.  Nous  ne  nous  sommes  pas  dissi- 
mulé les  difficultés  de  la  tâche  que  nous  avons  entre- 
prise, et  nous  n'oserions  nous  flatter  de  les  avoir  vain* 
eues.  Mais  nous  avons  été  encouragé  par  la  bienveil- 
lance avec  laquelle  ont  été  accueillis  nos  précédents 
écrits  sur  la  même  matière.  Ce  travail^  au  surplus, 
n'a  pas  été  pour  nous  sans  attrait  :  nous  nous  y  som- 
mes livré  avec  la  conviction  profonde  que  nous.partî- 
cipions,  dans  la  mesure  de  nos  forces,  à  une  œuvre 
d'un  haut  intérêt  économique  et  social.  Nous  nous 
trouverons  suffisamment  récompensé  de  nos  efforts, 
si  nous  avons  réussi  à  jeter  quelque  lumière  sur  nn 
terrain  encore  inexploré,  et,  en  faisant  mieux  com- 
prendre le  véritable  esprit  des  institutions  nouvelles,  à 
rapprocher  le  moment  où  la  population  tout  entière 
pourra  en  ressentir  et  en  proclamer  les  bienfaits. 

Octobre  1853. 
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4.  —  PUi  et  dif  isiofi  de  ce  traité. 
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4.  tSà  loi  organique  du  crédit  foncier  en  France  est  le  décret 
k  28  février  1852.  Les  modifications  apportées  depuis  par 
les  décrets  du  28  mars  et  du  31  décembre  1852^  et  par  la  loi 
h  10  juin  1852^  à  certaines  de  ses  dispositions  n'ont  rien 
diaogé  à  ses  bases  fondamentales. 

Nous  suivrons  donc  dans  ce  traité  Tordre^  pariaitement  lo  • 
^que  d'ailleurs^  adopté  par  le  décret  du  28  févner. 

Ce  décret  contient  cinq  titres  : 

Le  titre  I*^  traite  des  sociétés  de  crédit  foncier  en  généniK 

t 


Le  titre  II  pose  les  règles  relatives  aux  prêts  foits  par  les  so- 
ciétés. 

Le  titre  UI  indique  celles  relatives  aux  obligations  par  elles 
émises. 

Le  titre  IV  contient  rénâmération  dei  privilèges  (fii  letit 
sont  accordés  pour  la  sâtet4  et  le  recouvrement  des  prêts. 

Ce  titre  est  subdivisé  lui-même  en  deux  chapitres^  dont 
l'un  traite  de  la  purge^  l'autre  des  droits  et  des  moyens  parti* 
culiers  d'exécution  des  sociétés  contre  les  emprunteurs. 

Le  titre  Y  renferme  des  dispositions  générales. 

Tel  est  également  le  plan  de  la  première  partie  de  cet 
ouvrage. 


TITRE  PREMIER. 

DES  SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT  FONCIER. 


Noos  dîTiserons  rexplication  de  ce  titre  en  dnq  seetions^ 
dans  lesquelles  U  sera  traité  suocessivement  : 

1*  De  Vinititution  du  erédit  foncier  m  général; 

2»  Des  bases  de  son  organisation  en  France} 

Z""  Du  mode  de  consHiution  et  de  la  nature  des  sociétés; 

i*  Delà  cireonscription  et  du  primlige; 

6*  Du  catu^urs  de  VÊtat  et  des  départements. 


SECTION  P^. 
VwMtîmon  DU  ciédit  Foncna.  —  si  thêoub.  —  son  oem. 


1  -^  Causes  de  raecroissemeni  de  la  dette  territoriale. 

H  —  lléeessiléd'iiii  intermédiaire  entre  rempmntearetleeapitaliite* 

i  ^  Munition  de  cet  inlermédiiire.  *  Théorie  de  l'insatution.  —  Énissien  des 

obUgatione  on  lettres  de  gage. 
5.  —  Kiempie.  —  ÀTantages  de  ce  mode  de  prêt  poor  ronpnmteor  et  poor  le 

prétenr. 
t,  ^  CamBtioiiB  de  sneeès.  —  Aeeeptation  des  obligations  par  les  eapiulistes. 

7.  —  Genfitions  nécessaires  ponr  qoe  les  obligations  entrent  dans  la  drcolation. 

8.  —  Ëfentnalité  d'on  antre  systèine,  préme  dansle  décret  du  28  mars  4852. 

2.  Nous  avons  signalé  dans  V Introduction  les  deux  causes 
principales  de  raccroiàsement  continu  de  la  dette  hypothécaire. 
La  première,  c'est  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt  de  l'argent 
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prêté  à  la  propriété  foncière  ;  la  seconde,  c'est  l'impossibilité 
où  se  trouve  souv»t  l#  propriétoira  d#  WfcnOwurser  le  capital 
intégral  à  réchéance.  Cette  impossibilité  existe  surtout  dans 
le  cas  où  la  somme  prêtée  a  été  employée  à  Tamélioration  du 
sol,  parce  (ju'alors  l'emprunteur,  obligé  de  la  rendre  à  terme 
fixe,  ne  parvient  à  la  faire  reparaître  qu'en  un  grand  nombre 
d'années  par  l'accroissement  successif  des  produits.  De  là 
la  quantité  relativement  peu  importante,  sur  le  montant  total 
de  la  dette  inscrlle,  des  empnmU  contractés  p(MiP  les  besoins 
de  l'industrie  agricole. 

5.  Cet  état 4e  cbpso?  n'aurait  pu  cçssor  mi  que  W  pwprié- 
taires  se  seraient  trouvés  directement  en  présence  des  fiapita- 
listes,  qui  ont  besoin  de  compter,  non-seulement  sur  un  ser- 
vice régulier  d'intérêts  et  sur  un  recouvrement  certain  des 
fonds  par  eux  avancés,  mais  i^uiti  mr  «b  fombovrseMent  eiact 
et  ifUégral  à  une  kbiMm  gteérAlom^t  90U  éloig^* 

C'est  dans  le  but  de  faire  disparaître  cet  antagonisme  que 
l'on  a  imaginé  de  créer,  entPe  les  propriétaires  et  les  capita- 
talistes,  un  intermédiaire  qui  soit  à  même  de  procurer  aux  uns, 
sur  hypothèque,  des  fonds  remkouMables  par  amortissement, 
fit  àê  twê  accq^  »ux  itutre^^  en  écb^age  i&  mmétm^,  àfj^ 
titres  leur  offrant  le  triple  avantage  d'une  solidité  parfaite,  d'un 
service  exact  d'intérêts  et  d'UBA  négociation  facile. 

4.  Cet  intermédiaire  est  une  institution  pub}i(jue  dçnt  l^ 
fonction  est  double^ 

IVnne  part,  «Ue  reçoit  1m  demandet  d'ampruAt  spà  hu  soiit 
adressées  par  les  propriétaires,  vérifie  la  valeur  des  biens  of- 
ferts en  garantie,  réalise  les  prêts  et  reçoit  son  rçn^ursement 
par  annuités.  Qaqà»  anmiiié  aonpraid^  autte  l'kitéik  et  1« 
fiais  d'administration,  une  petite  portion  du  capitd,  qui,  par 
l'effet  de  l'intérêt  composé,  éteint  la  dette  en  un  temps  déler- 
Bùié(art*  U)*  E»  v^tu  du  décret  4u  gS  mi^  të^%,  h  t^rme 
M  h  m)ératio^  mi  déOwiné  lor?  de  h  icréa^op  4e  Çi^VtP 
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D*autre  part^  l'institution  émet  des  ohligaiions  ou  lettres  de 
§age  (en  allemand^  pfandbriefe)  pour  une  valeur  nominative 
égale  au  montant  des  prêts  effectués.  A  ces  titres  est  attachée 
une  hypothèque  sur  l'ensemble  des  immeubles  affectés  par  les 
empnioteurs  à  la  garantie  des  sommes  qui  leur  ont  été  prêtées  ; 
ils  se  transmettent  au  porteur  ou  par  voie  d'endossement,  et 
doDDent  droit  à  des  intérêts  servis  par  l'institution  elle-même, 
l'argent,  avancé  en  échange  des  lettres  de  gage,  se  recouvre, 
soit  par  la  négociation,  soit  par  le  remboursement  qui  a  lieu 
diaqae  année  au  prorata  dé  la  rentrée  des  sommes  destinées 
à  ramortissement  (art.  16). 

5.  Pour  rendre  cette  théorie  plus  facile  à  saisir,  prenons  un 
eiemple. 

Un  propriétaire  d'immeubles  veut  emprunter  10,000  fr.  : 
il  adresse  à  l'institution  une  demande  à  laquelle  il  joint  toutes 
les  pièces  propres  à  faire  connaître  la  valeur  de  sa  propriété. 
Cette  valeur  vérifiée,  il  est  admis  à  souscrire  un  engagement 
hypothécaire,  et,  après  l'accomplissement  de  certaines  forma- 
lités, la  somme  lui  est  remise.  A  quoi  est-il  tenu?  A  verser 
peodant  cinquante  ans,  s'il  a  choisi  ce  terme,  une  annuité 
de  500  fr.,  par  exemple,  c'est-à-dire  ime  somme  équivalei^e 
iTmtérêt  légal  ;  et,  au  bout  de  ce  temps,  sa  dette  est  com- 
plètement éteinte,  à  moins  que,  dans  l'intervalle,  il  n'ait 
préféré  se  libérer  par  anticipation  (art.  10). 

Ce  mode  de  remboursement  offre  à  l'emprunteur  un  avan- 
tage évident. 

Mais  on  se  demande  aussitôt  comment  Tinstitution  peut  lui 
procorer  cet  avantage.  Le  voici  :  au  moment  même  de  la  réa- 
lisation du  prêt,  elle  est  autorisée  à  créer  pour  10,000  fr. 
d'obligations  ;  ces  obligations  négociées  par  elle  remplissent  im- 
iDédiatement  le  vide  qui  s'est  fait  dans  sa  caisse.  Sur  la  somme 
de  500  fr.  quelle  reçoit  de  l'emprunteur,  elle  prélève  celle 

Décessaire  pour  servir  l'intérêt  aux  porteurs  ;  une  autre  fraction 

déterminée  pA  mise  de  côté  pour  le  remboursement  annuel, 
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par  voie  de  tirage  au  sorl>  d'un  certain  nombre  d'obUgations^ 
et  le  surplus  lui  reste  pour  subvenir  h  ses  frais  d'administra- 
tion^  ou  mème^  s'il  y  a  lieu^  à  titre  de  bénéfice.  Ainsi,  rinsti- 
tution  prend  vis-à-vis  de  ses  créanciers,  tant  pour  le  service 
des  intérêts  que  pour  )e  remboursement  du  capital ,  des  enga- 
gements correspondant  à  ceux  que  ses  débiteurs  ont  pris  vis-à- 
vis  d'elle;  et,  pourvu  seulement  que  ceux-ci  remplissent  les 
leurs,  elle  sera  toujours  en  mesure  de  foire  honneur  aus 
siens. 

6.  On  voit  par  là  que  tout  le  système  repose  sur  l'accepta- 
tion des  titres  par  les  capitalistes  ;  sans  cette  condition  vitale^ 
l'institution  ne  pourrait  plus,  après  l'épuisement  de  son  propre 
capital,  continuer  ses  opérations. 

Or,  quelles  sont  les  raisons  qui  peuvent  déterminer  les  capi- 
talistes à  lui  prêter  à  des  conditions  différentes  de  celles  qu'ils 
exigent  ordinairement  des  emprunteurs ,  c'est-à-dire  à  accep- 
ter des  valeurs  n'ayant  pas  d'époque  fixe  d'exigibilité  ?  Il  faul 
évidemment  pour  cela  que  l'institution  leur  offire  des  garanties 
et  des  facilités  qu'ils  ne  rencontrent  pas  dans  les  simples  parti- 
culiers,  et  c  est  là  ce  qui  explique  la  nécessité  d'une  législation 
spéciale  qui  soumette  cette  institution  à  certaines  règles  et  lui 
accorde  certains  privilèges,  à  l'aide  desquels  elle  peut  obtenii 
un  crédit  que  le  droit  commun  serait  impuissant  à  lui  procurer^ 

7.  Pour  que  les  lettres  de  gage  soient  recherchées,  trois 
conditions  sont  indispensables. 

La  première,  c'est  la  solidité  du  gage  hypothécaire.  Poui 
obtenir  ce  résultat,  il  est  essentiel  d'astreindre  l'institution  à 
ne  prêter  en  général  que  sur  première  hypothèque,  jusqu'à 
concurrence  d'une  portion  de  la  valeur  de  l'immeuble,  et  de 
lui  donner  les  moyens  de  s'assurer  cette  priorité  ; 

La  seconde,  c'est  la  certitude  répandue  dans  le  public 
qu'elle  pourra  remplir  ses  engagements  avec  une  parfaite  ré- 
gularité, A  cet  eiïei,  il  importait  de  l'investir  vis-à-vis  de  seâ 
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propres  débiteurs  de  voies  rapides  d'exécution  et  de  reoou- 
frement  ; 

Lbl  troifflèqie  evHu,  c'e3t  la  possibilité  de  traiisférer  les  obli- 
gations par  UD  mode  aisé  et  sans  Irais,  tel  que  le  transfert  au 
porteur  ou  par  endossement. 

A  ces  conditions,  on  comprend  que  les  capitalistes  acceptent 
et  mtme  redierehent ,  en  se  contentant  d'un  intérêt  modéré, 
les  obligations  du  crédit  fonder  :  car,  si  d'un  côté  ils  perdent 
l'anstage  d'une  «i^bilité  i  épgqœ  fise^  d'un  autre  cdHé,  ils 
trouvent  dans  ees  titres  la  facilité  préciease  de  recouvrer  leur 
G^tal,  (piand  cela  leur  convient,  par  la  négoùation. 

8.  TeUe  est,  daos  «on  ensemble,  la  théorie  du  décret  du  28 
lévrier.  C'est,  comme  on  le  voit,  te  système  allemand;  c'est 
lalibératiQo  par  amortissement. 

'  Toutefois,  nous  devpas  le  dire,  le  législateur  ne  s'est  pas 
aUacbé  irrévocableioent  à  ce  mode  de  crédit.  Dans  le  déoet 
du  38  mars  rendu,  comme  celui  du  28  février,  sous  l'emipire 

'ottciire  de 

l'adoiettre 
xtmpagoic 
de  ce  dé- 
ïDt  décret, 
iitorisation 
1  commer- 
bjet  de  fa- 


point  trop 
sonç  Dou- 


(I)  p»9»li«iblMld0la4MpMBie,tebqi'il««itM*iirwvéid|foi8 
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SECTION  11. 

BA8B8  DB  L'ORGiRISATIOIl  DU  ClÉDIT  PORaER. 

Sonmiaîre* 

9.  —  Motifs  pour  confier  rorginisitioD  do  crédit  tooaer  à  PEUt.  —  Molifo  poar 
It  faire  reposer  rar  U  bise  de  PassociatioD.  —  Cette  deraîère  opinion  a 
préfalo. 
40.  «  Système  d'one  association  nniqne.  —  Système  de  la  ploralité  des  sociétés.  <— 
Le  décret  do  28  fé? rier  et  le  décret  dn  40  décembre  4852. 

9.  L'uûe  des  qoestioûs  les  plus  importantes  que  le  législa- 
teur ait  eu  à  se  poser^  en  s'occupant  de  l'institution  du  crédit 
foncier,  est  celle  de  savoir  à  qui  serait  confié  le  soin  d'organi- 
ser et  de  diriger  cette  institution.  Dans  plusieurs  pays^  notam- 
ment en  Russie^  elle  a  été  fondée  par  TEtat  et  placée  sous  sa 
direction  exclusive.  Mais^  dans  le  plus  grand  nombre  des  pays 
allemands^  elle  repose  sur  la  base  de  Y  association. 

Lors  de  l'enquête  qui  a  eu  lieu^  en  France,  devant  le  conseil 
d'Etat^  cette  question  a  été  mûrement  examinée. 

On  a  soutenu  que  l'institution  du  crédit  foncier  ne  pouvait 
réussir  et  rendre  des  services  réels  à  la  propriété  foncière^  qu'à 
la  condition  d'être  remise  entre  les  mains  de  l'Etat.  Que  de- 
mande^ a-t-on  dit^  l'agriculture?  De  l'argent  à  3  p.  100,  c'est- 
à-dire  à  un  taux  en  rapport  avec  le  revenu  du  sol.  Or^  l'Etat 
seul^  qui  ne  cherche  pas  à  spéculer^  et  qui  a  un  personnel  tout 
montée  pourrait  offrir  aux  propriétaires  cet  avantage.  Des  en- 
treprises particulières  ne  prêteront  pas  à  un  taux  d'intérêt  in- 
férieur à  S  p.  100.  Elles  ne  réussiront  donc  qu'imparfaitement 
et  ne  survivront  pas  aux  crises  qui  se  renouvellent  si  fréquem- 
ment dans  notre  pays  (1). 


(1)  Voir  VBnquéU  devant  U  eonsHl  d'Etat,  p.  M6  et  387,  obserra. 
tiens  de  MM.  Glnndâi  et  de  Labotifie. 
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Hais  cette  opinion  n'a  point  été  partagée  par  le  Gouverne* 
meot.  Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  soumis  à  1* As- 
soDblée législative  le  8  août  1850^  M.  Dumas,  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce^  s'exprimait  ainsi  :  «  On  a  compris 
«  qœ  le  pays  ne  doit  pas  rester  toujours  en  tutelle,  et  qu'il 
«  serait  insensé  d'imposer  à  l'Etat  la  charge  de  tout  faire. 
«  L'Etat  doit  se  tenir  dans  une  sphère  plus  élevée;  son  véri* 
«  table  rôle  consiste^  non  pas  à  se  faire  industriel,  banquier  ou 
«  commerçant^  mais  à  demeurer  le  surveillant  et  le  protecteur 
t  de  toutes  les  brandies  du  travail  et  de  la  richesse  publique, 
t  Pour  les  institutions  de  crédit  foncier,  son  contrôle  est  à 
c  coup  sûr  indispensable  ;  mais  lui  en  confier  la  direction,  ce 
«  serait  lai  imposer  une  trop  grave  responsabilité.  » 

La  commission  de  l'Assemblée  législative  avait  également 
écarté  Vidée  de  confier  à  l'Etat  l'organisation  complète  du  cré- 
£t  fonder. 

La  même  pensée  enfin  a  inspiré  le  décret  du  28  février. 
Abordant  une  réforme  encore  inexpérimentée  en  France,  le  lé* 
gialateor  a  voulu,  non  pas  créer  les  institutions,  mais  favoriser 
Imr  établissement.  Il  a  seulement  posé  en  prindpe  qu'elles  de^ 
vraioit  se  produire  sous  la  forme  de  sociétés. 

10.  Le  principe  de  l'assodation  étant  admis,  devait-il  y  en 
avoir  une  seule  ou  plusieurs  en  France  ? 

Pour  foire  prévaloir  le  système  de  l'unité  de  l'assodation,  on 
a  invoqué^  lors  de  la  rédaction  du  décret,  les  conûdérations 
qae  nous  avons  développées  dans  VlrUroductian.  «  L'insti- 
«  tution  du  crédit  fonder^  a-t-on  ajouté,  doit  être  à  la  pro- 
«  priété  ce  que  les  banques  sont  à  l'industrie.  Or,  que  s'est-il 
c  passé  pour  la  Banque  en  1848?  La  révolution  de  Février  a 
«  permis  de  réaliser  une  mesure  depuis  longtemps  désirée,  la 
•  fiision  des  petites  banques  départementales  avec  la  Banque 
«  de  France* 

«  Ces  banqnes^  formées  dans  des  temps  de  calme,  ont  vécu 
«  tant  que  le  calme  a  duré.  Mais  lorsque  la  crise  a  édaté,  c'ett- 
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<r  à-dire,  dans  le  moment  même  où  leur  concours  eàt  été  le 
(c  plus  utile  au  commerce,  ces  établissements,  n'ayant  que  doi 
«c  ressources  et  des  capitaux  insuffisants,  ont  été  obligés  da  mh^ 
«  pendre  leurs  opérations,  quelquesmns  leurs  paiements.  Ils 
<c  n'ont  été  mis  à  l'abri  d'une  ruine  complète  que  par  leur  fu* 
<c  sion  dans  la  Banque,  que  Ton  peut  appeler  maintenant  k  just§ 
«  titre  Banque  de  France. 

a  N'est-ce  pas  là  un  exemple  qui  prouve  combien  il  est  im- 
a  portant  de  faire  jouir  le  crédit  foncier,  dès  son  début,  de  cet 
«  iipmense  avantage  d'unité  de  direction,  de  centralisation,  dont 
«  la  crise  de  Février  a  doté  la  Banque  de  France  ?  »  (1) 

Mats  cette  opinion  fut  combattue  par  des  considérations  qui 
parurent  alors  d'une  très-haute  gravité.  Au  moment  d'expéri* 
menter  en  France  des  institutions  nouvelles,  dont  on  n'était 
pas  encore  à  même  d'apprécier  1^  effets,  on  ne  jugea  pas  pru-i» 
dent  de  donner  à  une  grande  association  un  privilège  qui  em.* 
brasserait  toute  la  surface  du  territoire.  On  craignit  qu'elle  ne 
pût  pas  surveiller,  à  de  trop  grandes  distances,  la  sincérité  de» 
estimations,  et  Ton  pensa  que  des  statuts  uniformes  ne  ûoa« 
viendraient  point  à  de  nombreux  départements  qui  pressa -» 
tent  de  si  grandes  variétés  dans  leurs  besoins  et  dans  la  situa^^ 
tion  de  la  propriété  (2).  Les  société^  allemandes  sont  toutes  lo* 
cales,  et  l'on  signalait  cette  circonstanoe  comme  l'une  des  prin- 
cipales causes  de  leur  succès. 

Ces  raisons  ont  déterminé  le  législateur  à  adopter  le  systèoie 
de  la  pluralité  des  sociétés  (art.  1  et  3).  Mais  après  quelque» 
mois  d'expérience,  on  est  revenu  à  l'idée  d'un  grand  établis- 
sement ceptral,  «  ayant  son  siège  à  Paris,  ce  vaste  marché  de» 
«  capitaux  embrassant  la  presque  totalité  de  la  France,  ayai|( 
«  des  succursales  pu  des  directions  dans  chaque  ressort  de  Coqr 


(1)  V^.P'9ôibiiMnPlmd'orpaMi$Miim,iUi. 
(3)  F«y.  le  rapptrtito  M*  Ch^pmy»  f.  iW. 
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«  impériale^  et  émetOim  )eo  oUig^tibns  sur  uti  type  imiqiie^ 
«  peur  ^D  faciliter  la  Dégociatleé  (i  ).  v 

Tel  a  été  l'obîet  du  Aéeret  et»  10  déeeHibre^  qui  élè&d  lepri- 
Tilége  dé  la  baàquë  fôDdère  de  Parây  k  laquelle  il  canftrè  le 
tille  de  Creéiê  fmmr  de  Pranèe)  à  tèuB  les  dépàrteÉteûts  ott  il 
n'existe  f9B  de  société^  et  l'aotcinséy  smf  TapprcèalloB 
ài  âo«y«niei»nty  à  s'ineetpetef  èeâte  de  Marseille  M  de  I^ 

TOfS* 


Bo  WH»!  PB  coiwnTonoR  n  M  ik  MAT oki'  bu  aôdiiia. 


■1 


—  Texte  et  serii  de  Fart.  I**.' 
41  —  Forme  des  loeîétés. 
4ii,  ^  Léfst  nature.  —  SUciéUi  d^eôpronieàra;  soei^^  de  pr^emï.  -^  f aie'  de 

l'art.  «. 
44w -»  DiMei^  des  aeeiéiéa  idiimaAdeè  e»deitt  frooy^ 
4S.  —  frem»T  pn^et  du  Gon? enement  —  Latitude  laissée  aux  diTenee  espèces 

de  8odâ6. 
^^  ^*  nt^st  de  là  éonuiiiKiOK  "^  Tréli'  ni' nies  âé  wnétSi,  ^^  ^^fsttoie  we^ 

lowski;  système  Loyer  ;  système  MittiR  (Ai  L6iret>. 
47.  —  Ijaconféoients  de  réduire  les  soeiétés  à  trois  formes  détenninées.  —  Système 

dû  décret  dii  ^  féTriér. 
4ffc  «i-  leir  éeeiéKés  léSiiim  s6ntsu0Mt)tft!eb  éèt^e  àuloHl^. 
49.  ^  Comment  a^exéeutéTart.  8.- 

11.  Les  sociétés  de  crédit  foncier  ne  peuvent  jouir  des  <koits 
énumérés  dans  les  lois  spéciales  qu'à  la  condition  d'être  autori- 


(J>  Vù^L;  le'  rapport  (^H  dePerei|;iry,  mtoislre  de  Finiérieur,  à  FEft^ 
pereur,  sor  le  décret  du  10  décembre  1852.  {Moniteur  dUM  décembre.;^ 
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sées  par  décret  impérial^  le  Ck>n8eil  d'Etat  entendu  (art.  1). 
C'est  là  une  mesure  d'ordre  public ,  qui  est  appliquée  dans  tous 
les  pays  où  il  existe  des  établissements  de  ce  genre. 

En  exigeant  cette  autorisation^  l'art,  l*'  du  déo'et  n'Aie  point 
aux  individus  la  liberté  de  fonder  une  société  pour  faire  des 
prêts  sur  les  bases  ordinaires ,  sans  solliciter  l'approbation  du 
Gouvernement.  Cette  sorte  d'industrie  demeure  libre  comme 
toutes  les  autres  industries;  mais  toute  société  non  autorisée 
reste  assujettie  au  droit  commun.  Elle  ne  profite  pas  des  avan- 
tages qui  résultent  de  la  loi  spéciale^  elle  n'est  pas  non  plus 
soumise  aux  règles  particulières  que  cette  loi  établit  (1). 

C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  interpréter  l'art.  1*'  du  décret  du 
28  février^  ainsi  conçu: 

«  Des  sociétés  de  crédit  foncier,  ayant  pour  objet  de  fournir 
«  aux  propriétaires  d'immeubles  qui  voudront  emprunter  sur 
«  hypothèque,  la  possibilité  de  se  libérer  au  moyen  d'annuités 
«  à  long  terme,  peuvent  être  autorisées  par  décret  du  Président 
«  de  la  République,  le  Conseil  d'Etat  entendu. 

«  Elle  jouissent  alors  des  droits  et  sont  soumises  aux  règles 
«  déterminées  par  le  présent  décret.  » 

12.  Le  décret  ne  s'occupe  pas  de  la  forme  des  sociétés.  Elles 
peuvent  être  anonymes,  en  commandite,  en  nom  collectif,  ci- 
viles ou  commerdales  (2).  Sous  ce  rapport,  elles  sont  r^es 
par  les  principes  du  droit  commun. 

15.  Quant  à  leur  nature^  l'art.  2  du  décret  porte:  «  L'auto- 
<c  risation  est  accordée,  soit  à  des  sociétés  d'emprunteurs,  soit 
«  à  des  sociétés  de  prêteurs.  » 

Pour  comprendre  le  sens  véritable  de  cet  article,  il  &ut  se 
reporter  aux  sociétés  allemandes. 


(1)  Voy.  le  rapport  de  M.  Stoorm  au  Consdl  d'Etal,  p.  98. 

(2)  Voir  la  circulaire  i^lrçssée,  le  15  avril  1853,  par  M.  le  lOmsIre  de 
rintérieur  anx  préfels. 


se  diTisant  m  4«W^  grapim, 

mina,  qai  ii'iiMpaîent  |K)iir  «HNW^ter^  mm  awsuM  vue  da 

iDd//eiir  mvcbé  0(  p|w  £»i)i}6in»m  venboursftUa.  Teto  aaat 
les  sûdéiM  du  Wuft^ipberg;  40  la  Ffusaq,  4e laSut^  do  k 
Pologne^  de  l'^.uU'icbie^  du  Hmiavr»^  «Uu 

Les  antres  sont  créées  dans  l'intérêt  des  préteurs  anlMM  fM 
dAos  c^m  dfi3  emprunteurs.  (H)^  f&ont  fomée»  A  diiigiM  par 
des  compagnies  financières  qui,  tout  en  rendant  sarvîee  «n 
iropriétaires^  s^  prc^H^aent  de  tirf r  profit  de  Unn  «ptotîoas. 
Telles  s^\  la  b»nq^9  liypotbôcaira  d«.6%vièrfi^  UflMiie  hyf^ 
(bécaîre  de  Bruxelles^  etc. 

Les  établissements  du  premier  groupe,  w$Q^m$  $ 
i/aerty  constitaent  plutât  des  agences  de  fret  et  (fgmprmif  foe 
U^es  ;  il4  np  <7émt  jamata  de  ))iUeto.  Lw  ^s  titre»  qu'ils 
émettent  sont  des  UttVH  de  g^g^,  Ufm  qHe)4tta9  Btil»^  eea 
titres  sont  remis  wx  qmpniAt^urs^  aui^^eb  ob  laiflffa  le  soin 
de  les  négocier  eux-mêmes.  Dans  d'autres^  l'iMBOfliitâM  sa 
charge  de  1»  négoc^tioa  et  daPAe  à  l'ef^pTyiitauc  d«  aimé- 
nire.  Ce  numéraire  lui  est  fourni  par  les  capitalistes  qaî  lie»* 
lent  placer  leurs  fonds  eu  leltrts  4e  g^(u 

Mais^  ^it  qu'ePes  remettent  dt^  paplw  k  Tumpnilmr»  I0ik 
qu'elles  lui  dopnent  4e  Targçnt^  çe^  sociétés^  09^  1^  voit^  na 
int  aucun  bépéfioe  \  elles  sont  CQomie  4ei  fi^^wa  wWca 
Aargés^  d'un  cdté^  de  délivrer  m\  propnétAKfa  l»  qr^  qui 
peut  être  ouvert  à  leur  i^nmeuble^i  chargés  d'wiat^tra^^  4*é^ 
Titer  au  capitaliste  1q  spin  d'ei^mluer  Ift  sQ}idi^  ^  (Afi  el 
ronbarras  de  poursuivre  son  ren^ursemea^  E!Uaa  ewWoîanl 
la  redevance  annuelle  au  service  des  intérêts  ^M  aw  pçrtairs^ 
l  la  composition  du  fonds  d'amortissement  etdu  fonda  derér» 
serve,  et  elles  ne  conservent  <|ue  }a  sonun^ 
saire  pour  couvrir  les  frais  d^adminis 


% 
\ 


14  PREMIÈRB  PàMIB* — TmiB  i*'.«-8BcnoN  m. 

Les  établissements  du  second  groupe^  autrement  dits  iocié- 
tes  de  prêteurs j  ont  au  contraire  plutôt  le  caractère  de  b(mques, 
Us  possèdent  un  capital  de  garantie  fourni  par  des  actionnaires. 
Â  Taide  de  ce  capital^  ils  peuvent^  dès  le  début/  donner  de 
Targent  à  Temprunteur.  Mais  ce  qui  les  distingue  essentielle^ 
ment  des  premiers,  c'est  que,  sur  l'annuité  qui  leur  est  payée^ 
ils  exercent  une  retenue  destinée  à  servir  les  intérêts  dus  au 
fonds  de  garantie,  et  même  à  distribuer  des  dividendes  aux  ac^ 
tionnaires.^ 

Cette  dernière  sorte  d'association  est  la  moins  répandue  en 
Allemagne. 

16.  Le  premier  projet  sur  le  crédit  foncier,  présenté  par  le 
Gouvernement  à  l'Assemblée  législative,  le  8  août  1850,  tout 
en  laissant  voir  une  préférence  marquée  pour  les  sociétés  d'eti^ 
prtmteurs,  ne  désignait  spécialement  aucune  espèce  particu- 
lière de  société. 

L'art,  l*'  portait  d'une  manière  générale  :  Les  sociétés 
«  de  crédit  foncier,  autorisées  par  le  Gouvernement,  jouissent 
«  des  droits  et  sont  soumises  aux  règles  déterminées  par  la 
a  présente  loi.  » 

Dans  l'exposé  des  motifs  qui  précède  ce  projet,  on  lit  oô 
qui  suit  : 

«  Ira-t-on  jusqu'à  prévoir  si  l'association  se  composera  ex- 
«  dusivement  d'emprunteurs,  ou  si  elle  admettra  des  capi- 
<c  talistes  ?  Nous  n'avons  point  compris  ainsi  la  mission  du 
«  législateur.  Réduire  à  un  seul  type  des  établissements  des- 
«  tinés  à  fonctionner  au  milieu  de  contrées  qui  présentât 
«  des  divergences  si  marquées  sous  le  rapport  des  besoins, 
«  des  habitudes  et  de  la  constitution  de  la  propriété,  ce  serait 
«  en  compromettre  l'existence.  » 

16.  Le  projet  de  la  commission  nommée  par  l'Assemblée  lé- 
gislative procède  autrement.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  pré- 
cédemment (Voy.  rifUroduction),  l'art.  I"  de  ce  projet  spé- 
ciûe  trois  sortes  de  sociétés  monymes  auxquelles  l'autorisation 
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Y^  être  accordée.  Ce  sont  :  l""  les  afi0nc$ê  de  vérification  et  de 
gtnnlie^  ou  sodétéa  d'emprunteurs  ;  2*  les  eai8$e$  de  garantie 
et  de  prêt  immobilier^  ou  sociétés  des  prêteurs;  5"*  les  hanqueê 

de  crédit  immobilier. 

L'idée  de  cette  dernière  espèce  de  sociétés^  qui  n'est  qu'une 
▼ariété  des  sociétés  de  préteurs^  appartient  à  M.  Martin  (du 
Loiret).  Empruntée  à  la  constitution  de  certaines  banques  amé- 
ricaines et  à  celle  de  plusieurs  de  nos  compagnies  d'assdran«- 
œs^  cette  combinaison  consistait  dans  la  constitution  :  1**  d'un 
prunier  capital  en  numéraire  ;  3°  d'un  second  capital,  égal  au 
premier,  formé  par  le  dépôt  de  titres  de  rentes  sur  l'Etat.  La 
banque  ainsi  constituée  devait  être  autorisée  à  émettre  une 
somme  de  billets  égale  au  montant  cumulé  du  double  capital 
Tersé  ou  déposé  par  les  actionnaires,  et  ces  billets,  toujours 
paytUes  à  présentation,  étaient  destinés  à  faire  à  la  propriété 
foncière  des  prêts,  sur  hypothèque,  remboursables  par  amortis* 
sèment  à  long  terme. 

Ce  système  s'annonçait  comme  devant  produire  de  beaux 
bénéfices  à  la  banque,  et  pouvant  ainsi  lui  permettre  de  réduire 
considérablement  le  taux  de  l'intérêt.  Ces  bénéfices  provenaient 
de  ce  que  la  banque  prêtait  avec  un  papier  non  productif  d'in-^ 
térèts  à  sa  charge,  tandis  qu'elle  recevait  en  échange  des  obli- 
gations hypothécaires  qui  en  produisaient  à  son  profit^  et  de  ce 
qu'indépendamment  de  ces  intérêts,  les  actionnaires  percevaient 
le  revenu  de  la  portion  du  capital  conservé  en  rentes  sur 
l'Etat  (1). 


(1)  Ce  système,  qui  n'aviit  été  adopté  par  la  commission  qa*aprèsde  vife 
dâbils,  a  été  reproduit,  depuis  le  décret,  par  son  auteur.  En  1852,  M.  Martin 
dflnnda  Tautorisation  d'en  faire  l'application,  sur  une  grande  échelle,  par 
Ji  CféatioD  d'un  cimplinr  général  dt»  crédit  foncier.  Habilement  déve- 
kppé  dans  une  brochure  de  M.  Duplan,  aous  le  titre  de  Sy$tème  fiduciaire 
à  éamble  m^mvimenit  le  prcjet  de  M*  Martin  avait  reçu  quelques  impor- 
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17.  Cette  réduction  des  sociétés  à  trois  formes  ainsi  déteN 
minées  avait  l'inconvénient^  dans  une  matière  inconnue^  de 
paralyser  Tapparition  des  combinaisons  nouvelles  qui  auraient 
pu  se  produire.  Aussi  le  Gouvernement  persista-t-il  dans  la 
pensée  de  ne  décrire  dans  la  loi  aucun  système  de  crédit 
foncier.  Le  décret  se  borne  à  dire^  d'une  manière  générale, 
qu'elles  peuvent  être  formées  entre  emprunteurs  ou  entre 
préteurs. 

18.  On  s'est  demandé  si  une  association  mixte,  c'est^«<lire/ 
dans  laquelle  il  y  aurait  tout  à  la  fois  des  emprunteurs  et  des 
préteurs  appelés  à  en  faire  partie,  serait  admise  au  bénéfice  de 
l'autorisation.  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  affirmât! vement^ 
L'esprit  du  décret  est  de  laisser  la  plus  grande  latitude  pour  la 
formation  des  sociétés.  Il  ne  saurait  d'ailleurs  s'en  former 
une  seule  qui,  qualifiée  d'après  son  caractère  prédominant,  ne 
puisse  recevoir  l'une  ou  l'autre  des  dénominations  énoncées 
dans  l'art.  2  du  décret. 

Au  surplus^  M.  le  ministre  del'intérieur^  dans  sa  circulaire 
du  15  avril,  s'exprime  de  manière  à  lever  toute  espèce  de  doute  : 


PW^r^W"^ 


tantes  modifications,  et  notamment  on  y  avait  ajouté,  à  côté  des  biUets  ao 
porteur,  une  émission  et  une  négociation  de  lettres  de  gage  qui,  recomposant 
le  fonds  de  garantie,  permettaient  une  seconde  création  de  billets  jusqu'à 
concurrence  de  moitié,  et  ouvraient  ainsi  un  horizon  infini  aux  opérations 
de  la  banque. 

La  nouvelle  proposition  de  M.  Martin  fut  soumise  à  la  commission  chargée 
de  donner  son  avis  «ur  les  demandes  d'autorisation  ;  mais,  sur  notre  rapport, 
elle  fut  repouss(*c.  La  commission  pensa  qu'une  combinaison  dont  le  succès 
reposait  eniièremcnt  sur  l'acceptation  immédiate  de  billets  au  porteur 
comme  numéraire  et  sur  la  négociation  de  rentes  au  pair,  même  en  temps 
de  crise,  n'était  pas  en  position  de  tenir  les  promesses  faites  par  son  auteur, 
et  qu'elle  courrait  le  risque  d'aboutir  promptement  à  la  liquidation  ou  au 
papier-monnaie.  Elle  ne  pouvait  d'ailleurs  être  autorisée  dans  les  termes  où 
elle  9e  produisait  sans  porter  atteinte  au  privilège  de  la  Banque  de  Franoe.^ 


MS  SOCl£Tâs  DB  CRÉDIT  FONCIER.  11 

I  D  &odrait  bien^  dit-il^  se  garder  de  voir^  dans  ces  dernières 
«  expressions  employées  par  Tartide  2  du  décret,  la  pensée 
€  d^one  défininilion  qui  exdorait  tout  système  de  sodété  au- 
<  qnd  la  qualification  légale  ne  pourrait  point  s'appliquer  avec 
a  ne  rigoureuse  exactitude.  DàM  la  pensée  du  législateur, 
I  toutes  les  sodées,  quelles  qu'elles  soient,  peuvent  se  rame- 
t  ner  i  deux  types  :  ou  bien  elles  fonctionnent  dans  l'intérêt 
f  exdusif  des  emprunteurs,  sans  retenir  aucun  bénéfice  pour 
I  eUesHmèmes,  ce  sont  U$  êocUiéi  d'emprwUewrê  ;  ou  bien, 
«  con^tuées  par  des  actionnaires^  elles  font  un  bénéfice  sur 
€  leurs  opârations,  ce  sont  Uê  iodêiéê  de  priieun.  Mais,  en 
c  les  caractérisant  à  ce  double  point  de  vue,  le  législateur  n'a 
t  entendu  repousser  aucune  combinaison,  pourvu  qu'elle  soit 
c  en  harmonie  avec  les  bases  fondamentales  fixées  par  le  dé- 
c  cret.  » 

19.  En  réalité,  l'art.  2  du  décret  n'a  reçu  qu'une  exécution 
parodie.  Il  ne  s'est  point  établi  de  société  d'emprunteurs.  Les 
trois  sodétés  autorisées,  dont  le  privilège  s'étend  à  toute  la 
France,  sont  des  sociétés  de  préteurs. 

Toutefois,  les  emprunteurs  y  sont  appelés,  dans  certains  cas, 
i  prmdre  part  aux  bénéfices.  Ainsi,  lorsque  le  fonds  de  réserve, 
qui  est  fourni  par  un  prélèvement  annuel  sur  les  bénéfices,  a 
attdnt  une  certaine  proportion,  ce  prélèvement  cesse  de  lui 
profiter,  il  est  employé  au  profit  des  emprunteurs  et  affecté  à 
éidndre  une  partie  de  leur  dette,  d'après  un  règlement  arrêté 
ptr  le  conseil  d'administration  (Art.  105,  Statuts  |du  Crédit 
fmcicr  de  France). 


SECTION  IV. 
ro  LA  dicoiisciiPTioii  n  m  raiTiLfiâB  dis  soatTts. 


tt.  —  Cktmêcrifiim.  —  Tal«  éêViri.  3.  *  Set  motiffr 
tl.  —  frMiége,  |«-  Projet  de  U  eoflUDMoB  légiilaliTf. 
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tS.  —  Système  da  décret  sur  la  coDcessioD  da  prifilége. 

33.  —  Circonscription  et  privilège  accordés  aox  sociétés  de  Paris,  Nefers  et  HarseiUe. 

SO.  En  adoptant^  par  Tart.  1"  du  déoret^  le  principe  de  la  plu- 
ralité des  sociétés^  le  législateur  devait  naturellement  décider 
que  chacune  d'elles  ne  pourrait  faire  d'opérations  que  sur  une 
surface  déterminée.  «  Les  sociétés^  dit  Fart.  5^  sont  restrdntes 
à  des  circonscriptions  territmales  que  le  décret  d'autorisation 
déterminera.  »  En  effets  permettre  à  des  sociétés  de  se  faire 
concurrence  sur  le  même  t^rain^  c'eût  été  les  exposer  à  des 
périls  certains. 

Quant  à  la  détermination  des  circonscriptions^  il  apparte- 
nait évidemment  au  Gouvernement  de  la  faire^  lors  de  chaque 
demande  d'autorisation^  en  ayant  égard  aux  conditions  géné- 
rales de  la  propriété  dans  les  divers  d^rtements^  aux  rela- 
tions des  localités  entre  elles  et  aux  divers  genres  de  produits 
du  sol  (Circulaire  du  16  avril  1852). 

21.  Le  décret  n'indique  pas  si,  dans  l'étendue  de  leur  cir- 
conscription, les  sociétés  devront  jouir  d'un  privilège  exclusif. 
L'art.  48  du  projet  de  la  commission  contenait,  sur  ce  point,  la 
disposition  suivante  : 

#c  II  ne  pourra  être  accordé  d'autorisation,  pour  chaque  cir- 
«  conscription^  qu'à  un  seul  des  établissements  auxquels  se  rap- 
«  porte  la  présente  loi.  Mais  une  loi  postérieure  pourra  déroger 
ce  à  cette  disposition  et  autoriser  la  création  d'établissements 
ce  nouveaux  en  concurrence  de  ceux  qui  auraient  d'abord  été 
(c  autorisés  seuls.  ^ 

La  commission,  suivant  son  honorable  rapporteur  (page  105 
du  rapport  de  M.  Chégaray),  attachait  beaucoup  d'importance 
à  cette  disposition.  Il  lui  paraissait  dangereux  de  multiplier^ 
surtout  dans  les  premiers  temps,  des  établissements  agissant 
dans  la  même  sphère,  et  qui,  stimulés  par  la  concurrence, 
pourraient  s'écarter  des  règles  d'une  prudence  rigide,  afin  de 
s'enlever  mutuellement  des  affaires.  Toutelois^  elle  ne  voulait 
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pas  engager  l'avenir  et  elle  réservait  à  une  loi  postérieure  le 
soin  d'autoriser  cette  concurrenoe^  si  l'expérience  venait  à 
démontrer  qu'elle  est  plutôt  utile  que  nuisible  à  l'intérêt  gé- 
néral. 

22.  Cette  disposition^  dont  la  seco  nde  partie^  on  le  voit^  dimi- 
nue considérablement  l'importance  du  privilège  conféré  par  la 
première^  ne  se  retrouve  pas  dans  le  décret.  Il  faut  en  conclure 
qu'il  a  entendu  conserver  au  Gouvernement  la  faculté  d'accor* 
der  l'autorisation  à  plusieurs  sociétés  dans  la  même  circon- 
scription. Mais  c'est  une  faculté^  nous  l'avons  déjà  dit  (Yoy. 
Ylniroduetion),  dont  la  prudence  commandait  de  ne  point  user^ 
au  moins  pendant  un  certain  temps^  sous  peine  de  compromet- 
tre le  succès  des  nouveaux  établissements. 

S3.  Au  surplus^  toutes  les  questions  de  privilège  et  de  cir- 
conscription sont  résolues^  à  l'heure  qu'il  est^  pour  un  intervalle 
de  vingtrdnq  années.  En  effets  la  société  de  Marseille  est  au- 
torisée avec  un  privilège  ^i  s'étend  à  tout  le  ressort  de  la 
Cour  impériale  d'Aix,  c'est-à-dire  aux  départements  des  Bou- 
clies-dQ4Uidne^  du  Var  et  des  Basses-Alpes.  La  société  de  Ne- 
vers  possède  également  une  circonscription  privilégiée,  qui 
comprend  les  départements  de  la  Nièvre,  du  Cher  et  de  l'Allier. 
Enfin,  la  Banque  foncière  de  Paris^  dont  le  privilège  com- 
prenait le  ressort  de  la  Cour  d'appel  (Seine ,  Seine-et-Oise , 
Séne^t-Marne,  Eure-et-Loire,  Aube,  Marne,  Yonne),  a  depuis 
obtenu,  sous  le  titre  de  Crédit  faneier  de  France,  l'extension  de 
ce  privilège  aux  quatre-vingts  autres  départements.  Cela  résulte 
k  l'art.  1"  de  la  convention  du  18  octobre  et  de  l'art.  2  du 
ttcret  du  10  décembre,  qui  approuve  cette  convention. 

Le  second  alinéa  de  ce  dernier  article  va  même  plus  loin,  et 
porte  ce  qui  suit  :  «  La  compagnie  pourra,  sauf  l'approbation 
I  du  Gouvernement,  s'incorporer  les  sociétés  de  crédit  foncier 
«  établies.  » 
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SECTION  V. 

DU  GONGOURS  Dl  L'RTàT  ET  DBS  DÉPÀRTBMBIfTS. 


t4.  —  Sobventions  accordées  aQXBoeiététftIlemaDdes. 

)5.  *  Nécessité  en  France  du  concours  de  l'Eiat.  —  Premier  projet  da  GoD?erBe« 

ment.  —  Garantie  limitée  des  obligalions  en  capital  et  intérêts. 
S6.  —  Rejet  de  celte  garantie  par  la  commission  législatire. 
27.  —  Abandon  de  ce  système  par  le  Goufemement.  —  Noufeaa  mode  de  coneoart 

de  l'Etat  et  des  départements.  —  Texte  de  Partide  5  do  décret. 
!28.  —  Motifs  de  cet  article. 

29.  —  EiécQtion  qu'il  a  reçue  en  ce  qui  concerne  l'affectation  d'une  somme  i 

Tacbat  d'obligations. 

30.  —  Exécution  qu'il  a  re(ue  en  ce  qui  concerne  la  snb?entioB  de  dix  million  s. 

24.  En  Allemagne,  la  plupart  des  établissements  de  cré-* 
dit  foncier  ont  été  dotés  par  l'Etat.  La  première  association  qui 
s'y  est  établie^  celle  de  SUésie^  reçut  de  Frédéric  II  une  sub-* 
vention  de  500,000  thalers  (1,12S,000  francs),  à  â  pour  100^ 
qui,  au  moyen  du  placement  à  6  pour  100,  lui  valut  un  béné-* 
fice  net  de  3  pour  100  (1).  Des  dotations  ont  également  été  ac* 
cordées  aux  sociétés  de  Gallicie,  de  Saxe  et  de  Posen. 

25.  En  France,  on  a  généralement  compris  que,  bien  çie- 
TEtat  ne  se  chargeât  pas  lui-même  de  la  création  et  de  la  di^- 
rection  des  établissements  de  crédit  foncier,  il  devait  néanmoins* 
leur  prêter  son  concours  sous  une  forme  quelconque. 

Le  Gouvernement  avait  d'abord  songé  à  imposer  à  l'Etat  et*. 
aux  départements  la  garantie,  dans  certaines  limites,  du  ca- 
pital et  des  intérêts  des  lettres  de  gage.  Cette  idée,  empruntée 
a  la  fondation  des  comptoirs  d'escompte,  fut  formulée  dans  un- 
avant-projet  soumis  au  conseil  d'Etat.  Ecartée  par  ce  conseil^ 


(i)  Voff.  noire  rapport  à  M.  THmÊê,  p.  UT0« 
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cDe  M  néanmoins  reproduite^  dans  le  projet  présenté  à  l'As- 
sonblée  législative  (1)  par  M.  Domas^  mais  seulement  comme 
fuadutiye  et  comme  subsidiaire. 
Yoid  comment  elle  est  expliquée  dans  Texposé  des  motifs  : 
Il  ooos  parait  bien  difficile  d'admettre  qu'après  Tépuisement 
da  foods  de  réserve^  après  l'expropriation  de  l'immeuble 
hypothéqué^  après  l'exercice  de  l'action  personnelle  sur  les 
autres  biens  du  débiteur^  la  société  ne  soit  pas  entièrement 
désintéressée.  Aussi  n'est-ce  pas  tant  pour  compléter  la  sû- 
reté du  gage  que  pour  rendre  sa  suffisance  éclatante  à  tous 
les  y^ix  qœ  le  Gouvernement  a  cru  devoir^  sinon  exiger, 
du  moins  permettre  de  placer  derrière  l'immeuble,  derrière 
la  personne  de  l'emprunteur,  un  dernier  garant  dont  la  sol- 
vabilité ne  puisse  être  mis  en  doute,  le  département  et  même 
PEtat.  m 

26.  Ces  raisons  n'ont  point  été  accueillies  par  la  commis^ 
Mmlégidalive.  Gomme  le  conseil  d'Etat,  elle  repoussa  cette 
ganstîe.  La  commission  jugea  qu'elle  était  inutile  à  raison  des 
aabcs  sûretés  accumulées  dans  le  projet,  injuste  envers  les 
eoQtribaables  non  emprunteurs,  et  enfin  dangereuse  pour  les 
finances  de  l'Etat,  soit  en  temps  de  crise,  soit  à  raison  de  la 
négligence  qu'elle  introduirait  dans  l'administration  des  so- 


JUk' 


(1)  Yoid  les  artidesSetIdeceprojet: 

Ait.  3.  Lors  de  la  fomiRtioii  des  sociétés  antorisées,  le  département  et 
PElat  fwammâ  garantir,  chacnnjiugii'd  eomeurrence  d^wn  tiers ^  le  rem- 
bomeneat  des  obligations  en  capital  et  en  intérêts. 

Ait.  4.  Tout  porteur  d'obligations,  en  cas  de  non-paiement  des  intérêts 
«  in  ca{Mtal,  anra  droit  de  poarsnivre  la  sodété.  Â  défiant  de  paiement  par 
de,  il  pourra,  à  Tégard  des  sociétés  constituées  en  Yertn  de  l'artide  3,  exer- 
cer, contre  le  départemrat  d'abord,  an  besoin  et  ensuite  contre  TEtat, 
daas  la  proportîoo  de  la  garantie  de  cbacvn  d'euxi  son  recours  pour  les  deux 
fiers  de  TobUgation  à  lui  souscrite. 
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Quelle  serait  d'ailleurs ,  disait-on ,  la  position  de  TEtal 
après  avoir  remboursé?  Subrogé  aux  droits  des  sodétés^  il  serait 
inévitablement  conduit  ou  à  décréter  le  cours  farcéy  c'est-à-dire 
le  papier  monnaie^  ou  à  ordonner  Texpropriation  en  masse  des 
emprunteurs  qui  ne  paieraient  pas^  et  à  assumer  sur  lui  les  hai-* 
nés  que  de  pareilles  mesures  exciteraient  dans  le  sein  des  po^ 
pulations  (1). 

27.  Frappé  de  ces  considérations^  le  Gouvernement  a  fait 
disparaître  du  décret  la  garantie  de  l'Etat  et  des  départements. 
Cependant,  il  a  pensé  que  leur  concours  ne  devait  pas  être  rejeté 
d'une  manière  absolue,  et  le  décret  du  28  février  promet  ce 
concours  sous  la  double  forme  d'un  crédit  sur  lettres  de  gages 
et  d'une  subvention. 

L'art.  S  est  ainsi  conçu  : 

c<  Pour  faciliter  les  premières  opérations  des  sociétés,  TEtat 
«  et  les  départements  peuvent  acquérir  une  certaine  quantité 
ir  de  lettres  de  gage. 

<(  La  loi  de  finance  fixera,  chaque  année,  le  maximum  des 
«  sommes  que  le  trésor  pourra  affecter  à  cet  emploi. 

<c  La  répartition  en  sera  faite  par  le  décret  d'autorisation 
f(  de  chaque  société. 

<c  Le  même  décret  déterminera,  en  outre,  la  pari  qui  serm 
K  attribuée  à  la  société  sur  le  fonds  de  10  millions  afiCecté  à 
«  rétablissement  des  institutions  de  crédit  foncier  par  l'article 
«r  7  du  décret  du  22  janvier  dernier.  » 

28.  Les  trois  premiers  alinéas  de  eet  article  ouvrent^  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire,  une  sorte  de  crédit  aux  sociétée  ; 
ils  leur  promettent  un  prêt  sur  hypothèque,  garanti  par  la  re- 
mise d'une  valeur  équivalente  en  obligations  productives  d'in- 
térêt. On  aperçoit  facilement  que  ce  mode  de  concours  n'offre 


(1)  Rapport  de  M.  Cbégaray,  p.  67  et  suîy. 
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tooiik  (ta  inconyéDieDts  qui  pouvaient  résulter  de  la  garantie 
des  obligations  en  capital  et  intérêts. 

n  est  loin  cependant  d'être  sans  efficadté.  La  protection  pu- 
Uiqae  ainsi  accordée  à  une  société  par  l'Etat^  qui  consent  à  dé- 
tenir le  premier  porteur  de  ses  valeurs,  est  de  nature  à  donner 
à  tons  le  signal  de  la  confiance  et  à  assurer  promptement  le 
crédit  des  obligations  (1). 

29.  En  exécution  de  cette  disposition,  la  loi  de  finances  du 
8  juillet  1852  (article  24)  a  fixé  à  10  millions  la  somme  que 
FEtat  pourra  affecter,  en  1855,  à  Facquisition  des  lettres  de 
gage.  Dans  sa  circulaire  du  mois  d'août  18S2,  M.  le  directeur 
de  Fagriculture  et  du  commerce  engage  les  préfets  à  demander 
anx  conseils  généraux  s'ils  ne  jugeraient  pas  convenable  de 
voter  une  certaine  somme  destinée  à  l'achat  des  lettres  de  gage 
qui  pourraient  être  émises  par  les  sociétés  dans  les  dépar- 
tements. Mais,  il  faut  le  dire,  les  ressources  de  nos  départe- 
ments sont  tellement  limitées  qu'un  petit  nombre  de  conseils 
généraux  ont  pu  faire  une  réponse  favorable  au  vœu  exprimé 
par  Fadministration. 

30.  La  subvention  de  10  millions  promise  par  le  dernier 
alinéa  de  l'article  5  est  indiquée  comme  devant  provenir  de 
rexécution  de  l'article  7  du  décret  du  22  janvier  18K2.  Ce  dé- 
<^t  porte,  dans  son  article  l*',  que  «  les  biens  meubles  et  im- 
«  meubles,  qui  ont  été  l'objet  de  la  donation  faite  le  7  août 
«  1830  par  le  roi  Louis-Philippe,  sont  restitués  au  domaine 
<  de  l'Etat.  » 

D  après  l'article  7  du  même  décret>  sur  le  produit  de  ces 
Mens,  ic  10  millions  seront  affectés  à  l'établissement  d'insti- 
»  tutions  de  crédit  foncier,  dans  les  départements  qui  réclame- 


Ci)  Cette  idée  a  été  prise  dans  le  plan  d^organiêimon  de  l'association 
OBlrale  ÇVoy.  notre  rapport,  p.  15, 1851)* 
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c  roDt  cette  mesure^  en  se  soumettant  aux  conditions  jugées 
«  nécessaires.  » 

Un  décret  postérieur^  en  date  du  27  mars^  substitue  à. la 
vente  immédiate  de  ces  biens  celle  de  diverses  forêts  qui  fai<* 
saient  antérieurement  partie  du  domaine  de  l'Etat^  et  décide 
qu*il  en  sera  aliéné  jusqu'à  concurrence  de  55  millions  pour  ef* 
fectuer  les  dotations  promises  par  le  décret  du  22  janvier. 

Enfin^  le  décret  du  10  décembre  porte  dans  son  article  3  : 
c  II  est  accordé^  en  vertu  du  décret  du  27  mars  dernier^  à 
«  la  société  du  Crédit  foncier  de  France,  une  subvention  de 
«  10  millions  de  francs^  qui  sera  versée  proportionnellement 
«  à  Timpor^ce  des  prêts  effectués.  » 


TITRE  n. 

DES  PRÊTS  FAITS  PAR  LES  SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT 

FONQER. 

mirltlMi  4e  ce  Utfe. 

51.  La  fonctioD  des  sociétés  de  crédit  foncier  consiste  prin- 
cipalement dans  deux  sortes  d'opérations  : 

Elles  foni  des  prêts  remboursables  par  annuités  ; 

Elles  émettent  des  obligations. 

Le  titre  II  du  décret  traite  des  prêts. 

Parmi  ses  dispositions,  les  unes  sont  relatives  à  la  réalisa- 
tion des  prêts,  les  autres  concernent  la  libération  des  emprun« 
Uan. 


SECTION  ¥•. 

MS  tftGUS  UUTITI8  A  LA  UaUSàTIOH  MS  ntTf. 

32.  Nous  diviserons  ces  règles  en  deux  catégories  :  la  pro- 
mit comprendra  les  conditions  générales  des  prêts  ;  dans  la 
seconde,  nous  nous  occuperons  de  leur  mode  de  réalisation. 


33.  —  Hein  réglât  MDttmpMlesiiii  soeiécéipov  U  lûreté  ta  prêU. 
3%.  —  Pr$tmièr9  H$k  :  EUei  doirat  prêter  i«  première  hypeUièqne.  —  Teile  et 
esptotîoB  4e  rartkleS.  ^  De  où  fl  eiiMe  to  eréeneieii  eatfrienrt. 
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35.  —  Sens  des  mots  :  créaneien  anUériêun. 

36.  —  Moyen  d^essurer  TextiDetion  de  leurs  créances. 

37.  —  Procédure  proposée  par  la  eommission  léfislaliTe  pour  les  éteindre  an  nt- 

menl  du  prêt. 

38.  —  Rejet  de  celte  procédure  par  le  décret. 

39.  —  Subrogation  de  U  société  dans  les  droits  des  créiBciers  reoibowsés. 

40.  —  Le  remboursement  doit  être  intégral. 

40  6m.  —  Retenue  d'une  f>aUwr  iuffUanh,  —  Sens  de  ces  mots. 
44.  —  Renfoi  d'une  question. 

42.  —  Situation  delà  société  subrogée  Tis-è-ris  des  créanciers  intermédiaires. 

43.  _  Qtttd  k  l'égard  des  créaneiers  postérieurs  au  décret  7 

44.  .  Quid  à  l'égard  des  créanciers  antérieurs?  *  Motib  qui  militent  en  faveur 

de  ceux-ci. 

45.  ^  Réfutation  de  ces  motib. 

46.  —  Solution  de  la  question  par  une  distinction  entre  les  droits  que  U  soclétl 

tient  de  l'obligatioD  et  ceui  qu'elle  tient  de  la  subrogation. 

47.  —  Droits  qu'elle  tient  de  Tobligalion. 

48.  x^  Droits  qu'elle  tient  de  la  subrogation. 

49.  —  Résumé  de  la  discussion.  •*  Opinion  de  Pothier. 

50.  —  Conseil  aux  sociétés. 

54.  ^  Bxceptions  à  la  règle  que  les  sociétés  ne  peuvent  prêter  que  sur  première  by* 

potbèque.  —  Art.  3  de  la  loi  du  40  juin  4853. 

52.  —  Motifs  de  ces  exceptions. 

53.  —  Amendements  de  MM.  Curnier  et  de  Veauce.  —  Rejet  de  ces  amendeoraH. 
4.  —  La  loi  du  40  juin  pose  le  principe  d'une  nouvelle  exception  :  prêts  aux  dé* 

partementf  et  aux  communes. 

55.  —  Amendements  de  MM.  de  Bossière  et  Millet,  tendant  ï  autoriser  les  sociétés 

de  crédit  foncier  à  faire  des  prêts  sans  hypothèque.  —  Rapport  de  M.  De« 
belleyme.  —  Rejet  de  l'amendemMit  comme  inutile. 

56.  —  Seconde  règU  :  Le  prêt  ne  peut  excéder  la  moitié  de  l'immeuble.  —  Motib. 

->»  Projet  de  la  commission  législative.  —  Reiet* 

57.  ^  Renvoi  aux  statuts  de  divers  points  et  notamment  du  mminmiii  des  prêts* 

58.  —  Dispositions  des  statuts  des  soàétés  autorisées  sur  ces  points. 

SI  —  DmimdêdêHaUmUimdmfriU. 

59.  —  Demande  d'emprunt.  —  Titres  à  produire. 

60.  —  Imênution  de  la  demande.  —  Capacité  de  l'emprunteur.  —  Sott  éUl  eivil. 

—  Sa  position  de  fortune.  ->»  Sa  moralité. 
64.  .  Yériflcation  des  biens. 

62.  —  Eublissement  de  la  propriété. 

63.  —  Situation  hypothécaire. 

64.  —  Moyeai  d'assurer  U  priorité  da  rang  è  la  société  sur  u  ioamasbU  gre? é. 

65.  -^  Qmd  s'U  exisie  oie  hypothèque l^le  inscrite  t  —  SubregatieD.  —  Mainlefée; 

66.  —  CmomU  la  naialafée  peet  être  obtenue.  ^  Teitede  l'art.  9. 
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€7.  ^  lUj«B  •Sert  ptr  U  droit  6«iMiiB«  *  DittiMOioi. 
6S.  —  Hypothèque  légale  de  la  femme  mariée. 
19.  —  fljpotbëqae  légale  d'un  mtoeor. 

70.  ^  Moyta  tféekl  créé  par  It  détret. 

?l.  ~  U  s'appliqie  •■  ata  d'si  caoaaatMDant  I  antériorilé  at  d'uot  reairictioi 

d'hypothèque. 
^  —  Térïtable  esprit  deTart.  9. 
19.  —  Aprèa  fezamaB  da  la  damiide  l'ampmBt,  f latkm  d«  TimpartaMe  dt  prêt 

74.  —  Bédaetion  des  aetea  de  prêt.  —  Acte  canditiooBal.  —  Acte  déûiitir. 

75.  —  Àei4  amditwtmel,  —  Stipulationa  qa*il  doit  oo  peut  renfermar.  —  ObligatioDa 

qui  en  résultent. 

71.  —  Itscriptian  prise  an  profit  da  li  aodété.  —  Poir  qiellt  aornoM. 
77.  —  Bédaetion  do  borderaaa. 

7t.  —  Hypothèque  légale  non  inscrite.  —  Purge,  ail  y  a  lieu.  —  RenToi. 

79.  —  Cas  dans  lesquels  Taete  conditionne!  est  annulé.  —  Cas  dana  lesquels  le  prêt 

peut  être  réalisé. 

80.  —  £>a  l'mcêe  dé/ktUif  •«  da  r^taclio»  dm  pHL  —  EnoBÔatiana  qu'il  cootient. 
M.  —  Est-il  toujours  néeeasaira  de  rédiger  deux  actes? 

H  ~  Date  de  Thypothèque  inscrite  au  profit  de  la  société  avant  la  remise  des 
fandi. 


{1.  —  C<méiticmt  géniraUê  iêê  frété* 

33.  Indépendamment  des  conditions  particulières  qui  peu* 
Tent  être  insérées  dans  les  statuts  ou  daqs  les  contrats,  la  loi 
assujettît  les  prêts  faits  par  les  sociétés  à  certaines  règles  géné- 
rales^ dont  l'observation  a  été  considérée  comme  étant  d'ordre 
public. 

Ces  règles  sont: 

1*  L'obligation  imposée  aux  sociétés  de  ne  prêter  que  sur 
première  hypothèque^  sauf  les  exceptions  déterminées  par 
la  loi; 

2*  Celle  de  ne  faire  aucun  prêt  qui  excède  la  moitié  de  la  va- 
leur de  la  propriété. 

Le  décret  du  38  février  prescrivait  une  troisième  règle^  celle 
de  purger  :  l""  l'hypothèque  légale^  sauf  le  cas  de  subroga- 
tion par  la  femme  i  cette  hypothèque;  S*  les  actions  résolu- 
toires ou  resoisoires^  et  les  privilèges  non  inscrits  (art  8)« 
liais  oette  règle  a  été  abrogée  par  Tari.  2  de  la  loi  du  10  joûi 
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1853^  qui  déclare  la  purge  facultative  pour  les  sociétés  (Voy; 
infrd,  tit.  V,  chap.  1). 

34.  Première  règle.  —  Voici  le  texte  de  l'art.  6  du  décret  : 
«  Les  sociétés  de  crédit  foncier  ne  peuvent  prêter  que  sur 

ce  première  hypothèque. 

«  Sont  considérés  comme  faits  sur  première  hypothèque  les 
«  prêts  au  moyen  desquels  tous  les  créanciers  antérieurs  doi* 
<c  vent  être  remboursés  en  capital  et  intérêts. 

«  Dans  ce  cas^  la  société  conserve  entre  ses  mains  valeur 
<c  suffisante  pour  opérer  ce  remboursement.  » 

Quelque  restriction  qu'elle  apporte  aux  opérations  des  socié* 
tés^  l'interdiction  de  prêter  autrement  que  sur  première  hypo« 
thèque  devait  être  posée  en  principe.  Cette  règle^  pratiquée  en 
Allemagne^  était  nécessaire  pour  inspirer  au  public  une  entière 
confiance  dans  la  solidité  des  placements  sur  lettres  de  gage. 

Toutefois^  on  ne  pouvait  aller  jusqu'à  imposer  aux  sociétés 
l'obligation  de  ne  prêter  que  sur  des  biens  libres  de  toute 
hypothèque.  Si  les  immeubles  déjà  grevés  eussent  dû  être  dé* 
pourvus  de  tout  crédit^  le  décret  aurait  manqué  son  but  immé- 
diat^ la  conversion  de  la  dette  hypothécaire.  Dans  les  premiers 
temps  surtout^  il  est  évident  que  la  plupart  des  demandes 
d'emprunts  doivent  provenir  de  propriétaires  placés  dans  les 
liens  d'obligations  antérieures  et  menacés  d'un  rembourse* 
ment  auquel  ils  ne  peuvent  satisfaire.  Aussi  l'article  6  per- 
met^il  aux  sociétés  d'accueillir  ces  demandes;  il  considère 
même  ces  sortes  de  prêts  comme  faits  sur  première  hypothè» 
que,  mais  à  une  condition,  c'est  que  la  somme  prêtée  soit  em- 
ployée à  rembourser  tous  les  créanciers  antérieurs  en  capital  et 
intérêts,  afin  d'assurer  à  la  société  le  premier  rang. 

35.  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  :  eréaneiers  anté^ 
rieure  ?  Si  on  les  prenait  à  la  lettre ,  on  pourrait  oroire  qu'il 
s'agit  de  tout  les  créanciers  inscrits  à  une  date  antérieure  au 
prêt  effeeUU  par  la  société,  de  manière  que  celle-ci,  lorsqu'elle 
usera  des  privilèges  qui  lui  sont  accordés  par  le  décret,  ne 
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poiflse  jamais  se  tromrer  en  conflit  avec  ancnn  droit  acquis  sur 
rimmeuble. 

Supposons^  par  exemple^  qne^  sur  on  bien  valant  100^000  fr  .^ 
il  existe  trois  créances  inscrites  :  l'ane  de  22,000  fr.^  l'autre 
de  18,000  fir.,  la  troisième  de  10,000  fr.,  et  que  le  propriétaire 
demande  à  emprunter  22,000  fr.  à  la  société,  pour  rembourser 
la  créance  inscrite  au  premier  rang.  Dans  ce  système,  la  société 
oe  pomrait  pas  lui  prêter  cette  somme  ;  elle  ne  pourrait  que  lui 
efiir  50,000  fr.,  dont  22,000  fr.  seraient  immédiatement  em- 
ployés à  Textinction  de  la  première  créance,  et  dont  le  surplus 
serait  mis  en  réserve  pour  éteindre  les  deux  autres. 

tbis  cette  interprétation,  qui  rendrait  onéreux  et  le  plus 
souvent  impossibles  les  prêts  sur  les  biens  déjà  hypothéqués, 
l'est  point  celle  qu'il  fout  donner  à  notre  article.  Par  les  mots 
crianciers  aniirieuUy  il  faut  entendre  les  créanciers  qui  pri- 
meraiem  la  société.  Vantériortié  s'applique  ici  au  rang  d'in- 
scription et  non  à  la  date  de  la  créance.  La  seule  chose  que 
le  législateur  ait  voulu  assurer  i  la  société ,  c'est  le  premier 
rang  ;  mais  il  n'a  point  exclu  l'éventualité  de  son  concours, 
lors  de  l'ouverture  de  l'ordre,  avec  des  créanciers  postérieurs 
m  rang  au  créancier  que  ses  fonds  sont  destinés  à  rembourser. 
Dans  ce  cas^  le  premier  rang  lui  est  assuré  par  la  subrogation, 
^  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'art.  28  du  décret,  de  se 
ttre  payer  avant  l'ordre,  lui  garantit  suffisamment  le  prompt 
recouvrement  de  sa  créance. 

Ainsi,  reprenant  Texemple  ci-dessus,  nous  dirons  :  Le  pro- 
priétaire a-t-il  besoin  de  22,000  fr.  pour  rembourser  la  pre- 
mière séance  inscrite,  la  société  peut  les  lui  prêter,  pourvu 
^e  le  montant  du  prêt  serve  à  éteindre  cette  créance  et  que 
rétablissement  puisse  être  ainsi  subrogé  dans  les  droits,  privi- 
lèges ou  hypothèque  du  créancier  remboursé.  Demande-t-il  les 
18,000  fr.  nécessaires  pour  rembourser  la  deuxième  créance, 
la  société  alors  doit  lui  prêter  40,000  fr.,  dont  18,000  fr. 
lont  employée  à  Textinction  de  cette  créance  et  dont  22,000 
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fr.  sont  mis  de  coté  pour  payer  le  créancier  inscrit  en  première 
ligne.  C'est  seulement  dans  le  cas  où  le  propriétaire  serait  dans 

nécessité  de  payer  d'abord  la  créance  de  10^000  fr.^  inscrite 
au  troisième  rang,  qu'il  devrait  emprunter  50,000  fr.,  afin  que 
la  société,  en  réservant  les  valeurs  nécessaires  pour  payer  les 
deux  premières  créances,  s'assurât  ainsi  le  premier  rang  et 
accomplit  le  vœu  de  la  loi. 

L'article  6  a  été  interprété  dans  ce  sens  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  qui,  dans  sa  circulaire  du  15  avril  1852,  s'ex- 
prime ainsi  :  <c  Est-ce  à  dire,  cependant,  que  les  biens  déjà 
«  grevés  ne  puissent  obtenir  aucun  prêt?  Non,  sans  doute^ 
ic  pourvu  que  la  société  rembourse  les  créanciers  qui  la  prime- 
«  raient.  »  Enfin,  l'art.  63  des  statuts  du  Crédit  foncier  de 
France,  approuvés  par  le  Gouvernement,  ne  laisse  place  à  au- 
cune équivoque,  lorsqu'il  porte  :  «c  Sont  considérés  comme 
ff  faits  sur  première  hypothèque  les  prêts  au  moyen  desquels 
«  doivent  être  remboursées  des  créances  déjà  inscrites,  lorsque, 
«  par  l'effet  de  ce  remboursement,  l'hypothèque  de  la  compa* 
(c  gnie  vient  en  première  ligne  et  sans  amcurrence,  »  Ces  der* 
nières  expressions  seraient  évidemment  un  non-sens,  si  la 
créance  de  la  société  était  la  seule  qui  grevât  l'immeuble  hypo* 
théqué. 

36.  Le  décret  ne  s'en  rapporte  pas  au  débiteur  du  soin  de 
faire  l'emploi.  De  peur  que  la  société  n'éprouve  quelque  mé- 
compte, il  lui  enjoint  de  conserver  entre  ses  mains  valeur 
suffisante  pour  opérer  le  remboursement  des  créances  qui  la 
priment. 

Cette  valeur  peut  être  versée  immédiatement  au  créancier, 
si  l'échéance  est  arrivée  ou  s'il  consent  à  recevoir  son  rembour- 
sement. Dans  le  cas  où  ce  remboursement  ne  peut  avoir  lieu 
à  l'instant,  la  société  la  retient  pour  la  verser  lorsque  le  mo- 
ment sera  venu,  et  alors  seulement  elle  prendra  le  rang  et  les 
droits  du  créander  remboursé. 

37.  Pour  opérer  plus  {nrompCement  la  Gonversioo  de  la  dette 


DES  fRÊTS  rARS  FAR   LES  SOCIÉTÉS  DB  CRÉDIT  PONGIBR.      SI 

^bypodiécaire^  la  eommission  légisUiive  avait  eu  l'idée  de  con- 
tiaiodre  les  créaneters  à  recevoir  leur  remboursemenl  avant 
rédkéanoe^  lorsque  le  terme  n'aurait  pas  été  stipulé  en  leur  fàr 
veor.  Les  art.  10  et  11  du  projet  soumis  à  l'Assemblée  orga- 
nisaient une  procédure  sommaire  à  cet  effet.  Voici  le  texte  de 
ces  deux  articles  : 
«  Art.  10.  Dans  le  cas  prévu  parles  deux  articles précé^ 
dents^  le  propriétaire  emprunteur  peut,  à  ses  frais^  sommer 
les  créanciers^  qu'il  s'agit  de  désintéresser,  de  se  présenter 
dans  les  bureaux  de  l'établissement  ou  dans  l'étude  du  no- 
taire^ à  l'effet  d'y  recevoir  les  sommes  qui  leur  sont  dues. 
Cette  sommation  doit  être  faite  à  un  délai  de  dix  jours,  aug- 
menté^ s'il  y  a  lieu^  à  raison  des  distances^  conf<Mrmément  à 
Vart.  1033  du  Gode  de  procédure  civile;  le  tout  sans  préju- 
dice du  droit  des  créanciers  de  se  prévaloir^  si  bon  leur  sem- 
Ne,  du  terme  stipulé  en  leur  faveur. 
«  Faute^  par  les  créanciers  ou  l'un  d'eux,  de  s'être  présen- 
tés au  jour  indiqué  pour  le  paiement^  les  sommes  qui  leur 
sont  dues  sont  déposées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. Dans  la  huitaine,  le  débiteur  cite  ses  créanciers  en  va- 
lidité de  la  consignation  devant  le  tribunal  de  la  situation  des 
biens  hypothéqués.  La  consignation,  déclarée  valable,  em- 
porte la  libération  du  débiteur  et  la  subrogation  de  rétablis- 
sement de  crédit  immobilier  dans  les  privilèges  et  hypo- 
thèques des  créanciers. 

«  Art.  11.  Sur  la  production  du  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée^  l'établissement  remet,  s'il  y  a  lieu,  au  débiteur 
la  portion  des  lettres  de  gage  ou  de  leur  produit,  excédant 
ce  qui  a  été  nécessaire  pour  désintéresser  les  créanciers.  » 
38.  Le  décret  du  28  février  n'a  point  reproduit  ces  disposi- 
tions. Le  législateur  a  pensé  que,  contraindre  les  créanciers, 
même  lorsque  le  terme  n'était  pas  stipulé  en  leur  faveur,  à 
recevoir  inopioément  leur  remboursement  avant  l'écbéanoe, 
c'était  agir  contrairement  à  l'esprit,  si  ce  n'est  k  la  lettre  des 
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conventions^  que  .c*était  exposer  ces  créanciers  à  des  perteâ 
d'intérêt^  donner  naissance  à  des  procès  sur  la  question  de  sa- 
voir en  faveur  de  qui  le  terme  avait  été  stipulé^  et  occasionner^ 
pour  l'obtention  d'un  jugement  sur  la  validité  de  la  consigna- 
tion^ des  frais  toujours  onéreux  pour  la  partie  qui  aurait  à  les 
supporter.  La  plus  entière  liberté  a  donc  été  laissée  aux  créaiH 
ciers  de  refuser  leur  remboursement  avant  Téchéance. 

39.  Soit  que  le  remboursement  ait  lieu  au  moment  du  prèl^ 
soit  qu'il  ait  lieu  plus  tard^  la  société  devra ^  en  versant  les 
fonds,  se  faire  consentir  une  antériorité^  ou  se  faire  subroger 
dans  les  droits,  privilèges  ou  hypothèque  du  créander  désin- 
téressé. 

Cette  subrogation  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  :  elle  est  pere^ 
ment  conventionnelle,  conformément  à  l'art.  1260,  G.  Nap.  Il 
est  même  bon  de  remarquer  qu'il  ne  s'agit  nullement  de  la 
subrogation  qui  s'opère  dans  les  termes  du  premier  alinéa  de 
cet  article,  c'est-à-dire  de  celle  qui  a  lieu,  en  l'absence  du  dé- 
biteur, par  une  convention  avec  le  créancier.  C'est  là  une  sim- 
ple acquisition  de  créance  qui  ne  rentre  pas  dans  le  cercle  des 
opérations  des  sociétés  de  crédit  foncier.  Il  s'agit  de  la  subro- 
gation qui  a  lieu  avec  le  concours  du  débiteur,  suivant  les 
termes  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  1260.  En  conséquence,  il 
faut,  pour  qu'elle  soit  valable,  ce  que  l'acte  d'emprunt  et  la 
«  quittance  soient  passés  devant  notaire  ;  que,  dans  l'acte  d'em- 
«  prunt,  il  soit  déclaré  que  la  somme  a  été  empruntée  pour  foire 
f(  le  paiement,  et  que,  dans  la  quittance,  il  soit  déclaré  que  le 
«  paiement  a  été  fait  des  deniers  fournis  à  cet  effet  par  le  noa- 
«t  veau  créancier.  »  Les  sociétés  devront  avoir  soin  de  remplir 
ces  formalités. 

40.  Une  autre  règle  à  observer,  c'est  que  le  remboursement 
du  créancier  antérieur  doit  être  intégral  :  autrement  le  crédit 
foncier  n'aurait  pas  le  premier  rang.  Par  suite,  lorsque  l'em* 
prunt  est  destiné  à  rembourser,  non  un  créancier  de  l'emprun- 
teur, mais  un  créancier  inscrit  sur  un  précédent  propriétaire. 
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il  est  phideof  d^èxigei'  également  que  cé  créancier  soit  entière* 
ment  désintéressé^  de  peur  qu'il  ne  vienne^  aux  termes  de 
Fart.  1252^  G.  Nap.,  prétendre  un  droit  d'antériorité. 

40  his.  Lorsque  le  remboursement  du  créancier  doit  s'ef-» 
fectoer  après  la  réalisation  du  prèt^  la  société  retient^  dit  notre 
artide^  une  valeur  suffisante  pour  l'opérer.  Pour  une  société 
qui  prêterait  en  lettres  de  gage^  cette  valeur  pourrait  consis- 
ter en  lettres  de  gage.  Si  la  société  prête  du  numéraire^  la 
râleur  retenue  ne  peut  évidemment  consister  qu'en  argent. 

Mais  quelle  est  la  somme  que  l'on  devra  considérer  conune 
sofiGsante  ?  L'appréciation  en  est  réservée  à  la  société.  Il  ne  lui 
est  pas  imposé  de  ne  retenir  que  la  somme  rigoureusement  né- 
cessaire pour  payer  au  créancier  antérieur  le  capital  de  la  dette 
et  trois  années  d'intérêts,  c'est-à-dire  le  montant  de  ce  qui  est 
garanti  par  l'hypothèque  qui  prime  sa  propre  créance.  Le  dé- 
cret lui  prescrit  de  retenir  valeur  suffisante,  non  pas  seulement 
|xmr  s'assurer  le  premier  rang^  mais  pour  désintéresser  les 
créanciers  antérieurs  en  capital  et  intérêts. 

Le  législateur  a  voulu  éviter  de  la  part  de  ces  créanciers  des 
poursuites  d'expropriation  qui  jèteraient  le  trouUe  dans  la  situa- 
tion du  débiteur^  et  amèneraient  l'ouverture  d'un  ordre  dans 
lequel  la  société  ne  pourrait  pas  être  coUoquée  en  première  ligne^ 
ni  par  conséquent  se  faire  payer  par  provision^  aussitôt  après  la 
veote^  conformément  à  l'art.  38  du  décret.  Aussi  fera-t-elle  bien 
de  conserver  sur  le  montant  du  prêt^  1^  le  capital  de  la  créance 
inscrite  ;  3t?  les  intérêts  arriérés^  à  moins  qu'elle  n'en  exige  le 
paiement  immédiat  ;  S*"  Une  somme  représentant  la  diSërence^ 
calculée  jusqu'à  l'échéance,  entre  l'intérêt  à  payer  au  créancier 
et  celui  que  pourra  lui  produire  la  valeur  retenue  ;  4""  et  même 
ane  somme  destinée  à  faire  face  aux  frais  accessoires  de  la 
créance  non  exigible  (1). 


(1)  Voy,  les  formules  d'actes,  ^«  partie. 


41.  Lonqa'dto  retient  qne  «untee  deaUnée  à  rembourser 
pliis  terd  un  eréanoier  antérienr^  la  société  peut-elle  néanmoiefl 
mettre  en  oireubtion  det  obligationt  pour  le  montant  intégral 
du  iffèt  7  C'est  une  question  dont  Texamen  trouvera  sa  plaee  au 
titre  m  (art.  14). 

49.  Mais  notre  artid^  soulève  une  autre  question. 

Lorsque  la  société^  par  suite  d'un  prêt  fslt  sur  un  immeuble 
grevé  de  jdusieurs  inseriptioDSy  aura  pris  le  rang  du  créancier 
inscrit  en  première  ligne^  quelle  sera  sa  situation  vis^-^vis  des 
eréanoiers  inscrits  dans  un  rang  ultérieur?  Ceux*^  seront41s 
tenus  de  souffrir  iouttê  hê  coMêfUênoiê  du  nouveau  prêt,  et  la 
8iAstituti(m  de  la  sooiété  dans  les  droits  du  premier  créancier 
lui  eonférera-t-elle  ces  droits  augmentés  de  toutes  les  préro- 
l^tives  que  le  décret  et  les  statuts  attacbent  au&  (»réanoes  des 
sociftés  de  eréditif^acier  ? 

4S.  n  y  a  d'abord  mie  distiBCtion  à  Wre,  suivant  qu'il  s'agit 
4e  créawdefft  inscrits  postérieurement^  ou  de  o'éanciers  inscrits 
antérieurement  au  décret  du  86  février  18(9. 

Pour  les  premiers^  la  question  n'aurait  pu  faire  un  doute 
sérieu  :  car^  nul  n'étant  censé  ignora  la  Un,  ils  ont  dû  savrâr^ 
ea  traitant  avec  le  débiteur^  qu'il  pourrait  un  jonr  emprunter 
m  crédit  fsaeier,  et  ils  ont  par  conséquMt  couru  ta  ebaoce  de 
eet  événement  en  présence  d'une  légi^tion  quij  le  kur  déclap* 
tait.  Aussi  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  d« 
commerce^  dans  sa  (»rcolaire  du  19  avril,  s'exprimait*il  ainsi  : 
«  n  va  sans  dire  que  la  subrogation  ne  lui  fera  pordre  aucun  des 
c  privilèges  spéciaux  qui  lui  sont  assurés  par  le  décret*  » 

Mais  la  question  a  été  trandiée  par  la  loi  du  10  juin  1885, 
dont  l'art.  6  est  i^nsi  conçu  :  «  Lee  sociétés  de  crédit  fMider 
«  peuvent  user  contai  l'emprunteur  de»  droits  et  des  voies 
«c  d'exécution  qui  leur  sont  attribuées  par  le  décret  du  S&fivrier 
«  1862  et  la  présente  loi,  même  pour  le  recouvrement  des 
«  sommes  qu'elles  remboursent  à  un  créancier  inscrit  afin  d'être 
«  subrogées  à  son  bypotbèque.  p 
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44.  €Me  dî69Dski(Hroetnpreiid-elle  égatoatent  dans  sa  géaé- 
niitéled  eréaaciers'îoserit»  antérieuremeiit  an  décret  7  C'est  m 
qoe  la  question  paratt  {das-  déUcate* 

Ban»  leur  iâlérèt/on  peut  dire  cpi'en  Tertu  du  prindpeposé 
par  Part.  3  du  Code  Napoléoo,  il  n'est  pas  au  pouvoir  du  légis^ 
lateor  lui-mtene  de  porter  atteinte  à  des  droits  acquis,  (k,  en 
traitant  avec  leur  débiteur^  les  créanciers  inscrits  en  second  et 
ea  troisième  orAré  oui  pris  en  considération^  non^aoulemênt 
leniog  et  le  mentant^  mais  les  conditions  de  l'exigibilité  et  les 
«itres  conséquence^  légries  de  la  créance  qui  précédait  la  leur, 
n  y  a  donc  pour  eux  véritablement  droit  acquis  h  ce  que  le 
ttKteur,  en  substituant  un  nouveau  créancier  au  premier  in-* 
Mrit,  se  puisse,  ni  par  un  contrat,  ni  même  en  vertu  d'un  dé- 
Mi  Im  eonaetotir  des  conditions  ou  lui  conférer  des  prérogati^ 
wqii  apparterit  quelque  domma^  à  leur  situation.  Et  n'est-^^ 
pteonireà  cette  situation  que  de  remplacer  Tancienne  créance 
pv  une  créance  nourelle  qui  va  être  exigible  par  fractions  in- 
tégrdement  rendbmirsables  au  moindre  retard,  sans  que  les 
'  tribunaux  puissent  accorder  aucun  déhi,  et  qui  donne  au  titu* 
hire  des  droits  exceptionnels  et  privilégiés  pour  le  recouvre^ 
leol^eequî  Iniestdù? 

45.  Cette  opinion,  on  le  voit,  s'appuie  sur  un  principe  essen^ 
Mlcaentvrai,  le  respect  des  droits  acquis.  Mais,  pour  foire  une 
auaeapplieation'de  ce  principe  à  la  question  qui  nous  occupe, 
il  faut  d'abord  rechercher  quels  sont  les  droits  acquis  à  des 
mmders  hypothécaire^  vis-à-^vis  de  leur  débiteur,  quels  actes 
celm-ei  a  conservé  la  faculté  de  faire,  quels  actes  au  contraire  il 
^eat  impKeitement  interdits  en  consentant  une  obligation. 

D'abord,  il  est  inootitestaUe  qu'en  hypothéquant  ses  biens  il 

fta  s  est  point  Aie  la  faculté  d'en  disposer,  de  les  donner  à  an- 

tichrëse,  d'en  déléguer  les  revenus.  Il  n'est  pas  moins  évident 

fiHïcoifôerve  lé  duoit  de  contracter  de  nouvelles  obligations  aux 

coiditiona  qui  lui  conviennent,  et,  par  exemple,  à  des  termes 

Ms-rapprodiés^  à  un  taux  d'intérêt  plus  élevé,  pourvu  qu'il 

3. 


n'excède  pas  6  p.  100.  Avant  la  loi  de  1841^  il  potttait  mèlhe 
se  soumettre^  vis-à-*vis  d'un  créancier  postérieur^  à  la  clause  de 
voie  parce^  qui  permettait  une  exécution  plus  rapide.  Quel- 
que influence  que  ces  actes  puissent  exercer  sur  la  situation  du 
créancier  primitif^  ils  ne  sauraient  être  de  sa  part  l'objet  d'au-' 
cune  plainte  légitime.  En  les  faisant^  le  débiteur  à  usé  de  son 
droit. 

Au  contraire,  sur  quoi  ont-ils  dû  compter  ?  Sur  la  conserva-** 
tion  intacte  de  la  garantie  qui  leur  a  été  promise.  Que  leur  a 
promis  le  débiteur?  Un  certain  rang  après  telles  autres  créan- 
ces^ qui  s'élèvent  en  capital  et  intérêt  à  une  somme  détermiuée. 
L'importance  de  la  somme  qui  les  prime  est  la  principale  cir^ 
constance  qu'ils  aient  prise  en  considération  pour  traiter  avec  le 
débiteur.  Celui-ci,  non  plus  que  le  légidateur  lui-même^  ne 
peut  donc  rien  foire  qui  modifie  cette  situation.  Il  peutbien^  par 
exemple^  subroger  un  tiers  dans  les  droits  du  créancier  inscrit 
en  première  ligne  -,  mais,  si  cette  créance  ne  produisait  que  des 
intérêts  à  3  p.  100,  il  ne  peut  conférer  au  subrogé  le  droit  de 
faire  admettre  la  somme  à  l'ordre^  pour  des  intérêts  à  S  p.  100^ 
au  même  rang  que  le  capital. 

46.  Ceci  nous  amène  à  une  distinction  dans  laquelle  se 
trouve  la  solution  de  la  difficulté.  Parmi  les  droits  conférés 
à  la  société  qui  rembourse  un  créancier  antérieur ,  il  en  est 
qu'elle  tient  de  l'obligation  à  elle  personnellement  consentie 
par  le  débiteur;  il  en  est  d'autres  qu'elle  tient  de  sa  subroga» 
tion  aux  lieu  et  place  du  créancier  désintéressé  ;  en  d'autres  ter- 
mes^ elle  est  créancière^  elle  est  en  même  temps  subrogée. 

47.  Gonsidérons-la  d'abord  dans  sa  qualité  de  simple  créan^ 
cière^  et  voyons  s'il  est  un  seul  des  droits  ou  privilèges  à  die 
conférés  par  le  décret  qui  porte  atteinte  aux  droits  acquis  de9 
eréanciers  antérieurs. 

Serait-ce  d'abord  la  stipulation  d'exigibilité  du  capital  et  des 
intérêts  par  annuités  semestrielles?  Serait-ce  la  disposition  da 
décret  qui  fait  courir  les  intérêts  de  plein  droit  en  cas  de  retard^ 
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on  celle  qui  interdit  aux  tribunaux  d'accorder  des  délais? 

D'abord,  il  est  bon  de  constater  qu'en  exerçant  ces  droits 
contre  un  débiteur  inexact,  la  société  procède,  non  point  en 
Tcrtu  de  la  suluogation,  mais  en  vertu  de  sa  créance,  comme  la 
ferait  tout  autre  créancier,  même  chirograpbaire,  qui  ne  serait 
pu  payé  k  l'écbéance.  Or,  un  créancier  trouve-t-îl  dans  son 
ooDtrat  le  droit  d'empêcher  le  débiteur  de  consentir  à  un  créau- 
der  postérieur  tel  mode  d'exigibilité  que  bon  lui  semble?  Y 
Irouve-t-il  le  droit  d'empécber  le  I 
délateur  d'accepter  telle  ou  telle  ci 
nnse?  Assorément  non.  Le  droit' 
i  ce  détnteur  la  possibilité  de  foii 
beiiicoup  plus  désavantageuses  &  s 
tpt  celles  dont  il  s'agit.  S'il  le  pc 
ordiDaire,  pourquoi  ne  le  pourrait-il 
de  crédit  foncier? 

Quedirona-nous  du  séquestre,  du  privilège' sur  le  revenu,  de 
l'expropriation  simplifiée,  du  droit  d'être  payé  avant  la  fin  de 
l'ordre?  D'une  part,  tous  ces  droits  dérivent  pour  la  sodété  de 
u  qualité  de  créancière,  et  non  de  sa  tulatilution  aux  lien  et 
I*»œ  d'un  créancier  antérieur  ;  d'autre  part,  leur  exercice  ne 
porte  nulle  atteinte  à  des  droits  acquis.  En  effets  il  n'est  pas 
an  de  ces  droits  que  le  débiteur  n'ait  pu  oonferw,  soit  sous 
forme  de  délégation  de  revenu,  soit  sous  forme  d'anticbrèse 
m  de  voie  parée,  avant  1841,  au  dernier  en  date  de  tous  ses 
ahnàen.  Tenons  donc  pour  certain  que  le  législateur,  qui  ne 
mrait  être  considéré  comme  ayant  moins  de  droits  que  le  dé~ 
biteur  lui-même,  a  pu  accorder  aux  sociétés  de  crédit  fonder 
des  avantages  qu'elles  eussent  pu  obtenir  de  la  libre  volonté  de 
te  dernier. 

48.  Biais  si  Von  suppose  que  la  sodété,  au  lieu  d'exercer 
te  droite  attachés  à  sa  propre  oéance,  vient  réclamer  ceux 
ip'elle  ticDl  de  la  subrogation,  alors  il  faut  appliquer  la  règle 
posée  par  TouUier  (a°  134)  :  s  La  subrogation  ne  donne  pas 
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M  4e8  .dcoiu  plu»  .étendus  que  ceux  4u  epé^oter  jeatanral 

^  ^le  ne  doit  point  préjudicier  aux  ccéaAcierç  intenoMieùe 

«  ni  à  personue.  »  Afiosi,  it»?  de  la  4>^b<Mi()ii  du  prix^  fl) 

ne  pourra  ae  faire  «oUoquer  au  rang  du  ccéaiwùv,  wiqueâ  ri 

se  sera  fait  subroger,  pour  des  sommes  excédant  celles  que . 

créauoier  aurait  eu  lui-ioèo^  le  droit  de  prendre  p»r  préfïrea 

4hi6  l'ordre  de  son  ioseriptiou.  CooséqueiBateitf,  «  sa  créaoo 

«oit  i  rtùsoD  des  frins  4b  subrogaJioo,  smt  k  nisoo  de  l'indu 

oursepienl;  astio^)é,  ou  pour  toute  anl 

de  la  Umite  que  nous  yeoMs  de  &u 

OMC  rfiXC«d«Dt,  qu'»))  itug  dëtenaii 

ription.  |>écider  autfea^,  ce  san 

e  à  des  droitâ  acquis. 

avis,  la  ii»tiuoUoa  i  faire  pour  appr 

•ÀéM  de  cr^^  foncier,  qui  a  remboui 

un  créancier  inscrit  eu  première  ligne,  vis-à-yjs  des  créanâc 

inscrits  dans  up  ordre  subséquent,  itlette  distiD£(ion  doit  èl 

faite,  soit  que  c^  deroiers  aient  été  inscrits  pymi,  4oit  qu' 

aient  été  inscrits  aprè^  le  décret  du  28  février. 

Pothier ,  dans  son  traité  de  I4  Cquiumê  d'OrUëv  (t.  S.^ 
2^),  l'indique  lui^néme  et  la  fait  ressortir  par  un  eieiof^  fin 
pgot.  Il  suppose  que  le  débiteur  d'pn  capital  exigiUe  (4,000  U' 
emprunte. Pftmlle  somme  à  un  tiers,  avec  promatse  de  l'ei 
^oyer  i  payer  l'ancien  créancier  et  de  faire  suttroger  le  no 
y«au  4UX  droits  de  cet  ancien;  il  se  demande  si,  pour  le  p' 
des  4,000  liv.  qu'il  reçoit,  il  peut  constituer  ïu  douvï 
créancier  300  liv.  de  rente,  etiln'héùte  pasA  décider  que  ce 
stipulation  est  possible,  n  La  subrogation,  dif-il ,  ne  fera  | 
«  passer  au  nouveau  créancier  les  droits  de  l'ancien  daes  Ii 
■  nature  de  créance  exigible,  mais  dans  la  nature  d'un  pr 
n  cipal  de  tentes-  ■ 

Puis  Pothier  ajoute  que  néanmoins  le  nouveau  cr6aa( 
ne  pouirvt,  pw  subrogation,  avoir  plus  que  p'fivait  eu  V- 
ciea.  «  C'est  pourquoi,  dit-ilj  «o  preqaiit  d'««tnw  cbift-«s. 
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le  délateur  d'un  principal  de  10^000  Uv.  au  denier  20^  dool 
il  était  dû  2,000  liv.  d^arrérages ,  constitue  à  un  nouveau 
créancier  600  liv»  de  rente  pour  une  somme  de  l^âOO  liv., 
avec  promesse  de  remployer  au  paiement  du  principal  et 
des  arrérages  de  l'ancienne  rente  et  d'y  faire  subroger  le 
fiOQveau  créancier,  ce  nouveau  créancier  pourra  bien,  commç 
subrogé  à  rancien>  être  colloque  pour  son  principal  de 
iâ^OOO  liv.  au  même  rang  auquel  aurait  été  colloque  l^aocien 
pour  son  principal  de  10,000  liv.,  et  les  2^000  liv,  d'arré- 
rages qui  lui  étaient  dus;  mais  il  ne  pourra  être  colloque  dans 
cet  ordre  pour  les  arrérages  de  son  principal  que  sur  le  pied 
de  500  liv.  par  an,  puisque  l'ancien  créancier  n'avait  qu'une 
rente  de  500  liv.  par  an;  pour  les  100  Uv.  de  surplus  par 
par  chacun  an,  il  ne  sera  colloque  que  du  jour  de  son  propre 
contrat.  » 

Cette  solution,  donnée  par  Potbier  à  l'occasion  du  contrat 
de  rente  constituée,  qui  offre  tant  d'analogie  avec  le  système  de 
prto  du  crédit  foncier,  nous  parait  de  tous  points  convenir  à  la 
fNstkm  qui  nous  occupe. 

60.  Un  oonaeil  pratique  ressort  de  cette  discussion.  Dans 
hm  les  cas  de  subn^jation,  les  socnétés  devront  avoir  soin  de 
«koler  le  montant  de  leurs  prêts  de  manière  à  n'avoir  jamais  i 
réelamer  dans  l'ordre^  aux  divers  titres  énumérés  dans  les  dé- 
mis et  dans  les  statuts,  une  somme  supérieure  à  celle  pour 
liqpelle  les  créanciers  désintéressés  par  dles  auraient  pu  eux- 
aièmes  se  faire  coUoquer. 

61.  Depuis  le  décret  du  28  février,  la  règle  qui  est  imposée 
aux  sociétés  par  l'article  6  de  ne  prêter  que  sur  première  hy- 
pothèque a  reçu  des  exceptions. 

L'artide  5  de  la  loi  du  10  juin  1853  dispose  ainsi  :  «  Si  Tim- 

•  meuble  est  grevé  d'inscriptions  pour  hypothèques  consentie^ 

•  à  rûson  de  garantie  d'éviction  ou  de  rentes  viagères,  la  So- 
n  Mu  de  cridU  fimcUr  peut  néanmoins  prêter,  pourvu  que  le 
«  laentant  du  prêt,  réupî  aux  capitaux  inscrits,  n'excède  pas 
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CI  la  moitié  de  iaî  valeur  de  Timmeuble,  conformément  à  l'ar-* 
•c  tide  7  du  décret  du  28  février  1852.  » 

52.  Voici  comment  M.  AUart^  dans  son  rapport  au  Corps  lé- 
gislatif^ explique  les  motife  de  cet  article  : 

«  Cette  disposition^  dit-il^  a  été  introduite  parce  qu'il  arrive 
«  souvent^  et  principalement  à  Paris^  que  les  immeubles  offerts 
«  en  garantie  sont  grevés  d'inscriptions  hypothécaires  à  raison 
«  de  garantie  d'éviction  ou  de  rentes  viagères  pour  des  sommes 
«  peu  considérables  eu  égard  à  la  valeur  des  propriétés  à  hy- 
K  pothéquer^  et  que^  refuser  aux  sociétés  de  crédit  foncier  la 
f(  faculté  de  fournir  des  capitaux  sur  ces  propriétés^  c'était  pa- 
«c  ralyser  outre  mesure  la  marche  de  leurs  opérations.  » 

On  comprend^  en  effet,  que,  sans  cette  exception,  les  sociétés 
n'auraient  pu  prêter  sur  les  immeubles  grevés  d'inscriptions  de 
cette  nature,  puisqu'elles  sont  prises  pour  sûreté  de  droits  non 
remboursables,  et  auxqueb  par  conséquent  le  Crédit  foncier 
ne  peut  se  foire  subroger. 

53.  Dans  la  commission,  M.  Cumier  proposa  d'étendre 
l'exception  à  tous  les  cas  où  il  existe  un  obstacle  légal  au  rem- 
hoursemeni.  Les  inscriptions  prises  pour  garantie  d'éviction  ou 
de  rentes  viagères,  disait-il,  ne  sont  pas  les  seules  qui  garan*- 
tissent  des  droits  non  remboursables.  L'inscription  de  l'hypo- 
thèque légale,  qui  conserve  la  dot  de  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal,  est  dans  la  même  situation;  et,  dans 
le  midi  de  la  France,  où  presque  tous  les  mariages  se  font 
sous  ce  régime,  les  sociétés  de  crédit  foncier  ne  pourront  faire 
qu'un  nombre  très-limité  d'opérations,  s'il  ne  leur  est  pas  per- 
mis de  prêter,  nonobstant  cette  inscription,  sur  les  biens  du 
mari.  M.  de  Veauce,  autre  membre  de  la  commission,  allait 
plus  loin  encore;  il  demandait  pour  les  sociétés  «  la  faculté  de 
«  prêter,  même  après  d'autres  hypothèques  ordinaires,  pourvu 
<v  toutefois  que  les  créances  antérieurement  inscrites,  réunies  à 
«  celle  de  la  société,  n'excédassent  pas  la  moitié  de  la  valeur 
tt  de  l'immeuble.  »  Mois  la  commission  repoussa  ces  amende-^ 
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ments  ;  elle  trouva  des  inconvénients  à  pennettre  aux  sociétés 
de  sortir  des  conditions  qui  leur  sont  imposées,  avant  que  Tex- 
périeDoe  n'en  ait  fait  reconnaître  la  nécessité^  et  le  Corps  légis- 
latif, d'accord  avec  la  commission,  se  borna  aux  deux  excep- 
tions énoncées  dans  Tart.  3  de  la  loi. 

54.  n  en  est  cependant  une  troisième  dont  il  a  proclamé 
l'utilité,  et  qu'il  a  reconnu  implicitement  au  Gouvernement  le 
pouvoir  de  créer  par  une  simple  modification  apportée  aux  statuts 
des  sociétés  :  c'est  celle  qui  permettrait  à  ces  établissements  de 
prèter,m^e  50115  hypothèque ydiiix  départements  et  aux  comm  unes. 
La  loi  du  10  juin  1853,  relative  à  la  conversion  des  dettes  actuelles 
des  départements  et  des  communes,  délègue  au  Gouvernement 
le  pouvoir  de  les  autoriser  à  éteindre  ces  dettes  au  moyen  d'em- 
prunts remboursables,  par  annuités,  dans  un  délaide  cinquante 
ans  au  plus.  Il  eût  été  regrettable  que  cette  loi  ne  pût  recevoir 
d'exécution  de  la  part  des  sociétésde  crédit  foncier,  toutes  les  fois 
que  les  communes  n'auraient  pas  eu  d'hypothèque  à  leur  offrir 
en  garantie.  En  effet,  ce  sont  les  seuls  établissements  actuel* 
kment  organisés  de  manière  à  prêter  des  sommes  rembour* 
saUes  par  amortissement  ;  et  la  garantie  hypothécaire  elle- 
m^e  n'est  pas  aussi  nécessaire  à  exiger  des  communes  et  des 
départements  que  des  particuliers. 

55.  liM.  de  Bussière  et  Millet,  membres  de  la  commission, 
demandaient,  par  un  amendement,  que  la  loi  s'expliquât  d'une 
manière  iormelle.  La  commission,  sans  aller  jusque-là, 
adopta  la  pensée  de  l'amendement,  et,  interprétant  elle-même 
la  loi,  déclara  que  les  sociétés  de  crédit  foncier,  comme  tous 
les  autres  capitalistes,  pouvaient  en  réclamer  le  bénéfice,  à 
laseule  condition  de  modifier  leurs  statuts  avec  l'approbation  du 
Gouvernement.  Le  rapport  présenté  en  son  nom  par  M.  A.  de 
Bdleyme  au  Corps  législatif  ne  laisse  subsister  aucun  doute  sur 
ce  point  :  «  La  loi  proposée^  dit  M.  le  rapporteur,  n'exclut 
«  personne  du  droit  de  prêter  aux  départements  et  aux  com- 
K  munes  :  cette  loi  ne  fait  donc  pas  obstacle  à  ce  que  les  so« 
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<c  ciétés  de  crédit  fonder  oMoourafit  à  cette  nature  de  prêts. 

«  Ce  qui  arrête  les  sociétés  de  crédit  fooder^  oe  goDl 
«  leurs  statuts  ;  à  cet  égard^  il  n'a  pas  semblé  ratioimel  di 
«  porter  un  obangement  profond  dans  rinstitution  du  crédit 
«  foncier  par  une  loi  qui  n'a  pas  pour  but  de  s'en  occuper^  d< 
«  le  réglementer^  et  qui  a  un  tout  autre  objet. 

«  La  commission  déclare  qu'à  ses  yeun  le  Gouvernement  ( 
H  le  droit  de  changer^  s'il  le  juge  convenable^  les  staluts  di 
H  crédit  foncier  :  elle  devait  donc  laisser  au  Gouvernemen 
<c  toute  sa  liberté  d'action  ;  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  4^ 
«  cider  la  question. 

«  Mais^  tout  en  se  refusant  &  adopter  cet  amendement  et 
«  entrer  dans  l'examen  inopportun  des  opérations  que  les  coi 
H  ditions  économiques  et  financières  faites  au  crédit  fonde 
«  lui  permettent  d'entref^endre^  la  commiaeion  déclare  qu'ell 
«  n'a  pas  entendu  prononcer  l'exoluaion  du  conoours  du  crédi 
«  fonder^  et  qu'elle  juge  utile^  à  un  point  de  vue  général^  d'à] 
«c  peler  une  grande  concurrence  de  capitaliftes  et  de  oompi 
«  gnies  financières  pour  les  prêts  à  fm^  aux  départements  < 
ti  aux  communes  (1).  » 


I  ili  !■■  II!   fc(T    itoiaifawii»^fc*»^wAaa»^ij^^^fc 


(f)  Void  le  texte  dd  la  toi  dd  10  juin,  fëattn  à  la  mmwim  4<e  deH 
actuelles  desdéparfemeats  el  des  oomiMBes  i 

Ait.  i^'.  Pcndsiit  riMervsUe  de  U  sessioo  de  1853  à  ceUe  de  1851,  i 
dècr^  reikdiMeD  la  forme  des  règlements  d'admimstratioD  publique  pov 
font  autoriser,  sur  leur  demande,  les  départements  ainsi  que  les  conamui 
dom  Ui  revenus  excèdent  100,000  /f .  à  conTertir  leurs  dettes  actoett 
et  à  les  étdfidre  au  moyen  d'emprunts  remboursables  à  Isogae  écfaéa&ee. 

Le  remboafsemcat  s'eCectaora  ptf  des  annuités  dont  le  tems  ne  pou 
ixoéder  ehapÊemêe  aauéis»  etqui  somprendront  Tintérét  el  l'amortissem 
du  capital. 

Aet.  2.  Les  formes  et  les  conditions  des  emprunts  nouveaux,  ainsi  i 
le  mode  de  surveillance  appUeabie  aux  opéraiiotts  friatives  à  là  eoftTera 
des  dettes,  serodt  réglés  par  leidè6Nlsq«a»tortNro>ieilliC(»farrtwfa 


^.  S^cmdéf  rigU.  —  Cette  ri^le  est  exprimée  dans  l*er« 
tkk  7  :  «  Le  prêt  ne  peut^  en  auûUQ  <:i^s,  dit  cet  article,  excé^ 
dfir  la  jnaUié  de  la  valeur  de  \a  propriété;  leffbaximujai  du  ftH 
Sff^^ié  par  leç  statuts.  » 

Jl  appartenait  au  législateur  de  fixer  uo  maiiffîUM  da  pr^ 
sttTcha^e  imiaeuble.  Ce  ];M}ûm]p[i  était  iadispensable^  !<>  pour 
aswer  le  crédit  4e3  sociétés  ;  2^  pour  ne  pajs  exciter,  chez  les 
propriétaires,  par  d'excessives  facilités,  le  goût  d'emprunts  trop 
ooauidérables  ;  3""  pour  que  l'annuité  à  payer  ne  soit  pas  trop 
élevée  eu  égard  au  montant  du  revenu  de  l'immeuble  bypo* 

U  fmit  essentiel^  m  effet,  ainsi  que  le  disait  M*  Dumai . 
dans  son  exposé  des  motifs,  que  l'annuité  n'absorbe  pas  touslet 
(niits  que  le  débiteur  tir#  de  son  immeuble  pour  subvenir  aux 
itesoins  de  salamille;  il  importe  aussi,  pour  éviter  l'expropria* 
tioQ  en  caç  de  retard  dans  le  paiement  des  annuités,  que  la  so- 
ciété puisse  toujours  être  désintéressée  par  la  seule  percq^tioa 
des  produits  de  l' immeuble. 


n  sera  pourvu  par  les  mômes  décrets,  sur  la  proposition  des  départements 
et  des  communes,  aux  moyens  nécessaires  pour  assurer  le  paiement  des  an* 
■Mb  peodani  toute  la  duré«  dn  remboursement. 

Jkta*  S»  La  nombre  de»  oeatipm  extr«or(toûm  o«  les  tana  additioa» 
MUis  fodroi  affectés  au  remboorsement  des  emprunts  anciens  seroal 
réduits  pi-oportlonnellement  à  la  diminution  de  dépense  annuelle  résultant  da 
la  conversion» 

Ait.  4.  I^es  paragraphes  36  et  37  du  tableau  A  annexé  au  décret  du  Si 
■ars  18Si  sont  abrogés. 

AiT.$.  ATm^ation  du  délai  fixé  par  l'art.  !«'  de  la  présente  loi,  im 
élat  des  dettes  converties  en  emprunts  nouveanx  sera  présenté  à  TEmp^^eir 
tt  communiqué  au  Corps  législatif. 

Cet  état  indiquera,  par  communes  et  par  départements,  la  natnre  et  l'o* 
rigine  des  dettes  converties,  leur  quotité,  le  mode  et  les  conditions  de  Tem* 
piml  nonTeau,  ainsi  que  lee  rédiotiont  opérées  aar  lee  eentimtf  «ilràor* 
teiim  et  MT  lii  taxfli  addilionaïUfs  d^vctfoii 
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C'est  CD  vue  surtout  de  cette  dernière  considération  que  le 
projet  du  conseil  d'Etat  et  celui  soumis  par  le  Gouvernement  à 
TAssemblée  législative  avaient  déterminé  le  maximum  du  prêt 
en  raison  d'une  double  appréciation,  celle  de  la  valeur  vénale 
et  celle  du  revenu  net.  Ces  projets  portaient  que  le  prêt  ne  de- 
vait jamais  dépasser  la  moitié  de  la  valeur,  et  que  Tannuité 
ne  pouvait  excéder  les  deux  tiers  du  revenu ,  de  telle  sorte 
qu'un  immeuble  estimé  400,000  francs,  et  qui,  en  considé- 
ration de  la  valeur  seule,  aurait  pu  être  grevé  d'un  prêt  de 
50,000  francs,  n'aurait  eu  droit,  en  supposant  que  son  revenu 
net  fut  de  3,000  fr.,  et  que  l'annuité  à  payer  fût  de  6  p.  lOO, 
qu'à  un  prêt  de  32,000  fr.,  correspondant  à  une  redevance  de 
2,000  fr.  par  an. 

La  commission  de  l'Assemblée  législative,  calculant  que  cette 
combinaison  donnerait,  dans  la  plupart  des  cas,  pour  les  biens 
ruraux,  le  tiers  de  la  valeur  vénale,  avait  jugé  inutile  de  faire 
entrer  le  revenu  au  nombre  des  éléments  d'appréciation,  et 
avait  admis  le  tiers  de  la  valeur  comme  ^maximum  du  prêt  à 
effectuer  sur  chaque  immeuble.  Cette  limite  lui  paraissait  éga- 
lement devoir  être  admise  pour  les  maisons,  par  ce  motif  que^ 
si  elles  produisent  un  revenu  plus  élevé,  elles  sont  susceptibles 
d'une  facile  dépréciation. 

Le  décret  du  28  février  va  plus  loin,  et,  sans  tenir  compte 
du  rapport  entre  le  revenu  et  l'annuité,  il  autorise,  dans  tous 
les  cas^  les  sociétés  à  prêter  jusqu'à  concurrence  de  moitié  de 
la  valeur  de  la  propriété. 

57.  Il  est  bien  entendu  qu'en  établissant  cette  limite^  le 
législateur  a  réservé  le  droit  qui  appartient  au  Gouvernement 
de  ne  pas  permettre  à  toutes  les  sociétés  de  l'atteindre,  ou  de 
ne  les  y  autoriser  qu'à  certaines  conditions.  Il  est  entendu  éga- 
lement que,  dans  tous  les  cas,  certains  immeubles  présentant 
des  risques  particuliers  de  dépréciation  ne  pourront  obtenir 
de  prêts  que  dans  une  mesure  plus  restreinte,  et  que  même 
certaines  natures  de  propriétés  n'en  pourront  obtenir  aucun. 
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Mais  la  loi  ne  pouvirit  contenir  toutes  ces  exceptions  :  c'est 
aux  statuts  approuvés  par  le  Gouvernement  qu'il  appartient 
d'y  pourvoir. 

Le  décret  renvoie  également  aux  statuts  (art.  7  et  48)  le 
soÎD  de  fixer  un  minimum  de  prêt,  afin  de  ne  pas  exposer  les 
sociétés  à  voir  les  frais  d'expropriation  absorber  la  valeur  de 
l'immeuble. 

58.  Les  statuts  des  sociétés  autorisées  contiennent  des  dis- 
positions fort  sages  sur  ces  divers  points.  Ainsi,  ils  n'admet- 
tent pour  gage  que  les  propriétés  d'un  revenu  durable  et  cer- 
tain, et,  dans  aucun  cas,  l'annuité  ne  peut  être  supérieure  au 
revenu  total  de  la  propriété.  Les  vignes  et  les  bois  n'obtiennent 
de  prêts  que  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  leur  valeur.  Les 
bâtiments  des  usines  et  fabriques  ne  sont  estimés  qu'en  raison 
de  leur  valeur  indépendante  de  leur  affectation  industrielle.  Il 
est  interdit  de  prêter  :  1*  sur  les  théâtres  ;  2"  sur  les  mines  et 
carrières  ;  S""  sur  les  immeubles  indivis,  à  moins  que  ce  ne  soit 
sorla  totalité,  et  avec  le  consentement  de  tous  les  copropriétai- 
res; 4*"  sur  ceux  dont  l'usufruit  et  la  nue  propriété  ne  sont  pas 
réonis,  si  ce  n'est  avec  le  consentement  de  toutes  les  parties  à 
rétablissement  de  l'hypothèque  (art.  65,  66, 67,  des  statuts  du 
Crédit  foncier  de  France). 

Bien  que  les  statuts  ne  parlent  pas  des  immeubles  saisis,  de 
ceux  acquis  à  réméré,  de  ceux  donnés  à  antichrèse,  des  im- 
meubles par  destination,  de  ceux  concédés  à  titre  de  domaine 
congéable,  nous  croyons  que  les  sociétés  agiront  prudemment 
en  ne  tenant  que  peu  de  compte  des  biens  de  cette  nature  ou 
placés  dans  oette  situation,  qui  leur  seraient  offerts  en  garantie. 
Enfin^  aux  termes  de  l'art.  68  de  ses  statuts,  le  Crédii  fan" 
tier  de  France  ne  doit  pas  consentir  de  prêt  inférieur  &  300  fr. 
n  sera  même  bon,  pour  les  prêts  d'aussi  faible  importance,  d'exi- 
ger que  la  propriété  vaille  plus  du  double  :  car,  bien  que  les 
frais  d'expropriation  soient  réduits,  ils  pourraient,  surtout  en 
y  joignant  les  frais  de  transcription  et  d'ordre,  ainsi  que  les 


«éanceflri^nitdiss  prWâége»  généirttifiP  (ait.  9t9i)y  en^  csê  âix^ 
Mffldaflce  d«  mobiHer,  absorber  au  ddb  de  la  Talewrdtf  gàg^. 
La  loi  du  10  juin  18S3^  en  supprimant  la  purge  de  ces'pri'^ 
^éges  et  celle  des  actione  résoiutoîres^  rendi  à;  eet  égafi  la 
prudimee:  plus  nécessaire. 

S  2.  —  Du  mode  de  réalUation  det  prêts. 

S9l  UemÊnid  d'mffwiL  -—  Tout  propriétaire  qui  veut  coi^ 
traeter  un  emprunt  au  Crédit  fantier  adresse  sa  demande  à  la- 
aoeiété  (1)  ;  il  y  joint  toutes  les  pièœs  propres  à  Tédairer  sur 
kl  valeur  et  le  reveou  de  Timmeuble  offert  en  garantie*  Aux 
iBcnes  de  leurs  i^tute^  les  sociétés  autorisées  exigent  de  V&xk^ 
ptimteur  : 

V  Les  titres  de  propriété  de  son  immeuble  ; 
2^  La-  oopie  oertiAée  de  la  matrice  cadastrale  ; 

Z^  Les  baux  ou  Tétat  des  locations,  s'il  en  existe^  avec  in« 
4ioatioD  des  fermages  et  loyers  payés  d-ayaoce  ; 

4»  La  dédtoation  signée  par  lui  des  retenus  et  des  charges  ; 

6^  La  cote  des  contributions  de  Famiée  courante,  ou,  &'S0B 
iifottt,  celle  de  la  dernière  année  ; 

&"  La  police  d'assurance  contre  l'inoendie; 

V  Un  état;  d'ioseriptien  eonstalaat  lit  situation  hypodié^ 
eaire; 

8û  La  dédaratlon  de  son- état  civil,  sll  est- oa  a  été  mariée 
m  tuteur  (art.  81,  Statut$  dm  €rédà  fonmr  de  Frmut). 

60:  tnètrmUonde  lo'demmde.  —  L'ad«inistr»tion  del«6o^ 
eiété  doit  soumettre  la  demanded'empruntà  un  examen  sérieux. 

Ainst^  il  fiiutd^abord  examiner  si  la  personne  qui  Ta  ftmée 
a>cafpacHé  suftsante  pour  contracter  Temprunt'et  pour  conférer 
Pbypolbèque,  — quel  est  son  état  civil,  -^  sî  sa  poeitioD  de 

(ff  Viy.  le  modtte  de  dêuand^  2*  partie. 
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tsttBm  et  sa  moralité  présentent  des  garanties  suffisantes. 

A  regard  de  la  oapacitô^  il  est  indispensable  de  oonnattre  les 
pirsofines  qoi  ne  peuvent  valablement  emprunter  et  hypotbé- 
^r,  ou  qui  ne  peuvent  le  faire  que  sous  certaines  conditions. 
Telles  wmi  les  mineurs^  les  interdits^  les  individus  frappés  de 
BHNl  dvile^  les  personnes  placées  sous  l'assistanoe  d'un  oon- 
soi  judiciaire^  les  femmes  mariées^  les  faillis^  les  héritiers  pré- 
flooqptîfe  d'oD  absent^  les  gérants^  direeteurs  ou  administrateurs 
d'une  sodété  civile  et  commerciale  qui  n'y  sont  point  autorisés 
pir  les  statuts^  les  communes^  les  hospices^  les  établissements 
poMies^  les  congrégations  et  communautés  religieuses^  fabri- 
fttiB,  esres,  consistoires,  etc. 

Pour  eoniialtre  Tétat  civil  de  Vemprunteur^  il  convient  de 
M  demander  son  contrat  de  mariage^  ou,  s'il  est  marié  sans 
tmïnïj  postérieurement  à  la  loi  du  18  juiUet  1850,  l'acte  de 
célébration  du  mariage  et  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  vérifier  Texaetitude  de  ses  déclarations. 

Afin  â*éviter  les  fraudes  auxquelles  il  est  exposé,  le  CridU 
fmcier  doit  aussi  recbercber  les  garanties  nnirales,  s'enquérir 
de  la  probité  et  de  la  solvabilité  de  l'empronteir,  de  son  exae- 
titade  habituelle  à  remplir  ses  ^gagemenls.  Il  s'évitera  ainsi 
la  Acheuse  nécessité  d'avoir  recours  à  des  pow^auiles  trc^  fré- 
quentes. 

61.  Après  Texamen  de  la  personne,  vient  celui  des  biens  of* 
fert$  en  garantie.  Le  premier  soin  à  prendre  est  de  voir  s'ils 
sont  susceptibles  d'hypothèque.  Ainsi,  on  sait  qt^il  ne  peut 
ttre  consenti  d'hypothèques  sur  les  immeubles  dépendant  du 
domaine  public,  sur  ceux  formant  la  dotation  de  la  Couronne 
(Sén.-cons.,  22  déc.  18S2,  art.  7),  sur  ceux  afifectés  aux  ma- 
jorais non  devenus  libres  entre  les  mains  des  titulaires  (L.  12 
niai  1835  et  7  mai  1849),  sur  les  biens  grevés  de  substitution. 
On  ne  peut  hypothéquer  que  sous  certaines  conditions  les  biens 
des  nûneuTS  et  des  interdits  (art.  2126,  C.  Nap.),  ceux  des  ab- 
sents avant  Tenvoi  ^  possession  définitive^  les  biens  dotaux 
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(drt.  18S8)^  Céui  des  conimUnds  et  des  étàblissemenU  puUk 
placés  sous  la  tutelle  administrative  du  Gouvernements 

En  supposant  que  les  immeubles  offerts  en  garantie  soiei 
susceptibles  d'hypothèque^  il  faut  voir  si^  d'après  les  statut 
ils  sont  admis  au  bénéfice  des  prêts  (Voy,  suprdj  n<»  S8). 
faut  rechercher^  par  une  estimation  ou  autrement^  (1)  s'ils  oi 
une  valeur  suffisante^  si  le  revenu  est  assez  élevé  pour  g; 
rantir  le  paiement  de  l'annuité^  s'ils  sont  grevés  de  servitude 
ou  de  charges  réelles  qui  peuvent  les  déprécier. 

62.  Le  droit  de  propriété  doit  être  établi  d'une  manière  cei 
laine  et  irrévocable  dans  la  personne  de  l'emprunteur  et  de  S4 
auteurs.  Suivant  que  le  titre  est  une  succession^  une  donatic 
entre-viCs^  un  testament,  un  achats  un  échange  ou  une  pn 
scription^  il  est  essentiel  de  vérifier  la  qualité  et  la  capacii 
des  parties^  la  régularité  des  actes^  les  causes  de  résolution^  t 
rescision^  de  rapport  ou  de  réduction. 

63.  Enfin^  les  immeubles  doivent  être  considérés  au  poii 
de  vue  de  leur  situation  hypothécaire.  Sont-ils  libres  de  toi 
privilèges  et  hypothèques^  de  manière  que  la  société  puisse  v( 
nir  en  première  ligne  ? 

A  ce  point  de  vue^  il  faut  distinguer  entre  les  privilèges 
hypothèques  assujettis  à  l'inscription^  et  les  privilèges  et  b^ 
pothèques  qui  existent  indépendamment  de  l'inscription. 

Les  privilèges  et  hypothèques  sujets  à  l'inscription  sont  r 
vélés  par  l'état  que  délivre  le  conservateur.  On  connaît  1( 
autres^  c'est-à-dire^  les  privilèges  généraux  énumérés  dai 
l'art.  2101,  et  les  hypothèques  légales  des  femmes^  mineu 
et  interdits^  par  la  déclaration  de  l'emprunteur  et  par  les  rei 
seignements  que  l'on  peut  prendre. 

11  existe^  en  outre^  des  privilèges  dont  l'inscription  a  un  c 


(1)  Voy.  art.  82,  Slaïutt  du  crJdit  foncier  de  France  ;  voir  au 
TinstrucUoD  relative  à  restimation  des  biens,  2*  partie. 
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fet  rétroactif.  Ce  sont  :  1<»  le  privilège  de  séparatioQ  des  {la- 
trimoines  accordé  aux  créaDciers  et  légataires  d'une  succession 
(art.  21 11)  :  inscrit  dans  les  six  mois  de  la  date  de  l'ouverture  de 
la  succession^  il  remonte  à  celte  date  ;  2"  le  privilège  des  copar- 
tageants^  tant  pour  les  soultes  et  prix  de  licitation  que  pour  la 
garantie  des  lots  (art.  2109^  G.  Nap.)  :  inscrit  dans  les  soixante 
jours^  il  remonte  à  l'époque  du  partage  ou  de  l'adjudication  par 
licitation  ;  S""  le  privilège  du  Trésor  public  sur  les  biens  des 
comptables  ;  4*  le  privilège  du  Trésor  pour  le  recouvrement 
<ies  frais  de  justice  criminelle  (Loi  du  5  sept.  1807).  De  ces 
deax  privilèges  (S""  et  4^)^  le  premier^  inscrit  dans  les  deux  mois 
de  l'acquisition  des  immeubles^  prend  rang  du  jour  de  cette  ac- 
quisition; le  second^  inscrit  dans  les  deux  mois  à  partir  du  ju- 
gonent  de  condamnation^  date  du  jour  de  ce  jugement.  Les 
sociétés  doivent  donc  éviter  de  prêter  sur  des  biens  pendant 
le  délai  de  la  rétroactivité  de  ces  inscriptions. 

64.  Nous  avons  déjà  dit^  au  reste^  qu'il  existe  des  moyens 
d'assurer  au  crédit  foncier  le  premier  rang^  sans  concurrence^ 
i  regard  des  créanciers  ayant  déjà  un  privilège  ou  une  hypo- 
thèque au  moment  du  prêt. 

Ces  moyens  sont  :  lo  le  consentement  à  antériorité  ou  la 
cession  du  rang  hypothécaire  au  profit  de  la  société;  2*  la  su- 
brogation ;  3^  la  mainlevée  des  privilèges  ou  hypothèques  qui 
priment  la  Société  ;  4*  la  purge  des  hypothèques  légales  non 
inscrites. 

65.  Nous  nous  sommes  expliqué  suffisamment  (Voy.  $uprd, 
Q*  39)  sur  le  consentement  à  antériorité  et  sur  la  subrogation 
qni  peuvent  être  consentis  par  un  créancier  inscrit  en  première 
ligoe.  Nous  n'avons  rien  à  dire  des  mainlevées  qui  seraient  obte- 
DQes,  même  sans  remboursement^  de  personnes  maltresses  de 
leurs  droits  :  elles  sont  données  conformément  aux  règles  du 
droit  commun. 

Mais^  lorsqu'il  existe  sur  l'immeuble  offert  en  garantie  des 

h>polhèques  légales,  plusieurs  distinctions  sont  à  faire. 

4 
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P'abord^  s'il  s'agit  de  l'hypothèque  légale  d'une  femme  ma 
riée^  la  société  peut  obtenir  le  premier  rang^  soit  au  moyen  d 
la  subrogation  soit  au  moyen  de  la  renonciation  qui  lui  sera 
consentie  par  la  femme. 

Lia  femme  mineure  ne  peut  pas  consentir  cette  subrogatio 
ou  cette  renonciation^  sans  être  autorisée  comme  femme  marie 
et  comme  mineure,  c'est-à-dire  sans  l'autorisation  du  mari  < 
celle  du  conseil  de  famille  homologuée  par  le  tribunal. 

La  femme  dotale  ne  le  peut  en  aucune  façon  pour  les  somme 
qui  font  partie  de  la  constitution  dotale. 

Lorsqu'elle  a  cq)acité  pour  subroger,  la  femme  peut  1 
faire  ^q>ressément  par  une  convention  spéciale,  ou  tacitement 
^n  s'obligeant  solidairement  avec  son  mari,  qui  confère  hy 
potbëque  sur  ses  biens,  ou  bien  en  garantissant  Tobligatio 
solidaire  par  lui  consentie. 

A  défaut  de  subrogation  dans  l'hypothèque  légale,  il  est  né 
cessaire,  pour  donner  suite  au  prêt,  d'en  obtenir  mainlevée 
si  elle  est  inscrite  (1),  ou  de  procéder  à  la  purge,  si  elle  d< 
l'est  fas. 

Lorsque  nous  parlons  de  la  mainlevée,  il  est  bien  entendi 
qpQ  noufi  n'ejatendoiis  pas  seulement  parler  de  celle  de  l'in 
scriplioa.  Cette  mainlevée  serait  insuffisante  lorsque  l'hypothè- 
foe  existe  indépendanmient  de  l'inscription,  par  exemple,  s'i 
s'agit  d'une  hypothèque  légale  d'un  mineur  pendant  les  dix  anj 
qui  suivent  la  majorité.  La  mainlevée  de  l'hypothèque  elle 
même  est  nécessaire. 

66.  Par  qui  et  comment  cette  mainlevée  doit-elle  ètn 
donnée? 


(t)  C'est  le  caste  moins  fréquent.  En  tWl,  par  exemple,  snr  SIS, 
mariages  environ,  et  un  nombre  considérable  de  tutelles  ayant;  ^ 
dans  TaBDée,  il  i^a  6té  pris  qoa  6,799  inscHptkne  (V09.  IhewmitUê  •f^ 
ciels  mr  la  réffmM  hypo^ca^e^  U  m»  p.  532). 
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Elle  peut  Tètre  par  l'incapable  lui-même^  lorsqu'il  est  relevé 
légalement  de  son  incapacité^  c'est-à-dire  par  la  femme  après  la 
dissoluiioii  du  mariage^  par  le  mineur  ou  l'interdit  après  la  ces*^ 
aatioB  de  la  tutelle^  ainsi  que  par  leurs  cessionnaires^  héritiers 
ou  rq)réseûtaQts^  conformément  aux  règles  du  droit  civil. 

Lorsque  la  personne  au  profit  de  laquelle  existe  Thypothèque 
légale  est  encore  dans  les  liens  de  Tincapacité  légale,  Tart.  9 
du  décret  porte  que  cette  mainlevée  est  donnée,  «  soit  par  la 
«  femme  non  mariée  soUs  le  régime  dotal,  soit  par  le  subrogé 
t  tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit,  en  vertu  d'une  délibération 
«  du  conseil  de  famille.  )> 

67.  Pour  bien  comprendre  comment  cet  article  facilite  et 
simplifie  l'obtention  des  mainlevées  d'inscription  d'hypothéqué 
légale,  il  est  bon  de  se  rappeler  quelles  sont  les  formalités  à 
remplir  en  vertu  du  droit  commun. 

n  y  a  lieu  de  distinguer  d'abord,  suivant  qu'il  s'agit  de 
VÎDscription  d'une  femme  mariée,  ou  de  celle  militant  au  profit 
d'un  mineur  ou  d'un  interdit. 

68.  Dans  le  premier  cas,  la  femme,  même  non  mariée  sous 
le  régime  dotal^  ne  peut,  dans  Viniérêt  exclusif  de  son  mari, 
donner  naaiolevée  de  son  inscription  ;  elle  ne  le  peut  qu'au 
frofU  d^un  tiers  envers  lequel  elle  s'est  obligée.  La  capacité  de 
donner  mainlevée  n'est  pour  elle  que  le  corollaire  de  la  capacité 
qu'elle  a,  en  vertu  de  l'art  1431,  C.  Nap.,  de  s'engager  avec 
son  mari.  En  consentant  la  mainlevée,  elle  ne  fait  qu'exécuter 
lOQ  engagement. 

Mais  si,  sans  s'obliger  vis-à-vis  d'un  tiers,  elle  se  proposait 
uniqueiBent  de  procurer  à  son  mari  un  crédit  qu'il  n'a  pas,  de 
hi  fociliter  l'arrangeident  de  ses  affaires,  l'incription  ne  pour- 
rait être  rayée  et  l'hypothèque  restreinte  à  certains  immeubles 
fue  conformément  aux  formalités  prescrites  par  les  art.  2144 
et  214S  du  Ck)de  Napoléon,  c'est-à-dire  par  un  jugement  ob- 
t^tt  sur  la  demande  du  mari^  avec  le  consentement  de  la 
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femme^  après  un  avis  de  parents,  le  ministère  public  en- 
tendu (1). 

69.  Dans  le  second  cas^  c'est-ànlire  lorsqu'il  s'agit  de  la 
mainlevée  d'une  incription  prise  au  profit  d'un  mineur  sur  les 
biens  de  son  tuteur^  un  jugement  est  toujours  indispensable. 
La  demande  du  tuteur  est  dirigée^  non  contre  le  mineur^  qui 
ne  peut  pas^  comme  la  femme,  donner  son  consentement,  mais 
contre  le  subrogé  tuteur.  Cette  demande  n'est  recevable  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  précédée  d'un  avis  du  conseil  de  fomille,  et  le 
tribunal,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  prononce  la 
mainlevée,  s'il  y  a  lieu,  sans  appel. 

70.  L'art.  9,  sans  nuire  aux  intérêts  des  incapables,  sim- 
plifie ces  formalités  toujours  lentes  et  coûteuses. 

A  l'égard  de  la  femme  mariée,  il  ne  déroge  pas  au  droit 
commun  lorsqu'elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal.  On  sait 
qu'alors,  même  en  s'obligeant,  elle  ne  peut  pas  donner  mainle- 
vée de  l'inscription  prise  à  son  profit.  Ainsi  le  veulent  les  prin- 
cipes rigoureux  du  régime  sous  la  protection  duquel  sa  famille 
l'a  placée. 

Mais,  si  la  femme  est  mariée  sous  un  autre  régime,  le  décret 
lui  permet,  en  cas  d'emprunt  au  crédit  foncier ,  de  donner 
mainlevée  sans  s'obliger  personnellement.  Cette  disposition 
est  assurément  fort  sage,  et,  si  elle  avait  été  admise  par  le  Code 
Napoléon,  il  est  présumable  que  l'habitude  de  faire  engager  so- 
lidairement les  femmes  aurait  pris  moins  d'extension.  La  main- 
levée simple  n'a  pas,  comme  l'obligation,  l'inconvénient  d'ou- 
vrir au  créancier  une  action  sur  les  biens  personnels  de  la 
femme. 

Quant  à  la  mainlevée  de  l'hypothèque  inscrite  au  profit  d'un 
mineur  ou  d'un  interdit  sur  les  biens  d'un  tuteur  qui  désire 


(1)  Foir  Merlin,  Jl^.,  v»  TrmueripU&n,  $  v,  n*  5;  TroploDg,  Bf* 
pothèquet,  738  bis  ;  Gass.,  i%  fév.  1811. 
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empranter  à  la  Sociétés  Tart.  9  autorise  le  subrogé  tuteur  à  la 
ènner^  en  vertu  d'une  simple  délibération  du  cooseil  de  fa* 
miDe.  (Test^  en  efifet^  sous  la  sauvegarde  de  la  famille  que  sont 
{ibcés  les  intérêts  du  mineur  et  de  Tinterdit  ;  il  est  difficile  de 
erore  que  le  conseil^  présidé  par  le  juge  de  paix^  composé  de 
pirents  ou  d*amis^  sacrifie  légèrement  les  sûretés  qu'il  croirait 
infi^pensables  à  l'incapable.  La  publicité  d'un  débat  judiciaire 
sur  la  solvabilité  du  tuteur  peut  offrir  pour  lui  de  graves 
inoonvéni^Ats.  La  tutelle ,  d'ailleurs ,  est  une  charge  assez 
lourde  pour  qu'il  convienne  de  ne  pas  l'aggraver  encore^  &  moins 
d'absolue  nécessité.  La  disposition  du  conseil  de  Camille  sera^ 
nous  le  croyons^  plutôt  favorable  que  contraire  au  maintien  des 
garanties  du  mineur. 

Aussi  est-il  ïien  entendu  qu'en  cas  de  refus  de  la  mainlevée, 
le  tuteur  pourra  toujours  se  pourvoir  afin  de  l'obtenir  judidai- 
fement,  en  conformité  des  art.  âl44  et  2145  du  Code  Napoléon. 

71 .  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  mainlevée  d'inscrip- 
tion d'hypoibèque  légale  s'appliquerait,  à  plus  forte  raison,  à 
on  consent^nent  à  antériorité,  dans  le  cas  où  l'hypothèque  lé- 
gale ne  serait  pas  inscrite.  Bien  que  l'art.  9  n'en  parle  pas,  il 
est  manifeste  que  ce  cas  est  implicitement  compris  dans  sa  dis- 
position. 

n  en  seraitde  même  de  b  restriction  de  l'hypothèque  légale  i 
des  immeuMes  autres,  que  ceux  offerts  en  garantie  à  b  Société. 

72.  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  mainlevée  de  l'hypo- 
thèque inscrite  au  profit  d'un  mineur,  il  faut  observer  que  la 
fiq^tion  de  l'art.  9  a  eu  pour  objet  unique  de  simplifier  les 
furmalitéa  de  cette  mainlevée,  et  n'a  voulu,  dans  aucun  cas, 
les  augmenter.  Ainsi,  toutes  les  fois,  qu'elle  peut  être  donnée, 
d'après  le  droit  commun,  par  le  tuteur  seul,  le  décret  n*entend 
point  lui  dter  ce  pouvoir  ;  tel  serait  le  cas  où,  après  la  desti- 
tution d'un  premier  tuteur  et  le  paiement  du  reliquat  de  son 
compte,  le  nouveau  tuteur  consentirait  la  mainlevée  de  l'in- 
scription qui  frappe  sur  les  biens  de  l'ancien. 
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73.  Lorsque  radministration  du  Crédit  foncier  a  sutts^m- 
ment  instruit  la  demande  d^emprunt^  lorsqu'elle  est  fixée  sur 
la  régularité  de  la  propriété^  sur  la  solidité  du  gage  et  sur  la 
possibilité  d'obtenir  le  premier  rang  hypothécaire^  elle  détep- 
mine  l'importance  du  prêt  à  faire  (art.  84  des  statuts  du  Cridii 
foncier  de  France). 

74.  Pour  assurer  à  la  société  cette  priorité  du  rang  t^ypo- 
thécaire^  il  importe  de  réaliser  le  prêt  au  moyen  de  deux 
actes  : 

L'acte  conditionnel^ 
L'acte  définitif. 

75.  De  l'acte  conditionnel.  —  Cet  acte  énonce  le  montant 
du  prêt^  le  chiffre  et  les  termes  de  paiement  des  annuités,  la 
durée  de  la  libération,  les  conditions  et  les  effets  des  rembour- 
sements anticipés.  Il  contient  la  désignation  des  immeubles, 
rétablissement  de  la  propriété,  l'affectation  hypothécaire,  la 
déclaration  de  l'état  civil  de  l'emprunteur,  le  transport  de  l'in- 
demnité éventuellement  due  par  la  compagnie  d'assurance  en 
cas  de  sinistre,  le  délai  dans  lequel  il  sera  procédé,  s'il  y  a 
lieu,  aux  formalités  de  la  purge,  et  les  diverses  conventions 
particulières  qui  ne  seraient  point  contraires  aux  statuts.  U 
est  bon  d'y  stipuler  l'indivisibilité  delà  créance,  de  manière  à 
ce  qu'elle  puisse  être  réclamée,  en  cas  de  décès,  de  chacun 
des  héritiers  du  débiteur  (art.  1221,  §  5,  C.  Nap.),  et  Tobliga- 
tion  pour  le  débiteur  de  faire  engager  son  acquéreur,  s'il  vend 
sa  propriété,  au  paiement  des  annuités. 

Lorsque  les  biens  sont  grevés  d'hypothèques  pour  des  créan- 
ces non  encore  susceptibles  d'être  remboursées,  l'acte  les  énu- 
mère  et  indique  la  somme  que  la  compagnie  retiendra  entre 
ses  mains  pour  les  éteindre,  et  le  taux  de  l'intérêt  dont  elle 
fera  compte  à  l'emprunteur  en  déduction  de  l'annuité.  Si  to«t 
ou  partie  du  prêt  est  destiné  à  payer  immédiatement  une 
créance  inscrite,  la  déclaration  en  est  faite  dans  l'acte  par 
l'emprunteur,  et  la  compagnie  de  son  cdté  déclare  que  la  som- 
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me  conservée  par  elle  est  destinée  à  cet  objet,  qu'elle  inter- 
Tiendra  dans  la  quittance  afin  de  verser  directement  les  fonds 
an  créancier  et  de  se  ^re  subroger  dans  ses  droits,  privilèges 
et  hypothèques. 

Quand  la  femme  est  présente  au  contrat,  ou  bien  elle  con- 
sent la  subrogation,  et  alors  une  clause  spéciale  est  insérée  & 
œt  effet  ;  ou  bien  elle  ne  la  consent 
poisse  pas  &  raison  du  régime  dotal, 
alors  l'acte  mentionne  que  le  notaire  1' 
où  elle  est,  pour  conserver  vis-à-vis  d 
de  son  hypothèque  légale,  de  la  faire  i 
gninzaine  (1). 

L'acte  conditionnel  oblige  la  compagnie  à  verser  et  l'em- 
prunteur à  recevoir  les  fonds  sous  les  conditions  stipulées.  Il 
est  assujetti  au  droit  fixe  de  2  fr. 

76.  Aprèsla  rédaction  de  cet  acte,  il  eat  pris  inscription,  au 
profit  de  la  compagnie,  sur  les  biens  hypothéqués,  pour  1"  le 
capital  prêté;  2"  ses  intérêts  tels  que  de  droit;  5°  l'allocation 
annuelle  affectée  aux  frais  d'administration  ^  4*  l'indemnité  due 
en  cas  de  remboursement  antidpé  ou  d'exigibilité  avant  terme; 
S*  les  frais  de  contrat  et  autres  à  la  charge  de  l'emprunteur^; 
fr  les  primes  d'assurance  qui  seraient  payées  par  la  société; 
1^  les  intérêts  de  toute  somme  en  soufirance  et  de  toutes  avan- 
ces Gutes  pfv  ta  société.  Les  créances  indiquées  aux  numéros 
3, 4,  5,  6  et  7,  sont  portées  par  évaluation. 

77.  Le  bordereau  d'inscription  doit  contenir,  outre  les  énon- 
ctitions  ci-dessus,  toutes  celles  prescrites  par  l'art.  2148,  C. 
N^.,  c'est-à-dire  les  nom,  domicile  et  quaUtés  du  créancier, 
l'élection  d'un  domîdle  dans  l'arrondissement  où  les  biens  sont 
aloés,  les  nom,  domirâle  et  qualités  du  débiteur,  le  montant 


(1)  VaiTiea  OMdètes if ules,  T  pirUt. 
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da  capital  prêté,  la  date  et  la  nature  du  titre,  t'indicatiort  < 
l'espèce  et  de  la  situation  des  biens,  les  époques  d'exigïbilit 
c'est-àrdire,  à  raison  du  caractère  tout  spécial  de  ce  genre  i 
prêt,  le  nombre,  le  montant,  les  termes  d'échéance  des  anou 
tés.  Il  indiquera  en  outre  la  décomposition  de  chacune  d'ell 
et  tous  les  cas  dans  lesquels,  en  vertu  du  contrat  ou  de  ta  lo 

:iété  procède,  si  elle  le  ju{ 
des  formalités  de  purge  di 
>.  La  purge  alors  s'opère  su 
art.  19,  20,  21,  22  et  25  d 
lin  1855  (Voy.  infrâ,  tit.  11 
ch.;  6). 

79.  Si,  pendant  l'accomplisEement  des  formalités  de  1 
purge,  il  est  survenu  des  inscriptions  d'hypothèques  légale: 
ou  s'il  n'a  pas  été  donné  mainlevée  des  inscriptions  prîseï 
ou  bien  enfin  s'il  s'est  révélé  d'autres  droits  réels  grevant  le 
biens  hypothéqués,  de  telle  sorte  que  l'hypothèque  de  laSociél 
n  vienne  pas  en  première  ligne  et  sans  concurrence,  l'acl 
coudiUonnel  est  nul  et  non  avenu. 

Il  convient  alors  que  la  société,. pour  régulariser  sa  position 
fasse  constater  cette  (ûrconstance  par  une  déclaration  signé 
d'elle  à  la  suite  de  l'acte  conditionnel.  Elle  doonera  en  mèm 
temps  mainlevée  et  consentira  la  radiation  de  l'ioseriptio] 
prise  à  son  profit,  si  toutefois  elle  est  remboursée  de  tous  le 
frais  qui  lui  sont  dus  par  l'emprunteur.  A  défaut  de  paiemer 
de  ces  frais,  l'acte  ne  mentionnera  que  l'annulation  du  conln 
conditionnel  en  ce  qui  concerne  les  engagements  de  la  Sociétc 
et  il  contiendra  réserve  de  l'effet  de  l'inscription  quant  à  ce 
frais  (1). 


(1)  Voj/.  lemodeie,S'parUe,  el  l'art.  85  des  S(aiKt(i<iiCrAii(/(Miei« 
ie  France.  « 


IBS   PftÊIS  FAITS  PAM  LES  SOClâTte  MB  CRÉDIT  PONCIBR.       57 

S  aa  contraire^  mi  qu'il  ait  été  procédé  à  la  purge,  8oit 
qa'il  n'y  ait  pas  été  procédé,  il  n'existe  aucune  cause  qui  s*op- 
pose  i  la  priorité  du  rang  hypothécaire  de  la  société,  il  peut 
être  passé  outre  à  la  rédaction  de  l'acte  définitif  et  à  la  réali- 
satioD  do  prêt. 

80.  De  VacU  dé/mUifau  de  rialisoêùm  du  prêt.  —  Cet  acte, 
signé  par  la  Sodété  et  par  l'emprunteur,  constate  l'accomplis- 
sèment  des  formalités  de  la  purge,  lorsqu'elles  ont  été  remplies, 
sans  qu'il  sdt  survenu  d'inscriptions  d'hypothèque  légale. 
Lorsqu'elles  n'ont  pas  été  remplies,  il  constate  la  délivrance 
du  certificat  du  conservateur,  duquel  il  résulte  que  le  Cridii 
fmàer  vient  en  première  ligne  et  sans  concurrence  sur  Tim- 
neuble  hypothéqué.  U  mentionne,  en  outre,  la  remise  des 
iMids^  et^  dans  le  cas  où  une  portion  de  la  somme  prêtée  doit 
ètte  employée  &  éteindre  les  causes  des  inscriptions  subsistan- 
tes, la  retenue  par  la  Société  de  valeur  suffisante  à  cet  effet. 

n  est  soumis  au  droit  proportionnel  de  50  c.  p.  100. 

81.  Lorsqu'il  n'est  pas  procédé  à  la  purge,  on  pourrait  à  la 
riguear  se  dispenser  de  rédiger  deux  actes,  en  comprenant 
dans  un  seul  les  conditions  du  prêt  et  la  mention  de  la  remise 
des  fonds.  Mais  cette  manière  de  procéder  aurait  l'inconvénient 
de  ne  pas  assurer  suCKsanmient  à  la  Société  la  priorité  de  rang 
qui  doit  lui  appartenir.  En  effet,  comme  l'inscription  ne 
pourrait  être  prise  à  son  profit  qu'après  la  réalisation  du  prêt  et 
qoll  s^éoDulerait  nécessairement  un  certain  temps  entre  l'acte 
et  cette  mesure  conservatoire,  comment  empêcher  qu'il  ne  soit 
pris  d'autres  inscriptions  dans  l'intervalle?  Aussi  le  Crédit 
fameier  de  France  juge-t-il  pinident  de  dresser  toujours  deux 
actes.  Le  second  est  rédigé  sur  le  certificat  du  conservateur 
attestant  que  l'inscription  de  la  Société  a  le  premier  rang  ou 
a'est  primée  que  par  les  hypothèques  dont  l'extinction  lui  est 
garantie  par  la  valeur  qu'elle  retient  dans  ses  mains. 

82.  Le  prêt  étant  un  contrat  réel  (1892,  G.  Nap.),  on  aurait 
pu  se  demander  si  Thypotiicque  consentie  au  profit  d'une  so« 
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ciété  de  crédit  foncier  prend  rang  du  jour  de  rinsoription  ou 
seulement  du  jour  de  la  remise  des  espèces.  Une  question  ana- 
logue s'est  élevée  à  l'occasion  des  inscriptions  hypothécaires 
prises  sur  les  actes  d'ouverture  de  crédit^  et  la  jurisprudence 
a  décidé  qu'elles  prennent  rang  du  jour  de  leur  date.  A  l'égard 
des  inscriptions  prises  sur  les  actes  conditionnels  de  prèt^  il  y 
avait  une  raison  de  plus  d'adopter  la  même  décision  :  car, 
tandis  que  l'acte  d^ouverture  de  crédit  n'oblige  pas  celui  au 
profit  duquel  le  crédit  est  ouvert  à  prendre  les  fonds^  l'acte 
conditionnel^  au  contraire,  oblige  l'emprunteur  à  retirer  la 
somme,  en  même  temps  que  la  Sooiété  à  la  lui  livrer^  si  les 
conditions  prévues  au  contrat  se  réalisent.  Mais,  au  surplus, 
la  question  est  aujourd'hui  tranchée  par  la  loi  du  10  juin  ISSS, 
dont  l'article  4  dispose  ainsi  :  fi  L'hypothèque  consentie  au 
«  profit  d'une  société  de  crédit  foncier  par  le  contrat  condition- 
ce  nel  de  prêt  prend  rang  du  jour  de  l'inscription^  quoique  les 
c(  valeurs  soient  remises  postérieurement.  » 


SECTION  IL 

DE    LÀ    LIBtRÀTIOR. 


Davi  modet  de  libératioD  :  par  aBBOiléty  par  anlMpatian. 

S  4.  —  2>»  remhowTHmmi  partmmuitéê. 

Sd  *  Défioitioii  de  Tanooité.  —  ÂTaatages  pear  la  propriété  de  ce  mode  de  libé- 
ration. 

U,  '^  Du  wtêmkmt  de  FtmmdH,  *  Peittf  de  wMminmm  fixé  par  le  dieret.  —  Om- 
veotieii  di  48  octobre  4S51  avec  le  CréiU  fmmmràê  Frtmcê,  —  Décret 
du  40  décembre.  —  Teite  des  art.  4. 5,  6  et  8  de  la  coorentioD.  ~  Deiu 
ceots  millioDs  è  S  p.  400  toot  cooipris. 

85.  —  DécompeaitioA  de  ranoaité.  —  Texte  et  eiplicatieo  de  Tart  44.  —  IH  1%- 
térét«  de  Tamortiiaeneol  (décret  da  S8  mars  4863),  dee  fraie  tfadaÉnie^ 
tratioD. 

M.  —  Des  antres  taiee  que  peut  comprendre  raniiaité.  —  Sociétés  allemaiidee. 
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87.  -  BxpliaUop  da  sptèo|«  d'ntiiiBtioD  de  I9  d«Ue  |i|r«iiMir$i9Mi«eiit.  —  Intérêt 
composé.  —  Exemples  au  taux  de  4  fr.  25  c.  «t  au  taux  de  3  fr.  70  c. 

«8.  —  Augmeoiation  successire  de  ramortissemeot  et  dimiDulion  de  l'inlérôt  à  mesure 
que  la  libération  s'opère. 

89.  —  Comparaison  de  ce  mode  de  libération  avec  le  mode  ordinaire. 

90.  -  Faculté,  pour  l'amprunteuF,  éê  faire  reelreilHke  l'bypollièque  à  mesure  que 

sa  dette  se  réduit. 
W.  —  Après  le  paiement  de  toutes  ses  annoités,  est-il  complètement  libéré T  — 
Besponsabilité  mutuelle  admise  en  Allemagne,  r^peuwée  ei  Fiinee. 

92.  —  Sanction,  en  cas  de  noorpaiemept  des  jiQPuilés,  —  4rl.  12.  *^  l^eovM. 

S  2.  —  2>«  rembùwnement  par  anticipation. 

93.  —  Motifs  de  cette  faculté  laissée  à  l'emprunteur. 

94.  —  Le  remboursement  peut  être  toUl  ou  parUeL  —  Comment  se  calcule  U 

semne  h  reoulMiiir&er. 
%.  -r  Dindon  du  siyet. 

A.  —  m*  mode  et  des  eonditione  dm  rembounemeni  anOcipé, 

$^  —  Peux  piodes  :  en  argent,  en  Qblig«tio^8. 

97.  —  Eembounement  en  argent.  —  Règles. 

9B.  —  Texte  et  explication  de  l'art.  7  de  la  convention  du  48  octobre  4852  sur  ee 
point.  —  Base  Ûnancière  de  la  combinaison  adoptée  par  eette  «onrention, 
et  sanctionnée  par  le  décret  dp  40  décembre. 

99.  —  Membownement  en  obligatùmi.  —  Règles  communes  ayec  iQ  remboarat- 
ment  en  argent.  —  Règles  particulières. 

4M.  —  Première  règle  :  I^es  obUgatiens  sont  reçues  an  p«ir. 

401.  —  SecQiide  règle  :  Elles  doivent  être  de  même  milurf  que  cellet  émisée  eo  re- 
présentation de  l'emprunt. 

4(tt.  -.  Troisième  règle  :  Lorsqu'elles  sont  remboursables  dans  un  temps  déterminé» 
ellea  doîienl  être  de  I4  mé^e  anqée  d'énisiien.  -n  Ennipl«i 

B.  —  Effets  du  rembounewteni  anticipé. 

493.  —  Effets  du  remboursement  anticipé  par  rapport  a  la  Société.  —  Emploi  des 

fonds.  —  Extinction  des  obligations. 

494.  *-  ta  société  peal*eHe,  sous  certaines  coadilioBa,  renellre  en  circulation  des 

obligations  reçues  en  rembourseo^ent  ? 
4(feL  —  Effets  du  reo^kourâ^ent  anticipé  par  rapport  an  débiteur.  —  Distiictian. 
—  Remboursement  total. 

406.  —  Rembourseojient  partiel.  —  Plusieurs  systèmes. 

407.  ~  Examen  de  ces  systèmes.  ~  Application  qui  en  a  été  faite  dans  les  statuts 

des  sociétés  autorisées. 
468.  ^  Del'escompte  d'une  ou  plusieurs  annuités. 
409.  -  Résumé. 
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L'emprunteur  peut  se  libérer  de  deux  manières  : 
Jo  Par  annuités; 
^  Par  un  remboursement  anticipé. 

S  1*  —  I>ti  rembownement  par  afmuiié. 

85.  L'art.  10  donne  à  l'emprunteur  la  faculté  d'acquitter  sa 
dette  par  annuités. 

L'annuité  est  la  redevance  payée,  chaque  année  ou  chaque 
semestre^  par  l'emprunteur  à  la  Société.  En  versant  le  montani 
de  cette  redevance  pendant  un  certain  nombre  d'années^  il 
éteint  sa  dette. 

C'est  dans  l'organisation  de  ce  mode  de  libération  qu'est  le 
secret  des  avantages  offerts  par  les  institutions  de  crédit  fon- 
cier. Nous  l'avons  déjà  dit^  l'extinction  de  la  dette  par  annui- 
tés répond  essentiellement  aux  besoins  de  la  propriété  :  seul< 
elle  peut  lui  permettre  d'emprunter  sans  imprudence  poui 
améliorer  (1). 

Aussi  s'étonne-t-on  de  ne  pas  voir  ce  système  adopté  dh 
l'origine  en  Allemagne^  où  il  n'a  été  introduit  généralemen 
qu'en  1838.  C'est  là  certainement  le  perfectionnement  le  plui 
remarquable  qui  ait  été  apporté  au  nouveau  mode  de  crédit. 
84.  Pour  que  l'emprunteur  puisse  en  profiter,  il  est  essen 
tiel  que  le  montant  de  l'annuité  ne  soit  pas  trop  élevé.  L'art,  i 
du  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement  en  1860,  soui 
le  ministère  de  M.  Dumas,  en  fixait  le  maximum  à  6  p.  100 


(1)  n  11  est,  dit  M.  Roy«r  dans  son  Inlroduelionf  p.  SI,  une  observa 
tion  fort  importante  que  déjà  quelques  économistes,  notamment  Adam  SmitI 
et  Sismondi,  ont  formulée  :  c'est  que  ragricuUure  intelligente  bien  entendue 
Fagriculture  améliorante  enfin,  celle  par  conséquent  qui  répond  aux  vue 
de  l'économie  publique,  et  à  laquelle  il  importe,  dans  TintérÀ  public,  d*a 
vancer  des  capitaux,  est,  par  sa  nature  même,  dans  rimpossibilité  absolu 
de  dégager  y amow  ces  capitaux  dont  elle  peut  seulement  servir  un  intéH 
avec  un  dividende  plus  ou  moins  considérable...» 
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U  eoflmkiflsîoik  l^slative  le  fixait  (art.  3)  à  6  p.  100^  lorsque 
Panortissement  serait  de  1  p.  100,  et  à  7  p.  100,  lorsque  Ta- 
mortoemeDt  serait  de  2  p.  100. 

Le  décret  do  25  février  ne  s'occupe  pas  du  moutaut  de  Tan- 
D^;  il  s'en  réfère  aux*statuts  des  sodétésqui,  soumis  à  Tap- 
prolMtion  do  Goovemement,  ne  sauraient,  sous  ce  rapport, 
s'éorter  des  vues  du  législateur. 

Depm  le  déca^t,  il  est  intervenu,  entre  M.  le  ministre  de 
rmtMeor  et  le  Crédit  foncier  de  France,  unec  onvention,  en 
itte  du  18  octobre  1852,  approuvée  par  un  décret  du  10  dé- 
toûke  suivant,  et  en  vertu  de  laquelle  le  montant  de  Tan- 
nité  est  fixé  à  5  ou  à  6,45  p.  100,  au  choix  de  l'emprunteur, 
paiir  un  prêt  de  50  ans. 
Cette  convention  porte  : 

I  Ajit.  4.  Le  Crédit  foncier  de  France  s'engage  à  prêter  sur 
itypotbèqoe  jusqu'à  concurrence  de  200  millions  de  fitmcs, 
i  nison  d'une  annuité  de  5  p.  100  qui  comprendra  l'inté- 
rêt, ramortissement  et  les  frais  d'administration,  et  qui 
éteindra  la  dette  en  50  années. 

«  Pour  les  emprunts  d'une  moindre  durée,  l'annuité  sera 
établie  sur  les  mêmes  bases  que  ci-dessus,  de  manière  à 
correspondre  à  l'annuité  de  5  p.  100  fixée  pour  50  an- 
nées. )i  (1) 

«  Art.  5.  Après  le  placement  des  200  millions  ci-dessus 
loeotionDés^  la  société  continuera  de  prêter  d'après  les  bases 
indiqQées  dans  le  précédent  article,  lors  même  qoe,  pour  se 
procorar  les  fonds  nécessaires,  elle  serait  oblige  d'affecter 


(1)  Dans  une  lettre  écrite  par  M.  le  ministre  de  llDtérieor  à  M.  le  diree- 
tevda  Créâii  foncier  de  Fremce^  il  est  eipliqné  que  rannaité,  dans  ee 
cti,  Kra  cakolée  de  hçon  à  correspondre  à  celle  de  5  p.  100,  mais  en 
cooprenant  U  part  nécessaire  pour  les  lots  et  primes,  base  essentielle  de 
cette  coaMsafaoïu 
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«(  au  service  de  ses  €i)li9atioQ»  éidises^  jusqu'à  eonovren^e 
«  d'un  quarts  la  part  qui  lui  est  aUouée  à  litre  de  frase  d'adni- 
«  nistratioD.  » 

«  Art^  6.  La  somme  de  200  miUioas  de  francs  que  la  so- 
«  ciété  s^engage  à  prêter  aux  termes  de  Tari.  4  sera  dîstri- 
«  buée  entre  les  divers  départements,  proportiomidlemeilt  à  ht 
«  dette  hypothécaire  actuellement  inscrite.  L'état  de  cette  dis- 
«  tribution  sera  seueùs  au  ministre  de  Tintérieur  (1). 

«  Cette  proportionnalité  cessera  pour  ceux  des  départements 
<c  eu  il  n'aura  pas  été  formée  avant  le  1*'  janvier  18^^  des 
«  demandes  d'emprunt  s'olevant  à  la  part  qui  leur  sefra  atlri- 
«  buée  en  vertu  du  présent  article. 

«  La  somme  restant  libre^  par  défaut  de  demandes^  dans  un 
<c  ou  plusieurs  départements,  sera  répartie  dans  les  mêmes  pro- 
«  portions  entre  les  autres  départements.  » 

«  Art.  8.  La  Société  s'engage  en  outre,  en  faveur  des  em- 
(c  prunteurs  qui  voudrout  se  réserver  l'option  de  se  ltt)érer  par 
<f  anticipation  ea  obligations^  eonformément  à  l'art.  76  des 
«  statuts,  ou  en  numéraire  safis  autre  indemnité  que  celle 
<c  stipulée  par  ledit  article,  à  continuer  à  prêter,  moyennant 
«r  50  annuités  de  5  fir.  45  c.  poiur  100,  ou  dsms  la  proportion, 
«  si  le  délai  est  plus  court,  lors  même  que,  pour  se  procorer  les 
«  fonds  nécessaires,  elle  serait  obligée  d'abandonner  le  quart 
«  de  la  somme  allouée  pour  frais  d'administration^ 

«c  Si  la  Soeiélé  se  trouvait  dans  la  nécessité  d^élever  Fan^ 
«  luûté  au-dessus  du  tietui  de  6  Ir.  46  c.  pour  60  améea^  o« 
«  dans  la  proportion  pour  un  délai  plus  court,  elle  devrai!  tou-^ 
«  jours  abandonner  à  l'emprunteur  le  quart  desdits  frais  d'ad- 
a  ministration.  » 

En  échange  de  ces  avantages  obtenus  du  Crédit  foncier  de 


—  I  I      I 


(f)  Get  étal  est  publié  dans  U  seconde  partie  da  présent  vohima 
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FrwiM,  aa  profit  de  Temprunteur^  qui^  dans  cette  combÎDai- 
scm^  paie  l'intérêt  sur  le  pied  de  3  fr.  70  c.  pour  100^  le  Gou- 
Ternement  a  accordé  à  cet  établissement  une  subvention  de 
10  millions,  et  a  étendu  son  privilège  à  80  départements. 

Ainsi,  dès  la  première  année  de  Torganisation  du  crédit  fon- 
QK  en  France^  le  montant  de  l'annuité  s'est  trouvé  réduit  à 
5  pour  100^  tout  compris. 

85.  Quant  aux  éléments  dont  se  compose  l'annuité^  le  dé- 
cret  est  plus  explicite.  U  indique^  sinon  tous  ceux  qui  peuvent 
y  être  introduits,  du  moins  ceux  qu'elle  doit  nécessairement 
oomprendre. 

L'annuité^  dit  l'art.  H,  comprend  nécessairement  : 

«  1*  L'intérêt  stipulé^  qui  ne  peut  excéder  5  pour  100;, 

«  2*  La  somme  affectée  à  l'amortissement,  laquelle  ne  peut 
•  être  supérieure  à  2  pour  100,  ni  inférieure  à  1  pour  100  du 
«  montant  du  prêt  ; 

t  Z"  Les  frais  d'administration^  ainsi  que  les  taxes  détermi- 
«  nées  par  les  statuts.  » 

Ainsi,  le  premier  élément  de  l'annuité,  c'est  VinUrêt.  Il  ne 
peut  excéder  5  pour  100.  Ajoutons  qu'il  est  dans  Tesprit  du 
4icret  que  ce  taux  ne  soit  pas  atteint.  L'un  des  principaux 
objets  des  établissements  du  crédit  foncier  est  l'abaissement 
du  taux  de  l'intérêt.  Ce  résultat  s'est  produit  en  Allemagne 
où  les  sociétés  ont  réduit  leur  taux  d'intérêt  de  4  &  5  et  demi, 
€t  même  à  3  pour  100.  Le  CrédU  foncier  de  France  prête  à 
4  fr.  25  c,  et  même,  sous  des  conditions  spéciale»  de  rem- 
kmrsement,  à  3  fr.  70  c.  pour  100. 

Le  second  élément  nécessaire  de  l'annuité,  c'est  Vamartis" 
fment,  lequel,  dit  l'art.  11,  ne  peut  être  supérieur  à  2  pour 
160,  ni  inférieur  à  1  pour  100  du  montant  du  prêt. 

En  fixant  ces  limites  extrêmes  de  l'amortissement,  le  législa- 
teur avait  considéré,  d'une  part  l'inconvénient  qu'il  peut  y  avoir 
i|mliiiger  pendant  un  trop  grand  nombre  d'années,^  peut-être 
pendant  pluôeivs  gieérationa^  la  durée  d'usé  de^^  d'autre 
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part^  au  contraire^  le  danger  pour  les  emprunteurs  de  s^enga- 
ger  à  servir  une  redevance  trop  élevée  eu  égard  au  revenu  des 
biens  engagés^  afin  d'arriver  à  une  libération  plus  prompte. 
Trop  souvent^  on  le  sait,  Thomme  qui  emprunte  se  fait  illusion 
sur  les  facilités  qu'il  aura  pour  éteindre  sa  dette  ;  il  compte  sur 
des  bénéfices  qui  ne  se  réalisent  pas,  et^  pressé  par  le  besoin 
d'argent,  il  s'impose  ou  subit  des  conditions  trop  onéreuses. 
D'ailleurs,  la  liberté  laissée  au  débiteur  de  se  libérer  par  des 
paiements  anticipés  semblait  rendre  inutile  un  amortissement 
supérieur  à  2  pour  100. 

Cependant,  depuis  la  publication  du  décret,  le  législateur 
est  revenu  sur  sa  première  pensée.  Dans  la  vue  de  permettre 
certaines  combinaisons  qui,  sans  tomber  dans  des  exagérations 
dangereuses,  s'écarteraient  jusqu'à  un  certain  point  des  limites 
posées  par  l'art.  11,  il  a  supprimé  la  règle  absolue  qu'il  avait 
établie,  et  il  a  laissé  au  Gouvernement  le  soin  d'apprécier,  pour 
chaque  Société,  quel  devi*a  être  le  chiffre  annuel  de  l'amortis- 
sement. 

C'est  ce  que  décide  le  décret  du  28  mars  1852,  dont  l'art,  l*' 
dispose  ainsi  (1)  : 

«  Le  Gouvernement  réglera,  pour  chaque  Société  de  crédit 
foncier,  les  limites  extrêmes  de  la  durée  des  annuités  au  moyen 
desquelles  devra  s'opérer  l'extinction  de  la  dette.  » 

Les  Sociétés  autorisées  aujourd'hui  peuvent  prêter  de  ma* 
nière  à  ce  que .  le  remboursement  soit  effectué  dans  un  inter- 
valle de  20  à  50  ans.  Aux  termes  du  décret  du  28  mars  1852^ 
le  Gouvernement  peut,  d'accord  avec  elles,  étendre  encore  ces 
limites.  Nous  croyons  qu'une  mesure  qui  étendrait  à  60  ans. 


(1)  Ce  décret  a  été  rendu  sar  la  demande  de  la  Banque  foncière  de 
qui,  autorisée  par  un  autre  décret  du  même  jour,  avait  fixé  à  un  minimuin 
de  vingt  ans  et  à  un  maximum  de  cinquaule  années  la  durée  de  la  libéraliam. 
Ces  limites  impliquaient  nécessairement  un  amortissement  ioférieur  ù 
1  p.  100  et  supérieur  à  3  p.  100. 
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par  aemple>  la  durée  de  la  libération  serait  iavotable  àui  prO- 
piiétaires  niraai  pour  lesquels  il  importe  de  diminuer,  autant 
que  posâble^  le  montant  des  annuités. 

Enfin^  le  troisième  élément  que  doit  nécessairement  corn- 
proidre  Fannuité^  c*eit  la  somme  affectée  aux  fra%$  dWmàiif- 
trêtUm,  et  aux  taxe$  déterminéei  for  les  statuts. 

Les  Sociétés  de  cràlit  foncier  ne  peuvent  fonctionner  sans 
aroir  à  payer  des  firais.  L'importance  de  ces  frais  est  subor- 
donnée à  l'étendue  de  la  circonscription  dans  laquelle  l'établis- 
semenl  opère  et  au  mouvement  de  ses  affaires.  Il  est  alloué  60  c. 
poor  100  au  Crédit  foncier  de  France,  et  50  c.  pour  100  aux 
Sodétés  de  Nevers  et  de  Marseille. 

86.  Que  doit-on  entendre  par  les  autres  taxes  comprises 
dans  l'annuilé? 

Dans  une  Société  d'emprunteurs,  une  certaine  somme  pour- 
rait être  affectée,  soit  à  la  formation  d'un  fonds  de  réserve, 
sent  à  la  oréation  de  lots  pour  les  premiers  numéros  sortants, 
lors  du  tirage  des  obligations.  Dans  une  Société  de  prêteurs, 
on  poarrait  également,  à  part  les  frais  d'administration,  com- 
prendre dans  l'annuité  une  taxe  destinée  à  servir  des  divi- 
dendes au  capital  de  garantie.  Les  Sociétés  autorisées  en  France 
n  ont  point  de  taxes  comprises  dans  l'annuité,  en  dehors  de 
Fintérét,  de  l'amortissement  et  des  frais  d'administration.  Mais 
If  cbi£Fre  alloué  pour  ces  frais  est  calculé  de  manière  à  donner 
on  bénéfice  aux  actionnaires. 

En  Allemagne,  certaines  Sociétés  imposent  aux  emprunteurs 
des  taxes  de  diverses  espèces.  Ainsi,  dans  quelques  pays,  pour 
k  formation  du  fonds  de  réserve,  on  exige  des  emprunteurs, 
lors  de  la  réalisation  du  prêt,  une  somme  de  2  1/2,  de  3  et 
même  de  4  pour  100,  une  fois  payée.  Le  plus  souvent  cette 
somme  est  retenue  sur  le  montant  du  prêt.  On  fait  souscrire 
aux  eoiprunteurs^  par  exemple,  une  obligation  de  100  florins, 
tandis  qu'ils  n'en  reçoivent  en  réalité  que  96  ou  97. 

L'association  du  Wurtemberg  notamment  s'est  ménagé  une 

5 


66      nUPHÉRB  PABflB.  —  TITRE  U.   —  SBCTieil  U.  **-  J  1. 

foule  de  profits  à  l'aide  de  diverses  combinaisons.  Ovtre  la 
retenue  de  4  1/6  pour  100^  exercée  au  moment  du  prêt, 
elle  exige  des  emprunteurs  un  intérêt  de  5  1/2  pour  100, 
tandis  qu'elle  ne  paie  aux  prêteurs  qu'un  intérêt  de  3  pour  100. 
Elle  reçoit  de  ses  débiteurs  l'annuité  tous  les  six  mois  :  elle  ne 
sert  l'intérêt  que  tous  les  ans  ;  ce  ^ui  lui  permet  de  tirer  parti, 
pendant  un  semestre^  des  sommes  encaissées.  Elle  exige  qu'au 
premier  semestre  payé  Ton  ajoute  la  rente  d'un  mois  et  demi^ 
à  titre  de  garantie  d'exactitude^  et  elle  ne  tient  compte  de  cette 
avance  que  lors  du  paiement  du  dernier  semestre  d'annuité  :  elle 
jouit  donc  de  Tintérêt  de  cette  avance  pendant  toute  la  durée 
de  l'amortissement.  Enfin  l'emprunteur^  pour  se  décharger  de 
la  garantie  solidaire  qui  lui  est  imposée^  est  obligé  de  payer 
deux  années  de  redevance  après  les  48  ans  nécessaires  pour 
l'amortissement.  Hâtons-nous  d'ajouter  que  tous  ces  bénéfices 
profitent  en  définitive  aux  emprunteurs  ;  eux  seuls  sont  socié- 
taires^ et  il  leur  est  attribué  un  droit  proportionné  à  leur  em- 
prunt dans  le  partage  du  fonds  de  réserve. 

Aucune  disposition  du  décret  du  28  février  ne  s'oppose  à 
l'admission  de  taxes  analogues  dans  les  statuts  des  Sociétés  de 
France.  Jusqu'à  ce  moment  les  Sociétés  autorisées  n'ont,  indé- 
pendamment des  60  c.  affectés  aux  frais  d'administration  et 
aux  dividendes^  d'autre  taxe  que  celle  perçue  dans  les  cas  de 
remboiu'sements  anticipés.  Mais  il  ne  leur  est  point  interdit  de 
se  créer  d'autres  bénéfices^  pourvu  qu'ils  résultent  d'opérations 
qui  leur  sont  permises  :  rien  ne  s'oppose,  par  exemple,  à  ce 
qu'elles  négocient  leurs  obligations  avec  prime,  ni,  en  général, 
à  ce  qu'elles  empruntent,  gr&ce  au  crédit  dont  elles  jouissent, 
à  un  taux  moins  élevé  que  celui  qui  leur  est  payé  par  leurs 
débiteurs.  Ces  bénéfices,  loin  de  nuire  à  ceux-ci,  doivent  avoir 
pour  résultat  d'amener,  au  profit  de  tous,  un  abaissement  gé- 
néral du  taux  de  l'intérêt. 

87.  Lorsque  l'on  n'est  point  initié  au  mécanisme  des  insti- 
tutions de  crédit  foncier,  l'on  a  peine  k  comprendre  comment 


DIS  PRÊTS  fkm  PAR  LE3  SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT  fONCIER.      67 

lue  fiûMe  weievmcG  de  6  à  8  poqr  100^  peut  opérer  dans  un  e$- 
pi^  de  30  à  50  aos  la  libération  complète  des  débiteurs.  Cette 
libération  est  le  résultat  de  raccumulation  des  intérêts  produits^ 
chaque  année  ou  chaque  semestre^  par  la  capitalisation  de  la 
somme  affectée  h  Vamortissement. 
Supposons  que  l'annuité  soit  de  S  fr,  45  c,  ainsi  composée  : 

4  fr.  2S  c.      pour  Fintérét. 

0       60         pour  les  frais  d'administration. 

0       69^  12   pour  amortissement. 


Total.  .  .  S  44^  12^  soit  S  fr.  45  c.^  en  complétant 
leotatine. 

Cette  fauble  somme  de  0^^69^)2,  capitalisée  par  semestre, 
produit  en  intérêts,  à  la  fin  de  la  première  année,  0^,00^65, 
soit  au  total,  0^,59^75.  Celle-ci  produit  en  intérêts,  à  la  fin  de 
la  seconde  année,  0',02,55,  qui,  ajoutés  à  la  nouvelle  somme 
deO^S9,759  payée  par  Temprunteur,  donnent  un  amortissement 
de  (F,6â,30 .  Réunisse?  cette  somme  à  celle  de  0^,59,75  qui  re- 
présente l'amortissement  de  la  première  année,  vous  trouvez,  à 
b  fin  de  la  seconde  année,  un  amortissement  de  l',22,05,  de 
aorte  que,  Mr  un  emprunt  de  100  tr,,  il  n'est  plus  dû  alors  que 
W,77,93.  En  continuant  cette  capitalisation,  on  arrive  mathé- 
matiquement aux  résultats  suivants  :  au  bout  de  10  ans,  l'a- 
mortissement est  de  7^^27,26  ;  au  bout  de  20  ans^  il  est  de 
iy,34,73;  au  bout  de  50  ans,  il  est  de  35',21,18  ;  au  bout  de 
40  ans,  il  est  de  60^,89,31  ;  enfin,  après  l'expiration  de  50  an- 
■ées,  il  eat  ée  100  fr.,  et  par  conséquent  la  dette  est  étdnte. 

L'emprunteur  veut-il  se  libérer  en  20  ans  ?  En  prenant  le 

mtee  taux  d'intérêt,  soit  4^,25,  il  devra  payer  une  annuité  de 

8^,07,  dans  laquelle  la  somme  affectée  h  l'amortissement  est 

Mnpriae  pour  3^22.  iprès  10  ans,  cetts  somme  a  produit  un 

•aertieseBicint  ée  S9',63y8S  ;  après  1^  ans,  cet  amortissement 

estde  66',65,78;  après  20  ans,  il  est  de  100  fr. 

Suiq[K>son9  maintenant  une  annuité  de  6  pour  100,  celle  pré- 

5. 
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eisément  qui^  dans  Tune  des  combinaisons  du  Cridii  foncier  de 
France,  éteint  la  dette  en  60  ans.  Cette  annuité  se  compose  de  : 

5  fr.  70  c.     pour  intérêt. 

0      69,  68^  pour  frais  d'administration. 

0      70^  i%  pour  amortissement. 

Total.  .  .     6      00,  00 
Au  bout  de  20  ans,  la  capitalisation  a  produit  20'59,33  ;  il 
reste  dû  79^40,66.  Au  bout  de  40  ans,  une  somme  de  63',46^48 
est  amortie  ;  il  reste  dû  36^,63,61.  Au  bout  de  60  ans^  tout 

est  payé  (1). 

Nous  renvoyons,  pour  les  détails,  aux  tarife  et  aux  tables  pu- 
bliés dans  la  seconde  partie  de  ce  volume,  et  dont  nous  devons 
la  communication  à  Tobligeance  de  l'administration  du  Crédit 
foncier  de  France  (2). 

88.  En  jetant  les  yeux  sur  ces  tarifs  et  ces  tableaux,  on  re- 
marque Taccroissement  progressif,  à  chaque  semestre^  des 
sommes  affectées  à  l'amortissement,  et  la  diminution  successive 
au  contraire  de  celles,  affectées  à  l'intérêt.  On  est  frappé  sur- 
tout de  ce  fait,  que  l'amortissement,  qui  est  très-lent  pendant 
les  premières  années,  marche  très- vite  pendant  les  dernières. 


(1)  Tous  CCS  calculs,  el  ceux'  que  l'on  verra  ci-après,  sont  extraits  des 
larifis  d'annuités  et  des  tableaux  d'amortissement  publiés  par  M.  Thi- 
bault, ancien  notaire,  membre  du  conseil  d'administration  du  CrédH  fon^ 
eier  de  France.  M.  Thibault  est  l'un  des  hommes  qui  se  sont  occupés 
avec  le  plus  de  zèle  et  d'intelligence  de  la  question  du  crédit  foncier  avant  la 
publication  du  décret  du  i8  février.  Nous  avons  eu  l'honneur  de  Tavoir  pour 
colique  et  pour  collaborateur  dans  les  travaux  préparatoires  de  VÂsiocia^ 
tion  centrale,  et  nous  sommes  à  même  de  lui  rendre  justice,  en  disant  ici 
que  nul  n'était  mieux  que  lui  pénétré  du  véritable  esprit  qui  devait  dominer 
dans  une  institution  dont  il  a  contribué  à  préparer  l'organisation  par  d'utiles 
travaux. 

(2)  Ces  tarife  et  ces  tables  sont  l'osuvre  de  H.  GerdoUe,  l'babile  cbe(  de 
la  comptabilité  du  CrédH  fcneier  de  France. 
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Ceb  tîHit  à  œ  qae^  Taimuité  restant  toujours  la  mème^  les  frais 
d'administratioii  et  le  taux  de  l'iatérèt  ne  variant  pas,  le  chiffré 
^fecté  par  semestre  à  racquittement  de  cet  intérêt  diminue  à 
mesure  que  le  capital  s'amortit  lui-même  :  par  conséquent,  la 
fraction  d'annuité  destinée  à  l'amortissement  s'augmente  d'au- 
tant, et  produit,  par  la  capitalisation,  une  somme  d'iotérêt  de 
plus  en  plus  élevée. 

Ainsi,  prenons  un  emprunt  de  100  fr«  au  taux  de  4',25 
f intérêt,  amorti  en  60  ans  au  moyen  d'une  annuité  de 
7,45.  La  première  année,  la  portion  de  cette  annuité  aiïec- 
lée  à  l'intérêt  (on  suppose  le  calcul  fait  à  la  fin  de  chaque 
semestre)  est  de  4',34,37,  et  celle  affectée  à  l'amortissement 
est  de  0',S9,75.  Mais  passons  à  la  10*  année,  au  commence- 
Bient  de  laquelle  il  ne  reste  plus  dû  sur  le  capital  que  93^60. 
UïDtàrèi  de  cette  année  n'est  plus  que  de  3^96,  et  l'amortisse* 
meot  s'est  élevé  de  0^,69,75  à  0^,87,13.  Dans  la  40"  année, 
aa  commencement  de  laquelle  il  reste  dû  42^,18,  l'intérêt  payé 
est  de  l',76^  et  l'amortissement  est  de  3^08.  Enfin,  dans  la 
50*  année,  au  commencement  de  laquelle  il  restait  dû  4^,69,  la 
somme  payée  pour  intérêt  n'est  plus  que  de  16  c,  tandis  que 
le  capital  amorti  dans  cette  année  est  de  4  fr.  69  c. 

89.  n  est  bdle  de  voir  les  avantages  de  ce  mode  de  libéra- 
tîoo  sur  le  mode  ordinaire. 

PreDODS  un  exemjde,  et  bisons  la  comparaison. 

Un  individu  emprunte  au  Crédit  fcmeùr  une  somme  de 
10,000  fr*  remboursable  en  20  ans.  Au  taux  d'intérêt  de 
4^,  l'annuité  est  de  80T23  ;  au  taux  de  370,  elle  est  de 
772^1.  Quel  est  le  montant  de  la  somme  versée  dans  l'espace 
les  20  années  pour  opérer  la  libération  ?  Dans  le  premier  cas, 
die  est  de  16,144*75,  dans  le  second,  die  est  de  14,440^04, 
daqudles  sommes  il  faut  défalquer  en  réalité  celle  produite  au 
profit  de  l'emprunteur  par  le  capital  dont  il  a  joui. 

Soj^tosons,  au  contraire,  que  le  même  individu  s'adresse  à 
uA  capitaliste  ordinaire  qui  lui  prête  à  6  pour  100,  quelle 
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somme  sera-t-il  obligé  de  débourser  ek  capital  et  hitérdU^  pour 
obtenir  sa  quittance  ?  20,000  fr. 

Choisit-on  le  terme  de  50  ans?  Au  Cridii  foncier,  rannuité 
de  544  fr.  12  c.  (au  taux  de  4  fr.  26  c.)  éteint  la  dette  moyeiH 
nant  un  déboursé  total  de  27^206  fr.  ;  celle  de  600  fr.  (au  taux 
de  S  fr.  70  c.)^  Téteint  moyennant  25,000  ft*.  Combien^  au  ex- 
traire, eût  coûté  un  prêt  ordinaire?  35,000  fr. 

Encore  faut-il  supposer  que  le  capitaliste  consente  à  accor- 
der des  termes  aussi  éloignés,  ce  qui  est  peu  probable.  En 
tout  cas,  il  ne  le  fera  qu'en  accordant  au  débiteur  des  proro- 
gations successives  dont  les  frais  augmenteront  encore  le  loyer 
de  l'argent,  indépendamment  de  l'obligation  où  sera  l'emprunt 
teur  de  trouver,  à  un  jour  donné,  un  capital  de  10,000  fr. 
pour  compléter  sa  libération.  Le  Cridii  foncier  y  au  contraire^ 
au  moyen  d'une  annuité  à  peu  près  équivalente  à  rintérèt 
légal,  et  gr&ce  à  son  organisation  spéciale,  opère  une  capitalisa- 
tion semestrielle  qui  recompose  la  somme  prêtée  au  bout  d'un 
certain  temps;  il  fait  au  profit  du  débiteur  une  économie,  que 
celui-ci  ne  pourrait  pas  foire  lui*^mème,  et  il  est  pour  lui  la 
meilleure  de  toutes  les  caisses  d'épargne. 

90.  Â  mesure  que  l'emprunteur  se  libère  par  le  paieaiaDl 
des  annuités,  il  peut,  s'il  ne  s'est  pas  interdit  cette  faculté  par 
le  contrat,  faire  restreindre  l'hypothèque  conseatie  sur  ats 
biens.  Rien  ne  s'oppose  même  à  ce  qu'il  cootraete  de  Bouvaaux 
emprunts  à  la  Société  du  crédit  fonder»  pourvu  que  oe  soit  dans 
les  conditions  déterminées  par  la  loi,  c'est*^-dire  que  la  8o-- 
ciété  vienne  au  premier  rang  hypothécaire  pour  ses  divers  prêts, 
et  que  le  montant  de  ces  prêts  n*excède  pas  la  moitié  de  la 
valeur  des  Immeubles  hypothéqués. 

91.  Après  l'acquittement  de  toutes  les  annuités,  l'emprun- 
teur, nous  Tavons  dit  déjà,  est  complètement  libéré  :  il  a  donc 
droit  d'obtenir  la  mainlevée  de  l'hypothèque  et  la  radiation 
des  inscriptions  prises  au  profit  de  la  Société.  Il  n'en  est  pas 
tout  à  fait  ainsi  en  Allemagne  dans  les  Sociélés  d'emprunteurs. 
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à  raïBOO  de  la  responsabilité  mutuelle  qui  existe  entre  tous  les 
propriétaires  associés.  Es  cas  d'inefficacité  de  l'action  dirigée 
coDire  certains  d'entre  eux,  ils  sont  exposés  h  un  recours  au 
prorata  du  montant  de  leur  emprunt.  Cette  responsabilité  pro- 
duit, en  Allemagne,  deux  excel 
coofiaoce  aux  capitalistes  et  fi 
lettres  de  gage  ;  ensuite  elle  ( 
veillaiice  réciproque  qui  deviei 
des  estimations.  Il  est  vrai  de 
qo'i  présent  i  l'état  de  lettre  œ 
pte,  k  notre  connaissance,  d'un 
centre  un  propriétaire  libéré  de 
de  toutes  les  aunuitéa. 

En  tout  cas,  on  conçoit  qu'une  semblable  mutualité  n'est  ad- 
nùtsible  que  dans  une  Société  d'emprunteurs.  Là  seulement  elle 
est  juste  et  nécesaire  ;  juste,  puisque,  si  les  propriétaires  dod- 
bilMieot  aux  pertes,  eux  seuls  aussi  prennent  part  aux  bénéfi- 
ces; néee^iaire,  puisque  cette  espèce  de  Société  De  possède  pas 
de  fBDds  de  garantie.  Aussi,  aucune  des  Soâétés  autorisées  en 
France  n'admet  la  responsabilité  mutuelle ,  même  limitée , 
des  emprunteurs,  et  chacun  d'eux  est  définitivement  libéré 
qirès  le  paiement  normal  ou  anUrapé  des  annuités  stipulées  au 
GODtrat. 

92.  L'art.  12,  le  dernia*  du  titre  II,  prévoit  le  cas  de  non- 
paiement  des  annuités,  et  il  dispose  que,  dans  ce  cas,  la  Société, 
indépendamment  des  droits  qui  appartiennent  à  tout  créancier, 
peut  recourir  aux  moyens  d'exécutiiHi  déterminés  par  le  ti- 
Ire  IV  du  décret. 

Nous  renvoyons  au  titre  IV  l'explication  de  cet  article. 

S  3.  —  Ranbo*ntm&nt  par  anUeipatiim. 

93.  L'art.  10,  2*  alinéa,  donne  au  débiteur  le  droit  de  se  li- 
bérer par  anticipation,  soit  en  totalité,  soit  eu  partie. 
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On  comprend,  en  effet,  que  la  focilité  offerte  h  l'emprunlear 
de  se  libérer  par  annuités  lui  deviendrait  onéreuse,  s'il  ne  pou- 
vait, lorsqu'il  lui  survient  des  ressources,  éteindre  sa  dette 
avant  le  terme  fixé  pour  l'amortissement. 

anticipé  peut  être  total  ou  partiel, 
imment  connalt-on  la  somme  à  rem- 
l'intégralité,  soit  une  portion  de  la 
e.  Il  suffit,  à  l'aide  du  tahleau  d'a- 
;r  les  sommes  déjà  payées  à  litre 
ttérëts  que  leur  capitalisation  a  pro- 
tal  du  montant  du  capital  prêté  :  la 
ni  reste  due  (1).  En  versant  cette 
it  aux  conditions  prescrites  par  les 
statuts,  l'emprunteur  est  libéré.  S'il  en  verse  une  partie  seu- 
lement, il  se  libère  d'autant.  Nous  examinerons  ei-aprës  com- 
ment doivent  s'imputer  les  remboursemeuts  partiels. 

95.  Le  décret  se  borne  à  poser  le  principe  du  rembourse- 
ment anticipé.  Il  n'indique  pas  ■ 

1°  Le  mode  et  les  conditions  de  ces  sortes  de  rembourse- 
ments; 
2»  Leurs  effets. 
Il  est  essentiel  d'examiner  ces  deux  points. 

i.  —  Dd  mwl*  M  dn  Mnditinu  d«  ranbonrMinmli  inticiiitt. 

96.  Il  y  a  deux  modes  de  remboursement  anticipé  :  le  rem- 
boursement en  argent,  le  remboursement  en  obligations. 

Les  statuts  des  sociétés  autorisées,  auxquels  renvoie  l'art. 
48,S°,  laissent  i  l'emprunteur  l'option  entre  l'un  ou  l'autre  (2). 


(t)  Toir  ci-deffius  n*  87,  et,  daiu  la  deuxième  pariie  du  volume,  les 
lablesdeH.  Gerdolle. 

(2)  Foy.  l'Brl.  75  des  stalula  du  Crédit  foncier  de  France  el  l'art.  7 
de  h  convention  du  '.H  oclobie  18S9. 
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Mais,  suivant  qa'U  se  libère  en  num&'aire  ou  en  lettres  de 
gàgt,  il  est  certaines  règles  à  observer. 

97.  Du  rembounement  en  numéraire.  —  Si  le  paiement  anti- 
dpé  a  liea  en  numéraire^  U  convient  d'abord  qu'il  ne  puisse 
pts  être  d'une  somme  trop  minime.  Autremeot  il  en  résulte- 
nitdes  embarras  extrêmes  dans  la  comptabilité.  La  compagnie 
de  Paris  n'admet  d'autres  firactions  que  des  centièmes  du  capi- 
tal restant  dû,  sans  que  la  somme  remboursée  puisse  être  iiifé* 
rieure  aa  30*  de  ce  capital. 

En  oatre^  il  est  juste,  dans  ce  cas,  que  la  société  prélève 
«e  certaine  indemnité  qui  la  mette  à  couvert  de  toute  perte 
dmtérèts  et  lui  tienne  lieu  de  la  perte  de  ses  frais  d'adminis- 
tration pendant  le  nombre  d'années  qui  resteraient  à  courir  pour 
arriver  à  l'époque  de  la  libération  par  annuités.  Cette  indem- 
nité est  fixée  à  3  p.  100  par  les  statuts  des  sociétés  autorisées 
{Ym/.  art.  75  de  ceux  du  Crédit  foncier  de  France).  Par  un 
motif  d'équité^  elle  n'est  pas  perçue  en  cas  de  remboursement 
efectué  à  la  suite  d'un  sinistre. 

98.  La  convention  du  18  octobre  1862  a  apporté,  sous  ce 
apport,  aux  statuts  de  la  Banque  foncière  de  Parie  de  graves 
modifications.  L'art.  7  de  cette  convention  s'exprime  ainsi  : 

«  Lorsque  l'annuité  demandée  aux  emprunteurs  ne  dépas- 
*  sera  pas  le  taux  fixé  par  les  art.  4  et  6  (6  p.  100),  les  rem- 
«  boiorsements  anticipés  seront  effectués,  soit  en  obligations 
«  foncières  au  pair  de  même  nature  et  de  même  année  d'émis- 
V  sien  que  les  titres  créés  en  représentation  de  l'emprunt,  soit 
«  en  numéraire  pour  une  somme  égale  d  celle  que  la  cwnpaqnie 
«  oMra  d  payer  aux  porteurs  de  ses  obligations  en  capital  et 
«  prime. 

«  Néanmoins,  dans  ce  dernier  cas,  il  sera  fait  remise  à  Tem- 
■  pmnteur^  sur  le  montant  total  de  la  prime,  de  1  et  l/2|'^p. 
«  100  pour  chaque  année  écoulée  depuis  l'emprunt  jusqu'au 
«  remboursement. 
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«  La  prime  ne  pourra  dépasser  30  p.  100. 

«  Dans  tous  les  cas  de  remboursement  anticipé  prévus  par 
«  le  présent  article,  l'indemnité  allouée  à  la  compagnie  par 
ce  Tarticlo  7S  des  statuts  sera  réduite  à  2  p.  100. 

«  Il  n'est  pas  dérogé  à  l'article  80  des  statuts  pour  les  ren- 
te boursements  anticipés  qui  auront  lieu  en  cas  de  sinistre.  » 

• 

Pour  se  rendre  compte  de  la  prime  qui  grève,  en  vertu  de 
cet  article,  les  remboursements  faits  par  anticipation  en  numé- 
raire, il  faut  connaître  la  base  financière  sur  laquelle  repose 
la  combinaison  adoptée  dans  la  convention  du  18  octobre. 

Cette  base  est  celle-ci  :  le  Crédit  foncier  de  France  prête  à 
S  fr.  70  c.  d'intérêt.  Pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  cet 
effet,  il  émet  des  obligations  produisant  un  intérêt  de  3  fr.  p. 
100,  remboursables  avec  une  prime  de  200  fr.  par  chaque  titre 
de  1,000  fr.  et  donnant  droit  à  des  lots  de  100,000  fr.,  SO^OOO 
fr.,  20,000  fr.  et  10,000  fr.^  affectés  aux  premiers  numéros 
sortants  lors  du  tirage.  Ces  primes  et  ces  lots^  réunis  aux  5  p. 
100,  constituent  un  intérêt  d'environ  4  p.  100,  taux  jugé  né- 
cessaire pour  la  négociation,  et  que  la  Société  ne  serait  pas  en 
mesure  de  payer  sans  la  subvention  du  Gouvernement.  Chaque 
obligation  de  1,000  fr.,  lors  de  son  extinction^  doit  dono  être 
remboursée  à  1,200  fr.  :  or,  comme  les  fonds  provenant  des 
remboursements  anticipés  doivent  être  employés  à  éteindre 
une  valeur  égale  en  obligalions,  il  s'ensuit  qu'à  chaque  verse- 
ment de  1,000  fr.  par  les  emprunteurs^  la  Société  devrait  rem- 
bourser une  obligation  au  porteur  :  mais,  si  elle  ne  reçoit  que 
1,000  fr.,  conmient  pourrait-elle  la  rembourser  à  1,200  fr.  ? 
Cela  lui  serait  manifestement  impossible,  si  l'emprunteur  n'a- 
joutait au  capital  une  prime  correspondante. 

Toutefois  il  résulte  de  calculs  mathématiques  que  cette  prime^ 
qui  doit  être  de  200  fr.,  c'est-à-dire  de  20  p.  100  la  première 
aonée^  peut  décroître  ensuite  d'année  en  année  sans  perte  pour 
la  Société.  Aussi  notre  article  lui  foit-il  subir  une  rédootkKi 
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progressive  de  1  1/â  p.  100  par  chaque  année^  o'est-à-dire  de 
5  fr.  sur  200  fr.  (1). 

C'est  là  une  première  atténuation  à  rinconvénient  que^ 
dans  cette  combinaison  limitée  à  200  millions^  la  prime 
présente  pour  Temprunteur  qui  veut  rembourser  par  anticipa- 
tion, n  en  existe  une  autre  dans  la  réduction  à  2  p.  100  de 
l'indemnité  prévue  par  Tart.  75  des  statuts.  Il  faut  ajouter 
encore  que  Temprunteur  est  le  maître  de  choisir  le  moment  qui 
lui  convient  le  mieux  pour  rembourser^  et  que^  s'il  veut  éviter 
de  payer  la  prime^  il  peut  rembourser  en  obligations  qui  seront 
reçues  au  pair;  ce  qu'il  ne  manquera  pas  de  faire  toutes  les  fois 
que  leur  cours  sera  inférieur  à  la  somme  formée  par  le  capital 
nominal  de  chaque  obligation  de  1,000  fr.  augmenté  de  la  pri* 
me.  Enfin  il  résulte  des  tableaux  publiés  par  M.  Thibault  que, 
même  avec  la  prirae^  le  prêt  remboursé  par  anticipation  coûte 
encore  beaucoup  moins  cher  que  le  prêt  ordinaire  (Voy.  p.  18 
ies Nouvelles  Tables,  par  M.  Thibault). 

99.  Du  remboursement  en  obligations  ou  lettres  de  gage.  — 
La  r^le  relative  au  minimum  des  remboursements  partiels  et 
celle  concernant  l'indemnité  de  3  p.  100  destinée  à  tenir  lieu 
de  la  perte  des  frais  d'administration^  sont  appliquées  par  les 
sociétés  autorisées  à  ce  mode  de  remboursement. 

Mais  il  n*y  avait  aucune  raison  pour  lui  appliquer  la  prime 
de  20  p.  100  au  maximum,  perçue  en  vertu  de  la  convention 
du  18  octobre^  lorsque  le  remboursement  a  lieu  en  numéraire. 
En  efPet^  dans  ce  cas,  la  compagnie  n'a  aucune  prime  à  payer 
à  elle-même  ;  elle  se  borne  à  annuler  les  obligations  rembour- 
sées. Aussi  l'art.  7  précité  ne  frappe-t-il  pas  le  remboursement 
en  obligations  de  la  prime  imposée  au  remboursement  en  ar* 
gcnt. 


(1)  Voir  les  Ubles  d'anUcipation  (2*  partie)  et  les  notes  explicatives  qui 
les  accompagnent. 
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Mais  le  remboursement  en  obligations  est  soumis  à  trois 
règles  particulières  :  l""  les  obligations  sont  reçues  au  pair  ; 
2^  elles  doivent  être  de  même  nature  que  les  titres  émis  en 
représentation  de  l'emprunt  contracté  ;  S»  lorsqu'elles  ont  été 
émises  sur  des  prêts  à  5  p.  100^  conformément  aux  art.  4  et 
6  de  la  convention  du  18  octobre^  elles  doivent  être  en  outre 
de  la  même  année  d'émission  que  ces  titres  eux-mêmes. 

100.  Première  règle.  —  La  règle  qui  astreint  les  sociétés  à 
recevoir  les  obligations  au  pair  s'explique  par  ce  motif^  qu'il 
serait  difficile  de  comprendre  que  ces  établissements  refusas- 
sent de  recevoir  en  paiement  leurs  propres  valeurs  au  taux  où 
ils  les  ont  émises.  Mais^  il  faut  le  reconnaître^  cette  règle  est 
tout  à  l'avantage  de  l'emprunteur.  En  effets  il  peut  choisir  le 
moment  où  il  lui  convient  de  rembourser.  Or^  de  deux  choses 
l'une  :  ou  bien^  à  ce  moment^  les  lettres  de  gage  seront  au-des- 
sous du  pair,  alors  il  s'en  procurera  au  cours  et  fera  un  bénéfice 
en  les  livrant  à  la  Société  pour  leur  valeur  nominale  ;  ou  bien 
elles  seront  au-dessus  du  pair,  et  alors  il  remboursera  en  ar- 
gent. Mais^  comme  le  bénéfice  que  peut  faire  l'emprunteur  ne 
fait  subir  aucune  perte  à  la  Société^  il  a  paru  équitable  d*adop- 
ter  sur  ce  point  une  décision  favorable  à  la  propriété  foncière. 

101.  Seconde  règle.  —  Il  était  impossible  de  laisser  à  Tem- 
{NTunteur  le  droit  de  rembourser  la  société  avec  des  obligations 
d'une  autre  nature^  c'est-à-dire  produisant  un  auU*e  intérêt  que 
celles  émises  en  représentation  de  son  emprunt.  En  effet^  la 
différence  de  leur  cours  permettrait  au  débiteur  de  rembourser 
en  réalité  une  valeur  inférieure  à  celle  qui  est  due  à  la  Société. 
Il  y  aurait  là  tout  à  la  fois  une  injuatice  pour  la  Société  et  une 
perte  pour  elle.  De  là  la  règle  écrite  dans  tous  les  statuts  des  so- 
ciétés autorisées  et  dans  l'art.  7  de  la  conventiondu  18  octobre. 

102.  Troiêième  règle.  —  La  troisième  règle  est  toute  parti- 
culière aux  prêts  effectués  conformément  aux  art.  4  et  S  de  la 
convention  du  18  octobre  1852.  La  nécessité  d'exiger  que  les 
obligations  remises  en  remboursement  soient  de  la  même  année 
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i'émistum  que  ceUes  créées  en  représentation  de  l'emprunt 
provient  de  ce  fait  que  les  obligations  émises  en  vertu  de  cette 
combinaison  doivent  être  toutes  éteintes  dans  Tespace  de  50 
années. 

Ceci  demande  quelques  explications. 

Lorsque  les  lettres  de  gage  n'ont  aucune  époque  d'exigibi* 
lité^  peu  importe  de  quelle  année  sont  celles  que  le  débiteur 
apporte  en  remboursement.  Il  suffit  qu'elles  soient  de  même 
nature. 

Hais  lorsqu'elles  portent  l'indication  d'un  délai  déterminé 
dans  lequel  elles  doivent  être  remboursées,  il  en  est  autrement. 
Si  le  remboursement  anticipé  n'avait  pas  lieu  en  obligations  de 
Tannée  du  prêt,  la  Société  ne  pourrait  pas  tenir  l'engagement 
qa'elle  a  pris  de  les  éteindre  toutes  dans  le  délai  qu'elle  s'est 
filé. 

En  effet,  on  a  vu  précédemment  que  l'amortissement,  qui  est 
bible  dans  les  premiers  temps,  va  en  s'augmentant  et  devient 
très-fort  dans  les  dernières  années.  Gela  étant  admis,  supposons 
qu'une  société,  parvenue  à  la  vingtième  année  de  son  exis- 
tence, reçoive  par  anticipation  le  remboursement  de  tous  les 
prêts  effectués  dans  la  première  et  remboursables  en  40  ans  ; 
aànettons^  en  outre,  que  ce  remboursement  soit  fait  en  lettres 
de  gage  de  la  vingtième  année. 

Quelle  sera  la  position  active  et  passive  de  cette  société  7 
Son  passif  consistera  dans  la  nécessité  d'amortir,  pendant  le 
cours  des  20  années  suivantes,  les  lettres  de  gage  émises  la 
premièi^  année.  Or,  les  sommes  affectées  à  leur  amortissement 
ayant  été  beaucoup  plus  faibles  dans  la  période  écoulée  qu'elles 
ne  le  seront  dans  la  période  suivante,  il  reste  dans  celle-ci 
beaucoup  plus  d'obligations  à  éteindre  qu'il  n'en  a  été  éteint 
dans  les  ^  premières  afmées. 

Quel  actif  la  société  va-t-elle  avoir  à  sa  disposition  pour  rem- 
plir cet  engageaient?  Elle  aura  le  produit  d'un  nombre  égal  de 
lettres  de  gage  qui  lui  sont  remises,  mais  avec  cette  différence. 
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que  ces  titres^  étant  daos  leur  première  aimêe  d'émission^  vont 
donner  à  l'amortissement,  dans  les  20  années  suivantes,  une 
somme  très-inférieure  à  celle  nécessaire  pour  éteindre  la  même 
quantité  de  lettres  de  gage  ayant  déjà  20  ans  d'existence.  Il 
sera  donc  impossible  à  la  Société  de  rembourser  toutes  celles- 
ci  dans  l'espace  de  temps  qu'elle  s'est  assigné. 

Clompiétons  cette  démonstration  par  un  exemple. 

Dans  la  première  année,  les  prêts  se  sont  élevés  à  10  mil- 
lions :  l'intérêt  est  de  4  pour  100  ;  le  remboursement  des  em- 
prunts et  des  obligations  doit  avoir  lieu  en  ÀO  ans.  Il  résulte 
des  tables  d'amortissement  qu'au  bout  de  20  ans  il  a  été  amorti 
sur  le  capital  prêté  une  somme  de 3,117,300  fr* 

Il  reste  dû  par  conséquent 6,882,700 

Cette  somme  est  payable  en  20  ans.' 

Mais,  au  lieu  de  la  payer  par  annuités,  tous  les  débiteurs,  on 
le  suppose,  la  remboursent  en  lettres  de  gage  de  la  20*  an- 
née, c'est-à-dire  de  Tannée  du  remboursement. 

Qu'en  résulte-t-il?  Ce  isAi  très-simple  que  la  Société  a  besoin 
de  6,882,700  fr.,  payables  en  20  ans»  pour  rembourser  ce  qui 
reste  des  obligations  de  la  première  année,  tandis  qu'elle  n'a 
plus  à  toucher  que  3,117,300  fr,,  payables  en  40  ans,  sur  ce 
qui  reste  des  oMigations  de  la  20*  année. 

Or,  comment  rembourser  en  20  ans  6^882,700  fr.  avac 
3,117,300  fr.  à  toucher  en  40  ans?  Cela  est  de  toute  impossi- 
bilité. Par  conséquent,  toute  sodété,  qui  détermine  un  temps 
dans  lequel  ses  lettres  de  gage  doivent  être  éteintes,  ne 
peut  accepter,  à  titi*e  de  j^emboursement  anticipé,  que  des  titres 
de  Tannée  même  du  prêt  (1). 


(1)  Depuis  la  convention  sanctionnée  par  le  diécret  du  10  décembre,  le 
Crédit  foneier  ê9  fVanee  a  adopté  vne  mesure  ^  le  dispeme  ^'enger, 
M  eai  de  makomniHùUii  «dMeipé,  des  ^ttgatioas  loMÎtes  et  Taaaéa  éi$ 
piét.  Ek  Al,  il  A  éws,  ia  mémeûmmét,  diM  €ml  wUe  fr9miniff4'<aMi^ 
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103.  On  peut  considérer  les  effets  de  remboursement  anti- 
àfk,  soit  par  rapport  à  la  Société^  soit  par  rapport  au  débiteur. 

La  Société^  ainsi  remboursée  en  totalité  ou  en  partie^  est 
tenue  d'éteindre  des  obligations  pour  une  somme  équivalente. 
£o  effet,  d'après  l'art.  14  du  décret^  la  valeur  nominale  des 
lettres  de  gage  ne  peut^  en  aucun  cas^  dépasser  le  montant  des 
prêts.  S'il  y  avait  dans  la  circulation  une  seule  obligation  à 
laquelle  ne  correspondit  point  un  prêt  de  la  même  somme , 
cette  obligation  n'aurait  pas  de  garantie  hypothécaire,  et  l'ar- 
liclcl4  serait  violé.  Or,  c'est  ce  qui  arriverait,  lorsque  le  débi- 
teur aurait  diminué  ou  éteint  sa  dette  par  un  remboursement 
soticipé  ei  aurait  par  suite  obtenu  la  radiation  partielle  ou 
totale  de  l'inscription  hypothécaire,  si  la  valeur  par  lui  remise 
n'était  pas  employée  à  anéantir  pareille  valeur  en  lettres  de 
gage.  Doue,  si  ce  sont  des  obligations,  la  Société  ne  peut  les 
nmettre  en  drculation  :  elle  doit  les  annuler.  Si  c'est  une 
somme  d'argent,  il  lui  est  interdit  de  s'en  servir  pour  faire  des 
prêts  nouveaux.  Les  fonds  doivent  être  employés,  jusqu'à  due 
etneurreaoe,  à  amortir  ou  à  racheter  au  fair^  pour  les  étein- 
dre, des  obligations  foncières.  Nous  disons  au  pair,  parce  que, 
à  le  radiât  avait  lieu  au-dessus  du  pair,  la  valeur  nominale  des 
obligations  rachetées  serait  inférieure  au  montant  des  rembour- 
semefits  effectués,  et  dès  lors,  il  n'y  aurait  plus  égalité  entre 
le  montant  des  lettres  de  gage  en  circulation  et  celui  des  prêts. 


;  il  a  placé  les  deux  ceot  mille  attinérosdaos  U  même  roue»  et  il  a 
Mdé  qa'aa  for  et  ^  mesare  des  prêU,  les  promesies  se  convertiraient  en 
ttliplinno  qai  porteraient  les  naméros  des  proa^$ê€s  éteintes,  de  sorte 
fi'aa  Bioyen  de  ce  procédé  tontes  les  obligations  sont  censées  émises  la 
année  (Foy.  plus  loin,  titre  I1I}« 
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104.  Mais^  lorsque  des  obligations  reviennent  à  la  Société 
par  suite  de  remboursetnetits  anticipés^  est-il  absolument  im* 
possible  de  les  remettre  en  circulation  sans  violer  Fart.  14?  Si 
la  Société^  par  exemple^  réalise  des  prêts  nouveaux  pour  le 
montant  de  ces  obligations^  est-elle  tenue  d'en  créer  de  nou- 
velles^ ou  lui  est-il  permis  de  négocier  les  anciennes  jusqu'à  due 
concurrence  ?  Nous  ne  voyons  dans  le  décret  aucun  empêche- 
ment à  ce  que  les  Sociétés  usent  de  cette  facilité^  si  les  statuts 
le  leur  permettent  (1). 

105.  Examinons  maintenant  les  efifets  du  remboursement 
anticipé  par  rapport  à  l'emprunteur. 

Â  ce  point  de  vue^  il  est  essentiel  de  distinguer  entre  le  cas 
du  remboursement  total  et  celui  du  remboursement  partiel. 

Lorsque  le  débiteur  se  libère  en  totalité  de  ce  qu'il  redoit, 
il  ne  peut  s'élever  aucune  difficulté.  La  dette  est  éteinte  et 
rinscription  hypothécaire  est  rayée. 

106.  Mais^  lorsque  la  libération  est  partielle^  quel  est  son 
effet  sur  la  dette  ?  En  d'autres  termes^  sur  quoi  doit-on  im* 
puter  les  valeurs  ainsi  remises  à  la  Société  ? 

Ici  plusieurs  systèmes  se  présentent. 

Un  premier  système  consiste  à  faire  l'imputation  sur  les 
dernières  annuités^  de  manière  que  l'emprunteur^  qui  a  effectué 
un  paiement^  continue  d'acquitter  la  même  annuité^  mais  pen- 
dant un  moins  grand  nombre  d'années. 

Àinsi^  supposons  un  prêt  de  100  fr.^  remboursable  en  50  an* 
nées^  moyennant  une  annuité  de  8  fr.  48  c.  Dans  la  10*  année^ 


(I)  L'art.  75  des  sUluls  du  Crédil  foncier  de  France  ne  le  permet 

11  exige  que  les  obligatioDs  reçues  en  remboursement  soient  frappées  d'un 
timbre  d'annulation  et  tenues  en  réserve  pour  prendre  part  aux  tirages  suc- 
cessifs. Mais  la  compagnie  est  en  instance  auprès  du  Gouvernement  poor 
faire  approuver  une  modifiralion  à  cet  article. 
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refflpninteui'  veut  se  libéi'er  des  30  derûières  annoités*  On 
troave  sur  les  tables  d'amortissement  qu'à  la  20*  année  de  son 
prêt,  c'est-à-dire  30  ans  avant  l'époque  de  sa  libération  totale 
par  annuités,  il  ne  redevra  plus  sur  le  capital  que  81  fr.  66  c. 
L'emprunteur  paie  cette  somme.  Qu'en  résulte-t-il?  C'est  qu'en 
continuant  de  la  10*  à  la  30*  année  à  acquitter  l'annuité  da 
5  fr.  45  c.^  il  sera  complètement  libéré. 

Un  second  système  consiste  à  imputer  le  paiement  partiel  sur 
Teosemble  des  annuités^  de  manière  que^  sans  diminuer  leur 
nombre^  il  donne  lieu  à  une  réduction  proportionnelle  sur  le 
Bontant  de  chacune  d'elles.  Supposons,  par  exemple^  qu'après 
10  ans,  l'emprunteur  veuille  payer  par  anticipation  10  fr.  U 
résulte  des  tables  d'amortissement  que  son  annuité,  qui  était 
de  5  fr.  45  c,  se  trouve  réduite  à  5  fr.  38  c.  pour  les  40  années 
qm  restent  à  courir  (1). 

Cn  troisième  système  consiste  à  imputer  le  paiement  sur  les 
annuités  les  plus  prochaines.  Ainsi,  reprenant  l'exemple  précé* 
ëent,  on  voit,  par  les  tables,  qu'à  l'expiration  de  la  10*  année 
dfl  prêt,  l'emprunteur  doit  encore  92  fr.  72  c.  A  cette  époque, 
il  paie  30  fr.  03  c.  Il  redoit  62 fr.  67  c,  somme  qu'il  eût  redue 
à  la  fin  de  la  31«  année,  s'il  n'eût  rien  payé  par  anticipation.  D 
T«  donc  cesser  de  payer  des  annnuités  jusqu'à  la  fin  de  la 
31«  année,  et  alors  seulement  il  reprendra  ses  paiements  jus- 
qii*à  l'expiration  de  la  cinquantième. 

107.  Le  décret  garde  un  silence  complet  siu*  ces  questions 
dlmputation.  Le  débiteur  pourrait-il  induire  de  là  qu'aux 
termes  de  l'art.  1253,  Cod.  Nap.,  il  a  le  droit  de  choisir  le 
Mde  d'imputation  qui  lui  convient  le  mieux  ?  Nous  n'hésitons 
pts  à  penser  qu'il  ne  le  peut  pas.  £n  effet,  il  ne  s'agit  pas 
ici  de  plusieurs  dettes,  il  s'agit  d'une  seule  dette  payable 


[f }  Va^.  ces  tables,  dressées  par  M.  Gerdolle,  et  les  explications  qui  les 
ifiCDapagneot,  2r  partie. 
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en  annuités.  Nous  somme»  d'aUlenrs  dans  une  matière 
spicMe.  La  faculté  accordée  à  Temprunteur  de  changer  les 
oon£tions  de  remboursement^,  que  la  Société,  au  contraire,  est 
tenue  de  respecter,  est  déjà  un  privilège  assez  important  pour 
qu'il  ne  soit  pas  permis  en  outre  à  celui  qui  l'exerce  de  déranger 
le  mécanisme  de  l'institution.  Nous  estimons  donc  que  les 
Sociétés  peuvent  régler  librement  avec  leurs  débiteurs  les  coa- 
ditions  d'imputation  pour  les  remboursements  partiels. 

Les  statuts  de  la  Société  de  Nevers  adoptent  le  premier  sys- 
tème, et  le  troisième  dans  certaines  limites.  Voici  ce  qu'on  lit 
à  la  fin  de  l'art  75  :  «  L'emprunteur,  qui  a  fait  un  versemeol 
n  partiel,  continue  de  payer  la  même  annuité,  sans  intemip- 
«  tion,  pendant  le  nombre  d'années  encore  nécessaire  pour 
«c  opérer  la  libération. 

ce  Néanmoins,  les  débiteurs  pourront  payer  des  à-comptes 
n  sur  les  deux  annuités  les  phis  prochaines,  et  même  les  rem- 
«  bourser  par  avance.  » 

Cette  dernière  disposition  a  été  mise  dans  le  but  d'encours- 
ger  l'esprit  de  prévoyance  chez  les  propriétaires,  et  de  per- 
mettre à  ceux  qui  auront  fait  une  bonne  récolte  de  payer  un  peu 
plus  en  dégrevant  les  années  suivantes,  qui  peut-être  seront 
moins  fafvorables. 

Les  statuts  du  Crédit  foncier  de  France  et  ceux  de  la  Sodélé 
de  Marseille  ne  s'occupent  point  du  mode  d'imputation.  C'est 
donc  une  question  renvoyée  aux  contrats  de  prêts. 

Dans  les  formules  publiées  ci-après  (2*  partie),  on  voit  que 
le  Crédit  foncier  de  France  adopte  le  second  système^  d'après 
lequel,  le  nombre  des  annuités  restwt  le  même,  la  quotité  de 
chacune  d'elles  est  réduite  (Voir  art.  6  du  Contrat  eondiêiannel)* 

108.  Cette  compagnie  accorde  en  outre  aux  emprunteurs  la 
faculté  de  payer  avant  leur  échéance  un  ou  plusieurs  semestres^ 
et,  dans  ce  cas,  elle  leur  tient  compte  de  l'intérêt  des  sommes 
ainsi  payées  au  taïAx  calculé  sur  le  cours  des  obligations  fon« 
Cihves  au  jour  du  paiement.  Le  taux  de  l'intérêt  est  ainsi  fixé^ 
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afin  ^pe  lâ  Sêcîété  puisse  racheter  et  éteindre  one  quantité 
d'oUigalioDs  exactement  oorrespendante  à  la  réductioD  opérée 
sv  le  pfél  :  autrement  elle  serait  en  perte^  puiscpie^  le  paie<* 
neal  de  quelques  annuités  se  trouvant  suspendu,  elle  aurait 
à  servir  aux  porteurs  d'obligations  des  intérêts  dont  elle  ne 
serait  pas  eatiërement  couverte  par  les  semestres  que  lui  paient 
ses  déUleurs  (1). 

Mais  ce  paiement  d'ane  ou  plusieurs  annuités  à  Tavance^ 
avec  escompte  d'intérêt^  n*est  pas^  à  proprement  parler^ 
ai  remboursement  ai^icipé.  Il  ne  fout  point  y  voir  Tapplica- 
tioD  du  troisième  système  que  nous  avons  exposé^  et  qui  est 
admis  par  la  Société  de  Nevers  dans  la  limite  d'une  ou  deux 
annuités. 

Ce  que  l'on  entend  par  remboursement  anticipé,  c'est  le 
ronboursement  de  tout  ou  partie  du  capital  restant  dû  après 
extinctioD  d'une  portion  de  la  dette  par  l'addition  et  la  capitali- 
sation des  portions  d'annuités  affectées  à  l'amortissement.  C'est 
lace  que  Tart.lOdu  décret  et  l'art.TS  des  statutsdu  Crédit  foncier  de 
FrwMe  veulent  exprimer  lorsqu'ils  donnentau  débiteur  la  faculté 
de  se  libérer  par  anticipation.  Mais  celle  qui  lui  est  accordée^ 
en  outre^  par  la  compagnie  de  Pms^  de  payer  une  ou  plusieurs 
mmuités  à  l'avance^  rentre  dans  l'application  de  l'art.  70  des 
statuts,  qui  porte  que  l'emprunteur  contracte  l'obligation  de  se 
libérer  par  annuités  payables  en  espèces.  Il  résulte  de  là  deux 
conséquences  :  la  première,  c'est  que  ces  paiements  ne  peuvent 
être  effectués  qu'en  numéraire  ;  la  seconde,  c'est  qu'ils  ne  don- 
nent pas  lieu  à  l'indemnité  de  3  pour  100. 

109.  En  résumé,  on  voit  qu'il  est  impossible  de  trouver  un 
capitaliste  qui  offre  autant  de  facilités  pour  la  libération  anti- 


(1j  Ce  iiréjodioe  résulterait  de  ce  que,  recevant  une  somme  réduite  par 
^fseompUf  la  Société  devrait  néanmoins  éteindre  une  quantité  d'obligations 
MrTomidaiile  à  la  diminution  du  prêt. 

6. 
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cipée  que  le  Crédit  faneier.  Tandis  qu'il  s'astreint  à  ne  rien 
modifier  au  contrat  d'annuités^  il  donne^  au  contraire^  à  l'em- 
prunteur la  faculté  d'y  déroger^  quand  cela  lui  convient^  soit 
pour  se  libérer  intégralement^  soit  pour  se  libérer  en  partie 
par  des  paiements  d'une  faible  importance.  U  lui  permet  de 
payer  à  l'avance^  soit  une  portion  du  capital  restant  dû,  soit  une 
ou  plusieurs  annuités  avec  escompte  à  son  profit,  de  sorte  que, 
comme  le  fait  remarquer  avec  raison  M.  Thibault,  les  proprié- 
taires trouvent  continuellement  dans  la  caisse  de  l'institution 
le  placement  de  leurs  fonds  disponibles  sans  perdre  un  seul 
jour  d'intérêt,  placement  le  plus  sûr  de  tous,  puisqu'il  est  fait 
sur  eux-mêmes. 


wsf 


TITRE  m. 

VS  ÉBIISES  PAR  LES  SOaÉTËS 
CRÉDIT  FONCIER. 


Noos  traiterons^  sous  oe  titre,  des  quatre  points  suivants  : 

i"  Delà  naUtre  iei  ohUgaHaHi  ; 

2*  Des  règUi  camemmU  Umrémiiiim; 

3*  ùe  km-  êxtmdum; 

i*  Dtê  droiii  ieê  porteun. 


SECTION  l^. 

M  LA  HATUIB  DIS  OiUOATlOllS. 


140.  —  DéÉBîtiai  €1  IbictwM  ta  obligalioM  ou  lellres  àê  gage.  —  CBwpmim 

de  cit  titres  a?ee  les  bffleti  de  tenqoe. 
144.  —  EUes  Mot  Dominatifei  m  aa  portear.  —  Teite  de  Tart.  43. 
441  —  Seule  garantie  qo'impoie  la  traosaissieB  ta  obKgatioss  MBiBalifes. 

443.  *  Elles  sont  totitres  hjpetfaécairee. 

444.  —  Est-U  de  leur  esaeiice  ta  leelemeBt  de  leur  Batare  d'être  ganitiea  par 

liypotbèi|iie  ? 
44ft.  —  EDm  porteat  tetdrét  —  ittenagM.  »  Franee. 

446.  *  Gsr»tied«  paiemeit  eiaet  de rtetdrét. 

447.  —  EDes  aeot  renboarMUee  au  preratt  de  la  rMtrde  ta  eenaea  affetta  à 

TanortiaaeiiieBl. 

110.  Le  privilège  caractérisée  des  sociétés  de  crédit  foo* 
lâer,  c'est  le  droit  qu'elles  ont  d'émettre  des  oUigëiimi  ou  b<- 
Iradegage» 
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Le  décret  qualifie  ainsi  des  titres  garantis  par  un  gage  hy- 
pothécaire (1),  et  dont  b  mise  ea  circulation  impose  aux  So- 
ciétés robligaiion  d'en  servir  l'intérêt  et  d'en  rembourser  le  ca- 
pital aux  conditions  déterminées  par  la  loi  et  les  statuts^  Les 
Sociétés  autorisées^  abandonnant  la  qualification  de  lettres  de 
gage,  traduction  du  mot  allemand  pfandbriefe,  les  désignent 
sous  la  dénomination  d'obligations  foncières. 

Ces  titres  sont  émis  après  la  réalisation  des  prêts. 

Le  prêt  ordinaire,  on  le  sait,  donne  lieu  à  la  rédaction  d'un 
seul  acte,  qui  contient  toutes  les  cooditîoi»  de  Teagagement 
contracté  par  l'emprunteur.  La  grosse  de^^t  acte,  veaû^  ^tre 
les  mains  du  prêteur,  lui  sert  à  deux  fins  :  l""  à  exercer,  s'il  y  a 
lieu,  es  poursuites  contre  son  débiteur;  S®  à  transporter,  s'il 
le  juge  convenable,  sa  créance  à  un  tiers,  en  se  conformant  aux 
règles  du  droit  civil. 

Au  contraire,  les  prêts  faits  par  les  Sociétés  de  crédit  foncier 
amènent  la  création  de  plusieurs  actes,  ayant  chacun  sa  destina- 
tion spéciale.  U  y  a  d'abord  l'acte  conditionnel  et  l'acte  définitif, 
qui  ont  pour  objet  de  constater  les  conventions  des  parties  et 
la  réalisation  du  prêt.  La  grosse  de  ces  actes  est  conservée  par  la 
Société,  elle  est  le  titre  en  vertu  duquel  celle-ci  peut  poursuivre 
l'emprunteur  en  cas  d'inexécution  de  ses  engagements.  Il  y  a 
ensuite  l'obligation,  la  kttre  de  gage,  que  la  Société  est  autorisée 
à  créer,  sans  le  concours  du  débiteur,  pour  une  valeur  égale  au 
montant  du  prêt. 

Cet  acte,  et  c'est  là  son  essence,  détache  de  la  créanoe  le 
gage  hypothécaire  ;  il  fait  de  ce  gage  une  valeur  distincte  et 
mobile,  qui  devient  eUe-oième  la  garantie  de  Tobligatioa  pri^e 
par  la  Société  envers  les  capitalistes,  auxquels  elle  les  remet  en 
échange  de  numéraire. 

La  négociation  de  cette  valeur  procure  à  ces  établissements 


(1)  Sauf  les  exceptions  qai  peuvent  être  établies  par  la  loi. 


DlS01UO«IMi««lBSfUl««»>Cl4T*KaiÙllK>lKIE».   M 

l'irgrat  mi  leur  esl  iiteMiire  poor  ùire  de  nonvenui  prêts,  el, 

lonme  ce.  prête  em-mênie.  les  autonsenl  i  émettre  de  nou- 

idks  lelm»  de  gage,  elle  «livre  ainsi  devant  eui  u«  liorooil 

infini  d'opérations.  . ,. , 

telle  est  U  (onction  de  la  l««r«  ii 

de  Redit  fonder  ce  que  le»  billets 

MU,  eUe  est  nn  instroment  de  eré 

lioo;  comme  eux,  elle  peut  être  OM 

■Malioe,  mais  elle  en  dilire  sous 

elic  est  im  Itlre  Kypot^iteirtf  elle  es 

■'mi  pas  rembourtablo  i  vw. 
Examinons  successivement  ces 

slituent  la  nature  des  obligations  on  lettres  de  gage. 
111.  Elles  sont,  dit  l'art.  15,  «ominolie»»  ou  ou  forluur. 

■  Les  obligations  nominatives  sont  iransmissibles  par  voie 

.  d'endossement,  sans  autre  garantie  ipe  celle  qui  résulte  de 

.  l'art.  1695  du  Code  Napoléon.  » 
Cetla  disposition,  qui  dégage  do  tonte  tormalile  gênante  et 

qai  exonère  de  tou»  frais  le  transport  des  lettres  de  gage,  a 
peufbutel  pour  eïet  néœssaito  d'en  favoriser  la  oirculation. 
C'est  un  des  plus  heureux  emprunts  que  le  décret  ait  laits  i 
ruiemagne.  Dans  plusieurs  pays  même,  notammenten Pologne 
et  en  Poméranie,  les  lettres  de  gage  sont  tentes  au  porteur  et 
mmA  ainsi  de  mH.  en  main,  comme  des  billets  de  banque 
«  de  l'argent,  sans  cession  ni  endos.  Seulement,  il  existe  en 
Peménuiie  un  singulier  moyen  d'obvier  au  danger  de  perte  que 
présente  cette  nature  de  titre.  Le  porteur  qui  redoute  ce  danger 
peut  inscrire  sur  la  lettre  de  gage  ces  mots  :  CM>  fcllre  * 
fej.  M  TiHrétdt  la  larniWVon,  on  y  ajoutant  son  nom,  son 
domicile  et  le  date  du  retrait.  Ainsi  rendue  nominaUve,  la  let- 
tre ne  peut  plus  être  reçue  par  l'administration  de  la  Société, 
ai  pour  la  circulation,  ni  pour  le  paiement,  ni  pour  l'amorlis- 
Maent.  Elle  ne  peut  être  remise  en  circuUtion  que  par  un  tn 
tamal  eu  par  la  direction  de  la  Société. 
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Nos  Sodétés  de  crédit  foncier,  en  décidant  que  leurs  obliga- 
tions seraieat  au  porteur,  ont  adopté  un  moyen  plus  simple 
d'éviter  le  même  danger.  Elles  donnent  aux  porteurs  la  faculté 
itdu  coasetl  d'administration, 
i;  jusqu'au  reirait,  les  titres 
s  de  dépdt  Dominatifs,  à  l'aide 
intérêts,  ou  même  toucher  le 

>minative3,  qui  se  traasmetleot 
une  mesure  fort  sage  et  des- 
us  facile,  n'impose  au  cédant 
tistence  de  la  créance  au  mo- 
ment du  transfert  (art.  1695,  C.  Nap.). 

Le  premier  projet  du  Gouvernement  et  celui  de  la  commissîoD 
législative  contenaient  la  même  disposition.  Voici  comment, 
daas  son  rapport,  M.  Ghégaray  en  exposait  les  motifs  : 

«  On  ne  peut  songer  k  appliquer  de  plein  droit  è  de  telles 
«  transmissions  la  règle  de  solidarité  propre  à  l'eudossemeat 
n  commerdal.  Les  palpables  raisons  de  cette  différence  sont: 
«  1°  que  les  effets  de  commerce  étant  ordinairement  à  courte 
«  échéance,  l'endosseur  qui  les  transmet  peut  aisément  calcu- 
1  1er  la  portée  et  la  durée  de  la  solidarité  qu'il  assume  :  mais 
(•  comment  exiger  un  pareil  engagement  du  porteur  delà  let^ 
«  tre  de  gage  qui  se  dessaisit,  par  endossement,  de  la  propriété 
K  d'une  créance  à  trente  ou  quarante  années  d'échéance? 
«  âo  que  celui  qui  achète  un  effet  de  commerce  a  surtout  en 
«  vue  la  solvabilité  personnelle  des  divers  engagés,  et  plus 
K  particulièrement  encore  celle  de  son  cédant  immédiat,  tandis 
«  que  l'acquéreur  de  la  lettre  de  gage  se  préoccupe  esseo- 
c(  tiellement  de  la  solidité  matérielle  de  ce  titre  hypoUiécaire  et 
«  du  crédit  de  l'établissement  qui  l'aura  émis  et  garanti.  No- 
n  Ire  article  ne  règle,  au  surplus,  que  le  droit  commua  de 
«  la  transmission  des  lettres  de  gage  par  voie  d'endossement  ; 
R  il  sera  toujours  licite  aux  parties  de  stipuler,  si  bon  leur 
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c  semble^  la  solidarité  des  eodossements^  ou  toute  autre  ga- 
c  rantie  supplémentaire .  » 

113.  Nous  avons  dit  que  les  lettres  de  gage  (et  c'est  là  une  des 
diftérences  qui  existent  entre  elles  et  les  billets  de  banque)  sont 
des  iUres  hypothécaires.  Mais^  à  ce  point  de  vue^  ces  titres  ont 
im  caraelère  tout  spécial.  Ainsi  d'abord  l'hypothèque  qui  leur 
sert  de  gage  n'est  point,  comme  dans  les  cas  ordinaires,  con- 
sentie par  le  souscripteur  des  titres  sur  son  immeuble.  C'est 
rhypolhëque  consentie  par  l'emprunteur  à  la  Société,  lors  du 
contrat  de  prêt,  qui  devient  la  garantie  donnée  par  celle-ci  aux 
porteurs  de  ses  propres  obligations.  En  outre,  chaque  lettre  de 
gage  n'a  point  une  hypothèque  spéciale  sur  tel  ou  tel  immeuble 
déâgoé  :  elle  est  garantie  par  la  masse  des  biens  hypothéqués 
ptr  les  emprunteurs.  C'est  le  gage  collectif  substitué  au  gage 
ittfividuel. 

114.  On  peut  se  demander  s'il  est  de  l'essence  ou  seule- 
ment de  la  nature  des  lettres  de  gage  d'être  garanties  par  une 
hypothèque,  et  si  des  porteurs  de  titres  en  circulation  auraient 
le  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'il  fût  apporté,  sous  le  rapport  du 
gage^  aucune  modification  à  la  loi  et  aux  statuts.  Ainsi,  par 
exemple^  si  le  Gouvernement,  en  vertu  de  la  délégation  qui 
parait  lui  avoir  été  donnée  par  la  loi  du  10  juin  1853,  vient  à 
aoURiser  les  Sociétés  de  crédit  foncier  à  prêter  aux  départements 
et  aux  communes,  même  sans  hypothèque,  les  porteurs  d'obli- 
gatîoiis  foncières  auront-ils  le  droit,  en  alléguant  qu'il  leur  a 
eoievé  un  gage  sur  lequel  ils  avaient  compté',  d'exiger  leur 
remboursement  ? 

Nous  n'hésitons  point  à  penser  que  ce  droit  ne  leur  appartient 


Eo  effet,  les  créanciers  d'une  Société  sont  censés  con- 
mdlre  ses  statuts  :  ils  savent,  par  conséquent,  que,  moyennant 
Taecomplissement  de  certaines  formalités  qui  y  sont  indiquées, 
CCS  statuts  sont  susceptibles  de  recevoir  des  modifications.  Ils 
se  soumettent  donc  à  ra>  ance  à  tous  les  changements  qui  pour- 
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raient  régulièrement  y  être  introduits.  Lies  décisions  des  Mssn^ 
blées  générales  légalement  convoquées  et  agissant  dans  les 
limites  de  leurs  pouvoirs  ont  force  de  loi^  non-seulemenl  pour 
les  actionnaires  absents  ou  dissidents,  mais  aussi  pour  les 
créanciers.  G*est  là  une  condition  sous-entendiie  dans  tous  les 
contrats  passés  entre  la  Société  et  les  tiers  :  elle  ne  saurait^  sans 
se  mettre  à  leur  merci  et  sans  compromettre  son  avenir^  aUé* 
ner  la  libertéide  faire  à  ses  statuts  toutes  les  améliorations  4aQt 
la  pratique  peut  révéler  la  nécessité.  Si  ces  principes  sont  vraii 
en  général,  ils  le  sont  à  bien  plus  forte  raison  lorsqv'il  s'sgit 
d'une  Sorîété  de  crédit  foncier,  plaoée  sous  la  surveilbnce  du 
Gouvernement,  ne  pouvant,  sans  son  approbation^  modifier  sa 
loi  organique,  et  ayaAt  un  intérêt  vital  à  la  solidité  de  ses  pla- 
cements. La  solution  de  la  question  que  nous  nous  soiBma 
posée  ne  saurait  donc^  suivant  nous,  souffrir  aucune  difficulté. 

lis.  «  Les  obligations  portent  intérêt,  »  dit  Tart.  1^  du 
décret.  Le  taux  de  l'intérêt  ne  pouvant  pas  être  déterminé  par 
la  loi,  c  est  là  une  appréciation  que  les  Sociétés  seules  peuvent 
faiic.  Il  doit  être  suffisamment  élevé  pour  que  la  négociatioa 
des  lettres  de  gage  soit  possible  sans  perte.  Suivant  les  statuts 
des  Sociétés  autorisées,  le  conseil  d'adnûnistration  fixe  le  taux 
à  répoque  de  la  création  des  titres. 

En  Allemagne,  pendant  longtemps,  l'intérêt  payé  aux  pré- 
teurs a  été  de  4  p.  100.  En  Prusse,  une  mesure  générale,  prise 
dans  l'année  1838,  l'a  réduit  à  5  1;2.  Cette  conversion  excita 
de  vives  réclamations  parmi  les  porteurs,  mais  le  cours  des 
lettres  de  gage  n'en  fut  pas  sensiblement  diminué.  Descendu 
un  instant  aurdessous  du  pair,  il  y  remonta  bientôt  et  le  dé- 
passa. Le  taux  de  l'intérêt  des  lettres  de  gage  en  Allemagne 
est  aujourd'hui  de  4,  3 1/i  et  3  p.  100. 

Chez  nous ,  les  deux  cent  mille  promesses  d'obligations 
émises  par  le  Crédit  foncier  de  France  donnent  droit  à  un  in- 
térêt de  3  p.  100  et  à  des  lots  affectés,  lors  des  tirages^  aux 
premiers  numéros  sortants.  Ces  promesses  sont  destinées,  i 


DES  OBUGATieMS  ÉMISES  |»AR  LES  SOCUItÉS  SE  CMAII  FONCIER.   91 

mesure  que  les  prêts  sa  réaliseront^  à  être  convertis  en  obli- 
gations foDcières,  qui  donneront  droit  au  oaème  intérêt  de 
3  p.  100^  participeront  aux  chances  du  tirage  des  lots^  et  se- 
roit  remboursées  avec  une  prime  de  200  fr.  Nous  avons  ex- 
pliqué précédemment  {Voir  suprà^  n*"  98)  au  moyen  de  queUe 
combinaison  le  Crédit  foncier  de  France  peut^  avec  un  intérêt 
4e  S  fr.  70  c.  qu  il  touche  de  Vemprunteur^  payer  aux  por- 
teurS;  tant  en  intérêts  qu'en  lots  et  primes^  environ  4  p.  100. 

116.  Le  paiement  exact  des  intérêts  est  la  condition  essen- 
tielle du  succès  des  Sociétés  de  crédit  foncier.  Sans  une  extrême 
ponctualité^  qui  assimile  les  lettres  de  gage,  sous  ce  rapport^  aux 
inscriptions  de  rente  sur  l'Etat,  ces  titres  ne  se  négocieront  pas. 

«  La  solidité  d'un  placement^  dit  M.  Dumas  (Exposé  des  mo* 
«  tifs,  p.  15)^  ne  suffit  pas  pour  rendre  le  titre  facilement  négo- 
«  ciable.  Pour  qu'il  soit  recherché,  il  faut  qu'il  offre  une  autre 
«  garantie  :  le  service  exact  des  intérêts.  Le  nombre  est  grand 
«  des  capitalistes  qui  ont  besoin,  pour  vivre,  de  compter  sur 
«  la  perception  régulière  de  leur  revenu,  et  les  obligations 
«  émises  par  les  Sociétés  de  crédit  foncier  ne  seront  accueit- 
«  lies  avec  faveur  qu'autant  que  ces  établissements  auront  la 
«  possibilité  de  tenir,  sans  le  moindre  retard,  l'exécution  de 
«  leurs  engagements  vis-à-vis  des  porteurs.  »  • 

Le  paiement  exact  des  intérêts  est  assuré  aux  porteurs  par 
des  garanties  toutes  particulières.  Ainsi,  aux  termes  du  dégret 
(art,  49,  8"),  les  Sociétés  de  crédit  foncier  doivent  posséder 
UR  fonds  de  garantie  ou  de  réserve  ;  elles  ont  contre  les  débi- 
teurs en  retard  des  moyens  d'action  aussi  rapides  qu'efficaces  ; 
elles  possèdent  des  privilèges  qui  ne  permettent  à  personne 
d'entraver  leurs  opérations.  Il  leur  est  prescrit  (art.  49,  6**) 
d'établir  un  intervalle  entre  l'exigibilité  de  l'annuité  due  par 
l'emprunteur  et  celle  des  intérêts  qu'elles  doivent  servir  à  leurs 
oréandiecs. 

Dans  Las  statuts  des  Sociétés  autorisées,  cet  intervalle  esti  de 
trois  mois. 


92  PREMIÈRE  PARTIE.  —  TITRE  III. — SECTION   II. 

117.  Enfin^  un  dernier  caractère  qui  distingue  les  lettres  de 
gage  des  billets  de  banque  et  des  autres  valeurs^  c'est  le  mode 
de  remboursement  tout  spécial  qui  leur  est  assigné.  Elles  ne 
sont  remboursables  ni  à  vue^  ni  à  une  époque  déterminée.  Aux 
termes  de  Tart.  16  du  décret^  elles  sont  remboursées  au  pro- 
rata de  la  rentrée  des  sommes  affectées  à  Tamortissement. 
Nous  expliquerons  en  détail  ce  mode  de  remboursement  dans 
la  section  III  du  présent  titre. 


SECTION  11. 

Dl  L'ÉMISSION  DBS  OBLIGATIONS. 


44S.  —  Difition  de  la  section.  —  Qaatre  règles  coDcernaot  rémission. 

449.  —  FrewÊiàf  règU  :  Les  obligations  ne  peuYenl  dépasser  le  montant  des  prêts. 

4M.  —  Lorsque  la  Société  retient  sur  un  prêt  une  râleur  suffisante  pour  opérer  le 
remboursement  d^un  créancier  antérieur,  peut-elle  émetire  des  obHgatioiis 
pour  le  montant  total  du  prêt,  ou  seulement  pour  la  somme  fersée  an  dé- 
biteur? 

4S4.  —  Second» règU  :  Les  obligations  doifent  être  fisées  par  le  commisaire du  6eu- 
reniement.  —  Motifs  qui  ont  fait  renoncer  au  risa  du  notaire  prescril 
par  l'art.  44  du  décret.  —  Décret  modificatif  do  34  déc.  4852. 

422.  —  Troitièmê  règle  :  EQes  sont  enregistrées  au    droit  fixe  et  soumises  au 

timbre. 

423.  —  QiMiriéaM  rè§h  :  D  Be  peut  être  créé  de  lettres  de  gage  inférieoree  à  400  fr. 

—  Texte  de  l'art.  45.  —  Ses  motifs.  —  Comparaison  a?ee  le  minimoa 
des  letires  de  gage  en  Allemagne. 

424.  —>  Autres  règles  non  prescrites  par  le  décret  sur  la  forme  des  ebUgatioBs.  -. 

BxtraiU  des  sUluU  du  Crédii  foncier  4c  Prcncc. 

425.  »  Deux  séries  d'obligations  dans  celte  société.  —  Emission  de  200,000 

tificats  de  dépêts.  —  Tirage.  —  Lots. 


118.  L'émission  des  obligations  est  soumise  k  quatre  règl 
posées  dans  les  art.  14  et  IS  du  décret  du  28  février^  et  dans 
Tart.  V'  du  décret  du  31  décembre  18S2. 
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Void  ces  règles  : 

1*  La  valear  des  lettres  de  gage  ne  peut  dépasser  le  mon* 
tint  des  prêts  ; 

t  Elles  doivent  être  visées  ; 

?'  Elles  sont  assujetties  à  Tenregistrement  ; 

4'  n  oe  peut  en  être  créé  qui  soient  inférieures  à  100  ft. 

119.  Première  régie.  —  «  La  valeur  des  lettres  de  gage,  dit 
l'art.  14;  l*'  alinéa^  ne  peut  dépasser  le  montant  des  prêts.  » 
0  s'agit,  bian  entendu,  de  leur  valeur  nominale  et  non  pas  du 
ooors  qu'elles  ont  sur  le  marché.  Le  motif  de  cette  règle  est 
facile  à  comprendre.  S'il  pouvait  être  émis  des  lettres  de  gage 
fOQT  une  somme  supérieure  à  celle  des  prêts,  il  y  en  aurait 
Qo  certain  nombre  qui  manqueraient  de  garantie.  Elles  ne  re- 
poseraient plus  sur  le  crédit  réel  de  l'emprunteur,  elles  repose- 
nieot  sur  le  crédit  personnel  de  la  Société  ;  elles  ressemble- 
r»ent,  sous  ce  rapport,  aux  billets  de  banque,  dont  l'émission 
«si  autorisée  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  supérieure  à 
«lie  qui  se  trouve  dans  la  caisse  sociale.  Mais  ce  qui  peut  être 
aas  inconvénient  pour  une  banque,  dont  l'actif  est  purement 
■ûfcflier  et  réalisable  en  un  temps  très-court,  présenterait  des 
*««««  pour  une  Société  de  crédit  foncier,  qui  ne  peut  réaliser 
kâmiavec  la  même  promptitude.  Il  était  donc  néc^saire,  pour 
'i^r  confiance  au  public,  d'exiger  que  toute  lettre  de  gage 
^  sa  conU^-valeur  dans  le  contrat  hypothécaire  souscrit  par 
femprunteor. 

120.  L'application  de  cette  règle  peut  faire  naître  une  ques- 
fcn  dâicate,  lorsque,  par  suite  de  l'existence  d'une  créance 
«sente  au  premier  rang  et  non  immédiatement  remboursable, 
»  Sodété  est  obligée  de  retenir  une  valeur  suffisante  pour  en 
<Ç^  le  remboursement  (art.  6  du  décret).  Dans  ce  cas,  la 
Société  a-l-elle  le  droit  de  mettre  en  circulation  des  obliga- 
tans  pour  le  montant  de  l'engagement  hypothécaire  de  l'em- 
Pnmteur,  ou  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  ef- 


fectivcment  versée  dans  ses  maios^  sauf  à  compléter  l'émissiôD 
après  TextiDCtioD  de  la  créance  qui  la  prime  ? 

Pour  soutenir  qu'il  n'est  pas  permis  à  la  Société  d'émettre 
immédiatement  toutes  les  obligations^  on  peut  invoquer  le  texte 
de  l'art.  14^  qui  veut  qu'elles  ne  dépassent  pas  le  montant  des 
prêlf.  Qu'entend-on,  en  effet,  par  prêt  dans  le  sens  légal  de  ce 
mot?  Le  prêt  est  un  contrat  réel;  il  n'existeque  lorsque  la  somme 
est  versée.  Il  est  d'ailleurs  dans  l'esprit  du  décret  qu'aucune 
obligation  ne  soit  mise  en  circulation  sans  qu'à  l'instant  même 
elle  ait  une  garantie  hypothécaire  actuelle  et  certaine.  Or,  jus- 
qu'au remboursement  du  créancier  antérieur^  la  garantie  hypo* 
thécaire  n'est  qu'éventuelle  ;  le  seul  gage  des  porteurs  de  titres 
est  la  somme  conservée  par  la  Société.  En  cas  d'insuccès,  qu'ar- 
riverait-il?  Us  ne  viendraient  qu'au  marc  le  franc  avec  les  au- 
tres créanciers  sur  l'actif  social.  Le  texte  et  l'esprit  du  décret 
ne  soDtrils  pas  contraires  à  cette  interprétation  ? 

D'un  autre  côté,  pour  établir  que  la  Société  a  le  droit,  au 
moment  du  prêt,  de  mettre  en  circulation  toutes  les  obliga- 
tions auxquelles  il  doit  donner  naissance,  on  peut  s'a^ 
puyer  sur  l'art.  6,  qui  considère  comme  faits  sur  première  Ay- 
pothèque  les  prêts  au  moyen  desquels  les  créanciers  antérieurs 
doivent  être  remboursés.  En  identifiant  les  prêts  faits  dans  les 
deux  hypothèses  prévues  par  cet  article,  le  décret  semble  m- 
diquer  qu'ils  sont  soumis  aux  mêmes  règles,  et,  par  conséquent^ 
l'art.  14  comprend  dans  sa  généralité  non-seulement  ceux  dont 
les  fonds  sont  immédiatement  versés,  mais  aussi  ceux  dont  la 
Société  conserve  le  montant  pour  le  verser  plus  tard. 

Le  Gouvernement  a  interprété  lui-même  ainsi  sa  pensée^ 
puisqu'il  a  donné  son  approbation  aux  statuts  des  Sociétés  qui 
s'expriment  dans  les  termes  suivants  (art.  87,  Statuts  du  Cré^ 
dit  foncier  de  France)  :  «  Elles  (les  obligations)  ne  peuvent  dé- 
passer le  montant  des  engagements  hypothécaires  souscrits  par 
les  propriétaires  d'immeubles.  »  Le  décret  rendu  le  18  octobre 
1852^  sur  l'organisation  de  la  surveillance  des  Sociétés  de 
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it  fMdflr,  se  sert  égalemenl  des  mais  mgmfemints  hfpoiké^ 
tÊins  (art.  3). 

Od  peut  dire  d'ailleurs  que,  nonobstant  la  retenue,  le  prêt 
est  aocompli,  puisque  la  somme  conservée  par  la  Société  est 
la  dépôt  afiècté  à  une  destination  spéciale.  Les  porteurs  d*o- 
bllgatioos  craindraient-ils  un  détournement  ?  Gela  ne  saurait 
être  présumé  de  la  part  d*une  Société  surveillée  par  un  com- 
■issaire  du  Gouvernement,  qui  peut,  à  chaque  instant,  se  faire 
npréseeter  Tétat  de  la  caisse. 

D  y  aurait  de  plus  un  très-grave  inconvénient  pour  la  Société 
à  ajourner  l'émission  d'une  partie  des  obligations  eorrespon- 
entes  à  un  prêt.  En  effet,  le  taux  de  l'intérêt  peut  augmenter 
a  quelques  années  :  il  suffit  pour  cela  qu'il  survienne  une  de 
ces  crises  financières  qui  se  renouvellent  si  souvent  chez  nous. 
B  se  pourrait  donc  qu'au  jour  du  remboursement  de  la  créance 
aolfrieure,  la  Société  ne  pût  placer  ses  obligations  au  taux  qui 
a  déterminé  celui  du  prêt. 

Eofiiif  décider  autrement,  ce  serait  annuler  l'avantage  qui 
résulte  ée  l'application  de  l'art.  6.  Gomment,  en  effet,  ta  Société 
pourrait-elle  se  procm^r  les  fonds  nécessaires,  si  ce  n'est  par 
h  néfodatîMi  des  obligations  ? 

On  ne  saurait  se  dissimuler  la  gravité  de  toutes  ces  raisons. 
Cast  là  une  de  ces  questions  qu'il  appartientauGouvernementde 
trancber  i  l'occasion  du  viêa  qui  ne  peut  pas  manquer  d'être 
demandé  à  ses  commissaires  dans  les  circonstances  ci-dessus  rap- 
portées. C'est  à  lui,  s'il  les  autorise  à  le  donner,  de  veiller  à  ce 
qoe  les  obli^tions  ainsi  émises  n'excèdent  pas  les  limites  d'une 
fitrème  prud^ice,  et  à  ce  qu'il  ne  s'écoule  jamais  qu'on  délai 
tasez  court  jusqu'à  la  réalisation  du  gage  hypothécaire.  Si,  au 
CDOtraire,  il  croit  devoir  se  refuser  à  cette  émission  jusqu'à  ce 
qu'une  disposition  législative  ait  statué  sur  ce  cas  spécial,  les 
Sociétés  n'auront  d'autre  moyen  d'atténuer  Tinconvénient  qui 
p^t  en  résulter  pour  elles  que  d'insérer  dans  les  contrats 
de  jffdts  des  stipulations  qui  leur  permettent  de  conserver  en- 
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tre  leurs  mains  une  valeur  suffisante  pour  les  mettre  à  oouv^ 
des  éventualités  de  pertes  d'intérêts  qu'elles  seraient  exposées 
à  subir  lors  de  rémission  des  lettres  de  gage. 

121.  Seconde  règle.  —  La  garantie  de  l'observation  de  la 
première  règle  est  dans  la  seconde^  qui  exige  que  les  lettres  de 
gage  soient  visées  par  le  commissaire  du  Gouvernement. 

D'après  l'art.  14  du  décret^  le  visa  devait  être  donné  par  le 
notaire  dépositaire  de  la  minute  de  l'acte  de  prêt.  Les  lettres  de 
gage  devaient  être  enregistrées  en  même  temps  que  cet  acte^ 
et  il  était  prescrit  au  notaire  de  faire  mention  sur  la  minute 
du  nombre  et  du  montant  des  lettres  de  gage  visées. 

Cette  combinaison  avait  été  empruntée  au  premier  projet  du 
Gouvernement.  Ce  double  contrôle^  exercé  réciproquement  l'un 
sur  l'autre  par  un  officier  public  et  par  un  fonctionnaire^  par 
un  notaire  et  un  receveur  d'enregistrement^  avait  paru  de  nature 
ù  garantir  complètement  qu'il  ne  serait  jamais  émis  de  lettres  de 
gage  pour  une  valeur  excédant  le  montant  des  prêts. 

On  supposait  alors  que  les  Sociétés  remettraient  générale- 
ment aux  emprunteurs  des  lettres  de  gage^  que  ceux-d  négo- 
cieraient à  leurs  risques  et  périls.  C'est  dans  cette  pensée  que 
l'on  confiait  le  visa  au  notaire  cbargé  de  recevoir  l'acte^  et  que 
Ton  exigeait  l'enregistrement  simultané  du  contrat  et  des  va- 
leurs qui  en  émanaient.  En  effets  ia  remise  de  ces  valeurs  de- 
vait avoir  lieu  au  moment  de  la  signature  du  contrat  ;  elles  te- 
naient lieu  du  numéraire  qui  réalise  le  prêt^  et  toute  l'opératioD 
était  terminée. 

Mais  depuis  que  les  Sociétés  de  crédit  foncier  qui  se  soDt 
établies  ont  déclaré  que^  pour  éviter  à  l'emprunteur  les  embar- 
ras et  les  pertes  de  la  négociation  dans  les  premiers  temps, 
elles  lui  remettraient  du  numéraire^  et  qu'afin  de  placer  plus 
avantageusement  les  obligations^  elles  ont  pris  le  parti  de  les 
émettre  par  masse^  la  combinaison  adoptée  par  le  décret  est 
devenue  non-seulement  inutile^  mais  d'une  difficile  exécution. 
Les  Sociétés  auraient  été  obligées  de  faire  voyager  leurs  titres 
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daos  des  localités  nombreuses  et  éloignées.  On  a  considéré 
d'aiilenrs  qu^un  signe  uniforme^  émané  de  Tautorité^  inspire- 
rait plus  de  confiance  que  les  signatures  inconnues  et  varia** 
Ues  de  notaires  habitant  les  contrées  les  plus  reculées^  et  que  le 
commissaire  du  Gouvernement^  chargé^  par  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  18  octobre  1852  (art.  2^  5o)  ^  de 
veiller  à  ce  que  le  montant  des  lettres  de  gage  ne  dépasse  pas 
le  montant  des  engagements  hypothécaires^  était  tout  naturel- 
lement indiqué  pour  donner  le  visa  après  s'être  fait  représenter 
les  contrats  de  prêts.  Telle  est  la  pensée  qui  a  inspiré  la  mo- 
dification apportée  à  l'art.  14  par  le  décret  du  31  décembre^ 
dont  l'art.  1*'  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  réglementaires  prescrites  par  les  2*^  5*, 
t  4*  et  5«  paragraphes  de  Tart.  14  du  décret  du  28  février 
c  1852^  sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

c  Les  lettres  de  gage  ne  sont  émises  qu'après  avoir  été  vi- 
c  sées  et  enregistrées. 

c  Le  visa  est  donné  par  le  commissaire  du  Gouverne- 
c  ment.  » 

Le  mot  réglementaire  a  été  mis  à  dessein  dans  cet  article. 
Cest  parce  que  la  formalité  du  visa  a  été  considérée  comme  une 
disposition  réglementaire,  qu'il  a  pu  être  dérogé  dans  cette 
partie  au  décret  du  28  février^  sans  recourir  au  pouvoir  légis- 
latif. On  sait  qu'il  est  de  principe  que^  lorsque  le  chef  de  l'Etat 
réunit  dans  ses  mains  tous  les  pouvoirs^  il  y  a  lieu  de 
<SstiDgaer,  dans  ses  actes^  ce  qui  est  purement  réglementaire  et 
ee  qui  est  du  domaine  législatif^  pour  savoir  s'il  peut  y  être 
ifêrogé  par  un  acte  du  Pouvoir  exécutif^  ou  bien  si  une  loi  est 
nécessaire  à  cet  effet.  Ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation  pour 
les  décrets  impériaux  (Gass.^  11  décembre  1826^  11  janvier  et 
13  février  1827).  A  l'égard  du  visa^  un  décret  a  paru  suffi- 
sant :  mais  lorsqu'il  s'est  agi  de  modifier  les  formalités  de  la 
porge^  le  Gouvernement  a  pensé  qu'il  devait  solliciter,  et  il  a 

en  effet  obtenu  le  concours  du  Corps  législatif. 

7 
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122.  TriHsièine  règle.  —  Les  lettres  de  gage  doiteflt  èttc 
enregistrées,  non  plus  éH  itièine  temp^  que  les  actes  de  prêt; 
mais  conformément  au  itoit  commun: 

L'article  H,  dans  son  dernier  alinéa;  flùqiièl  il  n'a  pas  été 
dérogé  par  le  décret  du  31  décembre,  décide  que  rènreglstre- 
ment  a  lieu  au  droit  fixe  de  10  ceniitnës. 

Ouant  au  timbré,  Tart.  29  cie  la  loi  de  fidabces  du  8  jiiil- 
lèt  18Sâ  porte  :  <c  Le  droit  de  tinibre  fixé  pour  les  lettrés  dfe' 
gage  des  coinplagiiies  de  crédit  foncier  à  SO  c:  par  1,000  fr.; 
cbdformcûierit  à  Tah.  1*'  de  làl  loi  dû  8  juin  ISSOi,  pourra  être 
perçu  par  voie  d'abonnéiilent  annuel  à  i-alsoii  de  ^  c.  par  1,000  fr. 
du  total  des  lettres  de  gage  en  circulation.  » 

123.  Quatrième  règle.  —  L'art.  15  du  décret  dispose  clinsi  : 
k  II  ne  peut  être  ct*éé  dé  lettres  dé  gagé  inférieures  â  100  fr.  U 
Le  conseil  d'Etat,  dans  son  avaùt-prôjet,  avait  fixé  ce  mini* 
nium  à  560  fr.,  dailâ  la  crainte  que  la  multiplicité  des  petites 
coupures  n'amenât  le  discrédit  des  lettres  de  gttge;  ou  bien  que 
la  trop  grahde  quantité  des  titres  mis  en  circulatiôii  n'eierçàt 
une  influence  fâcheuse  sur  les  autres  valeurs. 

Ce  minimum  a  paru  tro^  élevé;  D'accord  sur  ce  point  aiec 
le  projet  de  la  commission  législhtivé;  le  décret  le  réditit  à 
100  fr.>  Afin  de  fociliter  la  négociation  des  obligations  en  les 
rendant  accessibles  aux  capitaux  de  tout  le  monde,  afin  de 
les  répaddrè  dans  les  classes  inférieures,  d'en  faire  un  tndyen 
dé  placement  des  économies  que  l'ouvrier  et  le  paysan  con- 
servent sou^eiit  improductives;  et  d'idtéresser  uti  plus  grand 
nombre  de  personnes  au  maititien  dé  la  propriété  en  dissénll- 
nant  dans  des  milliers  de  mains  ces  créances  hypothécaires  (1). 

En  Allemagne,  à  mesure  qiie  lés  Société^  arrivent  ft  prêter 
à  la  petite  propriété  ;   elles  abdissent  successivement  le  mi^ 


(1)  Voy.  le  rapport  de  M.  Cliégàhty: 
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nimuin  des  toupiires  de  la  lettre  de  gage:  Les  slaldts  les  jîlils 
récents  ont  adopté  un  minimum  trës-bâs.  Danë  le  royaume  de 
Saxe^  \  Union  de  crédit  des  pay^  héréditaires,  dont  les  statuts 
ont  été  approuvés  le  15  mai  l84i,  fixe  ce  niinimum  à  88  thalcrs 
(95  fr.  73  c).  Les  statuts  de  la  Société  de  Porhéranle,  ap- 
prouvés le  16  mars  18  i6,  admettent  ce  tùèmè  ininittium  de 
iî  thalers.  —  La  loi  publiée  par  Frédéric  VII,  roi  de  Dane- 
mark, le  20  juin  1880,  abaisse  les  coupures  à  50  rix- 
bankdalers  (130  fr.).  Enfin,  en  Hanovre,  le  mîniriium  dû  pKH 
lui  même  a  été  réduit  au-dessous  dfe  ÎO  tbalers  (75  fr.)  par 
Qoe  notification  du  ministère  de  rintêriëiii'^  en  date  du  1"  rie- 
tobre  1846,  lors(}Uè  lé  prêt  est  destiné  au  l-acbai  des  drditf 
féodaux  (1). 

124.  Le  législateur  s'est  borté  H  pose**  ces  réglés  ;   il  ne 
s'est  point  occupé  de  la  tonne  dès  lettre^  de  gage  (2),  dfe  leur 


(f)  Téîr  bes  rênsëigiieineDti  d&as  les  Ifàkv'eaUtt  documinu;  p.  17i, 
259,  i85,  365. 

(S)  En  Allemagne,  la  forme  des  lettres  de  gage  varie  suivant  les  pt)  s. 
l^rsqo^dles  confiant  une  hypothèque  spéciale,  elles  portent  TiiidicaUon  du 
hieo  hypothéqué  :  sic  en  Poméranie.  11  en  est  qui  conUeonent  des  énoncia- 
tioQs  très- nombreuses.  La  plus  simple  est  celle  de  V  Union  de  erééU  des 
^ys  héréditaires  de  Saxe.  Eh  voici  la  tebear  : 

LETtRË  DE  GAGE. 


UtHrè  J      MB  Série 


écuê  iè  Pirùiie, 
M»  jned  dk  qkAiùirzê  ému, 

^w  ^eroBi  ptjés  fomplant  au  t>ort<>rir  He  ttiÇs  Itiite  de  ^igé,  èd  écbdt)|e  de  ladite  iitire 


i. 
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divisioD  en  séries^  des  précautions  à  prendre  pour  éviter  la 
contrefaçon^  des  coupures  au-dessus  de  100  fr.^  des  moyens  de 
constater  le  paiement  des  intérêts^  des  énonciations  qu'elles 
doivent  contenir  ;  ces  détails  sont  du  domaine  des  statuts.  On 
lit  dans  les  art.  89^  91^  92^  95^  des  statuts  du  Crédit  foncier 
de  France,  les  dispositions  suivantes  : 

a  Art.  89.  La  valeur  des  obligations  foncières  est  de  1^000  fir. 
«  Elles  peuvent  être  subdivisées  en  coupures  dont  la  moindre 
c(  est  de  100  fr. 

«  Art.  91 .  Les  obligations  foncières  sont  représentées  par 
«  des  titres  extraits  d'un  registre  à  soucbe. 

a  fls  sont  signés  par  deux  membres  du  conseil  et  par  le  di- 
«  recteur. 

<c  Us  sont  firappés  du  timbre  de  la  Société. 

(c  Art.  92.  Le  paiement  des  intérêts  est  contrôlé  par  Tap- 
«  position  d'un  timbre  sur  les  obligations^  quand  celles-ci  ne 
«  sont  pas  accompagnées  de  coupons  représentatifs  des  in- 
«  térèts. 

«  Ces  coupons^  après  leur  épuisement,  sont  remplacés  par 
«  une  nouvelle  feuille. 


aa  semestre  qoi  soifra  le  tirage  aa  sort.  Jusqu'à  cette  époque»  le  porteur  tonebera 
UD  iotérèt  de  IHII 9^^^  ^Q^  P«r  >o,  en  rendant  le  coupon  qui  j  est  annexé. 

, ,  ï*«pxig,  le 

(Tir) 

Association  de  crédit  pour  les  biens  nobles  bérédiuires  dans  le  royaume  de  Saxe. 
ApprouTé  : 
N.  N.  N.  N.  N.  N. 

Cwmmiamfê  royal.  DirteUmr.  Délépié. 

Fotr,  2*  partie,  un  modèle  d'obUgatioo  foncière* 
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c  Abt.  95.  Les  ddigations  foncières  sont  classées  par  sé- 
c  ries,  dcMil  chacmie  comprend  toutes  les  obligations  créées  au 
c  mèokd  taux  d'intérêts^  etc.  » 

125.  Ken  que  le  Crédii  ffmeUr  de  France  ait  prêté  à  deux 
tauxdlntérêts  différents  (4  fr*  25  c.  et  5  fr.  70  c.),il  n'a  émis 
jusqu'à  présent  qu'une  seule  série  d'obligations.  Elles  pro- 
duiseot  un  intérêt  de  S  fr.  p.  100  par  an;  elles  donnent  droit  à 
quatre  tirages  annuels  de  lots  s'élevant  pour  chacune  des  deux 
preottères  années^  à  1^200^000  fr.^  et^pour  chacune  des  années 
«Bvantes^  à  800^000  fr.;  elles  sont  remboursables  en  60  ans 
par  tirage  au  sort  avec  une  prime  fixe  de  200  fr.  par  obliga- 
tion de  1^000  fr.^  ou  de  20  fr.  par  coupure  de  100  fr. 

En  attendant  l'émission  de  ces  obligations  ;  il  à  d'abord 
été  mis  exi  circulation  SKK),000  prœnesses  d'obligations  ou 
ootificats  de  dépdt  de  200  fr.  yersés  i  compte. 

Ces  certificats  ou  promesses  donnent  droit  à  un  intérêt  de  3 
p.  100^  aux  diances  des  quatre  tirages  annuels  et  à  la  souscrip- 
tion au  pair  d'une  obligation  de  1^000  fr.  Us  patent  des  nu- 
Béros  (de  1  à  200^000)  destinés  à  devenir  ceux  des  oUigations 
dles-^aèmes^  lorsqu'elles  seront  émises. 

La  conversion  des  certificats  du  dépdt  en  obligations  fon- 
cières s'opère  au  moyen  du  versement  par  les  porteurs  de  la 
somme  de  800  fr.^  qui  complète^  avec  celle  de  200  fr.  déjà 
versée^  celle  de  1^000  fr.^  m(mtant  de  chaque  obligation. 

Suivant  quel  ordre  les  porteurs  de  titres  sont-ils  appelés  à 
fûre  ce  versement  ?  Le  Crédit  foncier  de  France  avait  d'abord 
décidé  qu'il  serait  créé  20  séries  de  10^000  obligations  désignés 
par  20  lettres^  et  qu'à  chaque  masse  de  10  millions  de  prêts  réa- 
fisés  il  serait  tiré  au  sort  une  lettre  représentant  la  série  appelée 
à  la  conversion  (1).  Mais^  dans  l'intérêt  des  porteurs  qui  dédre- 


(i)  A  défont  par  les  porteurs  de  verser  le  complémeot,  les  Doméros  se- 
mibliés  dans  les  Journaux,  et,  quinie  jours  après  cette  poblicadoi»,  le 


/  / 


^03 


pfieiWkj^  iP^TIB.-rrrTITRP  lUtT-WITlON  II. 


Tmï4  ^&mt  to  c#«plément  par  anticipation^  la  conseil  d'ad- 
u4i4fttF4tian  de  la  Société  a  dérogé  à  cet  ordre  pour  la  première 
émission.  U  a  décidé  que  tous  les  porteurs  de  oertifioats  de  dô^ 
p4^  ftUf^ieilt  la  ^ttlté  d'ebt0DiF^  m  échange  de  obaqae  promesse 
4e  âOP  tf,  aoit  une  obligati^a  foncière  de  I^ÛOO  h.,  remboum 
^\p  h  1  jflOjO  ff.j,  0Qit  dix  coupures  de  100  francs  diaoqne^  ronh 
bour^uitbids  4 180  b.,  rapportant  un  intérêt  de  5  p.  100,  el  par* 
^cipant^  comn^e  lee  promeases  éteintes  dont  elles  portent  lep 
nvméros,  iiux  tirages  trifuestriels.  Nous  donneriBS  Âuis  h  ae&r 
t)OR  m,  des  détaUs  sur  le  tirage  au  sort  et  sur  le  mode 
d^  reQil)Q9r3eineiit  des  obligations  foncières  (Voy.  imfré , 
no  136). 

Vw  autre  série  d'obligalimis  portrat  un  intérêt  Éie  plus 
élivé,  m/M  aans  prime^  va  être  émise  proc^aînemeal. 


Orédiif^neiêr  aurait  le  droit  de  les  foire  vendre  àlaBourse  par  leminls- 
ttve  dHii^  a^eiit  de  cbange. 


i*    *#*•    fc"" 


cv>. IM.  IJ^  il  î u ,  i-r,  , 


Y  ■'. 
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SECTION  IIL 

DB  L*IXTIHCnOR  DIS  OBUGATIONS. 


42S.  —  Les  obli|^UoD8  s'éteignent  par  le  remboarsemeot.  —  RembouriemeDl  fietif. 

—  Bemboorteroent  réel. 
127.  ^  Bègles  cooei» rnant  le  remboorsemenl  :  il  u\  anooel,  il  s*opère  au  prorata  de 

la  rentrée  des  sommes  affectées  à  l'amortissement.  —  Texte  de  l'art.  46, 

î*  alinéa.  —  Ses  motifs. 
4 'S.  —  Mode  de  remboorsement.  —  Tirage  assort.  —  Son  effet. 

429.  —  Comment  il  peut  être  procédé  au  tirage.  —  Dirision  des  obligations  par  se* 

ries.  —  Ce  que  l'on  entend  ici  parle  mot  térie. 

430.  —  Mode  de  tirage  lorsque  les  obligations  sont  exigibles  dans  an  temps  déter- 

miné.  —  Eiemple. 
434.  —  Complication  et  inconfénients  de  ce  sjfstème. 
I&  —  Mode  de  remboursement  lorsque  les  lettres  de  gage  ne  sont  pas  rembour* 

sables  dans  un  temps  déterminé. 
33.  —  Utilité  des  séries. 

434.  —  Des  lo|s  et  primes  attaebés  ao  remboursement. 
43Si.  —  Aolres  modes  de  remboursement  que  l'on  peut  combiner  a? ec  le  tirage  aa 

sort. 
43i.  —  Système  de  remboonement  do  CréiU  fimeier  de  Prëmee.  —  Bxplicatioii 

des  tirages  au  sort. 
437.  —  Annulation  des  obligations  désignées  par  le  sort  ou  retenant  à  la  Société  par 

soite  de  remboarsements  anticipés.  —  Assistance  du  commissaire  du  Gou* 

Temement 

126.  (iCS  obligations  s'éteignent  par  le  remboursement  dç 
leur  valeur  nominale. 

Ce  remboursement  est  fictif  ou  réel. 

Il  est  fictif  lorsque  les  obligations  reviennent  à  la  Société 
par  suite  des  paiements  anticipés.  Il  est  réel  lorsque  la  somme 
qu'elles  représentent  est  versée  entre  les  mains  des  porteurs  en 
échange  de  leurs  titres.  Pans  l'un  et  l'autre  cas  ces  titres  sont 
annulés. 

L'extinction  des  obligations^  à  mesure  que  la  dette  hypothé- 
caire contractée  vis-à-vis  des  Sociétés  diminue  par  l'amortisse- 
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ment,  est  de  toute  Décessité  :  autrement  la  portion  de  l'annuité 
affectée  à  cet  amortissement  n'aurait  pas  d'emploi^  et  il  res- 
terait dans  la  circulation  des  lettres  de  gage  pour  une  valeur 
excédant  le  montant  des  prêts  hypothécaires  (1). 

127.  Mais  Tamortissement  ne  permet  d'éteindre  ou  de  rem- 
bourser^ chaque  année^  qu'une  partie  des  obligations  émises. 

Suivant  quelles  règles  se  fera  cette  opération  ? 

Laissera-t-on  à  tous  les  créanciers  indistinctement  la  faculté 
de  demander  leur  remboursement?  C'est  ce  qui  s'est  pratiqué 
longtemps  en  Allemagne.  On  avait  espéré  que  des  obligations 
portant  un  intérêt^  qui  se  négociaient  même  à  prime^  ne  de- 
vaient être  présentées  au  remboursement  qu'en  trop  faible  pro- 
portion pour  inquiéter  jamais  le  crédit  de  l'association.  Mais^  à 
la  suite  des  événements  politiques,  on  reconnut  l'erreur  de 
cette  sécurité  trompeuse.  Au  commencement  de  ce  siècle,  une 
crise  générale  se  déclara  en  Prusse  ;  la  suspension  légale  du 
remboursement  fut  prononcée  par  un  édit  du  19  mai  1807  ; 
elle  fut  prorogée,  pour  la  Prusse  orientale  et  pour  la  Prusse  oc- 
cidentale Jusqu'à  l'année  1832.  Aujourd'hui  le  remboursement 
forcé  des  obligations  a  complètement  disparu  en  Allemagne. 
On  y  rembourse  généralement  les  lettres  de  gage  chaque  an- 
née, par  voie  de  tirage  au  sort,  jusqu'à  concurrence  des  som- 
mes disponibles  à  cet  effet. 

Telle  est  aussi  la  base  du  système  adopté  par  le  décret.  L'ar- 
ticle 16,  2*  alinéa,  est  ainsi  conçu  :  a  Dans  le  courant  de  chaque 
(c  année,  il  est  procédé  à  leur  remboursement  au  prorata  de 
«  la  rentrée  des  sommes  affectées  à  l'amortissement.  » 


(1)  Nous  avons  dit  cependant  (Voy.  iupràf  n<»  104)  qu'au  lieu  d'éteindre 
les  obligations  qui  rentrent  à  la  Société  par  suite  de  remboursements  anti- 
dpés,  on  poarrail  sans  inconvénient,  si  les  statuts  le  permettaient,  les  re- 
mettre en  circulation  an  fur  et  à  mesure  des  nouvçaqx  prêts  effectués.  Cela 
éviterait  la  fabrication  de  nouveaux  titres. 
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II  résulte  de  là  un  double  principe  : 

1<»  Le  remboursement  est  au  moins  annuel  ; 

« 

i?  Il  est  proportionné  à  la  rentrée  des  fonds  qui  ont  cette 
destination. 

n  résulte  delà  première  règle  que  la  Société  ne  peut  conser- 
ver en  caisse  ou  affecter  à  un  autre  emploi  les  fonds  qui  doivent 
senrir  à  éteindre  des  titres  désormais  sans  garantie^  et  cela 
afin  de  maintenir  toujours  la  circulation  au  niveau  du  montant 
des  prêts. 

De  plas^  cette  obligation  d'éteindre  des  titres  tous  les  ans 
aa  moins  évite  l'embarras  pour  les  Sociétés  de  placer  pen- 
dant un  temps  trop  long  les  fonds  ainsi  versés  pour  servir 
à  l'amortissement  ;  ce  qui  pourrait  lui  occasionner  des  pertes 
dlntérèts.  Enfin  le  remboursement  annuel  donne  aux  porteurs 
de  titres  une  expectative  tout  à  fait  propre  à  soutenir  le  cours 
des  lettres  de  gage^  et  par  conséquent  à  en  favoriser  la  drcu* 
lation. 

La  seconde  règle  posée  par  l'art.  16^  qui  limite  le  rembour- 
sement aa  prorata  de  la  rentrée  des  sommes  affectées  à  Tamor- 
tûsement,  n'est  pas  moins  sage  que  la  première.  L'expérience 
&îte  en  Allemagne  était  de  nature  à  éclairer  les  esprits^  et  il 
était  nécessaire  de  mettre  les  Sociétés  à  l'abri  des  demandes 
exagérées  de  remboursement  qui  pourraient  se  produire  en 
temps  de  crise. 

128.  Mais  comment  le  remboursement  doit-il  s'opérer  cha- 
que année  ?  Comment  déterminer  les  obligations  qui  devront 
ète  éteintes  de  préférence? 

Le  mode  le  plus  simple^  le  plus  généralement  employé^  c'est 
le  tirage  an  sort. 

Noos  avons  déjà  signalé  l'effet  de  ce  tirage  annuel  ou  semes- 
triel. Dans  les  pays  où  il  existe  des  institutions  de  crédit  fon- 
cier, il  contribue  à  maintenir  autour  du  pair  le  cours  des  lettres 
de  gage  et  les  soustrait  ainsi  aux  dangers  des  variations  qui 
prélent  à  l'agiotage.  En  effet,  comment  le  capitaliste  se  décide- 
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rait-il  à  acheter,  comment  le  porteur  se  décidprait-il  h  vjencjre, 
à  des  cours  très-éloignés  du  pair,  un  titre  qui,  dans  le  courant 
de  l'apnée,  peut  être  remboursé  an  pair  par  suite  du  tirage 
au  sort? 

129.  De  quelle  manière  procè(ïe-t-on  à  ce  tirage?  On  met 
dans  une  inême  roue  ^utes  les  lettres  de  gage  appartenant  à 
l^paême  série.  Pour  simplifier  l'opération,  il  est  bon  de  réunir 
les  coupures  par  groupes  de  1,000  fr.  dont  chacun  reçoit  un 
numéro  ;  puis  on  tire  des  numéros  jusqu'à  épuisement  de  la 
somme  affectée  au  remboursement. 

Mais  qu'entend-on  par  série?  Jl  faut  distinguer.  Les  lettres 
de  gage  peuvent  être  remboursables  dans  un  espace  dp  temps 
déterpniné,  de  manière  qu'elles  s'éteignent  en  même  temps  que 
les  engagements  hypothécaires  souscrits  par  les  emprunteurs  ; 
elles  sont  alors  divisées  en  séries  annuelles,  dont  chacune  com- 
prend toutes  les  lettres  émises  dans  la  même  année. 

Elles  peuvent,  au  contraire,  n  être  pas  remboursables  dans 
un  temps  déterminé  :  elles  sont  alors,  sans  distinction  de  l'é- 
poque de  leur  création,  divisées  en  séries  dont  chacune  com- 
prend toutes  celles  émises  au  mêpic  taux  d'intérêt. 

130.  Dans  le  premier  cas,  pour  assurer  le  remboursemenl 
des  lettres  de  gage  dans  le  temps  déterminé,  il  faut  répartir  U 
fonds  d'amortissement  entre  les  diverses  années  dans  la  pro- 
portion des  sommes  afférentes  à  chacune  de  ces  années. 

Ainsi,  soit  une  somme  de  100,000  fir.  à  employer  poui 
éteindre  une  valeur  équivalente  en  lettres  de  gage  au  pair 
Supposons  que  la  Société  ait  cinquante  ans  révolus  d'exi* 
stence,  et  qu'il  y  ait  par  conséquent  cinquante  séries  annuelle 
de  lettres  de  gage.  La  répartition  des  100,000  fir.  se  fen 
entre  ces  cinquante  années,  à  raison  de  ce  qui  est  afférent  i 
chaque  année  dans  la  portion  de  l'annuité  destinée  à  Tamor 
tissement. 

Supposons  le  prêt  remboursable  en  50  ans,  à  i  fr.  23  c 
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(l'intérêt;  l'on  voit  par  le  tableau  (1)  que,  au  bout  d'un  an, 
ramortissemenl  est  de  0  fr.  59  c.,  au  bout  de  2  ans,  de  0  fr. 
6ÎC.;  après  5  ans,  de  0  fr.  64  c.;  après  4  ans,  deO  fr.  67  c.; 
après  5  ans,  de  0  fr.  70  c,  et  ainsi  de  suite  ;  qu'au  bout  de 
48  ans,  il  s'est  élevé  à  4fr.  51  c;  après  49  ans,  à  4  fr. 
47  c.,  et  qu'enfin  à  l'expiration  des  50  ans,  il  est  de  4  fr.  69  c. 
sur  UD  prêt  de  JOO  fr. 

C'est  dans  cette  proportion  qu'il  faut  répartir  les  100,000  fr. 
entre  les  cinquante  années.  Ainsi,  on  attribuera  aux  lettres 
ie  gage  de  la  50*  année  (qui  ont  1  an  d'existence)  590  fr.  ; 
à  celles  de  la  49*  année  (qui  ont  2  ans),  620  fr.  ;  à  celles 
de  la  48*  année,  640  fr.;  à  celles  de  la  47*  année,  670  fr.; 
à  celles  de  la  46*  année,  700  fr.,  etc.,  etc.,  et,  en  remoîilant 
ainsi  de  suite,  à  celles  de  la  3*  année,  4,310  fr.  ;  à  celles  de  la 
?  année,  4_5490  fr.;  à  celles  de  la  1'*  année  (qui  ont  50  ans), 
la  somme  de  i,690  fr  ;  cette  dernière  année  sera  épuisée.  Le 
toot  donnera  un  total  de  100,000  fr. 

Pour  opérer  le  tirage,  on  peut  mettre  dans  une  seule  roue 
toutes  les  lettres  de  gage  émises  dans  la  même  année,  de 
manière  qu'il  y  ait  autant  de  roues  que  d'années  d'émission. 
H  est  ensuite  tiré  de  chaque  roue  h  quantité  de  numéros  suf- 
fisante pour  représenter  les  sommes  à  rembourser  sur  chaque 
création  annuelle. 

De  cette  façon,  les  lettres  de  gage  de  chaque  année  s'éteignent 
au  fur  et  à  mesure  de  l'amortissement  des  prêts  et  sont  complè- 
tement éteintes  lorsque  le  prêt  auquel  elles  correspondent  est 
entièrement  amorti  (2). 


(i)  Voy.  les  tables  dans  la  deuxième  partie. 

{î)  C'est  là  le  mode  indiqué  dans  Fart.  56  des  statuts  de  la  Société  de 
^ers.  On  verra  plus  loin  comment  le  Crédit  foncier  de  France  «i  évité 
fftie  complication  pour  le  tirage  des  ^,C00  obligations  qui  sont  rembour- 
sables eu  50  an^. 
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131.  Mais  qu'arriverai t-il^  dans  ce  système^  si  les  lettres  de 
gage  n'avaient  pas  toutes  la  même  époque  d'exigibilité^  si^ 
par  exemple,  dans  la  même  année^  il  y  en  avait  qui  fussent 
remboursables  dans  les  20  ans  de  leur  création,  d'autres  dans 
les  30  ans,  d'autres  dans  les  40  ans,  d'autres  dans  les  60  ans? 
Cette  circonstance  se  présenterait  lorsque,  à  raison  du  taux  de 
l'intérêt  et  de  l'importance  de  l'amortissement  annuel,  le  prêt 
lui-même  serait  remboursable  dans  ces  diverses  périodes.  Dans 
ce  cas,  il  est  évident  que,  pour  assurer  à  chaque  lettre  de  gage 
son  remboursement  dans  le  délai  fixé,  il  faudrait  diviser  chaque 
année  d'émission  en  autant  de  sous-séries  qu'il  y  aurait  de  pé- 
riodes d'exigibilité.  Ce  n'est  pas  tout  :  lorsqu'il  y  aurait  des 
lettres  de  gage  émises  dans  la  même  année  à  des  taux  différents 
d'intérêts,  il  faudrait  également  les  mettre  dans  des  sous-séries 
distinctes^  si  l'on  voulait  que  les  chances  fussent  égales  entre 
tous  les  porteurs  de  lettres  de  gage. 

On  voit  par  là  que  la  fixation  d'une  époque  d'exigibilité  pour 
les  lettres  de  gage,  si  elle  offre  l'avantage  de  donner  aux  por- 
teurs une  certitude  de  remboursement  sur  laquelle  quelques 
uns  d'entre  eux  peuvent  aimer  à  compter,  présente  d'un  autre 
côté  l'inconvénient  de  compliquer  singulièrement  la  compta- 
bilité des  Sociétés.  Elle  a,  en  outre,  celui  de  mettre  en  circu- 
lation des  valeurs  de  diverses  dates,  dont  les  cours  diffèrent 
suivant  que  l'échéance  est  plus  ou  moins  éloignée. 

132.  Lorsque,  au  contraire,  les  titres  ne  sont  pas  rembour- 
sables dans  un  temps  déterminé,  le  mode  de  procéder  est  in- 
finiment plus  simple.  Il  est  inutile  de  distinguer,  pour  le  tirage, 
l'époque  de  leur  création,  le  montant  de  l'amortissement  annuel 
et  la  durée  de  la  libération  des  divers  emprunteurs.  Il  suffit  de 
diviser  les  titres,  désignés  sous  des  numéros  de  1,000  fr.  cha- 
cun, en  autant  de  séries  qu'il  y  a  de  taux  d'intérêts  différents. 
S'ils  sont  tous  émis  au  même  taux  d'intérêt,  il  n'y  aura  qu'une 
série  :  il  y  en  aura  deux  s'il  a  été  créé  des  titres  à  deux  taux 
différents.    Mais,  on   le  voit^  dans  ce  système,   le  nombre 
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des  séries  n'excédera  probablement  jamais  deux  ou  trois. 

133.  Od  pourrait  se  demander  quelle  est  l'utilité  de  cette 
division  en  plusieurs  séries  des  lettres  de  gage  ne  portant 
pas  le  même  taux  dUntérèt^  lorsqu'elles  n'ont  pas  d'épo- 
que d'exigibilité.  En  y  réfléchissant^  on  en  voit  le  motif. 
En  effet  ^  les  lettres  de  gage  qui  porteront  un  taux  d'intérêt 
différent  n'auront  pas  le  même  cours  :  il  est  possible  qu'il  y 
en  ait  qui,  à  raison  de  l'infériorité  du  taux  de  l'intérêt  qu'elles 
produisent,  n'atteignent  pas  le  pair,  tandis  que  d'autres,  dont 
Fintérét  est  plus  élevé,  le  dépassent.  Le  tirage  au  sort  offre  une 
éventualité  favorable  pour  les  unes,  défavorable  pour  les  autres. 
D  y  aurait  donc  une  sorte  d'injustice  à  confondre  dans  le  même 
tirage  les  deux  catégories  de  porteurs  :  ils  font  partie,  pour 
ainsi  dire,  de  plusieurs  associations  distinctes,  dont  chacune 
doit  demeurer  soumise  à  ses  lois  particulières.  D  importe  par 
conséquent  que  les  sommes  payées  par  les  emprunteurs  à  titre 
d'amortissement  soient  appliquées  à  la  série  dont  fout  partie 
ks  obligations  émises  en  représentation  de  l'emprunt  qu'ils 
ont  contracté,  de  façon  que,  s'il  y  a  deux  séries  d'obligations, 
fl  y  ait  au  moins  dans  la  comptabilité  deux  caisses  distinctes 
d'amortissement,  et  par  suite  deux  roues  pour  le  tirage  au 
sort. 

134.  On  peut  combiner  avec  le  tirage  au  sort  un  moyen 
trèsrpropre  à  soutenir  le  cours  des  obligations^  c'est  Tattri- 
batioQ  de  lots  aux  premiers  numéros  sortants  ou  d'une  prime 
fixe  à  chaque  lettre  de  gage  remboursée  par  suite  du  tirage. 
Chez  nous,  l'espoir  d'un  gain  éventuel  offre  beaucoup  d'attrait, 
et  Texpérience  des  loteries,  celle  des  obligations  de  la  ville  de 
Paris^  démontrent  que  la  chance  d'un  bénéfice  aléatoire  est  un 
puissant  moyen  d'attirer  les  capitaux  vers  une  opération. 

Ces  lots  ou  primes,  à  moins  que  la  société  ne  reçoive  une 
nbventioD,  ne  peuvent  se  prélever  que  sur  l'annuité  ;  c'est 
au  Gouvernement  qu'il  appartient  de  veiller  à  ce  que  ce  prélè- 
vement soit  assez  faible  pour  que  les  charges  annuelles  de 
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rempriintcùr  n*cn  soient  pas  sensiblement  agg^avées.  Du  reste, 
on  est  étonné,  lorsqu'on  se  livre  à  quelques  calculs,  de  voir 
les  résultats  qUe  peut  donner  une  somme  minime  prélevée  sur 
une  très-grande  somme  de  prêts. 

135.  Indépendariiment  du  tirage  aii  sort,  on  petit  concevoir 
d'autres  riiodes   de  remboursement  des  lettres  de  gage.  Orl 
comprend^  en  effet,  que  le  tirage  aura  souvent  pour  résultat  de 
faire  rembourser  des  porteurs  qui  n'auraient  pas  mieux  de- 
mandé que  de  conserver  leurs  titres,  tandis  qu'il  né  toinberà  pas 
sur  des  personnes  (Jui  auraient  voulu  être  remboursées.  Ne 
serait-il  pas  préférable  de  recevoir  les  demandes  de  rembour- 
sement J)oUt  le  tirage  de  chaque  année  et  d'y  satisfaire,  suivaiii 
leur  date,  jusqu'à  tonciirrericfe  des  sohimes  disponibles  dans 
la  caisse  d'atnottissemefat  ?  Ne  pourt'ait-on  même,  afin  de  ré- 
^ohdre  au  désir  que  peuvent  avoir  un  certain  nombre  de  peN 
sonnes  de  placer  icdrs  fonds  à  échéance  fixe,  aller  jusqu'à  per- 
mettre aux  t)reneurs  des  titres,  lors  de  l'émission,  d'indiqiler 
l'année  dans  laquelle  ils  désirent  être  remboursés,  sauf  tou- 
jours à  ne  faire  droit  à  ces  demande^  que  jtisqil'à  due  conciir- 
rcncc  et  d'aprës  leiir  t'ang  d'inscription?  Nous  croyons  tjue  ccfs 
systèmes,  s'ils  devaient  fcômplélenlerit  rempldcer  le  tiriigc  àli 
sort,  auraient  de  graves  inconvénients  :  le  remboursement  se- 
rait le  prix  de  la  course,  et  le  cours  deS  lettres  de  gage  qlil  ne 
seraieht  point  inscrites  en  fàng  utile  feri  sbuffrii'îClt.  La  sedle 
chose  qui  notis  paraltt-ait  possible,  si  t«  stimulant  était  néces- 
saire, ce  serait  ile  Combiner  ce  systêtne  avèb  celui  du  tirage 
au  sort,  de  manière  cependant  que  la  t}Uantité  des  lettres 
ainsi  remboursées  sur  demande  n'absorbe  qu'une  fraction,  le 
quarts  par  exemple,  des  sommes  affectées  pbur  l'anncé  h  l'ejt- 
tinction  des  titres  émis  (1). 


(1)  Voir  Part.  40  <l<i  projol  dé»  slaltils  de  VÀisociàlion  eefitrate^  i85f . 
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136.  La  série  d'obligations  actuellement  en  cours  d'émission 
IQ  Crédit  foncier  de  Fnmcey  est  remboursable  en  60  ans  (Voy • 
««Frd,  no  125)  (1). 

Eo  supposant  donc  qu'il  faille  plusieurs  années  pour  les 
émettre^  il  serait  nécessaire^  d'après  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus 
(n*  130),  d'avoir  plusieurs  roues  pour  le  tirage.  Mais  le  Cridii 
f(meier  de  France  a  employé  un  autre  procédé.  H  a  émis  dans 
la  même  année  200,000  certificats  de  dépôts  ou  promesses  d'o- 
bb'gations.  Ces  certificats  ou  promesses,  qui  donnent  à  chaque 
dépositaire  de  200  fr.,  le  droit  de  souscrire  au  pair  une  oUiga- 
tioQ  de  1,000  fr.>  portent  des  numéros.  Les  200,000  numéros 
sont  placés  dans  une  même  roue  et  doivent  être  tirés  jusqu'à 
boisement  complet. 

A  mesure  que  les  certificats  sont  convertis  en  obligations 
foodires,  celles-ci  prennent  les  numéros  des  certificats  qu'elles 
icfflplacent  (Yoy.  mprà,  u?  12â):  de  cette  manière,  elles  sont 
casées  avoir  toutes  été  émises  dans  le  cours  de  la  même  an- 
née^ et  l'emploi  de  plusieurs  roues  est  inutile.  Elles  prennent 
part  aux  tirages  en  même  temps  que  les  certificats  non  encore 
CQBTertis  en  obligations. 

11  est  procédé  à  quatre  tirages  par  an.  Â  chaque  tirage,  les 
proaiors  nomâros  sortants  ont  droit  à  des  lots  (2).  Ces  premiers 


(1)  Fotr  les  art.  95, 96  et  98  des  statuts. 
(S)  Toici  la  répartitioD  de  ces  tots  : 

Lois  trimtftriels  éê  chacaoe  d€8  deux  premièref  anséM  (4  853-4 854). 
Tirû^  dm  Î2  mttn,  23 /vin  $i  8S  êepimnhn  1853. 

Le  4«  Boméro  torttnt  gafnwi 400,000  fr 

Lt2*  —  60,000 

L«3*  —  50.000 

LeV  -  ..•..       80,000 

[415  nninlros  soifnu  gafDeront  ehtciu  40,000  fr.»  d.       50,000 

Total  ptf  trimotra. S70,000 

Easemble  dts  troki  trimestref 840,000  fr. 


numéros  gagnent  U^  Iq^,  «pU  qu'i|$  s'^ppliqu^ot  eqçope  a  des 
P^rtito^  4e  4é(Kîj,  ^((  qu'U^  apPVUçïlQWt  44e«  obiigdtiws 

émises. 
If*P?  aVAtTfi  t|r9g«s  4^  IfL  prmièra  i»AQé«  ^e  ç(mpfQjmm  que 

Tirage  <^^«f^^l|6,^im. 

L#  4"  ^om^ro  «or^nt  g«gpw*.  r  ,,.  *  ^  ^  ,••,,,  ,     100,000  fr. 

^^  —  , 60,000 

^^  —  IW,000 

'^     T  '^  •tf*V«af«*»>jit«  40tOwO 

L60*  —  2Q  000 

Lw  7%  8«,  9«,  40«,  44*  et  42«  numéros,  gagneroat  clitemi 
IO,PP0  &•,  cl  ,  .  , , ,.,.       10^ 

El  les  8  piuia^ros  saiv^ts  c|i|cop  Çp.QO^  fr„  fij,  ^  ,  .  ,  .  ,       40^000 

TUàl  p«or  le^HrifemelrinesIre 390,000 

iilai les Itts HW  If^nÀè 4300,O0Ofr. 

Lots  trimestriels  de  chacmie  des  années  soiiantes  : 

Tiraget  det  »  mar$  njum  et  Î2I  iepUmbre. 

Le  4«  numéro  sorUnt  gagnera 100,000  fr. 

\^^  ^  M,000 

4**  'r  , mi  fi» 

Pour  chacun  des  trojs  premien  trimeaices 470  000 

Ensemble  des  trois  trimestres.  .  ,      540,000  fr. 

Tirage  du  22  décembre. 

Le  <•'  numéro  sortant  gagnera 400,00Q  fr. 

J^f  -  50,000 

^  ^'  -  40,000 

•  ••••••..•...,.        90,000 

r*f  "  «o.oeo 

■■'*'■"  *-w  , 40  005 

Et  lis  9  ■amécos  soivanU,  ehaeun  5,000  fr.,  ci 40,00e 

Pour  le  quatrième  trimestre.  .  .      290,000 

ToUldes  loU  par  année.  ....     800,Q00  Xr. 
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lots  seront  attribués.  En  effet^  à  oatt^  éppqiM^»  U  i^'aur^fi^^^^ 
pa  être  payé  pour  amortissement  que  des  sommes  peu  impor- 
lantes. 

Les  tirages  des  années  subséquentes  cpfpprendfPDt^  ^u  putr^^ 
le  nombre  de  numéros  nécessaires  pour  représenter  les  titres 
appelés  au  romboarsement.  La  quantité  de  eep  titres  sera  dé- 
tarminfo  fiar  Pia»p(irtanoe  4m  s^ifflUMS  réaUsées  peur  amoftisr 
temant. 

137.  De  quelque  manière  qu'ait  lieu  le  tirage^  à  quelque  na- 
ture d'obligations  qu'il  s'applique^  lorsqu'il  est  opéré^  la  Société 
4Mt  finies  Ijss  i^iiméfPQ  9ortûf>  i^fifî  qu^  Ips  perteurs  soient  mis 
m  dejMJore  ée  ms^ym  le«r  reppboHrse^t^eat  (1)^  et  que  )itô  iqr 
téiâte  puis^iit  cc^sn^*  impiédiftteiafint.  h^  pblig^ons  soi^t  en- 
suite annulées  et  détruites. 

Voici  les  formalités  prescrites  par  l'art.  101  des  statuts  du 
Criiit  foncier  de  France. 

ART.  101. — ce  Les  obligations  foncières  remboursées  ou  reve- 
«  nant  à  la  société  par  suite  du  rjemboursement  anticipé  sont 
«  immédiatement  frappées  d'un  timbre  indiquant  qu'elles 
«  sont  annulées  «t  lûtàiïéê*  éè  la  lûicttlatiûn. 

«  Mention  est  faite^  sur  la  souche^  de  leur  annulation. 

«  Elles  sont  enfermées  dans  une  caisse  pour  être  détruites 
<  par  lediieetMtt,  en  préaenee  d'un  membre  du  eonaeil  d'ad- 
«  ministration  et  d'un  des  censeurs. 

«  Il  est4m»é  pc(K>às^V^bal  de  pette  apéra,tjion. 


tf)  l^.^?ft.jlg9etJMa4ft»stjrtMla4ufir<^*l/î?^ 

c.*8 
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«  Ce  prooto-verbal  est  signé  par  toutes  les  personnes  dont  la 
«  présence  est  obligatoire.  » 

An  nombre  des  personnes  dont  la  présence  est  obligatoire^ 
le  décret  du  18  octobre  18S2^  dans  son  article  l*'^  place  le  com- 
missaire du  Gouvernement. 

«  Il  veille  spécialement^  dit  cet  artide^  à  ce  que  le  montant 
«  des  lettres  de  gage  ne  dépasse,  dans  aucun  cas,  celui  des 
«  engagements  hypothécaires,  et  à  ce  que  lesditos  lettres  soient 
«  annulées,  sans  aucun  retard,  dans  les  cas  prévus  par  les 
«(  statuts. 

«  La  Société  doit  Tav^ir  immédiatoment  de  toutes  les  dr- 
«  constances  entraînant  annulation  des  lettres  de  gage.  Les 
«(  titres  annulés  sont  détruits  en  sa  présence,  et  il  est  dressé 
«  procës^verbal  de  cette  opération.  » 


SECTION  IV. 

M0IT8  BIS  PORTIDIS  B^CttUCUTlOllS. 

43S.  —  Droit  de  poamrifre  las  Soeiétét,  en  eu  de  non-pakiiMitde  Y'mUréi  vm  dt 
DOD-remboonemeot  du  capital. 

439.  —  Retti1etioii8àeedroit.-Art.47et27.->MotiCi. 

440.  —  Garanties  données  am  porteurs  en  échange  de  ces  festrietieiis. 

444.  —  n  n'est  admis  aoeone  opposition  an  paiement  do  capital  et  des  intéréU,  rt 
ce  n*est  en  eu  de  perte  de  la  lettre  de  gafe.  —  Art.  4S.  —  Motib  de  cet 
article. 

138.  Les  sociétés  de  crédit  foncier,  par  rémission   ^es 
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lettres  de  g^,  coqtrjiiclent  deux  eogag^niaQts  vis  i*vis  (J/ei 
porteurs  : 

I*  Celui  d'ep  servjr  e^actepieot  Ti^térèt  ; 

S**  C^lui  de  les  rem|)ourser  copfprnfén^ent  au.:|  r/^Jes  pr/e.-r 
s(Tites  par  b  loi  et  par  lemrs  statuts^ 

De  là  nait  pouf  les  porteurs^  ep  çf^  ^"inByiémi\Qjx  ide  ce§ 
fûg^meuts,  le  droit  de  poufsuivfe  }ps  ^oçiéié^f 

Il  y  a  lieu  d'espérer,  saps  dou^e,  .(jjijjb,  grâcje  ^^  JS^ilités  gc- 
cordées  par  le  déeret  pour  le  recouvrement  TiH^ide  d^  cfi  f^^\ 
k-urest  dû,  grâce  aux  règles  (}ui  leiir  ^n(  imposées  i)pur 
éviter  les  pertes,  Jes  Sociétés  parvjeqjJfQBt  à  ftcq^itl^r  pppclue^ 
lemeot  lei^rs  (Je^es.  Çepeu^pnt,  il  f^^t  prévoir  le  paj»  ^i^,  4 
raison  de  circoostapces  .excieptiopi)<^))^.$,  efijee  t?#  sier^ii^pt  paa 
eo  mesure,  dans  un  certain  fpoo^^p^,  d/s  f^fie  le  s^f yif:^  îàgi^- 
lier  des  intérêts  ou  de  rembo.Mf*sef  les  letjtres  de  g^.  Qp^eU 
seront  alors  les  droits  des  porteprs  de  tljtres?  {1  est  pvi4ept, 
paisqii^le  décrcjt  g^rde  le  silence  à  pei  é^rd,  qi^  le^  Soci/éf/és 
pouiToot  ètfc  poursuivies  u^r  )epf^  pr^ciers  /ep  yerfM  des 
rè^eç  di4  droit  compnuo. 

13^,  Cepei^dapt  deux  riesjtrictiops  opf  ^\è  jwgé^  ip^si^e^ 
séles. 

Le  droit  commun  permet  au  créancier  d'agir  de  deux  ma- 
nières contre  les  débiteurs  de  son  débiteur  :  par  action  directe, 
eo  vertu  de  l'art.  1166,  C.  Nap.,  et  par  voie  de  saisie-arrêt 
formée  entre  leurs  mains.  Ces  deux  droits  sont  interdits  ^ifx 
créanciers  des  Sociétés  de  crédit  foncier:  le  premier^  p^jr  Vi^f,. 
17,  «I^  porteiv^  de  l$tfres  4^  gige,  4U  A^t  article,  n'ont  d'aulrc 
I  figÉm,  pMir  Le  rmmyff^aumi  des  isapitaux  ei  intérêts  exigi- 
«  Mes,  que  celle  qir'tts  peuvent  exercer  directement  contre  la 
«  Société.  » 

Le  second  est  interfjit  pjBir  l'art.  27;  qui  porte  :  s/i  hp  pa^ejs^t 
c  dfis  ajiiiu4té9  ^^  9^^l  êtriç  arrêté  par  awwie  ppposiiiiMi.  » 

En  effet,  acaonlfir  eeiJùb  iaiiUa  «otÎM  ai»  eréanders  4e8 
S^nélés^  ê'eèt  été  paralyser  la  seule  ou  du  moins  la  principnlt 

8. 
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ressource  à  Taide  de  laquelle  le  service  des  intérêts  puisse 
s'effectuer.  A  l'exception  des  fonds  de  garantie  et  de  réserve, 
qui  sont  toujours  nécessairement  limités^  les  Sociétés  n*ont, 
pour  satisfaire  les  porteurs  d'obligations^  que  le  montant  des 
annuités  qui  leur  sont  payées  par  les  emprunteurs.  Permettre 
à  un  créancier  impatient  ou  malveillant  de  s'emparer  de  cet 
actif  pour  un  simple  retard^  ce  serait  exposer  ces  établisse- 
ments à  des  mises  en  liquidation  intempestives.  Evidemment 
cela  était  impossible. 

140.  Est-ce  à  dire  pour  cela  que  les  créanciers  soient  privés 
de  toute  sûreté?  Ds  ont  la  valeur  hypothécaire  de  leurs  titres^ 
le  fonds  de  garantie  ou  de  réserve  ;  ils  sont  protégés  par  la 
surveillance  du  Gouvernement^  qui,  au  moyen  de  ses  commis* 
saires  et  des  inspecteurs  des  finances,  aura  l'œil  incessamment 
ouvert  sur  la  marche  des  opérations.  Si  le  retard  provient 
d'une  cause  accidentelle,  il  sera  de  courte  durée;  s'il  provient 
d'une  cause  plus  grave,  d'un  désordre  général  dans  les  affaires, 
le  Gouvernement  d'office,  ou  à  la  requête  des  parties  intéres- 
sées, pourra  provoquer  la  liquidation,  et  alors,  par  l'effet  de 
cette  mesure  générale,  l'actif  social  sera  régulièrement  ap- 
pliqué à  éteindre  les  droits  de  tous  les  créanciers  (1). 


(1)  On  lit  dans  le  règlement  d'adminislration  publique,  du  18  oc* 
tobre  1852  : 

Art.  8.  —  «  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  liquidation  d'une  ao- 
«  dété  de  crédit  foncier,  le  mode  de  liquidation  et  le  choix  des  liquidateurs 
«  sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  Fintérieur. 

«  En  cas  de  retard  de  la  Société  à  nommer  les  liquidateurs  et  à  régler  le 
«  mode  de  liquidation^  ou  si  ses  délibérations  à  cet  égard  ne  sont  pas  ap* 
«  prou? ées,  il  y  est  pourvu  d'office  par  le  ministre  de  l'intérieur.  » 

Les  dispositions  de  cet  article  se  combinent  avec  celles  que  le  Gouveme- 
ment  a  fiait  insérer  dans  les  statuts  des  sociétés  autorisées. 

Les  art.  107  et  108  des  statuto  du  CrédU  foncier  de  ¥remc€  aonl 
ainsi  conçus  : 
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141.  Les  porteurs  d'obligations  peuvent  exiger  le  paiement 
des  intérêts  oa  da  capital,  nonobstant  toute  saisie-arrèt  qui  se- 
rait formée  sur  eux  entre  les  mains  de  la  Société,  et  celle-ci 
par  conséquent  peut  les  payer  valablement,  au  préjudice  des 
créanciers  (^posants. 


ArU  107.  «•  «  En  cas  de  perte  de  moitié  da  capital  social  souscrit,  la 

•  dîsBohitîcB  de  la  Société  peut  être  prononcée  avant  Texpiration  du  délai 

■  ixé  poiff  sa  dorée,  par  one  dédsioo  de  rassemblée  générale. 

«  Le  coDsdl  d'administratioD,  dans  le  cas  de  perte  d-dessQS  prém,  est 

•  teoQ  de  sonmettre  à  rassemblée  générale  la  question  de  savoir  s'il  y  a 

•  lien  de  prononcer  la  dissolution.  Cette  délibération  pourra  aussi  être  pro- 
«  voquée  dans  les  formes  déterminées  par  Tart.  58. 

<  Le  mode  de  convocation  et  de  délibération  prescrit  par  l'art.  106  pour 
«  les  modifications  aux  statuts  est  applicable  ^  ce  cas.  » 

Art.  108.  «  A  l'expiration  de  la  Société,  ou  en  cas  de  dissolution  anti- 

•  dpée,  rassemblée  générale,  sur  la  proposition  du  Conseil  d'adminisira- 
«  tioB,règ^  le  mode  de  liquidaUon  et  nomme  un  ou  plusieurs  liquidateurs, 
«  avee  pouvoir  de  vendre,  sdt  aux  endières,  soit  k  l'amiable,  les  bieis 
«  seobles  et  immeubles  de  la  Société. 

c  Le  mode  de  liquidation  et  le  cboix  des  liquidateurs  sont  soumis  à  l'ap* 

<  probation  du  ministre  de  Fintérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

«  L'aseemblée  générale  est  convoquée  d'urgence  pour  régler  le  mode  de 

<  fiqoidation  et  Cure  le  dtm  des  liquidateurs,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 
«  A  déCaol  par  elle  d'avoir,  au  jour  fixé  pour  sa  réunion,  ou  dans  une  se- 

■  eonde  assemblée  convoquée  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  55,  statué  sur 

<  ces  mesures,  ou  si,  sa  délibération  n'ayant  pas  été  approuvée  par  le  roi- 
«  nistre,  une  nouvelle  assemblée  ne  la  modifie  pas  dans  le  sens  indiqué  par 

<  le  Gouvernement,  le  nnxle  de  liquidation  et  le  cboix  des  liquidateurs  auront 
«  liea  couformémentaux  dispositions  du  règlement  d'administration  publique 
«  k  intervenir  en  exécution  de  Fart.  49  du  décret  du  28  février  1852. 

«  Apfès  l'expiration  ou  la  dissolution  anticipée  de  la  Société ^  les  liquida- 
«  tcors  devront  continuer  les  opérations  en  cours  jusqu'à  l'exécution  com- 
«  plète  de  toutes  les  obligations  que  la  Société  avait  contractées. 

c  Toutefois,  les  liquidateurs  pourront,  en  vertu  d'une  délibération  de 
«  raaeeodriée  générale,  approuvée  par  le  ministre  de  Hnlérieur,  faire  le 
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Eb  effet,-  y  m.  18  pëHë  èe  qni  suit.  :  <at  h'èsl  ddmis  aticuoe 
(T  Of^iti«lH  ati  paieiÈttént  9ti  c^tifltdl  et  dés  ihtétèts^  ^1  dé  n'est 
^  eh  dàs  âe  (^ëtie  de  là  lettre  dé  gage.  ^ 

Cm  Ift  Une  dérogatîoft  à  l'art.  13142,  C.  Slap.,  ^ûl,  dans  le 
cas  où  un  débiteur  aurait  payé  son  créaneict  tilâlgté  Tcficlstëtirtf 
d'une  opposition,  a  droit  de  le  contraindre  à  payer  de  nou- 
veau, sauf  son  recours  contre  ce  créancier. 

Cette  disposition  se  justifie  par  deux  raisons  : 

La  première,  c'est  que  les  oppositions  formées  entraveraient 
la  circulalicm  des  Icltres  de  gagè^  Qui  consentirait  à  deteliir 
eessionnoire  de  titres  dont  rihtérêt  et  le  capital  île  pourraient 
être  ptiyên  entre  ëc»s  nialrts?  Uri  gt&hô  hdmhre  de  lettres  de 
gage  seraient  dôrifc  ainsi  eri  état  d'indisponibilité  pendant  (oui 
le  temps  que  dureraient  les  ptocès  sur  les  demandes  en  vali- 
dité d'opposition. 

La  seconde  raison,  c'est  l'embarras,  ce  sont  les  frais  que  ces 
procès  occasionneraient  aux  Sociétés.  Il  leur  faudrait  à  chaque 
instant  foire  des  déelaratioBs  trffirroàtivës^  ctmstituér  avoUé^ 
éhatget  avocat,  plaider,  ëtô  ;  c'étaient  Ift  éVîdemrtiettt  des  en- 
traves inconciliables  avec  la  matche  de  ces  sortes  d'institutions. 

Toutefois,  VbH.  18  admet  une  exception  à  cette  régie,  en 


«  transport  à  une  aatre  Sodété  des  ditnts^  aetioBS  et  obHgtIkRW  de  la 
«  compagnie  dissoote. 

<c  PeodMt  le  cours  de  là  IfqmdfttÎDn,  les  pouronrs  de  rassemblée  ^éoé» 
«  rate  se  tontinaent  cbmne  pendant  Texislencè  de  là  Société.  Elle  a  mo-- 
«  tammêni  le  droit  d^jirdQTer  les  comptes  de  la  ti^mdalion  et  d'en  éomier 
«  quittance. 

«  La  nomination  des  liquidateurs  met  fin  anx  pouvairs  des  adminiétra- 
«  teurs,  des  directeurs  et  des  censeurs.  » 

Les  attributions  conférées  au  ministre  de  Tintérieur  par  les  ai  iicles  qui 
viennent  d'être  cités  appartiennent  aujourd'hui  au  ministre  de  ragriculCiurCy 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 
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laveur  de  ToppositioD  qui  sérail  formée  par  le  propriétaire  d'une 
lettre  de  gage  perdue^  ajoutons  ou  volée. 

L'art.  2277^  qui  permet  dans  ces  cas  la  revendication^  pose 
un  principe  de  toute  justice.  Il  ne  faut  pas  que  le  légitime 
propriétaire  demeure  désarmé  contre  les  accidents  ou  les  sous- 
tractions frauduleuses.  Pour  faire  accepter  les  titres  au  porteur 
(kme  si  favorable  à  la  négociation)  ^  il  était  nécessaire  de 
laisser  du  moins  à  ceux  qui  en  auraient  ainsi  perdu  la  pos- 
session les  moyens  de  se  faire  restituer  ce  qui  leur  appartient. 

La  disposition  de  Tart.  18  est  empruntée  à  celle  qui  con- 
cerne les  rentes  sur  l'Etat  et  à  celle  contenue  dans  Tart.  149, 
Ccomm.,  relativement  aux  leltres  de  change.  Ce  dernier  article 
ditqu'il  n'est  admis  d'opposition  au  paiement  qu'en  cas  de  perte 
le  la  lettre  de  change  ou  de  faillite  du  porteur.  On  voit  que 
l'art.  18  du  décret  va  plus  loin,  en  ce  qu'il  ne  permet  pas, 
comme  le  fait  l'art.  149,  C.  comm.,  l'opposition  en  cas  de  faillite 
da  porteur.  Ainsi,  dans  cette  hypothèse,  l'opposition  signifiée  & 
la  requête  du  syndic  n'empêcherait  pas  la  Société  de  se  libérer 
Talablemeot  entre  les  mains  du  porteur  de  la  lettre  de  gage. 
Mais  celui-ci  devrait  rapporter  à  la  masse  la  somme  qu'il  aurait 
touchée,  s'il  était  étahli  qu'il  a  traité  avec  la  connaissance  de 
la  faillite. 


TITRE  IV. 

DES  PWVnJÊGES  ACCORDÉS  AUX  SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT 
FONCIER  POUR  LA  SÛRETÉ  ET  LE  RECOUVREMENT 
DDPRÊT. 


141  —  (Nijet  et  difitioD  dext  titrt* 

142.  Les  litres  précédents  posent  les  règles  relatives  à  Tor- 
guûsatîoD^  au  mécanisme  et  aux  opérations  des  institutions  de 
Crédit  foncier.  Si  le  législateur  s'en  était  tenu  à  ces  règles^ 
fl  aurait  foit  une  œuvre  inutile.  B  est  incontestable^  en  effet, 
que  l'un  des  principaux  obstacles  qui  se  sont  opposés  à  Tin- 
traduction  de  ces  établissements  en  France^  c'est  notre  légis- 
lation elle-même^  qui  ne  leur  offre  ni  assez  de  sécurité  dans 
les  prèts^  ni  des  moyens  assez  rapides  de  recouvrement.  Il  était 
donc  indispensable  de  leur  accorder  certains  privilèges  pour  les 
mettre  à  l'abri  des  dangers  auxquels  les  expose  le  droit  conmiun. 
Td  est  l'objet  du  titre  IV. 

Ces  privilèges  doivent  être  rangés  en  deux  catégories  : 

Les  uns  ont  trait  à  la  sûreté  du  prêt;  ils  sont  renfermés  dans 
le  diapitre  !•• 

Les  autres  concernent  son  recouvrement  ;  ils  sont  énumérés 
dans  le  diapitre  2. 

Les  privilèges  relatifs  à  la  sûreté  du  prêt  sont  destinés  à 
assurer  aux  Sociétés  que  leur  hypothèque  ne  sera  pas  primée 
par  Fai^rition  de  droits  occultes,  et  qu'au  jour  du  paiement 
tSks  conserveront  sur  le  gage  affecté  à  leur  créance  le  même 
raog  qu'elles  avaient  à  l'époque  de  l'obligation.  Ils  consistent 
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dans  Tapplication  de  la   purge  au  coutrat  de  prêt  et  dans  la 
simplification  de  cette  formalité* 

Les  privilèges  relatifs  au  recouvrement  du  prêt  sont  des 
droits  particuliers  et  des  voies ,  d'exécution  plus  expéditives 
que  celles  décrites  dans  le  Code  de  procédure. 

En  voici  Ténumération  : 

1**  Suppression  du  délai  de  grâce  ; 

S""  Insaisissabilité  de  l'annuité  par  voie  d'opposition  ; 

5"*  Disposition  qui  fait  courir  de  plein  droit  les  intérêts  des 
annuités  non  payées  à  l'échéance  ; 

4"  Faculté  du  séquestre , 

S'*  Privilège  sur  le  revenu  ; 

6*"  Mode  d'expropriation  plus  simple  et  plus  rapide  ; 

T  Droit  d'être  payé  sans  être  assujetti  aux  délais  et  aux 
formalités  de  l'ordre. 
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CHAPITAS  PREMIER. 

ra  LA  PURGB. 

jfods  divi9c^oti9  Ce  ehâpitte  en  cinq  sëctiofld^  daûs  lesquelles 
A  sen  limité  : 

1*  Dt  ta  purge  spéciale  au  crédit  foncier  et  des  droits  aux- 
quels elle  s'applique, 

t  Des  cêu  où  il  y  a  lieu  d'y  procéder. 

3*  Des  formalités  de  la  purge. 

4*  De  la  eamUnmisoâ  dès  divers  modes  dé  purge. 

9"  De  stm  accorfîplissefHené  et  de  ses  effets* 


SECTION  I". 
R  u  raMB  wtictAit  kv  càÉMT  f onaii  it  6b9  Mone  auiquils 

ELLE  S'APPfcIQUI. 

143.  —  L^isUtioD  «llemaDde  sur  It  pablieité  des  droits  qui  grèTeot  U  propriété 

fondère. 
U4.  —  Système  de  It  législation  française.  —  Droits  oeeaUes» 
<4S.  -  Djffieiltés  qii  résafteot  de  ee  ftjfltèoM  ponr  l'établissenMnl  d«  erédit 

foncier. 
446.  —  Ed  présence  de  ces  difficallés,  quelles  mesures  pouvait  prendre  le  légis- 

latear. 
U7.  ^  Dfc  la  pBfge.  —  Son  origine. 
14^  —  Purge  iostitaée  par  le  Gode  civil  en  cas  d'aliénation. 
449.  —  |foli(s  pour  retendre  aux  prêts,  surioiJt  à  ceux  eftèctnés  par  les  Sociétés  dt 


i^dît  foncier. 


rreoii  roncier. 

^  —  A  qoets  droits  s'tppKqnait  11  pnrge*  d'après  le  décret  d«  t8  féfHer. 
(5t.  —  Modifications  apportées  tu  décret,  soos  ce  rapport,  par  U  loi  du  40  juin 

4852.  —  Motifs, 
''i  ~  A  qaefs  droit*  fe'spj^liifne  ta  pntgé  sotis  rèmpir*»  de  retlc  W. 
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143.  Dans  tous  les  pays  où  il  existe  des  institutions  de 
crédit  foncier^  la  législation  générale  reconnaît  en  principe  la 
publicité  absolue  des  actes  translatifs  de  propriété  et  des  droits 
qui  grèvent  les  biens  offerts  en  garantie.  La  priorité  de  rang 
est  tellement  nécessaire  à  ces  Sociétés^  qu'en  Pologne^  où  le 
Gode  Napoléon^  qui  admet  les  droits  occultes^  est  demeuré  en 
vigueur^  ce  code  a  été  modifié  pour  rendre  leur  établisse- 
ment possible^  et  que^  par  le  même  motif^  elles  n'ont  jamais 
pu  s'organiser  ni  en  France^  ni  dans  les  pays  allemands  de  la 
rive  gauche  du  Rhin. 

144.  On  sait^  en  effets  quel  est  le  système  du  Gode  civil  en 
matière  de  transmission  de  droits  réels  et  en  matière  d'hypo* 
thèques. 

Il  prescrit  la  publicité^  par  voie  de  transmption^  pour  les 
donations  et  les  substitutions;  mais  il  ne  l'exige  pas  pour 
les  autres  modes  de  translation  de  la  propriété^  ni  pour  les 
droits  réels  qui  peuvent,  en  la  grevant^  diminuer  sa  valeur. 
La  constitution  ou  la  transmission  des  servitudes^  des  droits 
d'usage,  d'habitation^  d'antichrèse^  ne  sont  assujetties  à  au- 
cune publicité  vis-à-vis  des  tiers.  L'action  résolutoire  du 
vendeur  non  payé  de  son  prix  peut  s'exercer  pendant  trente 
ans,  et  même  pendant  un  plus  grand  nombre  d'années,  s'il 
y  a  eu  des  causes  de  suspension  de  prescription^  sans  que 
rien  révèle  l'existence  de  ce  droit  à  l'acquéreur  ou  au  prêteur 
sur  hypothèque. 

Il  existe^  en  outre^  une  foule  d'actions  qui  peuvent  leur  être 
inconnues  jusqu'au  jour  où  elles  s'exercent.  Telles  sont  : 
l'action  en  révocation  de  la  donation  pour  cause  d'inexécution 
des  charges^  pour  ingratitude  ou  survenance  d'enfants 
(art.  963etsuiv.^G.  Nap.);  le  droit  de  retour  conventionnel 
du  donateur  (art.  952);  l'action  en  réduction  des  donations 
(art.  930);  l'action  en  rescision  d'un  partage  d'ascendants  ou 
entre  cohéritiers  pour  lésion  de  plus  du  quart  (art.  887^  1079)  ; 
celle  de  Tacbeteur  d'immeubles  pour  lésion  de  plus  des  7/12 
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(art.  1674)  ;  celle  du  nu  propriétaire  contre  l'usufruitier  pour 
cause  (fabus  de  jouissance  (art.  618);  l'exercice  du  droit  de 
réméré  (art.  1689);  l'exercice  du  droit  d'exiger  le  rapport 
en  nature  (art.  8S9)  ;  Faction  en  restitution  du  coéchangiste 
évincé  (art.  170S);  Taction  révocatoire  de  l'aliénation  d*un 
immeuble  dotal  (art.  1560);  l'action  Paulienne  (art.  1167); 
l'action  en  rescision  pour  cause  d*erreur^  de  dol  ou  de  violence 
(art.  1304). 

Enfin,  les  hypothèques  légales  des  femmes,  des  mineurs  et 
des  interdits,  sont  dispensées  d'inscription  et  constituent  une 
duurge  occulte  qui  grève  presque  la  totalité  des  inuneubles  situés 
sar  notre  territoire. 

145.  Dans  un  tel  état  de  choses,  comment  les  Sociétés 
pourraient-elles  prêter  avec  une  entière  sécurité  ?  Que  devient 
la  garantie  sous  l'empire  d'une  loi  qui  n'offre  pas  aux  préteurs 
le  moyen  de  s'assurer,  quel  que  soit  le  soin  avec  lequel  il  vérifie 
les  titres,  que  son  débiteur  est  réellement  propriétaire  des  biens 
hypothéqués  et  qu*il  n'en  sera  pas  dépossédé  par  un  tiers  nanti 
d'an  titre  ayant  acquis  date  certaine  antérieurement  au  sien  ? 
Que  devient  cette  garantie,  si,  en  supposant  que  Temprunteur 
soit  réellement  propriétaire  du  bien,  il  en  peut  être  dépossédé 
par  un  vendeur  qui  intente  Taction  résolutoire  après  la  pé*» 
remption  de  son  privilège,  si  un  tiers  vient  exercer  l'une  des 
Dombreoses  actions  rescisoires  ou  révocatoires  qui  tiennent  si 
longtemps  en  suspens  le  titre  définitif  du  propriétaire,  ou 
enfin  s'il  se  révèle  certains  démembrements  de  la  propriété 
qui  peuvent  lui  faire  éprouver  une  grave  dépréciation  ?  Quelle 
s&relé  oflfre  un  tuteur  ou  un  homme  qui,  à  l'insu  du  préteur 
sur  hypothèque,  a  exercé  cette  fonction^  en  présence  des  droits 
oœaltes  et  indéterminés  qui  peuvent  apparaître  un  jour  et 
primer  toutes  les  créances  inscrites?  Comment  prèterait-on 
ans  crainte  à  un  homme  qui  a  été  ou  qui  est  marié,  même, 
dans  ce  dernier  cas,  avec  subrogation  dans  l'hypothèque  légale 
de  la  femme^  alors   que  l'effet  de  celle  garantie  peut  être 


anéanti  par  une   cession  antérii^ure  dispensée  d'inspription 
d'après  la  loi  actuelle  (1)  ? 

Tous  ces  dangers  ne  sont  point  io^aginaires^  et  si^  d^ns  I4 
pratique^  ils  ne  se  réaUsent  pas  toujours,  s'U  est  juste  fOi^ine 
d'imputer  à  T imprudence  des  créanciers,  qui  ne  font  pai$ 
toutes  les  vérifications  nécessaires,  une  partie  des  pertes 
qu'ils  éprouvent,  il  faut  aussi  reconnaître  que,  dians  beaucoup 
de  cas^  les  vices  de  notre  législation  sont  pour  les  hoqnpies  lea 
moins  aventureui^  yne  sp^rce  de  déci&ption§  imposs^))||^  & 
éviter. 

146.  BJn  présence  de  ces  périls,  que  devait  faire  le  lé^la^^r 
pour  donner  aux  Sociétés  de  Crédit  foncier  (es  sùretjês  essea-- 
tielles  ^  leur  succès  ? 

Il  avait  fjçols  partis  h  priendr^  :  i)  piouvajit  sy.spei>,4re  tout^ 
mesure  relative  au  crédit  fon^cier,  jusqu'à  ce  que  notre  sy3t$pid 
hypothécaire  ait  é(é  modi^é  dai^  ses  vices  les  plus  saillante. 
Assurément,  jamais  réforipe  u'a  été  mieuif:  justifiée  ou  mi^qx 
préparée  que  celle-là.  Mais  cette  réforme,  qui  divise  les  juris- 
consultes, présente  de  nombreuses  difficultés  :  elle  pei|t  se  Caire 
longtemps  attendre.. 

Un  second  parti  s'offrait  au  législateur  :  il  pouvait  exiger 
la  publicité  de  tous  les  droits  occultes  yis-à-vis  ie  la  Société  jifu 
Crédit  foncier.  Mais  ce  parti  avait  l'inconvénient  ^e  fm^f  h 
Toccasion  d'une  institution  spéciale,  des  modifications  d\uDe 
extrême  gravité  à  nol^e  drojt  ciyil,  et  de  mettre  en  présaqic^ 
sur  le  même  sujet  deux  législations  différentes.  Ce  jparti  f^*J^ 
pas  prévalu. 

Il  y  en  avait  un  troisième  moins  radical^  mais  qui  a  par^i 


>.  .mil 


(1)  Nous  avons  déjà  signalé  tous  ces  périls  d«iis  «ne  sériA  tfartifi— 
publics  par  la  Crazell^  du  Tribunaux,  eo  1850,  et  4^sunti  brodmre  iiH» 
lituléo  :  Etat  de  la  question  (Réforme  hypothécaire),  qui  a  paru  en  i85|. 
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suffisaoi  poor  permeUre  aux  Sociétés  de  Crédit  fonciery  sinoo 
de  preiulre  un  complet  essor  ^  du  moios  de  s'organiser  et  de 
g'acdJmater  dans  Qotre  pays.  Il  consistait  à  mettre  ces  Sociétés 
à  même  de  connaître,  avant  de  réaliser  leurs  prêts,  tous  lea 
droits  occultes  qui  peuvent  exister  sur  les  immeubles.  Or, 
notre  droit  civil  contient  pour  cela  un  expédient,  c'est  U 
furfe  légale. 

147.  La  purge  est  d'origine  française  ;  sa  première  appli* 
Cili»n,  sous  Corme  de  décret  volontaircy  reposait  sur  ce  principe 
que  l'expropriation  ou  décret  forcé  faisait  passer  Timmeuble 
eotre  les  naaios  de  facqi^éreur  franc  et  net  de  tous  droits  réels. 

Sans  rappeler  ici  Tbistoire  de  ses  transformations,  nous  con- 
staterons seulement  qqe,  dans  l'ancien  droit,  elle  libérait  Tim- 
meuble  de  toutes  les  créances  et  ne  laissait  pas  même  subsister 
les  droits  des  femmes  et  des  mineurs. 

148.  Sous  le  Code  civil,  la  purge  a  un  double  objet.  Elle  est 
le  moyen  accordé  au  tiers  détenteur  pour  affranchir  Timmeuble 
des  hypothèques  et  privilèges  qui  la  grèvent  du  chef  des  pré- 
cédents propriétaires  et  prévenir  les  poursuites  des  créanciers 
Içpotbécaires.  EUe  est  aussi  le  moyen  de  faire  apparaître,  par 
one  mise  en  demeure,  tout^  les  hypothèques  occultes  qui 
grèvent  l'immeuble  acquis. 

149.  Mais,  chez  nous,  la  purge  n'a  lieu  qu'en  cas  d'alié* 
nation  ;  elle  ne  peut  être  pratiquée  par  le  préteur  sur  hypo- 
thèque? Pourquoi  cela?  Pourquoi,  disions-nous  dans  un  pré- 
cédent écrit  publié  à  l'occasion  de  la  Réforme  hypothécaire  (1), 
contraindre  le  mari  ou  le  tuteur  qui  a  besoin  d'argent  à  vendre 
son  bien,  au  lieu  de  contracter  un  emprunt  sur  hypothèque  ? 
Qu'imagine-t-il  pour  conserver  son  bien  ?  Il  le  vend  à  réméré, 
paie  des  frais  considérables,  purge,  et  souvent  ne  peut  pas 


(t)  Voir  VÊtai  de  la  question,  p.  27. 
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rentrer  dans  sa  propriété^  qui  échappe  ainsi^  comme  garanUe, 
à  l'exercice  des  droits  des  incapables.  Est-ce  un  mari  qui  a  be- 
soin d'emprunter  ?  Il  fait  obliger  sa  femme  personnellement  et 
solidairement  avec  lui.  Or^  ne  saitron  pas  que  l'aliénation  fait 
perdre  à  l'incapable  son  hypothèque^  que  l'obligation  solidûre 
le  compromet^  tandis  que  la  purge  en  matière  de  prêt  ne  lui 
fait  perdre  vis-à-vis  du  préteur  que  son  rang^  qu'U  recouvre 
après  le  remboursement  ?  L'application  de  la  purge  au  con* 
trat  de  prêt  en  général  serait  donc^  suivant  nous^  une  chose 
utile  à  l'emprunteur  autant  qu'au  capitaliste. 

Mais  combien  les  considérations  favorables  à  cette  mesure 
ne  prennent-elles  pas  plus  de  force  lorsqu'il  s'agit  des  prêts 
faits  par  les  Sociétés  de  crédit  foncier  ?  n  y  avait  ici  deux  rai- 
sons tout  à  fait  déterminantes  :  la  première^  c'est  que^  dans  ces 
sortes  de  prêts  qui  n'absorbent  jamais  au  delà  delà  moitié  du 
gage^  la  libération  graduelle  par  amortissement  le  fait  suc- 
cessivement reparaître  ;  la  seconde^  c'est  que  l'existence  des 
di*oits  occultes^  sans  la  purge^  rendait  les  établissements  de 
crédit  foncier  absolument  impossibles. 

150.  Mais  devait-on  appliquer  cet  expédient  aux  droits  de 
toute  nature^  qui  peuvent  grever  les  immeubles  à  l'insu  des 
Sociétés  ?  Nous  l'avons  dit  plus  haut,  indépendamment  des  hy- 
pothèques légales  qui  pèsent  sur  elle,  la  propriété  immobilière 
peut  être  menacée  ou  dépréciée  par  un  grand  nombre  de  charges 
ou  d'actions  que  rien  ne  révèle  au  prêteur.  Telles  sont  les  ao^ 
tiens  résolutoires  ou  rescisoires  et  les  privilèges  non  inscrits. 
L'art.  24  du  décret  du  28  février,  pour  mieux  assurer  aux 
Sociétés  de  crédit  foncier  la  solidité  du  gage  hypothécaire, 
avait  compris  tous  ces  droits  et  actions  dans  la  purge.  Pour 
les  mettre  en  demeure  de  se  révéler,  un  extrait  de  l'acte  con- 
stitutif d'hypothèque  devait  être  signifié  aux  précédents  pro- 
priétaires,  soit  au   domicile  réel,   soit  au  domicile  élu  ou 
indiqué  par  les  titres.  Cet  extrait  était  publié  dans  l'un  des 
journaux   désignés  pour  les  publications  judiciaires,   et  la 
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porge  s'opérait  après  quarante  jours  écoulés  sans  iDScription. 

151 .  Mais  cet  article  a  été  abrogé  par  la  loi  du  10  juîo  1853^ 
(art.  8).  Les  raisons  de  celle  abrogation  sont  déduites  dans 
YMxposé  de$  motifs  et  dans  le  Rapport  présenlé  au  Corps  légis- 
latîL  En  ce  qui  concerne  les  actions  rescisoires^  dit  M.  Suin 
dans  Texposé  des  motifs  (1)^  u  le  mode  de  purge  et  la  purge 
c  elle-même  étaient  une  innovation  qui  attaquait  des  droits 
c  consacrés  par  le  Gode  Napoléon^  et  d'autant  plus  respectables 
«  qu'ils  aiqpartenaient  à  des  parties  victimes  de  dol^  de  fraude, 
«  de  violence,  aux  termes  des  art.  503,  887, 1304, 1676,  etc. 
«  L'exercice  de  ces  droits  était  protégé  par  des  délais  néces- 
«  saires  qu'il  serait  dangereux  de  faire  disparaître,  alors  que 
«  les  personnes  ne  peuvent  faire  les  actes  conservatoires  d'une 
<  action  dont  elles  ignorent  la  cause.  »  Ou  peut  ajouter  que 
rexercice  de  ces  actions  est  assez  rare  pour  ne  pas  offrir  aux 
Sociétés  des  dangers  sérieux. 

Quant  aux  actions  résolutoires,  dont  l'exercice  a  des  effets  si 
déplorables  après  l'extinction  du  privilège  du  vendeur  vis-à-vis 
des  tiers  diligents  et  de  bonne  foi,  la  purge  ne  présentait  pas 
les  mêmes  inconvénients  ;  mais  elle  devenait  inutile  en  pré* 
sence  de  l'art.  9  du  projet  de  loi  sur  la  transcription  qui,  en 
fimitant  le  droit  d'intenter  ces  actions  à  la  durée  même  du 
privilège  inscrit,  met  les  tiers  en  position  d'en  connaître  tou- 
jours rexistenœ  (2).  U  faut  espérer  que  ce  projet  de  loi  pourra 


(1)  L*expo6é  des  motifo  est  ^gné  de  MM.  Roober,  vice-préndent  do 
eon»l  d'Etat  ;  Sain,  conseiller  d'EUt,  rapporteur  ;  Persil  et  Rooland, 
eolBeUlers  d'EtaU  Le  rapport  de  la  commission  législative  a  été  prédeolé 
par  M.  AUart. 

(i)  On  sait  que  la  diseoâsioo  de  ce  ptcieX  de  toi  a  été,  faute  de  temps, 
«îeorDée  à  laprodiaîne  session.  Voici  le  texte  de  Fart.  9  : 

«  L'aciioD  résolutoire,  établie  par  Tart.  165i  da  Code  Napoléon,  ne  peut 
•  être  exercée  après  rextinction  du  privilège  du  vendetir  an  préjudice  des 

9 


ètte  ado{)té  dàiié  Id  prochaine  ^essioti  $  autrement  il  resterait 
uhe  gràTé  lactibe  dans  leâ  medureu  prised  pour  dotltaer  toute 
sécurité  aux  Sociétés  de  crédit  foncier* 

A  l'égard  des  privilèges  non  inscrits^  qui  sont  étiuméréé 
dans  rart.  2101>  on  ne  voit  ni  dans  l'exposé  des  motifs^  ni 
dans  le  rapport  de  la  commission,  les  considérations  qui  ofit 
déterminé  le  législateur  à  en  supprimer  la  pui^.  de  que  l'on 
peut  dire,  c'est  qUe  les  créance^  garanties  par  ces  privilèges 
sont  en  général  peu  importantes  >  et  qu'Usera  rigoureusement 
possible  aux  Sociétés,  à  Taide  de  certaines  précautions,  d'fr- 
viter  les  inconvénients  qui  en  résulteraient  pour  elles. 

La  purge  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  actions  en  reven- 
dication qui  peuvent  anéantir  le  gage  hypothécaire  consenti 
«  nm  dùmino,  ni  aux  servitudes  et  autrea  droits  réels  qui 
peuvent  en  diminuer  la  valeur^  Mais  cet  inconvénient  paraît 
également  ne  devoir  être  que  momentané,  puisque  le  projet  de 
loi  dont  nous  venons  de  J^arler  assujettit  à  la  transcription 
vis-è-vis  des  tiers  tous  les  actes  translatif^  de  propHété,  de 
droits  réels  immobiliers  ou  autres^  de  nature  i  en  aflèoter 
le  prix  (1). 

'"  "'^  ■"    '   '■   "  '•  ' ■■•  '^■"  "--'  -  '        ~      "  ■ 

»  xïen  (fui  m  àc4[ttls  ée»  droits  sot  llniflÉettfelè^  da  ickef  ife  l'aoqudrem*»  et 
«  qui  8e  sont  conformés  aux  lois  pour  les  conserver.  » 

(1)  Voici  les  deux  premiers  articles  de  ce  projet  : 

Art.  ^•^  a  Sonltranscrils  au  bureau  des  hypôtbè^ueà  de  là  sUûSliôft 
n  des  biens  :  !•  tout  acte  entre-vifs,  translatif  ou  déclaratif  de  propriété 
*  Immobilière  ou  de  droits  réels  BuseeptiUes  d'bypotfaèque  \  *>  fout  acte 
^  portant  renonciation  à  ces  mêmes  droits  \  3»  tont  jugement  qui  déckra 
«  Texistence  d'une  convention  verbale  de  la  nature  ci-dcs«i8  exprimée  \ 
«  ***  tout  jugement  d'adjudication.  » 

Art.  2.  <i  Sont  également  rendus  pnblîcs  par  la  transcription  :  !•  tout  acte 
€  constitutif  d'antichrèse,  de  serviiude,  d'usage,  d'habitation;  ^  tout  acte 
«  portant  renoodation  k  ces  mêmes  droits  j  3"  tout  jugement  qui  en  dédare 
«  l'existence  en  vertu  d'une  convention  verbale  ;  ♦•  les  baux  d*yiie  durée 
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ISl.  Quoi  qu'il  th  soit^  dans  Tétat  actuel  de  la  législatioD^ 
la  ptfge  accordée  aux  Sociétés  de  crédit  ftiDoier  ne  s'étend  plus 
qa  aux  hypothèses  légales  qui  existent  indépendamment  de 
FiDscription^  c'est-à-dire^  à  celles  des  femmes  mariées^  des 
sdneorA  et  des  interdits. 


SECTION  11. 

ils  CAS  BANS  LISQCELS  IL  T  A  LIIU  DS  FIOCÉDlt  A  LA  PUIGÎ. 


ISS.  —  VïïTi.  s  do  dëeret  dn  tt  Rnfer  nmdâit  la  ptirgê  obligiloire. 
AI.  '—  iBcontfoiHiU  d«  eette  fUMiire. 

455.  —  Abrofition  4e  l'art.  S  par  la  Ui  du  40  joii  4S63. 

456.  ^  Bègles  k  obserTer  pour  savoir  dans  quels  cas  il  convient  de  porter. 

157.  —  An  profit  de  quelles  personnes  et  snr  quels  biens  il  existe  des  nypotdèqnes 

Kgalas. 
ifiS»  —  Moyeat  de  eoBMttra  Peut  eiril  de  rempninlear. 
499.  —  Qmiâ  lorsqu'il  est  eertain  qu'il  existe  des  hypothèques  légales?  —  t»  purge 

alors  est-elle  toujours  nécessaire? 
m,  —  9^id  toHquH  parait  certaki  q«*il  B*a  pli  èiM  dlyniMqMs  Mtalia  oi 

qu'aUet  sont  éleintM  ?  —  Causes  d'extinetioB. 
ISl.  *  Qkiil  ei  cas  de  doute? 

133.  Le  décret  du  28  février  avait  rangé  la  purge  parmi  les 
conditions  générales  imposées  aux  prêts  des  sociétés.  L'art.  8 
s'exprimait  ainsi  :  «  Nul  prêt  ne  peut  être  réalisé  qu'après 
«  Taccomplissement  des  formalités  prescrites  par  le  titre  IV 


«  de  plus  de  vingt-sept  années,  et  t(mt   acte  entraînant,  même  pour 
«  bail  de  moindre  durée,  quitUnce  de  plus  de  trois  années  de  loyer  ou 

«  ^ennages  non  éebos.  » 

9. 
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«  du  présent  décret  pour  purger  :  1'  les  hypothèques  légales, 
«  sauf  le  cas  de  subrogation  par  la  femme  à  cette  hypothèque  ; 
<c  i^  les  actions  résolutoires  ou  rescisoires  et  les  privilèges  noo 
«  inscrits.  » 

Ainsi^  pour  les  sodétés^  la  purge  était  non-seulement  un 
privilégey  mais  aussi  une  obligation  ;  et^  à  raison  des  dispo- 
sitions de  Tart.  2i,  elle  entraînait  nécessairement  la  publicité 
de  tous  les  prêts  par  la  voie  des  journaux. 

154.  On  ne  tarda  pas  à  sentir  les  inconvénients  de  cette 
mesure.  Nous  les  avons  nous-mème  signalés  en  apprédant 
le  nouveau  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement  (1). 
(c  Obligatoire,  disions-nous^  elle  fait  subir  à  l'emprunteur  des 
frais  et  des  lenteurs  qui^  lorsque  son  état  civil  est  notoirement 
connu^  lorsque  la  purge  vient  d'avoir  lieu  à  la  suite  d'une 
acquisition,  sont  complètement  inutiles.  Elle  est  aussi  un 
obstacle  aux  prêts  de  faible  importance  ;  elle  rend  l'accès  du 
crédit  foncier  difficile  aux  petits  propriétaires  de  la  campagne  ; 
elle  empêche  les  sociétés  de  répondre  aux  besoins  urgents  et 

laisse,  dans  ce  cas,  l'emprunteur  à  la  merci  des  usuriers 

Publique  dans  tous  les  cas,  à  raison  de  l'éventualité  de  l'exis- 
tence d'actions  résolutoires  ou  rescisoires  et  de  privilèges  non 
inscrits,  la  purge  peut  détourner  fréquemment  les  meilleurs 
emprunteurs,  ceux,  par  exemple,  qui  n'empruntent  que  pour 
améliorer.  »  «  Ils  ne  voudront  pas,  dit  M.  Suin  dans  V Exposé 
ce  des  motifs,  initier  le  public  dans  leurs  affaires  et  faire  croire 
«  à  des  embarras  financiers  qu'ils  n'éprouvent  pas.  Cette 
c(  publicité  n'est  pas  dans  nos  habitudes,  dans  nos  mœurs, 
(c  On  préférera  s'adresser  encore  au  capitaliste,  au  banquier, 
a  et  Ton  renoncera  aux  avantages  d'un  intérêt  réduit  et  d'un 
«  remboursement  insensible  opéré  par  annuités.  » 


(1)  Voir  In  Gaiette  dei  tribunaux  du  90  mai  t853. 
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155.  Aussi,  Tart.  8  du  décret  a-t-il  été  supprimé,  et  Tart.  2 
de  la  loi  du  10  juin  1853  cootient  la  disposiUoo  suivaute  :  «  La 
«  purge,  rendue  obligatoire  pour  les  sociétés  de  crédit  foocier 
<  par  l'art.  8  du  décret  du  28  fév.  1852,  est  désormais  facul- 
«  tative.  » 

Le  soin  d'apprécier  dans  quels  cas  il  convient  de  remplir 
cptte  formalité  est  donc  laissé  entièrement  aux  sociétés  de 
crédit  foncier. 

156.  Pour  se  fixer  sur  la  règle  de  conduite  à  tenir  à  cet 
égard,  il  est  nécessaire  de  se  rappeler  d'abord  les  principes 
généraux  du  droit  sur  les  personnes  aux  profit  desquelles  sont 
établies  les  hypothèques  légales,  sur  les  causes  et  la  date  de 
ces  hypothèques,  sur  les  biens  qu'elles  fi^ppent  et  sur  les 
direrses  manières  dont  elles  s'éteignent. 

157.  Aux  termes  des  art.  2121  et  2135  du  Code  Napoléon, 
les  hypothèques  légales  dispensées  d'inscription  existent,  1» 
au  profit  des  mineurs  et  interdits  sur  les  immeubles  appar- 
tenant à  leur  tuteur,  à  raison  de  sa  gestion,  du  jour  de  l'accep- 
tation de  la  tutelle  ;  i9  au  profit  des  femmes  pour  raison  de 
kurs  dot  et  conventions  matrimoniales  sur  les  immeubles  de 
lair  mari  et  à  compter  du  jour  du  mariage.  Les  fenmies  n'ont 
hypothèque  pour  les  sommes  dotales  qui  leur  proviennent  de 
successions  à  elles  échues  ou  de  donations  à  elles  faites  pendant 
le  mariage^  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture  des  successions 
ou  do  jour  où  les  donations  ont  eu  leur  effet  ;  et,  pour  l'in- 
demnité des  dettes  contractées  avec  leur  mari  ainsi  que  pour 
le  remploi  de  leurs  propres  aliénés,  à  compter  du  jour  de  Tobli- 
gation  ou  de  la  vente. 

n  a  été  jugé  que  l'hypothèque  frappe  les  biens  du  protuteur 
qui  gère  dans  les  colonies,  du  tuteur  officieux,  du  second  mari 
CT  cas  de  convoi  de  la  mère  tutrice,  du  mari  étranger  et  du 
tuteur  d'un  mineur  étranger.  Au  contraire,  les  immeubles  du 
subrogé  tuteur,  de  l'administrateur  provisoire  des  biens  d'un 
prodigue,  du  conseil  judidaire  et  de  l'administrateur  légal  des 
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]}ieps  de  mineurs  en  sont  exempts.  Les  conquête  de  commu- 
nauté^ les  biens  advenus  au  man  depuis  la  dissolution  du 
mariage  (Gass.^  9  nov.  1819  ;  *-?  17  juUl.  1844),  sont  atteinte 
par  l'hypothèque,  tandis  que  Tart.  662i,  G.  comm-^  en  affran« 
chit  ceux  du  mari  commerçant  en  cas  de  faillite. 

Il  eat  dono  essentiel  que  l'administration  des  Sodétés  de 
orédit  foncier  examine  préalablement  si  les  biens  offerte  en 
garantie  se  trouvent  dans  Tune  des  catégories  d'immeubles 
assujettis  k  l'hypothèque  légale,  soit  du  chef  de  Femprunteur, 
soit  du  chef  des  précédents  propriéteires. 

iS8.  L'un  des  moyens  qui  s'offirent  à  elle  pour  découvrir  oe 
fait,  c^est  la  déclaration  de  l'emprunteur.  D'après  le  décret 
(art.  19),  il  éteit  astreint  à  fetire  connaître  son  étet  civil,  c'est- 
à-dire  ses  qualités  de  tuteur  ou  de  mari.  La  loi  du  10  juin 
n'a  pas  reproduit  cette  disposition  ;  mais  une  semblable  décla- 
ration est  prescrite  par  les  statute  des  Sociétés  autorisées.  Cela 
suffit  pour  placer  la  sincérité  de  la  déclaration  faite  par  Feni- 
prunteur  sous  la  garantie  des  peines  du  stellionat. 

Au  reste,  si  cette  déclaration  est  inexacte  ou  insuffisante, 
l'examen  des  titres  et  tous  les  moyens  d'investigation  qui 
sont  en  la  possession  des  Sociétés  y  suppléeront. 

159.  Gette  recherche  peut  conduire  à  trois  résultets  :  1* 
à  la  certitude  qu'il  existe  des  hypothèques  légales  sur  les  biens; 
S""  à  la  conviction  qu'il  n'en  a  pas  existé  ou  ^' elles  sont  éteintes; 
S""  au  doute  et  à  l'incertitude. 

S'il  est  démontré  que  les  imineifbles  offerte  en  garantie  sont 
frappés  d'une  ou  plusieurs  hypothèques  légales,  il  faut,  en 
général,  procéder  h  la  purge.  Cependant  op  pourrait  s'en  dis- 
penser dans  plusieurs  cas,  par  exemple,  lorsque  le  subroge 
tuteur,  régulièreiuent  autorisé  par  le  conseil  de  fomiUe,  con- 
sentirait une  antériorité  m  profit  de  la  Société  (V.  suprà,  n^  71)« 
lorsque  le  mari  ou  le  tuteur  jurait  obtenu  la  restriction  dj» 
rhvpothêquc  lés^b  k  d'autpes  biçi^  que  cem^  aSectés  h  la 
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girtotie  do  prêt,  ou  biea  même  lorsque  la  purge  pe  serait 
aécessaira  que  pour  des  parcelles  de  peu  d'importaoce. 

Que  faudrait -il  faire  daus  le  cas  o{^  la  femme  non  dotale 
oûBseotirait  une  subrogatioD  au  proQt  de  la  Société  ?  Il  pourrait 
ne  pM  être  toujours  prudeut  de  se  dispenser  de  la  purge  ;  oar 
oa  Mit  qu'en  vertu  de  la  loi  actuelle,  interprétée  par  la  juris- 
pnidenoe  (Cass.,  8  avril  1820;— 94  juill.  1838),  l'effet  de  cette 
subrogation  serait  anéanti  par  celle  que  la  famme  aurait  pu 
eoDsentir  anténeyrement  au  profit  d'autres  créanciers,  alors 
«éma  que  oeux^i  n'auraient  pas  pris  inscription- 

160.  Lorsqu^au  contraire  l'instruction  de  la  demande  d'euH 
pnmt  conduit  à  la  conviction  qu'il  n'a  point  existé  d'hypotbà* 
ques  légales  depuis  un  temps  très-éloigné,  ou  que  cçUes  qui  ont 
existé  sont  éteintes,  la  purge  est  inutile. 

Il  est  bien  entendu  que,  pour  connaître  les  causes  qui  ont 
pu  éteindre  les  hypothèques  légales,  il  faut  s'en  référer  aux 
principes  généraux  du  droit  (art.  2180,  G.  Nap.)-  Ainsi,  Thy* 
potbéqua  s'éteignent  par  l'extinction  de  l'obligation  principale 
elle-même,  celle  du  mineur  devrait  être  considéra  comme 
n'existant  plus  après  la  reddition  du  compte  de  tutelle  et  le 
paiement  du  reliquat,  ou  bien  après  l'expiration  d'un  délai  de 
dix  ans  depuis  la  majorité  (art.  475,  G.  Nap.)  ;  celle  de  la 
femme  après  la  liquidation  et  le  paiement  de  ses  reprises.  Il 
ea  aérait  de  même  du  cas  où  la  prescription  de  l'hypothèque 
se  serait  accomplie  conformément  i  l'art.  9180,  G.  Nap., 
contre  le  mineur  ou  la  femme  à  partir  de  la  majorité  ou  de 
la  dissolution  du  mariage.  Une  purge  toute  récente  et  faite 
réguli^ment  par  l'acquéreur  aurait  également  pour  effet  d'af- 
franchir  l'immeuble  et  dispenserait  par  là  même  la  Société  de 
procéder  de  nouveau  à  l'accomplissement  de  cette  formalité. 
L'hypothèque  pourrait  encore  avoir  été  éteinte  par  la  renon- 
ciation régulièrement  donnée  du  titulaire  ou  de  ses  repré- 
sentants, soit  sur  la  totalité,  soit  sur  une  partie  des  biens  du 
mari  ou  du  tuteur.   Seul^m^Dt,  U  impOFtfi  dfi  M  Rd9  perdre 
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de  vue  qu'il  ne  peut  être  stipulé  dans  un  contrat  de  mariage 
que  la  femme  n'aura  aucune  hypothèque  sur  les  biens  de  son 
mari  (art.  2140,  C.  Nap.),  et  qu'en  cas  de  restriction  de  son 
hypothèque  à  certains  immeubles^  cette  restriction  n'a  d'effet 
que  pour  la  dot  et  les  conventions  matrimoniales,  et  nullement 
pour  les  causes  d'hypothèques  survenues  depuis  le  mariage, 
telles  que  les  successions  échues^  lés  propres  aliénés  et  les 
dettes  contractées  conjointement  avec  le  mari. 

161.  Enfin^  il  peut  arriver  que  l'examen  de  la  demande  ne 
fasse  pas  acquérir  à  l'administration  de  la  Société  une  parfaite 
certitude  sur  la  question  de  savoir  si  les  immeubles  hypo- 
théqués sont  ou  non  frappés  d'hypothèques  légales.  La  purge, 
dans  ce  cas^  sera  généralement  une  précaution  utile.  Est-ce  à 
dire  cependant  qu'alors  elle  soit  toujours  absolument  indispen- 
sable ?  Non^  sans  doute  !  Il  faudra  encore  tenir  compte  des 
circonstances,  de  l'âge,  du  sexe,  de  la  position  de  fortune,  de  la 
réputation  de  l'emprunteur,  et,  s'il  est  possible,  des  précédents 
propriétaires.  Toutefois,  les  Sociétés  ne  sauraient  se  prémunir 
avec  trop  de  soin  contre  les  imprudences  et  les  témérités.  En 
rendant  la  purge  facultative  pour  elles,  le  législateur  leur  a 
imposé  une  grave  responsabilité.  Quelque  inconvénient  que 
l'accomplissement  de  cette  formalité  présente  pour  l'emprun- 
teur, mieux  vaut  faire  un  usage  trop  fréquent  de  ce  privilège 
que  de  risquer  de  causer  un  préjudice  aux  porteurs  des  titres, 
et,  par  suite,  de  compromettre  l'avenir  de  l'institution. 


SECTION  IIÏ. 

DBS  FORlfALlTÉS  DB  LA  PURGB. 


46i.  —  Formilités  delt  parge  légale,  ea  cas  d'iliénatioD,  d'après  le  Code  ci  fil 
463.  —  IneoDféDieots  de  ces  Tormalités  :  elles  sont  loDgaes,  coûteuses  et  ioefficaots 
pour  protéger  les  intérêts  des  incapables. 
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(64.  —  Elles  De  pêQTCBt  être  appliquées  en  ODatière  de  prèU. 
465.  —  Premier  projet  du  GoqfernemeDt  sor  les  formalités  de  U  purge. 
166.  —  Projet  de  U  commlssioD  législatif  e.  —  Critique  de  ce  projet. 
t67.  —  Système  do  décret  du  te  féTrier.  — >  Ses  aTantages.  —  Su  Iteoses. 
<68.  -  Ainâioratioii  de  ce  système  par  U  loi  do  40  Juin  4853. 
(69.  -  Système  de  cette  loi.  —Distinction  entre  la  porge  des  hypothèques  légales 
et  celle  des  hypothèqoes  légales  énconmuti,  —  Sens  de  ces  mots. 


5  4.  —  Purgé  dit  hypothéqua  ligéhê eonmu$$, 

(ÎO.  -  fille  consiste  daosla  signification  d'an  eitrait  de  l'acte  eonstitotif  d'hypothè- 
que. —  Éoondatioos  que  doit  contenir  cet  extrait.  —  Texte  de  l'art.  tO 
do  décret  modifié.  « 

(7(.  —  A  qui  l'extrait  doit  être  signifié.  —  Distinction. 

(71  —  Cas  où  il  s'agit  d'hypothèques  légales  existant  do  chef  des  précédents  pro- 
priétaires. —  Texte  et  explicttion  de  l'art.  49. 

(73.  ->  Question  sur  le  domicile  auquel  doit  être  faite  la  signification. 

(74.  —  Cas  oh  il  s'agit  d'hypothèqœs  légales  existant  du  chef  de  l'emprunteur.  — 
Distinction. 

n.  -  Parge  de  Fhypothèque  existant  à  raison  d'une  tutelle  terminée  ou  d^nn  ma* 
riage  dissons. 

<<6.  —  Porge  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  acttielle  de  l'empranteur  d'après 
le  décret  du  Î8  férrier. 

(H.  -  Porge  de  cette  hypothèque  diaprés  la  loi  do  éO  Juin  1853.  —  Texte  des  art. 
21  etn. 

(^  —  Porge  de  l'hypothèque  légale  du  mineur  oa  de  l'interdit  placé  soos  la  Uitelle 
de  l'emprunteur  an  moment  du  contrat.  — >  Texte  de  l'art.  23. 

(^.  —  Motifs  et  explication  de  cet  article.  —  Questions. 

S  S.  —  Purgé  dei  hgpûikèquet  légaUê  iueomnmi, 

^  "  Texte  et  explication  de  l'art.  Î4. 

(S(.  -  Analogie  de  ce  système  arec  celui  pratiqué  en  cas  d'aliénation,  pour  la  purge 
des  hypothèques  inconnues. 


162.  On  s'accorde  géoéralemeot  à  recoDoaltre  la  supériorité 
da  système  de  purge  institué  par  le  décret  sur  celui  qui  se  pra- 
tique en  cas  d'aliénation ,  conformément  aux  dispositions  de 
Tart.  3194  da  Gode  Napoléon. 

Aux  termes  de  cet  article^  la  purge  légale  s'opère  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Une  copie  coUationnée  du  contrat  translatif  de  propriété  est 
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déposée  au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation  des 

biens  ; 
Le  dépôt  est  signifié  tant  k  la  femme  QU  au  subrogé  tuteuf 

qu'au  procureur  impérial; 

Un  extrait  du  contrat  est  et  demeure  affiché  pendant  deui 
mois  dans  Tauditoire  du  tribunal  ; 

Lorsque  ceux  du  cbef  desquels  \\  pourrait  être  pris  des  in- 
scriptions d'hypothèques  légales  sont  inconnus^  la  signification 
aux  parties  est  remplacée  par  une  insertion  danç  un  journal. 

163.  Il  est  peu  d'hon^mes  habitués  aux  affaires  qui  n'aient 
été  frappés  des  inconvénients  de  ce  mode  de  purge.  Elle  a  le 
double  défaut  :  i^  d'être  longue  et  dispendieuse;  i9  d'être 
inefficace  pour  protéger  les  droits  des  incapables. 

Elle  est  longue  et  dispendieuse  /  car  elle  dure  de  trois  à 
quatre  mois  et  coûte  de  60  à  150  fr.  (1)*  jyot^  cela  vient-il? 
Principalement  de  la  nécessité  de  déposer  pepdaat  deux  mois 
la  copie  du  contrat  au  greffe.  Ce  dépôt^  formalité  purement  inu- 
tile^ coûte  à  lui  seul  de  30  à  40  fr. 

Elle  est  inefficace  pour  protéger  les  droits  des  incapables.  En 
effets  qui  reçoit  la  signification  en  réalité?  Le  plus  souvent 
c'est  le  mari  ou  le  tuteur^  tous  deux  intéressés  à  ce  que  l'in- 
scription ne  soit  pas  prise  ;  la  femme  et  les  parents  du  mineur 
n'en  ont  pas  connaissance.  Il  est  bien  vrai  que  le  contrat  est 
déposé  au  greffe^  qu'une  affiche  est  placée  dans  upe  salle 
d'audience^  qu'une  insertion  a  lieu  dans  1^3  journaux,  qu'une 


(1)  On  ealculeque  la  purge  légale  eoùte,  en  provîoee,  de  60  à  i5  fir.  ;  à 
Paris,  de  100  [^  150  fr.  Eo  prenaot  pour  base  le  ebiffro  de  79  fr-  M  o«9  on 
trouve  qu'elle  coûte  24  p.  100  pour  uoe  vente  de  300  fr„  |9  P-  IQO  pour 
une  veotede  400  fr.,  14  p.  100  poi)r  uoe  vente  de  ^  fr.,  et  12  p.  100 
quand  la  vente  s'élève  à  600  fr.  Or,  on  sait  que  les  deux  cinquièmes  des 
veules  ne  dépassent  pas  ce  chiffre,  et  qu'un  autre  cinquième  varie  entre 
•00  et  1,200  fr. 
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eopie  de  la  significatioD  ast  remise  au  parquet  du  procureur 
impérial.  Mais  à  quoi  servent  toutes  ces  formalités?  Elles  sont 
parement  illusoires^  et  elles  n*out  presque  jamais  pour  résultat 
de  laire  oouoaltre  aux  véritables  intéressés  le  fait  qui  menace 
rtxistence  de  leur  garantie.  Aussi  les  relevés  faits  par  Tadmi- 
nistratioii  constatept-Us  qu'un  très-petit  nombre  d'inscriptions 
d'hypothèques  légales  sont  prises  (1)^  et  l'on  ne  doit  pas  s'é- 
tonna' de  voir^  particulièrement  lorsque  la  ruine  du  mari  ou  du 
tDteor  s'opère  graduellement,  les  pertes  que  font  les  femmes 
et  les  mineurs  sur  leurs  dots  ou  sur  leurs  patrimoines!,.. 

164.  Il  n'était  donc  pas  possible^  eu  étendant  la  purge  aux 
frets  faits  près  les  Sociétés  de  crédit  foncier^  d'emprunter  au 
Code  Napoléon  des  formalités  aussi  défectueuses. 

Le  problème  à  résoudre  était  celui-ci  :  trouver  un  système 
de  purge  qui,  tout  en  protégeant  suffisamment  les  intérêts  des 
incapables,  soit  en  même  temps  prompt  et  peu  coûteux  pour 
l'emprunteur. 

165.  Is  premier  projet  du  Gouvernement  prescrivait  un  seul 
mode  de  purge  pour  les  hypothèques  légales  et  les  actions  ré- 
solutoires. L'art.  20  était  ainsi  conçu  : 

«  A  cet  effet,  il  sera  signifié,  tant  à  la  femme  ou  au  sub- 
«  rogé  tuteur  qu'au  procureur  de  la  République  près  le  tri« 
t  bunal  du  lieu  où  est  situé  l'immeuble,  un  extrait  de  l'acte 
«  d^emprunt  contenant  la  date,  les  nom,  prénoms,  profession 

<  et  domicile  de  Temprunteur^  la  désignation  de  la  nature  et 
«  de  la  situation  de  l'immeuble,  et  le  montant  de  l'emprunt. 

«  Lorsque  la  libération  complète  de  l'immeuble  ne  sera 
«  pas  établie,  pareil  extrait  sera  signifié  aux  précédents  pro- 
«  priétaires,  soit  au  domicile  réel,  soit  au  domicile  élu  ou  in- 

<  diqué  par  les  titres. 


iiiMfipfioi)s 
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«  Trente  jours  après  l'insertion  de  l'extrait,  avec  mention 
«  de  la  signification  dans  l'un  des  journaux  désignés  par  les 
c(  tribunaux  de  la  localité  pour  les  publications  judiciaires, 
«  s'il  n'est  pas  survenu  d'inscriptions  d'hypothèque  légale,  ni 
«  d'inscriptions  de  privilège  avec  réserve  de  l'action  résolu- 
<i  toire,  l'immeuble  sera  affranchi  de  ces  actions  et  hypothè- 
c(  ques  vis-à-vis  de  la  Société.  » 

Cette  disposition,  en  supprimant  le  dépôt  de  la  copie  du 
contrat,  abrégeait  déjà  les  délais  et  réduisait  les  frais  de  la 
purge.  Mais  il  ne  protégeait  pas  mieux  que  le  Code  Napoléon 
les  droits  des  incapables. 

166.  La  commission  de  l'Assemblée  législative  avait  adopte 
un  système  tout  différent.  L'art.  39  du  projet  soumis  par  elle 
à  l'Assemblée  nationale  contenait  la  disposition  suivante  : 

«  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  purge  spéciale  mentionnée  en  l'ar* 
a  ticle  précédent,  il  sera  procédé  comme  il  suit  : 

<c  L'emprunteur  déposera  au  greffe  un  acte  contenant  : 

«  lo  L'indication  de  l'immeuble  qu'il  est  dans  l'intention 
a  d'offrir  en  hypothèque  à  l'établissement  de  crédit  immobi- 
a  lier,  et  de  la  somme  pour  laquelle  il  se  propose  de  l'hy- 
((  pothéquer^  2o  l'indication  sommaire  de  son  titre  de  pro- 
<c  priété  et  de  l'établissement  de  ladite  propriété;  3<>  la  dési- 
«  gnation  des  personnes  qui  peuvent  avoir  à  exercer  sur  l'im- 
(c  meuble  des  droits  d'hypothèque  légale  ou  autres  droits 
a  existant  indépendamment  de  Tinscription,  ou  l'affirmation 
a  qu'il  n'existe  aucun  droit  pareil  à  la  connaissance  du  décla- 
<c  rant. 

<c  L'acte  dont  il  vient  d'être  parlé  sera,  dans  les  vingt-quatre 
c(  heures^  communiqué  en  minute  et  sans  frais,  par  le  greffier, 
(c  au  procureur  de  la  République  qui,  dans  les  trois  jours,  y 
c(  joindra  ses  conclusions.  Ce  magistrat  provoquera,  s'il  lui 
«  parait  y  avoir  lieu,  telles  inscriptions  que  de  droit. 

((  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  date  des  con- 
<c  clusions^  la  déclaration  du  propriétaire  empmnteur  et  les 
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ooDcIosioDs  du  procureur  de  la  République  seront  soumises^ 
toajoars  en  minute  et  sans  frais^  au  président  du  tribunal, 
qui;  soit  d'après  les  conclusions  du  ministère  public,  soit 
d'office^  prescrira  telles  significations  ou  publications  qui  lui 
paraîtront  convenables. 

«  Immédiatement  après  cette  ordonnance,  et  &  la  requête 
tant  du  propriétaire  emprunteur  que  de  l'établissement  de 
crédit  immobilier,  il  sera  procédé  à  la  signification  de  la  dé- 
claration à  tous  les  ayants  droit  y  mentionnés  ou  à  toutes 
personnes  désignées  par  le  président  ;  ces  significations  se- 
ront fiâtes  par  huissiers  commis. 

«  La  déclaration  sera  en  outre  publiée  dans  un  ou  plusieurs 
joamaux^  suivant  que  le  président  du  tribunal  l'aura  or- 
donné. 

«  S,  trente  jours  après  Texécution  des  formalités  dont  il 
Tient  d'être  parlé,  aucune  inscription  n'est  survenue,  l'éta- 
blissement pourra  stipuler  hypothèque.  Cette  hypothèque 
aura  la  priorité  sur  toute  hypothèque  ou  tout  autre  droitnon 
inscrit,  pourvu  que  les  dispositions  de  la  présente  loi  et  celles 
des  statuts  aient  d'ailleurs  été  respectées. 
<  Toute  fausse  déclaration  suivie  d'effet  sera  punie  des 
peines  portées  en  l'art.  406  du  Code  pénal,  sans  préjudice 
de  odles  du  stellionat  et  de  toutes  autres  peines  plus  graves 
s'il  y  écbet. 

«  Si  la  fausse  déclaration  n'a  pas  été  suivie  d'effet,  elle  ne 
sera  punie  que  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et 
d'one  amende  de  60  fr.  à  2,000  fr. 
t  Dans  tous  les  cas,  l'art.  463  du  Code  pénal  pourra  être 
(  appliqué.  » 

Itens  ce  système,  on  le  voit,  tout  était  laissé  à  l'appréciation 
do  procureur  de  la  République  et  du  président  du  tribunal. 
Lmtérêt  des  incapables  était  placé  sous  leur  sauvegarde.  Dans 
Ifi  pratique,  cette  purge  eût  présenté  de  sérieuses  difficultés. 
Vclait-iî  pas  à  craindre  d'abonl  que  ces  magistrats,  faute  de 
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pouvoir  se  reûâeignet*  exactenlent  sur  ta  situtttiôti  de  chaque 
emprunteur^  ne  vinssent  à  multiplier  les  formalités  ou  à  n'en 
exiger  aucune?  Sous  l'empire  du  Code  civil,  bn  sait  ce  qillest 
arrivé.  Dans  les  premiers  temps,  les  procureurs  impériaux, 
pour  mettre  leur  responsabilité  à  couvert,  prenaient  toujours 
l'inscription.  Depuis  la  circulaire  du  18  décembre  1808,  ils 
s'abstinrent  à  peu  près  entièrement  de  la  prendre.  D'ail* 
leurs,  pour  remplir  avec  utilité  une  semblable  mission^  ces 
magistrats  auraient  été  obligés  d'y  employer  un  temps  que  leurs 
fonctions  habituelles  ne  leur  permettent  pas  d'y  consacrer. 

167.  Le  décret  du  28  février,  au  contraire,  dégage  la  purge 
des  formalités  inutiles,  et  la  simplifie  eu  la  rendant  plus  effi- 
cace. Tout  le  secret  du  système  qu'il  introduit  est  dans  une 
distinction  entre  la  purge  des  hypothèques  légales  coiitmeà  et 
celle  des  hypothèques  ine&nnues. 

S'aglt-ll  d'une  hypothèque  connue  existant  au  profit  de  la 
feibme  de  l'emprunteur  T  De  deux  choses  l'utie  :  oU  cette  fMàme 
est  présente  au  contrat,  et  alors  le  notaire  l'avertit  que,  pour 
conserver  son  hypothèque,  elle  est  tenue  de  la  fiaire  Insorire 
dans  la  quinzaine  (art.  19);  ou  bien  elle  n'est  pas  présente  a« 
contrat  :  dans  ce  cas,  l'extrait  de  l'acte  contenant  le  tnème 
avertissement  doit  être  signifié  û  sa  personne  (art.  21).  C'est 
seulement  lorsqu'il  ne  peut  lui  être  remis  en  personne  qu'il  est 
nécessaire  de  le  notifier  au  procureur  impérial  (art.  22)  et  dte 
l'insérer  dans  les  journaux  (art.  tS)  ;  ce  qui  ne  permet  d'o- 
pérer la  purge  que  dans  un  délai  de  quarante  Jours. 

S'agit-il  d'une  hypothèque  connue  militant  du  chef  de  rem- 
prunteur  au  profit  d'un  mineur  ou  d'un  interdit?  La  purge 
consiste  dans  la  notification  au  subrogé  tuteur  et  au  Juge  de 
paix  d'un  extrait  de  l'acte  conditionnel  de  prêt  et  dans  l'expi- 
ration du  délai  de  huitaine  après  la  délibération  du  conseil  de 
famille,  sans  qu'il  ait  été  pris  inscription  (art.  19).  On  le  voit, 
ce  mode  de  purge  est  peu  dispendieux^  puisqu'il  ne  coûte 
qu'une  double  signification,  il  est  prompty  puisqu'il  opère  la 
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pai^  en  trots  semaines  ;  il  est  tntélmirey  paisqu'U  place  Tin- 
térét  de  riocapable  sous  Tégide  du  conseil  de  famille. 

Ms  il  se  peut  que  Texamen  des  titres  ou  la  déclaration  de 
r^iipruotetir  lui-même  donnent  à  la  Société  de  crédit  Toncier 
h  pefisée  qu'il  existe  sur  les  immeubles  offerts  en  garantie  des 
hypothèques  légales  au  profit  de  personnes  inconnues.  Dans 
cette  hypothèBe>  il  est  évident  que  la  notification  à  la  personne 
est  impossible^  et  que  la  signification  an  procureur  impérial 
cftinsigQiflaiite.  La  publicité  est  indispensable  ;  Textrait  doit 
Mre  inséré  dans  les  journaux^  et  il  fiiut  attendre  un  délai  de 
^tt»ile  jours. 

Tel  est  le  système  de  purge  adopté  par  le  décret  du  28  fé* 
nier  èins  ses  art.  19^  20^  31,  9S  et  23.  Son  avantage  consiste 
serUmt  dans  les  mesures  prescrites  pour  que  la  connaissance 
AipdHqai  va  se  réaliser  parvienne  aux  parties  intéressées  i 
ftMrt  inscription.  Il  n'est  pas  difficile  de  voir  combien  ce 
système  est  préférable  à  celui  dti  Gode  Napoléon. 

Cependant^  H  fciut  le  reconnaître^  le  décret  laissait  quelques 
IiCQDes  à  remplir.  Âinsi^  il  ne  réglait  pas  la  purge  des  hypo- 
thèques légales  connues  qui  peuvent  exister  au  profit  d'un 
oûnear  émancipé^  d'un  mineur  qui  n'est  plus  sous  la  tutelle 
(le  l'emprunteur,  d'un  mineur  devenu  majeur,  des  héritiers 
d'me  femme  décédée  ou  de  tous  autres  créanciers  ayant  une 
hypothèque  légale  du  chef  des  précédents  propriétaires  ;  il  ne 
s'oodipait  pas  non  plus  des  dâais  de  distance.  Ces  diverses 
hypothèses  n'auraient  pu  être  réglées  que  par  analogie. 

168.  La  loi  4u  10  Juin  1853  a  eu  pour  objet,  d'une  par^ 
fc  trancher  ces  difficultés,  d'autre  part,  d'apporter  quelques 
perfectionnements)  dans  l'intérêt  des  incapables*  au  systèmedu 
iécreU  Elle  substitue  aux  art.  19,  20,  21,  22,  23, 24  et  25, 
sept  nouveaux  articles  portant  les  mêmes  numéros,  et  destinés 
i  former,  à  la  place  des  premiers,  tout  le  chapitre  de  la  purge. 

169.  Ck>mme  le  décret,  la  loi  du  10  juin,  en  déterminant  les 
<iivers  modes  de  purge,  établit  une  distinction  suivant  qu'il 
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s'agit  de  purger  des  hypothèques  légales  connues  ou  des  hypo- 
thèques légales  inconnues. 

On  entend  par  hypothèques  légales  connues  celles  qui  militent 
au  profit  de  personnes  dont  l'existence  et  Tindividualité  sont 
suffisamment  connues  de  la  Société  pour  qu'une  notification 
puisse  leur  être  valablement  faite.  La  Société  acquiert  cette 
connaissance  soit  par  la  déclaration  de  l'emprunteur^  soit  par 
l'examen  des  titres^  soit  par  tout  autre  moyen. 

On  entend  par  hypothèques  légales  inconnues  celles  qui  peu- 
vent militer  au  profit  de  personnes  dont  l'existence  et  l'indi- 
vidualité ne  sont  point  connues  de  la  Société  de  manière  à  ce 
qu'elle  puisse  les  mettre  en  demeure  de  prendre  inscription. 

Dans  le  premier  cas^  la  purge  s'opère  par  la  signification 
d'un  extrait  du  contrat  constitutif  d'hypothèque  au  titulaire 
du  droit  ou  à  ses  représentants^  et^  dans  le  second,  par  une 
notification  de  cet  extrait  au  ministère  public,  et  par  l'insertion 
dans  un  journal.  L'immeuble  est  affranchi,  après  l'expiration 
d'un  certain  délai^  sans  qu'il  ait  été  pris  inscription. 

S  L  «—  Purge  des  hypothèques  légales  connues. 

170.  Pour  opérer  cette  purge,  il  faut,  nous  l'avons  dit^ 
signifier  un  extrait  de  l'acte  conditionnel  de  prêt  aux  personnes 
ayant  droit  à  l'hypothèque  ou  à  leurs  représentants. 

Cet  extrait  doit  renfermer  les  énonciations  nécessaires  pour 
faire  connaître  à  ces  personnes  le  danger  qui  menace  leur  gage. 
L'art.  20  du  décret  modifié  par  la  loi  du  10  juin  1863  porte  : 

«  L'extrait  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  contient^  sous 
<c  feine  de  nullité^  la  date  du  contrat,  les  nom,  prénoms^  pro- 
<i  fession  et  domicile  de  l'emprunteur,  la  désignation  et  la 
c(  situation  de  l'immeuble^  ainsi  que  la  mention  du  montant  du 
«  prêt. 

a  II  contient^  en  outre,  l'avertissement  que,  pour  conserver 
n  vis-à-vis  de  la  Société  de  crédit  foncier  le  rang  de  l'hypo- 
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K  thèqne  légale^  il  est  nécessaire  de  la  Taire  ioscrire  dans  les 
c  quinze  jours  à  partir  de  la  signification^  outre  les  délaU  de 
a  distance.  >» 

Ces  délais  sont,  en  vertu  des  règles  ordinaires  de  la 
procédure  civile,  d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  dis- 
tance entre  le  lieu  où  la  signification  est  faite  et  celui  où 
Finscription  doit  être  prise. 

171.  Mais  à  qui  et  comment  doit  être  signifié  l'extrait? 
Cette  question  est  résolue  par  les  art.  19,  21,  22  et  23  du  dé- 
cret modifié. 

Pour  bien  comprendre  le  sens  et  l'économie  de  ces  disposi- 
tioDs,  il  est  nécessaire  d'établir  une  distinction  entre  le  cas  où 
les  hypothèques  légales,  qu'il  s'agit  de  purger,  existent  du  chef 
des  précédents  propriétaires,  et  celui  où  elles  existent  du  chef 
de  Temprunteur  lui-même. 

A.  —  ^JpoUèqaflf  légales  nistiiit  da  elMf  ta  précédents  propriâatrei. 

172.  On  suppose  que,  parmi  les  immeubles  offerts  en  ga- 
rantie, il  s'en  trouve  un  ou  plusieurs  qui,  avant  de  passer 
dans  les  mains  de  l'emprunteur,  ont  appartenu  à  un  homme 
marié  ou  à  un  tuteur,  sans  que  les  causes  de  l'hypothèque 
légale  aient  été  éteintes  avant  l'emprunt. 

Cette  hypothèse  peut  être  envisagée  dans  deux  situations  dif- 

^rentes,  suivant  que  le  mariage  ou  la  tutelle  a  cessé,  ou  suivant 

que  l'un  ou  l'autre  subsiste  encore,  de  façon  que  l'hypothèque 

existe,  soit  au  profit  d'une  femme  actuellement  mariée,  soit  au 

profit  d'une  veuve,  soit  au  profit  d'un  mineur  en  tutelle  ou  d'un 

interdit^  d'un  mineur  émancipé,  d'un  mineur  devenu  majeur 

ou  d'un  interdit  relevé  de  l'interdiction,  soit  au  profit  de  leurs 

héritiers  ou  ayants  cause  à  titre  universel  ou  à  titre  particulier. 

On  suppose  enfin  que  celles  de  ces  personnes  qui  ont  droit  à 

l'hypothèque  légale  soient  connues  de  la  Société  et  que  celle-ci 

iO 
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possède  les  reoseignements  indispensables  pour  pouvoir  leur 
signifier  un  acte. 

Dans  ces  derniers  cas^  la  signification  doit  être  Mie,  confor- 
mément à  l'art.  19  du  décret  modifié  : 

«  À  la  femme  et  au  mari  -, 

fc  Au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur  du  mineur  ou  de  rin- 
«  terdit; 

c<  Au  mineur  émancipé  et  à  son  curateur  ; 

ic  A  tous  les  créanciers  non  iîiscrits  ayant  hypothèque  lé- 
«  gales.  » 

Signification  à  la  femme  et  au  mart.  —  Elle  a  lieu  lorsque  lé 
mariage  qiii  à  Aohhk  haissàhte  S  l'hypclihèiciaé  légale  subsiste 
encore,  où  lorsque  la  femme  a  convMé  en  secondes  riocés.  U 
n'est  pas  nécessaire  alors,  èdinnlë  dànâ  le  cas  pr^vii  pa^ 
l'drt.  21,  qiië  la  copie  sdit  rémise  à  là  j)ërsonne  de  là  fëmitiéf; 
elle  peut  Tètre  â  domicile,  conforméliiëtit  àùi  règlëè  oMinairéè, 
parce  que  le  mari  n'étant  pas  l'emprunteur,  son  devoir  n'est 
pas  aussi  directement  en  opposition  avec  son  intérêt.  Mais  il  est 
essentiel  qu'il  y  ail  deux  copies  séparées,  l'une  pour  la  femme, 
l'autre  jltiûr  le  mari  ;  H  c^h  vient  même  que  la  eopie  de  la  fetttane 
ne  sbit  pas  âignifiéb  parlant  à  Al  personne  dn  mari,  lorsqu'il 
s'agit  dii  tnàri  grevé  de  l'hypothèque  légale.  Il  est  bien  en- 
tendu que,  si  la  femme  était  veuve  ^t  m^etire,  la  signification 
à  elle  faite  serait  sufflsaiité. 

Signification  au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur  du  mineur  où  de 
Vinterdit. —  La  signification  faite  au  tuteur,  comme  celle  fieute 
au  mari,  a  pour  objet  de  lui  rappeler  l'obligation,  qui  lui  est 
imposée  par  l'art.  2136,  G.  Nap,,  de  prendre  inscription  dans 
l'intérêt  de  son  pupille.  La  signification  au  subrogé  tuteur  met 
celui-ci  à  même,  s'il  le  juge  nécessaire,  de  recourir  à  cette 
mesure  conservatoire.  Elle  est  la  meilleure  garantie  pour  l'in- 
capable, lorsque  Ife  tuteur  est  celui  sur  lequel  pèse  l'hypothèque 
qui  va  être  purgée.  Aussi  croyons-nous  que,  dans  le  cas  où  il 
n'y  aurait  pas  dé  subrogé  tuteur  nommé,  la  Société  agirait 
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prudemment  eu  en  fiedsant  nommer  un,  afin  de  lui  signifier 
FeitraiL 

La  signiÉcation  au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur  est  néces- 
saire, soit  que  l'hypothèque  ait  pris  naissance  dans  une  précé- 
dente tutelle^  soit  qu*elle  résulte  de  la  tutelle  existant  au  moment 
de  l'emprunt. 

La  même  disposition  s'appliquerait  au  cas  où  l'hypothèque 
l^e  d'une  femme,  d'ui>  mineur  ou  d'un  interdit,  aurait  passé 
sv  la  tète  d'héritiers  ou  d'ayants  cause  qui  seraient  eux-mêmes 
en  état  de  tutelle. 

Signification  au  mineur  émancipé  et  d  son  ctiroleiir.-^Lorsque, 
dans  les  diverses  hypothèses  que  nous  venons  d'énumérer^ 
^hypothèque  appartient  à  un  mineur  émancipé^  la  loi  exige  que 
la  signification  soit  faite  non-seulement  à  lui-même,  mais  aussi 
i  son  curateur  :  «  car^  dii  Y  Exposé  des  motifs  j  si  la  prise  d'in- 
c  scription  est  un  acte  d'administration  que  le  mineur  émancipé 
c  peut  faire  sans  Tassistance  du  conseil  de  famille^  l'oubli  oii 
«  la  volonté  d'y  renoncer  compromettrait  trop  gravement  ses 
t  intérêts  pour  ne  pas  exiger  un  avis  dofanê  ait  Curateur.  » 

n  va  sans  dire  que,  si  le  mineur  était  devenu  majeur,  ou  si 
l'interdit  venait  à  recouvrer  sa  capacité,  c'est  à  eux  seuls  que 
la  signification  devrait  êti*e  faite. 

Signification  dtous  les  créanciers  non  inscrits  ayarit  hypo^ 
ikèque  légale.  —  il  ne  s'agit  pas  ici  de  tous  les  créanciers  des 
femmes,  des  mineurs  ou  des  interdits,  qui  peuvent,  en  vertu  dé 
l'art.  1166,  exercer  les  droits  de  leurs  débiteurs.  On  suppose 
que  la  femme  ait  cédé  son  hyothèque  légale,  que  la  femme  où 
lenneur  soient  décédés,  et  que  l'hypothèque  appartienne  alors 
i  leurs  héritiers  ou  cessionnaires.  G^est  à  ceux-ci,  s'ils  sont 
majeurs,  que  doit  être  faite  la  signification.  S'ils  sont  inca- 
pables par  suite  de  minorité,  ae  mariage  ou  d'interdiction.  Ton 
appliquerait  les  règles  ci-dèssus. 

nS.  Ôh  peut  se  demander  à  quel  domicile  doivent  être 
faites  les  significations  dont  il  vient  d'être  parié.  Nous  croyons 

lo. 
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que  le  décret  ayant  gardé  le  silence  sur  ce  points  il  y  a  lieu  de 
s'en  référer  aux  règles  du  droit  commun.  Ainsi  ^  lorsque  la 
Société  connaît  le  domicile  réel  de  la  personne,  ou  lorsquMl  y  a 
on  domicile  élu,  elle  doit  signifier  l'extrait  à  l'un  ou  à  l'autre 
de  ces  domiciles.  Si  la  personne  n'a  pas  de  domicile  connu  en 
France,  la  signification  peut  être  valablement  faite  au  lieu  de 
la  résidence  actuelle.  Lorsque  cette  résidence  est  elle-même 
inconnue,  on  doit,  suivant  nous,  décider  par  analogie  avec  le 
cas  prévu  par  l'art.  69,  G.  proc.  civ.,  que  la  copie  sera  affichée 
à  la  principale  porte  de  l'audience  du  tribunal  du  lieu  de  la 
situation  des  biens,  et  qu'une  seconde  copie  sera  donnée  au 
procureur  impérial,  lequel  visera  l'original.  C'est  là,  en  eflTet, 
que  les  ayants  droits,  qui  voudront  veiller  à  leurs  intérêts^ 
seront  naturellement  conduits  pour  prendre  connaissance  des 
faits  qui  sont  de  nature  à  comprometfare  ou  à  diminuer  la 
garantie  hypothécaire. 

B.  —  Hypothèques  légales  eiisUnt  do  ehef  de  rempnmteor. 

i74.  L'instruction  de  la  demande  d'emprunt  peut  amener  la 
découverte  d'hypothèques  légales  qui  grèvent  les  biens  du  chef 
de  l'emprunteur. 

Pour  savoir  comment,  dans  ce  cas,  la  purge  doit  s'effectuer, 
il  faut  examiner  si  la  cause  de  ces  hypothèques  est  dans  un 
mariage  ou  dans  une  tutelle  antérieurs,  ou  si  elle  est  dans  un 
mariage  ou  dans  une  tutelle  qui  existent  au  moment  de  l'em* 
prunt. 

175.  Lorsque  l'emprunteur  a  été  dans  les  liens  d'un  mariage 
actuellement  dissous  par  la  mort  de  sa  femme,  il  peut  être 
encore  comptable  des  reprises  envers  les  héritiers  ou  cession- 
naires  de  celle-ci,  et  l'hypothèque  légale  continue  de  peser  sur 
ses  biens.  De  même,  s'il  a  été  tuteur,  s'il  n'a  pas  encore 
rendu  son  compte  et  payé  le  reliquat,  et  s'il  ne  s'est  pas 
ocoulé  dix  ans  depuis  la  majorité  de  son  pupille  (art.  475^ 


DBS  nUYOÉGES  ACCORDÉS  AUX  SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT  rORClER.    149 

C.  Kap.)^  ses  immeubles  ue  sont  point  affranchis  de  Ttiypo- 
tbèqae  légale  envers  les  titulaires  actuels  de  la  créance  qui 
peut  résulter  contre  lui  de  sa  gestion.  La  purge  alors  s'opère 
de  la  manière  qui  vient  d*ètre  expliquée  à  l'occasion  des  hypo- 
thèques légales  qui  existent  du  chef  des  précédents  proprié- 
tûres.  Elle  consiste  dans  une  signification  faite  aux  personnes 
indiquées  dans  Tart.  19  du  décret  modifié  (V.  suprd,  n^  172)^  et 
dans  l'expiration  du  déUi  de  quinzaine^  outre  les  délais  de  dis- 
tance^ sans  inscription. 

176.  Lorsque  l'emprunteur  est  marié  ou  tuteur  au  moment 
da  contrat^  la  purge  a  lieu  de  deux  manières  différentes,  selon 
qu'il  s'agit  de  lliypothèque  légale  de  la  femme,  ou  bien  de  celle 
da  mineur  ou  de  l'interdit. 

Parg0  dt  rbypolkèqoe  Mfale  d«  la  iiniiiie  de  l'emprootrar. 

Pour  cette  hypothèque,  le  décret  du  28  février  avait  organisé, 
noos  l'avons  dit  déjà  (V.  $uprd,  n*  167),  un  mode  de  purge 
très-simple  et  complètement  nouveau.  Lorsque  la  femme  était 
pésente  au  contrat  (et  ce  cas  doit  être  le  plus  fréquent),  il  con« 
sÎBtait  uniquement  dans  Tavertissement  qui  lui  était  donné 
ptr  le  notaire  qu'elle  avait  quinze  jours  pour  faire  inscrire  son 
hypothèque,  si  elle  tenait  à  la  conserver  vis-à-vis  de  la  Société, 
D  devait  être  fedt  mention  de  cet  avertissement  dans  l'acte,  sous 
pdne  de  nullité  de  la  purge. 

Le  caractère  du  notaire  et  la  nécessité  de  cette  mention 
afaient  paru  offrir  une  garantie  suffisante  de  raccomplissement 
dt  cette  formalité,  qui,  mieux  qu'une  simple  mise  en  demeure, 
est  de  nature  à  faire  comprendre  à  la  femme  le  danger  qu'elle 
peut  ooiirir  en  ne  prenant  pas  inscription  -,  et  au  moyen  de  cet 
avertissement,  la  purge  s'accomplissait  en  quinze  jours  sans 
aucuns  frais. 

Suivant  les  dispositions  du  décret,  la  signification  de  l'extrait 
i  la  femme  n'était  nécessaire  que  lorsqu'elle  n'avait  pas  pu  ou 
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n^avj^ît  i>as  voulu  assister  ap  contrat.  Mais  comment  cette  signi- 
fication devait-elle  être  foite?  S*en  référer  au  droit  commun, 
d'après  lequel  les  ei^ploits  doivept  être  signifiés  h  personne  ou 
à  dopiieUe,  c'eût  été  exposer  1a  femme,  dans  la  plupart  des  cas, 
à  ne  pa^  recevoir  l'avertissement  qui  lui  es^  destiné.  Aussi, 
guidé  autant  par  la  sollicitude  que  lut  inspirait  un  si  grave 
intérêt  que  par  le  désir  d'abréger  les  délais  et  les  frais  de  pqrge, 
le  législateur  avait-il  exigé  exceptionnellement  que  l'extrait 
fût  signifié  à  la  personne  même  de  la  femme  et  qu'elle  fût  ainsi 
direetement  mise  à  même  de  prendre  connaissais^  de  ^ave^ 
tissempnt  qu'il  renferme.  Au  moyen  de  cette  mesure,  les  frais 
ie  purge  conaist^nt  eimplemeiM^  dans  la  signification,  et  U 
délai  de  quinzaine  sans  inscription  assurait  i  la  société  U 
priorité  de  rang  hypothécaire. 

L'exploijt,  ^^  ppnjtralrp,  »>y^t-il  p»  j^Ti?  imxn^  h  la  per- 
sonne de  la  femme?  Dans  ce  cas,  outre  la  signification  qui  était 
faite  k  son  domicile  suivant  les  règles  dp  la  procédure  civile, 
semblable  extrait  devait  être  remis  au  ministère  publie  et  inséré 
dans  un  journal  (1).  Le  délai  pour  prendre  inscription  était 
alors  de  quarante  jours. 

La  purge  s'opérait  ainsi  alors  même  que  la  femn^e  était  ma- 
riée sous  le  régime  dotal.  En  effet,  en  ne  prenant  pas  inscrip- 
tion dans  le  délai,  elle  ne  portait  pas  plus  atteinte  au  régime 
dotal  que  dans  le  cas  prévu  par  l'article  $149  du  Code  Napoléon. 
Décider  autrement  d'ailleurs,  c'eût  été  rendre  indisponibles  les 
biens  appartenant  aux  maris  des  femmes  placées  sous  ce  ré- 
gime et  leur  ôter  toute  espèce  de  orédit. 

177.  La  loi  du  10  juin,  en  adoptant  le  fond  de  ce  système, 
l'a  modifié  en  quelques  parties,  dans  le  but  d^augmenter  encore 


(1)  Voir  le  texte  primitif  du  décret  du  21  février  (852, 2*  jiarlio  (art.  20, 
24,  22  el  23). 
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les  garanties  qae  le  décret  offrait  à  la  femme.  Ainsi^  alors  même 
qu'dle  a  été  présente  au  contrat  et  qu'elle  a  reçu  Tavertisse- 
ment  du  notaire^  cette  loi  veut  que  Vextraît  lui  soit  signifié^ 
afin  qu'elle  ait  au  moins  un  titre  avec  lequel  elle  puisse  prendre 
utilement  l'avis  de  ses  parents  et  de  ses  amis.  Ce  n'est  pas  tout  : 
Fextrait  doit  être  signifié  au  mari  lui-même^  afin  de  lui  rappeler 
qu'il  a  le  devoir  de  prendre  inscription  pour  conserver  l'hypo- 
ftèque  de  sa  femme  (art.  2136^  G.  Nap.)  (1). 

Comment  doit  être  feite  la  signification  à  la  femme? 

Elle  est  remise  à  sa  personne  mème^  à  moins  qu'elle  n'ait 
isdsté  au  contrat  et  qu'elle  n'ait  reçu  du  notaire  Tavertissement 
préâté.  Telle  est  la  disposition  de  Tart.  SI  4u  décret  modifié. 

Cet  artîde  est  ainsi  conçu  : 

t  La  signification  doit  être  remise  à  la  personne  de  la  feinme^ 
«  si  Temprunteur  est  son  mari. 

«  Néanmoinç^  la  signification  peut  être  faite  au  domicile  de 
«  la  femme,  si  celle-ci^  sous  quelque  régime  que  le  mariage  ait 
«  été  contracté^  a  été  présente  au  contrat  du  prêt  et  si  elle  a 
«  reçn  du  notaire  l'avertissement  que,  pour  conserver  vis-à-vis 
*  de  la  Société  de  crédit  foncier  le  rang  de  son  hypothèque 
c  légale,  elle  est  tenue  de  la  faire  inscrire  dans  les  quinze  jours 
«  idate^  de  la  signification,  outrjd  les  délais  de  distance. 

«  L'acte  de  prêt  doit  faire  mention  de  cet  avertissement  sous 
<  peine  de  nullité  de  la  purge  à  l'égard  de  la  femme.  » 

ta  femme,  au  contraire,  n'M-elle  pas  été  présente  au  con- 
liat,  ou  bien  le  notaire  a-lt-il  (ce  qui  est  peu  probable)  négligé 
de  loi  donner  l'avertissement?  Ce  défaut  d^avertissement  n'en- 


^  »  -  X 


(1)  Fotr  l'exposé  des  motifs  el  la  raiipoi;^,  â*  pa0i6.  —  A  quoi  bon  cette 
apûicatioii  ^  DQ^  ?  ÇUe  nous  parait  biien  in^Ui  :  car,  pMi9qu*i)  veiM  em- 
F«Dter,oD  imaginerait  difficilement  qu'il  voulût  ^n  mèm  temps  paralyser 
son  crédit  par  une  ioscriptioQ  sur  ses  biens. 
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traîne  plus,  comme  dans  le  décret  primitif^  aucune  nullité; 
mais  il  est  plus  important  alors  de  remettre  la  significatioD  à 
sa  personne^  afin  qu'il  soit  bien  certain  qu'elle  a  été  prévenue. 
Dans  ce  cas^  dit  l'art.  22  :  «  Si  la  signification  n'a  été  faite 
ce  qu'à  son  domicilej  les  formalités  nécessaires  pour  la  purge 
«  des  hypothèques  légales  inconnues  doivent  en  outre  être 
«  remplies  »  (V.  infrd,  n^  180). 

Il  serait  difficile  d'accumuler  plus  de  garanties  pour  mettre 
la  femme  à  même  de  conserver  son  hypothèque  par  une  in- 
scription^ lorsque  cela  lui  parait  nécessaire. 

Purge  de  Vbypolhèqae  l^ale  da  mioear  on  de  rinterdit  placé  soi»  la  totelle 

de  Fempranteor. 

178.  Cette  purge  a  lieu  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  23  du  décret  modifié.  En  voici  le  texte  :  «  Si  l'emprun- 
t  teur  est^  au  moment  de  l'emprunt^  tuteur  d'un  mineur  ou 
«  d'un  interdit^  la  signification  est  faite  au  subrogé  tuteur  et 
«  au  juge  de  paix  du  lieu  dans  lequel  la  tutelle  s'est  ouverte. 

«  Dans  la  quinzaine  de  cette  signification^  le  juge  de  paix 
«  convoque  le  conseil  de  famille  en  présence  du  subrogé 
«  tuteur. 

«  Ce  conseil  délibère  sur  la  question  de  savoir  si  l'inscrip- 
«  tion  doit  être  prise.  Si  la  délibération  est  affirmative^  Thypo- 
«  thèque  est  inscrite  par  le  subrogé  tuteur  sous  sa  responsabilité^ 
«  par  les  parents  ou  amis  du  mineur^  ou  par  le  juge  de  paix^ 
«  dans  le  délai  de  quinzaine  de  la  délibération.  » 

Cet  article  ne  difi'ère  de  l'article  19  du  décret  du  28  février 
dans  son  texte  primitif  qu'en  deux  points  :  1"*  en  ce  qu'il  expli- 
que^ pour  éviter  toute  difficulté^  que  l'inscription  peut  être  prise 
non-seulement  par  le  subrogé  tuteur^  mais  par  les  parents^  amis 
du  mineur  et  même  par  le  juge  de  paix  ;  2"*  en  ce  qu'il  accorde 
quinzaine^  au  lieu  de  huitaine,  pour  la  prendre^  après  la  délibé- 
ration  du  conseil  de  famille. 
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179.  Aiusi^  de  même  que  dans  le  cas  où  Thypothèque  légale 
était  inscrite  lors  de  Temprunt^  c'est  le  conseil  de  famille  qui, 
tai  termes  de  Tart.  9,  décide  s'il  y  a  lieu  d'en  donner  main- 
levée, de  même,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  inscrite,  c'est  lui  qui 
est  interpellé  sur  la  question  de  savoir  si  l'intérêt  du  mineur 
eiige  qu'elle  le  soit,  ou  si  au  contraire  le  tuteur  offre,  au  moyen 
de  ses  autres  immeubles  ou  de  son  crédit  personnel^  des  garan- 
ties saffisantes.  n  n'a  pas  paru  possible  au  législateur  de  placer 
h  garde  de  l'intérêt  des  mineurs  et  interdits  mieux  qu'entre  les 
aiaiDs  de  leurs  parents  et  du  magistrat  chargé  de  diriger  les 
délibérations  de  leur  famille.  Ce  sont  là  leurs  défenseurs  natu- 
rels, et  rien  n'autorise  à  croire  qu'ils  sacrifieront  complaisam- 
nent  les  droits  qu'ils  sont  chargés  de  protéger.  D'un  autre  cdté^ 
personne  ne  connaît  mieux  la  situation,  les  habitudes  de  gestion 
in  tuteur  :  ils  comprendront  des  nécessités  qui  peuvent  être 
respectables^  et  ne  paralyseront  pas  inutilement  son  crédit. 

Le  pouvoir  donné  ici  au  conseil  de  famille  n'est  soumis  à 
aocnn  contrôle  :  il  est  souverain. 

Il  est  essentiel  de  remarquer  que  le  seul  conseil  de  famille 
compétent  est  celui  du  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte.  Le  chan- 
gement de  domicile  du  tuteur  ou  le  changement  de  tuteur  même 
n'apporteraient  aucune  modification  à  la  règle  posée  dans 
fart.  20. 

Cette  purge,  on  le  voit,  ne  coûtera  que  deux  significations  et 
m  délibération  du  conseil  de  famille.  Elle  s'accomplira  dans 
'e  délai  d'un  mois. 

Qu  arriverait-il  cependant,  si,  nonobstant  la  signification,  le 
JQge  de  paix  ne  convoquait  pas  le  conseil  de  famille  dans  la 
^inzaine?  Il  en  résulterait  un  simple  retard  dans  l'accomplis- 
sent de  la  purge,  et  par  suite  dans  la  réalisation  du  prêt, 
Biais  il  est  bien  entendu  que  ce  magistrat  n'encourrait  aucune 
responsabilité. 

n  n'en  est  pas  de  même  du  subrogé  tuteur,  s'il  ne  prenait 
pas  inscription  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  délibération  du  con- 
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seil  de  famille.  {C'est  à  lui  spécialement  que  le  décret  en  confie 
Tcxécution^  et,  faute  par  lui  d'accomplir  l'obligation  qui  lui  est 
imposée,  il  serait  tenu  d'indemniser  le  mineur  ou  l'interdit  du 
préjudice  que  sa  négligence  aurait  pu  lui  occasionner. 

Nous  examinerons  plus  loin  (V.  înfrà,  section  v)  quel  pourrait 
être,  vis-à-vis  de  la  Société,  l'effet  d'une  inscription  prise  après 
le  de^ai  ()e  quinzaine^  mais  avant  la  réalisation  du  prêt. 

I  2.  -7-  f^t^  4f*  hyPfifM^H^f  Ugalp§  inconnue f. 

190.  Le?  Spciété^  de  crédit  foncier  devront  ep  général  pro- 
cé^T  h  ^9^16  P!^f  g^  toutes  les  fois  qi^e  l'examjen  de  la  deipande 
d*epprunjt  leur  donnera  à  penser  qu'il  peut  exister  des  by- 
pQtbëf^iies  légales  sjur  les  biens  offerts  en  garantie^  ou  que 
même  cet  examen  amènera  la  découverte  d'une  bypothèque 
de  cette  nature,  sans  en  faire  connaître  les  ayants  droit  d'que 
manière  suffisante  pour  qu'une  signification  de  l'entrait  puisse 
leur  être  valablement  adressée. 

Leç  formalités  de  la  purge  des  hypothèques  légales  inconnues 
soDit  les  ^)êmes  dans  tous  les  cas,  saps  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
t^Uj^er  ci  ces  hypothèques  existeift  du  chef  de  l'emprunteur  ou 
du  chef  des  précédents  propriétaires. 

Voici  ^  cet  égard  opmmept  ^'exprime  l'art.  24  : 

«  Pour  purger  les  hypothèques  légales  inconnues^  Textrait 
«  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  doit  être  notifié  au  procu- 
<c  reur  impérial  près  le  tribunal  de  l'arrondissement  du  demi* 
«  cile  de  l'emprunteur  et  au  procureur  impérial  près  le  tribu* 
«  nal  de  l'arrondissement  dans  lequel  l'immeuble  e$t  situé. 

a  Ce^  extrait  doit  ê^re  inséré  avec  la  mention  des  significa- 
«  tiens  faites^  dans  ('un  des  journaux  désignés  pour  la  publi- 
«  cation  des  annonces  judiciaires  de  Tarrondissement  dans 
«  lequel  l'iqiineuble  est  situé. 

<c  L'inscription  doit  être  prise  dans  les  quarante  jours  de  cette 
«  insertion.  » 
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La  seale  modification  apportée  par  cette  disposition  au  texte 
primitif  des  art.  22  et  33  du  décret  consiste  dans  la  significa- 
tioD  à  faire^  non  plus  seulement  au  procureur  impérial  près  le 
tribunal  du  lieu  où  l'immeuble  est  situé ^  mais  au  procureur  im- 
périal près  le  tribunal  du  domicile  de  Temprunteur.  Cette  mesure 
a  été  prise  principalement  dans  la  prévision  du  cas  où  il  existe 
des  hypothèques  légales  du  chef  de  Temprunteur  :  il  est  pro- 
bable en  effet  que,  dans  ce  cas^  les  ayants  droit  habitent  le 
même  arrondissement  et  qu'ainsi  le  ministère  public  sera  plus 
à  même  de  leur  faire  connaître  ta  signification  qui  leur  est 
adressée. 

Mais  ce  qui  caractérise  particulièrement  la  purge  des  hypo- 
thèques inconnues^  c'est  la  pu^/tctV^.  Quelque  inefficace  que  soit 
le  [dus  souvent  ce  moyen  pour  faire  parvenir  la  purge  à  la  con- 
saissaiice  de^  p^rUe^  intére^es,  jje  législateifr  a  jugé  q^e 
c  était  le  seul  qu'il  fût  possible  d'employer. 

181 .  Cest^  du  reste  \  celui  qui  se  pratique  dans  la  purge  sur 
aliàiation  d'immeubles.  Le  Code  civil  n'en  avait  pas  parlé, 
mais  le  conseil  d'État  combla  cette  lacune,  et,  dans  son  avis  du 
9  mai  1807,  il  prescrivit  à  l'acquéreur,  pour  remplacer  la  signi- 
fication dont  parle  Tart.  SI 94,  C.  Nap.  :  «  en  premier  lieu,  de 
déclarer  dans  la  signification  à  faire  au  procureur  de  la  Ré- 
publique que,  ceux  du  chef  desquels  il  pourrait  être  pris  des  in- 
scriptions d'hypothèques  légales  n'étant  pas  connus,  il  fera 
publier  la  susdite  signification  dans  les  formes  prescrites  par 
l'art.  696,  G.  pr.  ;  en  second  lieu,  de  faire  cette  publication 
dans  lesdites  formes,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  journal  dans  le  dé- 
partement, de  se  faire  délivrer  par  le  procureur  de  la  Républi- 
que un  certificat  portant  qu'il  n'en  existe  pas.  » 

Le  même  avis  ajoute  que,  «  le  délai  de  deux  mois  fixé  par 
Fart  2194,  G.  Nap.,  pour  prendre  inscription  du  chef  des 
femmes  et  des  mineurs  interdits,  ne  devra  courir  que  du  jour 
delà  publication  faite  aux  termes  du  susdit  art.  696,  G.  pr., 
(m  du  jour  de  la  délivrance  du  certificat  du  procureur  de  la  Ré- 
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publique  portant  qu'il  n'existe  pas  de  journal  dans  le  dépar- 
tement. » 

Gomme  on  le  voit ,  le  système  du  décret  offre  beaucoup  d'a- 
nalogie avec  celui  indiqué  par  le  conseil  d'État  pour  la  purge 
des  hypothèques  légales  inconnues. 


SECTION  IV. 

COMBlllÂlSOH  DBS  D1YBR8  MODES  DI  FD16B. 


— m^ 


482.  —  Des  cas daoB lesquels  il  est Décessaire de  procéder)  on  ou  plasieurs  modes 

de  parge. 

483.  —  CombinaisoD  des  modes  de  purge  relalifsaui  hypothèques  légales  connues. 

484.  —  Premier  exemple. 

485.  —  Deuxième  exemple. 

486.  —  Troisième  exemple. 

487.  —  Combinaison  de  ces  modes  de  purge  avec  la  purge  des  hypothèques  légales 

inconnues. 

488.  —  Premier  exemple. 

489.  ~  Deuxième  exemple. 

490.  —  Troisième  exemple. 

182.  Nous  avons  examiné^  dans  la  précédente  section^  cha- 
cun des  modes  de  purge  en  particulier.  Mais  il  se  peut  que  de 
l'examen  des  titres  il  résulte  pour  le  Crédit  foncier  la  nécessité 
de  recourir  à  plusieurs  d'entre  eux  ou  même  à  tous ,  à  l'occa- 
sion du  même  prêt.  Il  est  donc  nécessaire  de  voir  comment  ils 
peuvent  se  combiner^  suivant  les  espèces^  pour  compléter  la 
solidité  du  gage  et  la  sécurité  parfaite  dont  les  sociétés  ont 
besoin. 

183.  Nous  nous  occuperons  d'abord  de  la  combinaison  des 
modes  de  purge  relatifs  aux  hypothèques  légales  connues. 
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Sar  les  biens  offerts  en  garantie^  rinstruction  de  la  demande 
peut  foire  découvrir  l'existence  d'hypothèques  connues  qui  les 
grèreot  du  chef  des  précédents  propriétaires  et  d'autres  qui 
frappent  sur  ces  biens  du  chef  de  l'emprunteur.  Quelles  sont  alors 
les  formalités  à  remplir  ? 
Ponr  plus  de  clarté,  nous  raisonnerons  sur  des  exemples. 
184.  Premier  exemple.  —  Un  emprunteur  a  été  tuteur.  Il 
n'a  pas  encore  rendu  son  compte  de  tutelle^  et  le  pupille^  devenu 
majeur^  est  âgé  de  trente  et  un  ans  (art.  475^  C.  Nap.).  De  plus^ 
l'ao  des  immeubles  qu'il  offre  en  garantie  a  appartenu  à  un 
homme  encore  marié^  et  l'acquéreur  n'a  pas  fait  purger.  Les 
titolaires  de  ces  hypothèques  légales  sont  connus. 

Comment  doit-on  faire  pour  assurer  à  la  Société  la  priorité  du 
raog  hypothécaire? 

n  fajÈt,  conformément  à  Fart.  19  du  décret  modifié ,  signi- 
fer  l'extrait  :  1«  au  mineur  devenu  majeur,  afin  de  purger 
l'hypothèque  qui  existe  du  chef  de  l'emprunteur;  2*  à  la  femme 
et  au  mari^  pour  purger  celle  qui  existe  du  chef  du  précédent 
propriétaire. 

185.  Second  exemple.  —  L'emprunteur  est  marié  ;  sa  femme 
t  été  présente  au  contrat  et  a  reçu  l'avertissement  du  notaire. 
De  plos^  Tun  de  ses  biens  est  grevé  d'une  hypothèque  légale, 
aa  profit  des  héritiers  majeurs  de  sa  première  femme;  un  autre 
Test  aa  profit  d'un  mineur  placé  sous  la  tutelle  d'un  précédent 
fn^étaire. 
Yoid^  dans  ce  cas  ^  les  formalités  à  remplir. 
Une  signification  de  l'extrait  doit  être  faite  : 
1^  A  l'emprunteur  lui-même  ou  à  son  domicile; 
2*  A  la  personne  ou  au  domicile  de  sa  femme; 
3^  A  la  personne  ou  au  domicile  des  héritiers  majeurs  de  la 
première  fenmie  de  l'emprunteur  ; 

4*  A  la  personne  ou  au  domicile  du  tuteur  et  du  subrogé 
tatanr  du  mineur  placé  sous  la  tutelle  du  précédent  proprié- 
taire. 


158    PREMIÈRE  PARTIE. — TITRE   lY.— CHAPITRE   !*'•— SECTION  lY. 

Dans  tes  deux  e^^emples  qui  précèdent^  la  purge  est  opérée 
quinze  jours  après  la  signification. 

186.  Troisième  exemple. —  L'emprunteur  est  tuteur  et  marié. 
Sa  femme  n'a  pas  été  présente  au  contrat.  En  outre,  l'un  de  ses 
immeubles  est  grevé  d'une  hypothèque  légale^  soit  de  son  chef, 
soit  du  chef  d'un  précédent  propriétaire,  au  profit  d'un  mineur 
émancipe. 

Il  faut  signifier  : 

1""  À  l'emprunteur  lui-même  en  sa  qualité  de  mari,  ou  à  son 

domicile  : 

A»  ... 

la  personne  mènie  de  sa  femme  (si  la  signification  ne 

poiivaii  être  faite  qu'à  domicile,  il  faudrait  en  outre  remplir 

les  formalités  nécessaires  pour  la  purge  des  hypothèques  légales 

inconnues  (art.  22  et  24); 

S""  A  la  personne  ou  au  domidle  du  subrogé  tuteur  et  du  )uge 
de  paix  du  lieu  dans  lequel  la  tutelle  s'est  ouverte  ; 

4o  A  la  personne  ou  au  domicile  du  mineur  émancipé  et  de 
son  curateur. 

La  purge  alors  ne  serait  efiectuée  que  quinze  jours  après  la 
délibération  du  conseil  de  famille  et  même  quarante  jours  après 
l'insertion  (art.  24),  si  la  signification  n'avait  pu  être  remise  à 
la  personne  même  de  la  femme. 

187.  Voyons  ihaintenant  comment  les  divers  modes  de  purge 
des  hypothèques  connues  peuvent  se  combiner  avec  la  purge  des 
hypothèques  légales  inconnues. 

188.  Premier  exemple.  —  Un  emprunteur  non  marié  offre 
en  garantie  des  biens  hypothéqués  légalement,  de  son  chef^  au 
profit  d'un  interdit  relevé  de  son  interdiction,  du  chef  d'un  pré- 
cédent propriétaire  au  profit  d'un  héritier  mineur  d'une  temme 
mariée.  Enfin^  l'examen  des  titres  laisse  soupçonner  l'existence 
d'hypothèques  inconnues. 

Il  faut  purger  de  la  manière  suivante.  Signification  de 
l'extrait  est  faite  : 

l'*  A  l'interdit  qui  a  recouvré  l'exercice  de  ses  droits  ; 
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â"  Au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur  du  mineur  héritier  de  la 
femme  mariée  (art.  19); 

3*  Aux  procureurs  impériaux  du  domicile  cle  l'emprunteur 
et  de  la  situation  des  immeubles  sur  lesquels  Thypothëque  in- 
eoDnne  est  présumée. 

Insertion  du  même  extrait  est  faite,  avec  la  mention  des 
significations  aux  procureurs  impériaux^  dans  l'un  des  jour- 
naux désignés  pour  la  publication  des  annonces  judiciaires  de 
Farrondissement  dans  leqifel  rimmeuble  est  situé  (art.  24). 

i89.  Second  exemple.  —  L'emprunteur  est  tuteur  et  l'on 
soppose  la  possibilité  d'hypothèques  inconnues. 

D  faut  signifier  : 

1*  Au  tuteur  et  au  subrogé  tuteiir  ; 

2*  Aux  deux  procureurs  impériaux  ci-dessus  désignés. 

M^Be  insertion  que  dans  l'exemple  qui  précède. 

190.  Troisième  exemple.  -^  L'emprunteur  est  tuteur;  il  est 
marié  et  sa  femme  a  été  présente  aii  cdiltrat.  L'uti  dé  ses  biens 
est  grevé  au  profit  des  héritiers  majeurs  d'un  précédent  pupille; 
011  autre  est  fhippé  d'une  hypothèque  légale  au  profit  de  la 
Teave  d'Un  ancien  propriétaire^  et  enfin  on  juge  prudent  de 
ftire  la  purge  des  hypothèques  légales  inconnues. 

Voici  comment  il  est  essentiel  de  procéder. 

Signification  est  faite  : 

1*  A  Temprunleur; 

2*  A  sa  femme  (à  personne  ou  à  domicile); 

3*  Au  tuteur  et  au  sui)rogé  tuteur; 

4^  Aux  héritiers  connus  de  son  précédent  pupille; 

5*  A  la  veuve  du  précédent  propriétaire  ; 

6*  Aux  deux  procureurs  impériaux. 

En  outre,  une  insertion  a  lieu  dans  l'un  des  journaux  ci- 
dessus  désignés. 

bans  ces  trois  espèces,  la  purge  ne  peut  s'ettectuer  que  par 
Texpiration  d'un  délai  de  quarante  jours  à  partir  de  Tinsertion. 

Nous  pourrions  multiplier  ces  exemples,  mais  ceux  que 
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Dous  venoDs  de  citer ,  et  qui  ne  sont  pas  les  moins  compliqués, 
nous  paraissent  suffire  pour  faire  connaître  les  deux  modes  de 
purge  qu'il  est  nécessaire  d'appliquer  dans  chaque  cas  parti- 
culier. 


SECTION  V. 

DI  L'ACCOHPLISSBinifT  DE  LA  PURGE  ET  M  8B8  EPPET8. 


494.  -«  Texte  de  rtrt.  t5. 

492.  —  Accomplissement  de  la  porge  pir  l'expiration  dea  délais  fana  inBcriplioD. 

—  Qmd  des  délais  de  distaDce  ? 

493.  —  Quid  des  inscriptions  qai  seraient  prises  aprèa  rexpiration  des  délais,  mils 

arant  la  réalisation  des  prêts  ? 

494.  —  Effet  de  la  purge  an  profit  de  la  Société. 

495.  —  Dans  quel  sens  il  estTraide  dire  qu'elle  ne  profite  point  aux  tiers. 

496.  —  Résumé.  —  Appréciation  de  la  purge.  —  NouTelles  améliorations  à  Uïn  à 

la  législation  pour  donner  au  crédit  fonder  tout  son  développement. 

191.  L'art.  25  du  décret  modifié  contient  la  disposition 
suivante  : 

(f  La  purge  est  opérée  par  le  défaut  d'inscription  dans  les 
«  délais  fixés  par  les  articles  précédents. 

«  Elle  confère  à  la  Société  de  crédit  foncier  la  priorité  sur 
«  les  hypothèques  légales. 

f(  Cette  purge  ne  profite  pas  aux  tiers  qui  demeurent  assu- 
«(  jettis  aux  formalités  prescrites  par  les  art.  2193^  2194 
«  et  2195  du  Gode  Napoléon,  i» 

Le  premier  alinéa  de  cet  article  concerne  raccomplissemenl 
de  la  purge^  les  deux  autres  règlent  ses  effets. 

192.  L'accomplissement  de  la  purge  a  lieu  par  le  seul  fait 
de  l'expiration  des  délais  sans  inscription. 
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Qaék  dottt  ced  délais  ? 

N0Q8  avons  vu  dans  les  sections  précédentes  qu^il  y  en  avait 
deux  :  Tun^  qui  s'applique  à  la  purge  des  hypothèques  légales 
connues^  est  de  quinzaine  après  la  signification^  ou  après  la 
dâibération  du  conseil  de  famille  dans  les  cas  prévus  par 
Tart.  23.  L'autre^  qui  est  propre  à  la  purge  des  hypothèques 
légales  inconnues,  est  de  quarante  jours  après  Tinsertion. 

Âax  termes  des  art.  20  et  21  du  décret^  le  délai  de  quinzaine 
accordé  à  la  femme  après  la  signification  doit  être  augmenté 
des  délais  de  distance.  Mais  le  décret  ne  reproduit  pas  cette 
disposition  à  Toccasion  de  la  purge  de  l'hypothèque  légale  du 
mineur  placé  sous  la  tutelle  de  l'emprunteur  (art.  23)^  ni  lors- 
qu'il s'agit  de  la  purge  des  hypothèques  légales  inconnues  (art. 
24).  Faut-il  en  conclure  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ces  deux  cas^ 
détenir  compte^  pour  supputer  les  délais^  de  la  distance  qui 
existe  entre  le  .domicile  de  la  tutelle  ou  le  parquet  auquel  la 
signification  est  adressée^  et  le  bureau  où  l'inscription  doit 
être  prise  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  H  y  a  là  évidemment 
identité  de  raison^  et  l'esprit  d'équité  envers  les  incapables^  qui 
t  présidé  à  la  rédaction  de  ce  chapitre^  ne  permet  pas  de  donner 
an  décret  un  sens  aussi  restreint.  On  peut  dire  même  qu'en 
présence  de  la  règle  générale  posée  dans  l'art.  1033^  G.  proc. 
(Vf,,  il  était  inutile  de  parler  des  délais  de  distance.  Il  va  de 
soi  que  cette  règle  essentiellement  sage  doit  recevoir  son  appli- 
caQon  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  été  formellement  dérogé. 

193.  Mais  à  l'occasion  de  l'effet  du  défaut  d'inscription  dans 
les  délais  prescrits^  il  s'élève  une  question  plus  délicate.  Le 
délai  déterminé  pour  chaque  mode  de  purge  est-il  absolument 
de  rigueur  ?  Après  son  expiration  et  tant  que  le  prêt  n'est 
pas  réalisé^  n'est-il  pas  possible  encore  de  prendre  efficacement 
nne  inscription  dans  l'intérêt  des  incapables?  Ainsi;  sup- 
posons qu'il  y  ait  lieu  de  purger  l'hypothèque  légale  d'une 
femme  connue^  et  en  même  temps  de  procéder  à  la  purge 
des  hypothèques  inconnues.  Après  la  quinzaine  écoulée  depuis 

11 
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la  signification  faite  à  la  personne  de  la  femme,  sans  qu'il  soit      , 
survenu  d'inscription^  la  purge  est-elle  irréTocablement  opérée      ,^ 
vis-à-ris  de  celle-ci^  encore  bien  que  la  Société  soit  obligée 
d'attendre  quarante  jours  après  Tinsertion  pour  réaliser  le  prêt  ? 

La  question  ne  peut  souffrir  aucune  difficulté  lorsque  Tin- 
scription  a  été  prise  après  la  délivrance  du  certificat  négatif 
et  qu'il  n'en  a  pas  été  donné  connaissance  à  la  Société.  Evi- 
demment^ après  la  délivrance  àe  ce  certificat^  la  Société  n'a  , 
plus  aucune  vérification  h  faire  au  bureau  des  hypothèques 
pour  s'assurer  s'il  n'est  pas  survenu  d'inscription.  Elle  peut  ^ 
donc  en  toute  sûreté  réaliser  le  prèt^  sans  avoir  à  craindre  de 
perdre  sa  priorité  de  rang. 

Mais  en  serait-il  de  même,  si  l'inscription  avait  été  prise    ^ 
entre  le  dernier  jour  de  la  quinzaine  et  le  moment  de  la  déU* 
vrance  du  certificat,  ou  bien  si  elle  avait  été  prise  après  œ 
moment^  mais  notifiée  à  la  Société  avant  la  réalisation  ? 

Ce  qui  peut  faire  naître  le  doute,  c'est^  d'une  part^  la  faveur    '^' 
qui  s'attache  toujours  aux  incapables^  surtout  lorsqu'il  s'agH    ^ 
de  leur  appliquer  des  déchéances;  c'est^  d'autre part^  l'absence    "*' 
de  préjudice  pour  la  Société  qui^  en  recevant  la  notifieatioui    - 
est  libre  de  ne  pas  donner  suite  au  prêt  ?  ^ 

Nous  croyons  cependant  que  le  délai  de  quinzaine  est  de  ri-  ^' 
gueur.  Il  est  difficile,  en  effet,  de  s'exprimer  plus  clairement  que  ^ 
ne  l'a  fait  le  législateur  sur  ce  point.  S'agit-il  de  la  femme  de  ^ 
l'emprunteur  présente  au  contrat  ?  L'avertissement  qpii  lui  est  *^ 
donné  par  le  notaire  porte  que,  pour  emservtr  vii^viê  de  la  ^ 
Société  le  rang  de  t hypothèque  légale^  il  est  neeeesmre  de  la  fiedre  ^ 
inscrire  dans  les  quinze  jours  à  partir  de  la  signification  (art.  20).  '^ 
S'agit-il  de  l'hypothèque  du  mineur  placé  sous  la  totelle  de  ^ 
l'emprunteur  ?  L'art.  23  dit  que,  si  la  délibération  du  conseil  ' 
est  affirmative^  l'hypothèque  est  inscrite  par  le  subrogé  tuteur 
sous  sa  responsabilité,  etc.,  dans  le  délai  de  quinzaine.  S'a^l-ii  ^ 
d'hypothèques  inconnues  ?  On  lit  dans  l'art.  24  :  «  L'ùucripiùm 
«  doit  être  prise  dans  les  quarante  Jours  de  Tinsertion*  *  ' 
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Eafin,  l'art.  25,  e'appliquftnt  à  tons  les  cas,  s'exprime  sans 
^Toqae  dahs  les  termes  suivants  :  La  purge  ett  opérée  par 

k  HfÊUt  d'intcriptùm  daiu  les  délais  fixés  par  leS  articles 
ble  de  clouter,  en  présetice  db 
pie  expiration  du  délai  sans 
la  purge. 

blable   se  présentera,   bous 
(  îa  de  s'abstenir  dé  réaliser  le 

I  ion  ne  leur  est  pas  donnée, 

I  teur,  elles  n'y  sont  pas  con- 

I  it  à  ces  grandes  institutions, 

]  es  privilèges,  de  oW  user 

4  t  y  avoir  pour  elles  qulioa* 

I  is  ^e  cela  leur  est  possible, 

i  1  plus  favorable  aux  intérêts 

i 

\U.  Naue  Tenons  d'exanioet  comment  la  purge  s'accom- 
fà;  TOfoDs  quel  est  son  effet. 

Li  purge  est  le  moyen  accordé  aux  Sociétés  de  crédit  /oocier 
fKi'asmœr  la  priorité  du  rang  hypothécaire.  Cette  priorité, 
fii  est  son  but,  doit  donc  être  aussi  son  effet. 

195.  iiaiB  cette  purge  est  exceptionnelle ,  et  les  Sociétés  de 
oidit  foncier  peuvent  seules  en  revendiquer  le  profit.  Ainsi  ie 
Tnt  le  dernier  alinéa  dé  l'art.  36-  Par  conséquent,  les  tiet^ 
fii  se  readraient  acquéreurs  immédiatement  après  la  purge 
(férée  au  profit  d'une  société  ne  seraient  pas  dispensés,  pour 
xnettre  à  l'abri  des  hypothèques  légales,  de  recourir  aux  for* 
maillés  prescrites  par  le  Ckide  Napoléon. 

Ëat-ce  A  dire  cepuidant  que  nulle  personne  autre  que  la  So- 
àété DO  puisse  jamais  profiter  de  cette  purge  exceptionnelle? 
lnit.<Hi  jusqu'à  penser,  par  exemple,  qu'un  individu  qui  auniit 
rmboursé  la  Société  et  qui  se  serait  lait  subroger  dans  sa 
créaDce  ne  jouirai!  pas  du  bénéfice  de  la  priorité  de  rang  acquise 
^  celle-ci  vis-à-vis  des  personnes  dont  elle  a  purgé  les  droits  ? 


Nous  be  sommet  pas  de  cet  avis.  Les  tierê  dont  parle  l'art.  Hi 
sont  uniquement  les  tiers  acquéreurs,  c'est-à-dire  ceux  qui,  dV 
près  le  droit  commun,  peuvent  purger  les  hypothèques  légales  : 
ce  sont  ceux-là  qui  ne  peuvent  point  profiter,  c'est-à-dire,  user 
des  formalités  exceptionnelles  décrites  dans  ce  chapitre;  ce  sont 
ceux-là  seuls ^  en  effet,  dont  on  peut  dire,  comme  le  fait  Far- 
ticle  25,  qu'ils  demeurent  assujettis  aux  formalités  prescrites 
par  le  Gode  Napoléon.  Cette  interprétation  ne  nous  parait  pou- 
yoir  souffrir  aucune  difficulté. 

196.  Telles  sont  les  dispositions  relatives  à  la  purge  insti- 
tuée par  le  législateur  au  profit  des  Sociétés  de  crédit  foncier. 
Dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  la  purge  était  le  seul 
expédient  raisonnable  au  moyen  duquel  les  Sociétés  pouvaient 
s'assurer  une  garantie  solide  et  fonctionner  sans  danger.  Cet 
expédient  a  été  approprié  autant  que  possible,  par  le  décret  du 
28  février  1852  et  par  la  loi  du  10  juin  1853,  à  la  nature  de 
leurs  opérations,  aux  besoins  de  l'emprunteur  et  à  la  situation 
des  incapables.  Cependant  la  purge,  si  elle  suffit  pour  permet^ 
tre  aux  établissements  de  crédit  foncier  de  rendre  des  services 
réels  à  la  propriété^  offre  des  inconvénients  qu*il  est  impossible 
de  se  dissimuler  ;  d'une  part,  quoique  abrogée  et  simplifiée,  elle 
entraine  encore  quelques  lenteurs  et  surtout  quelques  frais 
particulièrement    sensibles   à    la   petite    propriété;    d*autre 
part,  restreinte  aux  hypothèques  légales,  elle  laisse  subâsler 
certains  droits  occultes,  tels  que  les  actions  en  revendication,  les 
servitudes  et  les  actions  résolutoires  (V.  wprei,  n®15l).  Le  pre- 
mier de  ces  inconvénients  a  déjà  été  diminué  par  l'art.  2  de  la 
loi  du  10  juin  1853,  qui  déclare  la  purge  facultative.  Il  appar- 
tient au  législateur  de  faire  disparaître  le  second  par  une  loi 
générale  qui  corrige  les  vices  de  notre  système  hypothécaire. 
Une  réforme  aussi  importante  ne  pouvait  être  faite   par  un 
décret ^^ctal  à  une  institution  particulière;  mais  nous  croyons 
pouvoir  espérer  que  son  exécution  aura  pour  résultat  d*en 
amener  plus  promptement  la  réalisation. 
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CHAPITRE  II. 

NI  Pions  ST  MOTERS  D'EXiCUTION    DBS  SOQÈJis  GOHTU 

LBS  BHPEUNTEUIS* 


4f7  —  ff^eessHé  des  priyilégeft  relatiCi  au  r«eoaf remiot  do  prél. 
(St  —  DmnoB  de  chapitre. 


197.  Ce  chapitre  renferme  la  seconde  catégorie  des  privilè- 
ges accordés  aux  Sociétés  de  crédit  fonder,  c'est-à-dire^  ceux 
relatifs  au  recouvrement  du  prêt. 

Noos  avons  déjà  énuméré  ces  privilèges  (V.  $uprd,  n*  142). 

Leur  nécessité  se  justifie  facilement.  En  effets  la  principale 
oUigation  de  l'emprunteur  est  le  paiement  exact  de  l'annuité. 
Or,  lorsqu'on  se  rend  bien  compte  des  conséquences  désas- 
treuses que  pourrait  avoir  pour  ces  établissements  l'irrégularité 
habituelle  de  quelques-uns  de  leurs  débiteurs  ;  quand  on  sait 
eombieD  la  mauvaise  volonté  peut  encore  trouver  de  ressources 
tes  les  formalités  judiciaires^  malgré  les  simplifications  qu'elles 
ont  dqà  reçues  de  nos  jours,  on  comprend  sans  peine  que 
k$  règles  du  droit  commun  étaient  ici  insuffisantes  et  que  le 
législateur  a  dû  armer  les  Sociétés  de  moyens  d'exécution  d'une 
puissance  et  d'une  rapidité  particulières. 

198.  Le  chapitre  II,  qui  indique  ces  moyens  d'exécution, 
peut  se  diviser  en  trois  sections. 

Dans  la  première^  qui  comprend  les  art.  26^  27  et  28,  il  sera 
pirié  de  la  suppression  du  délai  de  grâce ,  de  l'insaisissabilité 
de  rannuité  par  voie  d'opposition ,  des  intérêts  moratoires  cou- 
mt  de  plein  droit  au  profit  des  Sociétés. 
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Dans  la  seoonde ,  il  sera  traité  du  séquestre  et  du  privilège 
sur  le  revenu. 

Dans  la  troisième^  on  s'occupera  du  mode  d'expropriaUon 
particulier  ^ux  Sociétés  de  crédit  foncier  et  du  droit  qu'elles  ont 
de  prélever  sur  le  prix ,  avant  la  clôture  de  Tordre ,  le  moiH» 
tant  de  ce  qui  leur  est  dé. 
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SECTION  V. 

PU  ^t|4f  PU  lp|i^«  "^  f>F  f'^OPtCmnOW  SDK  us  AllllIIITti. 

Dfg  QlffiUTS  HORATOIUS. 


499.  —  Supfrmm  êm  êiki  4$  irriw.  —  art  96.  —  Ses  votifs. 

100.  —  BâieBse  de  mettre  opposition  sor  les  annuités.  —  Art.  97.  —  Ses  motifs. 

IH.  —  ItéréU  ê$  r^i^  mmrmU  ê$  pUm  4roU.  —  Art.  98.  —  Ses  moUfs. 

m  Wi-  -r  Qi'«plep4ron  pu  m^mMf  —  Penl-on  Ifirt  ^nrir  les  intérêts  4e  ptein 

(lroittnnf|f|^  sifflais? 
IM  Isr.  -r  Benroi. 


199.  SuppreauM  du  délai  de  grâce.  —  L'art.  1244  da 
Code  Napoléon^  on  le  sait^  laisse  aax  juges  la  faculté^  <c  en 
eoDsidération  de  la  position  du  débiteur^  et  en  usant  de  ce 
pouToîr  mee  une  grande  réserve,  d'accorder  des  délais  mo- 
dérés poar  le  paiement  et  de  surseoir  à  l'exécution  des  pour- 
suites. » 

Presoae  toujours  les  tribunaux  se  sont  servis  de  ce  droit 
&Tec  la  réserve  recommandée  par  le  législateur;  mais  quelque- 
fois aussi  les  sentiments  d'humanité  et  de  compassion^  dont  il 
est  si  difficile  de  se  défendre^  ont  pu  les  entraîner  à  accorder 
des  délais  très-préjudiciables  aux  intérêts  des  Sociétés.  Dans 
h  matière  qui  nous  occupe,  l'intérêt  public  commandait  de 
prémunir  le  juge  contre  cette  tendance^  qui  est  dans  la  na- 
ture de  Phomme,  et  qui  aurait  compromis  gravement  dans 
eertains  cas  la  situation  des  établissements  de  crédit  foncier. 
Tels  soni  les  motifs  de  l'art  26  :  «c  Les  juges,  dit  cet  article^ 
t  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  le  paiement  des 
«  annuités.  » 

200.  InsaisissabiUié  de  Vannuiié  far  voie  d^ opposition,  — 
L'art.  27  porte,  en  effet  :  n  Ce  paiement  ne  peut  être  arrêté 
%  par  asocone  opposition.  » 
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Ainsi^  soit  qii'il  s'agisse  de  créanciers  de  la  Société^  par 
exemple^  de  porteurs  d'obligations  non  payés  de  leurs  intérêts 
à  l'échéance^  soit  qu'il  s'agisse  de  créanciers  du  débiteur^  il 
leur  est  interdit  de  mettre  entre  les  mains  de  ce  dernier  aucun 
arrêt  qui  paralyse  le  paiement  de  l'annuité. 

Nous  nous  sommes  déjà   expliqué  (Yoy.   suprd,  n^  133) 
sur  la  nécessité  de  cette  mesure. 

Les  Sociétés  ne  peuvent^  en  effet^  servir  les  intérêts  avec 
exactitude^  qu'à  la  condition  de  recevoir  elles-mêmes  exacte- 
ment leurs  annuités.  Il  importait  donc  que  leur  marche  ne  put 
être  entravée  par  un  créancier  malveillant  ou  de  mauvaise 
humeur.  Les  créanciers  du  débiteur,  primés  par  elle^  ne  peu- 
vent souffrir  aucun  préjudice  de  cette  interdiction  :  il  en  est 
de  même  de  ceux  de  la  Société  ;  son  succès  garantit  leurs 
droits. 

201.  Intérêts  moratoires  courant  de  plein  droit.  —  D'après 
les  principes  du  Gode  Napoléon^  lorsqu'un  débiteur  ne  paie 
pas  ce  quMl  doit^  le  créancier  est  obligé,  pour  faire  courir  les 
intérêts,  de  former  une  demande  en  justice.  Cette  règle  reçoit 
cependant  quelques  exceptions.  Le  législateur  a  pensé  qu'il 
(allait  en  faire  une  dans  l'intérêt  des  Sociétés  de  crédit  foncier. 
La  nécessité  de  demander  les  intérêts  en  justice  eût  occa- 
sionné des  frais  et  des  retards  incompatibles  avec  la  marche 
régulière  et  le  mécanisme  de  ces  institutions.  De  là  Tari.  28^ 
dont  le  premier  alinéa  s'exprime  ainsi  :   «  Les  annuités  non 
M  payées  à  Téchéance  produisent  intérêt  de  plein  droit.  » 

SOI  bis.  Que  doit-on  entendre  id  par  le  mot  (stmuiU? 
Dans  le  sens  strict  du  mot^  il  semble  que  ce  soit  la  redevance 
due  pour  une  année  entière.  Cependant  rien  ne  s'opposerait^ 
dans  le  cas  où  l'annuité  serait  divisée  en  deux  paiements 
semestriels,  à  ce  que  les  statuts  stipulassent  que  les  intérêts 
moratoires  courront  de  plein  droit  à  chaque  semestre.  L*art. 
1184^  C.  Nap.,  ne  ferait  point  obstacle  à  cette  stipulation. 
En  effets  le  contrat  d'annuité  est  d'une  nature  toute  partloa- 
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iière;  le  moindre  retard  dans  la  rentrée  des  sommes  dues  aux 
Sodélés  déiniil  tout  le  jeu  de  Tamortissement.  La  Cour  de 
cassation  a  plusieurs  fois  reconnu  que  ce  contrat  ne  tombait 
pas  sous  l'application  de  la  loi  de  1807  (Gass.^  21  mai  et  30 
jofll.  1834,  24  juiU.  1848,  10  nov.  1861).  En  matière  de 
compte  courant,  on  permet  la  capitalisation  des  intérêts  par 
semestre.  Ici,  il  faut  bien  remarquer  que  l'annuité  ne  se  com- 
pose pas  seulement  des  intérêts  :  elle  comprend  aussi  une 
fnctîoD  du  capital  à  laquelle  la  Société  fait  produire  également 
iatérèl  tous  les  six  mois  au  profit  de  Temprunteur.  Ce  n'est 
dooc  pas  là  un  cas  d'anatocisme,  et  la  stipulation  dont  nous 
Boos  occapons  peut  valablement  être  introduite  dans  les  statuts 
des  Sociétés. 

201  ier.  Indépendamment  des  garanties  qui  précèdent,  le 
second  alinéa  de  l'art.  28  en  accorde  d'autres  au  crédit  fonder. 
D  àisfose  «  qu'il  peut  en  outre  être  procédé  par  la  Société  au 
«  séquestre  et  à  la  vente  des  biens  hypothéqués,  dans  les 
«  formes  et  aux  conditions  prescrites  par  les  articles  sui- 
«  vants.  » 
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SECTION  ||. 


90%.  -r  Texte  des  art.  S9  et  30. 

^3.  —  Motifs  qoi  ont  liit  aecorder  ces  pri? ilégM  am  Sociétés. 

M.  r-  fiiiision  dt  la  saftiiiii. 

i05.  —  Ce  ié<|aestie  participa  ia  la  Battue  in  séqsaatn  «réipaira  a(  la  cate  4» 

rantiehrèse* 

S  S.  —  CbfUMnl  tl  i'^UMtf . 

206  TT  ^roeédoie  I  soiiffi. 

907.  —  Prise  de  p<MU(^pp  des  îinmeob)es. 

g  3.  —  Mf/kii  ^  aéftiiilre* 

^08.  .  Obligations  de  la  Société  qai  s'est  mise  an  possession. 

209.  —  DroiU  de  la  Société. 

240.  —  Elle  les  exerce  nonobstant  toute  opposition  oo  saisie. 

244.  ^  A  qui  appartiennent  les  loyers  oo  fermages  échus  antériearement  à  b  Mli* 

fication  do  séquestre. 
243.  —  Primée  sur  le  revenu.  —  Son  rang. 

243.  —  Pour  quelles  sommes  la  Société  peut  exercer  son  priiUége. 

244.  —  Indemnité  due  au  gérant,  en  cas  de  séquestre. 

S  4.  *  Cammmi  fMtUêéfmlrê. 

245.  —  Énnmération  des  caosea  qui  maUett  fia  au  séquestre. 

S  5.  —  Al  9ompU  iê  ftfgiwffri. 
24i.  —  Texte  et  explication  de  Part  34.  —  Procédure  è  suirre. 

S02.  Le  séquestre  et  le  privilège  sur  le  revenu  font  l'objet 
des  art.  29  et  S0>  dont  void  le  teite  : 
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Art.  39.  «  £a  cas  de  retard  du  débiteur,  la  Sodété  peut,  en 
«  verta  d'nne  ordonnance  rendue  sur  requête  par  le  préaident 

■  d|)  fFibopal  ^Yi}  4^  }"  Ùistaqçe  et  guinz^  joufs  i^irës  )uie 
{t  Dfjse  SB  ^em^ure]  se  iqettire  en  possessipn  ^es  i|nmeutile§ 

■  ti^théqués  aux  frais  et  risques  du  débiteur  en  retard,  g» 
Aft.  ^.  f(  penijapt  I4  durée  du  séques^fe,  i^  ^été  peri;pit, 

•  Rftno^t^^  ^|«  pppçisïyttti  pM  6fL)sit,  le  mpntaïf^  4es  rcv^ug 

■  ou  récoltes,  et  l'applique  par  privilège  à  l'acquitleiQ^t  def 
f  f^Tues  ^}))1Q  d'^nuîtés  et  des  frais. 

f  Qb  pqYilétf?  pread  raqg  iifiipédia^ment  après  ceux  qui 
f  ^Ji\  ^tt^phé^  ftux  ir^is  Ifùts  pour  la  cp&servation  de  la  clfose. 
m  aux  frais  de  labours  et  de  semences,  et  aux  drpîts  du  trésor 
«  pour  le  recouyremçnt  fie  l'impât.  » 

â03.  La  concessicHi  de  ces  privilèges  aux  Soqétés  de  crédK 
foQc^^r  a  pour  but  d'évitpr  le  plus  souvent  possible  au  débiteur 
ea  retard  la  déposs^sion  déQnitiii 
priation.  C'est  un  emprunt  fait  &  VA 
a  démontré  l'utUité.  En  réHéchissai 
contrat  interrenu  entre  l'emprunleii 
le  revenu  de  l'immeuble  est  spéda' 
deTanDoité.  H  ne  parait  donc  pas  exoribitant  d'autorisé?  la  So- 
ciété, h  défout  de  paiement  de  cette  annuité,  à  la  percevoir  elle- 
même  sur  le  rerenu.  Enfin,  la  Sodété  étant  inscrite  en  pre- 
mière ligne,  l'exercice  de  ce  droit,  qui  d'ailleurs  a  pour  effet 
de  dégrever  le  gage  commun,  ne  parait  pas  pouvoir  susciter 
im  plaintes  légitimes. 

384.  Nous  avons  k  examiner  ici  : 

1*  Quel  est  le  caractère  du  séquestre  particulier  créi  tu 
pnfit  des  Sodétés  de  crédit  fonder  ; 

3*  De  qv^  insère  U  s'ét^bUt  ; 

it  finmwmtwtHwinlawiBiftedBrtpuMf. 
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g  1.  —  Caraetère  du  tiquatM. 

305.  Leséquestrecrééaupro&tdesSoâétésdecrédilfoDrâ^ 
participe  tout  à  la  fois  de  la  nature  du  séquestre  ordinùre  et  de 
l'an'Uchrëse. 

Aux  termes  des  art.  1955  et  suiv.,  C.  Nap.,  il  existe  deux 
sortes  de  séquestre  :  le  séquestre  conveationnel  et  le  séquestre 
judiciaire. 

Le  preoiier  est  le  dépdt  d'une  chose  contentieuse,  meuble 
ou  immeuble,  entre  les  mains  d'un  tiers,  qui  s'oblige  à  la 
rendre,  après  la  contestation  terminée,  à  la  personne  qui  sera 
jugée  devoir  l'obtenir  (art.  1956). 

Le  second  est  le  dépAt,  confié  par  justice,  d'un  objet  saisi, 
litigieux  ou  offert  en  paiement  (art.  1961). 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  personue  à  laquelle  ta 
posilaire,  salarié  ou  non,  chargé 
les  soins  d'un  bon  père  de  fomillc 

conventionnelle  :  c'est  un  contrat 
par  lequel  le  débiteur  remet  en  nantissement  à  son  créancier 
un  immeuble  pour  sûreté  de  sa  dette  (art.  2071,  2072).  Le 
créancier  acquiert  par  ce  contrat  la  faculté  de  percevoir  les 
fruits  de  l'immeuble,  h  la  charge  de  les  imputer  annuellement 
sur  les  intérêts,  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance. 

Le  séquestre  établi  par  l'art.  29  du  décret  est,  conuac 
le  séquestre  du  Code  Napoléon,  une  sorte  de  dépôt,  à  cbai^ 
de  conserver  et  de  rendre  ;  mais  il  en  diffère  en  ce  qu'il  ne 
s'a[^lique  ni  à  un  objet  mobilier,  ni  à  une  chose  ccHitentieuse, 
et  en  ce  qu'il  a  le  caractère  du  nantissement.  A  ce  dernier 
point  de  vue,  il  se  rapproche  beaucoup  plus  de  l'antichrëse, 
qui  confère  également  au  créancier  nanti  no  privilège  sur  les 
fruits  de  l'immeuble.  Aussi  sont^  surtout,  suivant  nous,  les 
principes  poté»  par  leOode  olvU  en  mttiire  d'anUchrèse,  qu'il 


iaut  appliquei*,  ett  cûs  de  âileoce  du  légisialetif ,  au  séquestre 
particulier  créé  par  le  décret. 

8  3.  —  Cimmtni  fVloè/îl  le  iéquettn. 

206.  Avant  de  recourir  à  cette  mesure,  la  Société  doit  com- 
mencer par  notifier  au  débiteur  en  retard  uoe  mise  en  de- 
meure. 

Elle  présente  ensuite  requête  au  président  du  tribunal  civil 
de  première  instance,  à  l'effet  d'obtenir  une  ordonnance  de  mise 
CD  possession. 

Bien  que  le  décret  ne  le  dise  pas,  le  président  compétent 
pour  rendre  cette  ordonnance  est  évidemment  celui  du  domicile 
do  débiteur,  puisque  ce  dernier  est  défendeur,  et  que,  s'il  y  a 
contestation  ou  poursuite,  c'est  devant  le  tribunal  de  ce  domicile 
qoe  les  parties  devront  se  présenter. 

207.  L'ordonnance  obtenue,  la  Société  prend  possession  des 
immeubles  hypothéqués.  Mais  elle  ne  peut,  en  aucun  cas,  le 
taire  avant  l'expiration  de  quinze  jours  à  partir  de  la  mise  en 
demeure,  alors  même  que  l'ordonnance  aurait  été  rendue  aupa- 
ravant. 

Si  Timmeuble  est  loué  ou  affermé,  elle  agira  prudemment  en 
faisant  connaître  la  prise  de  posseission  au  fermier  ou  lo(*ataire 
par  un  acte  extrajudiciaire  (Ârg.  de  l'art.  685,  G.  proc.). 

1 3.  —  Sf/eti  dm  iéqmUre.  —  Ohligëtiam  et  droiU  de  la  Société. 

—  Privilège  iur  le  revenu. 

208.  Les  obligations  de  la  Société  se  résument  dans  cette 
règle,  qu'elle  doit  administrer  Fimmeuble,  dont  elle  a  prispos- 
«essioo,  en  bon  père  de  famille  (art.  1964,  G.  Nap.). 

Ainsi,  comme  l'antichrésiste,  elle  devra  payer  les  contri* 
butions  et  les  charges  annuelles,  pourvoir  à  Pentretien  et 
aux  réparations  utiles  ou  nécessaires  de  l'immeuble,  sauf  à 
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prélever  sur  les  fruits  les  dépenses  relatives  à  ces  divers  objets 
(art.  2086,  C.  Nap.). 

Elle  n^a  pas  le  droit  de  changer  le  mode  de  jouissance,  fl 
moins  d'une  nécessité  reconnue  ou  d^un  avantage  évident. 
LorsquUl  y  a  lieu  de  louét  IMinmeuble  ou  de  renouveler  bail, 
elle  doit,  comme  tout  administrateur  des  biens  d' autrui,  s^ab- 
stenir  de  le  faire  pour  une  période  de  plus  de  neuf  ans. 

Si  elle  vient  i  être  dépossédée  par  usurpation  de  tout  oti 
partie  de  l'inuneuble,  elle  doit  intenter  Faction  en  réibté* 

Srande  (1)  (Arg.  d'un  arrêt  de  rejet  du  16  mai  1820.— Rolland 
e  Villargiies,  n«  37). 
En  un  mot,  elle  doit  faire  pour  la  gestion,  la  coùservatidh  et 
même  pour  Tamélioration  de  la  chose,  tout  ce  qu'un  propriétaire 
diligent  ferait  lui-même,  et  elle  répond  de  la  perte  ou  dé  le 
déiérioratidh  qui  seraient  survenues  par  sa  négligence  (Ai'g. 
de  l'art.  2080,  C.  Nap.). 

209.  Les  droits  de  la  Société  consistent  dans  la  (tërce^tioU 
des  revenus  oii  récoltes  et  dans  leur  applicalioh  par  privilège  à 
Tacquittement  des  terihes  échus  d^ânnuités  et  des  (rais. 

Lorsqu*il  s^agit  de  fruits  où  réëoltés,  là  Société  petit  leà 
vendre  comme  le  propriétaire  lui-méine,  soit  aut  enchêr^^ 
soit  à  l'amiable,  sans  être  astreinte  aux  formalités  pre^cKtëâ 
par  Tart.  629,  C.  proc.  civ.  L'astreindre  à  ces  foribalités,  ce 
serait  rendre  la  gestion  par  voie  de  séquestre  souvent  dësas^ 
Ireuse  pour  le  débiteur  lui-même. 

210.  Dans  le  cas  d*antichrëse ,  on  s'est  demandé  si  les 
créanciers,  soit  antérieurs,  soit  postérieurs  à  sa  constitutiéil, 


(1)  Seci^i  sll  s^agit  dé  l'âtiioà  J^ossessi^re,  le  défOMtre  ne  MiféttM  fâê 
on  droit  réH  sur  l'immeobie*  -^  Argini.  de  ProuëbOD)  n"*  79  j  Câiaitoma- 
gne^  EnefftUffi  dn  drailf  ^*  AnUchrite^  &<"  22  ^  Heorion  de  Paosey ,  €oiii- 
f^l.  df I  jvf eâ  de  p«Mc,  cbap.  40»  Carré»  Compét.,  quesi.  410. 
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peoYeDt  saisir  les  fruits  ou  mettre  fin  au  nantissement  en  pour* 
suiTanty  pendant  sa  durée^  l'expropriation  de  l'immeubie.  La 
joris^dence  n'est  pas  uniforme  sur  cette  question  (1),  mais^ 
dans  i*e^>èce  particulière  du  s^estre  qui  nous  occupe^  elle 
ne  peut  pas  s'élever.  L'art;  30  du  décret  dit  formellement  que 
le  droit  de  la  Société  sWerce  noMbsiant  toute  ofpoHtian  au 
9Qme.  Aucune  distinction  n'est  faite  entre  la  saisie  mobilière 
et  la  saisie  immobilière.  Ainsi  les  poursuites^  quelles  qu'elles 
soimt,  d'un  créancier  du  débiteur  dont  l'immeubte  est  mis  en 
séquestre  entre  les  mains  de  la  Société^  ne  peuvent  en  aucune 
Enan  nuire  à  l'exercice  de  ce  droit. 

211.  Lorsque  la  Société  aura  fiiit  connaître  sa  prise  de  pos* 
session  au  locataire  ou  fermier^  les  loyers  ou  fermages  courus 
ott  échus  Ultérieurement  pourront-ils  être  touehés  par  le  débi- 
teur? En  matière  de  saisie  immobilière^  on  décide  que^  les 
^ts  civils  s'aequérant  jour  par  jour*  le  saisi  peut  toucher  les 
kf  ers  courus  ou  échus  avant  la  transcription  de  la  saisie^  et 
que  les  loyers  ou  fermages  postérieurs  sont  seuls  arrêtés  (Y; 
Biodie^  Saiiie  immobilière,  art.  314)  3"  édit.^ 

Mais  ici  nous  croyons  qu'il  ^  a  lieu  de  décider  autrement^ 
f  abord  parce  que  le  revenu  de  l'immeuble  est  affecté  spéda- 
kment  an  paiement  des  annuités,  ensuite  parce  que  la  Société 
est  mise  aux  lieu  et  place  du  débiteur  pour  l'administration  de 
Fiimneuble^  et  qu'en  conséquence  elle  seule  a  le  droit  de 
loucher  ce  qui  est  dû  par  les  fermiers  ou  locataires. 

21S*  En  eckuxX  au  profit  des  Sociétés  de  crédit  fdocier  un 
privilège  sur  le  revenu^  il  était  essentiel  d'en  fixer  le  rang; 


(I)  fôH'  arrëu  dé  lnèi&nâ,  lia  il  abllt  itei,  A  de  touîousc;  du  ii 
latet  1838  ;  Trbplbiis*  ^dHl.,  t  8,  n*  7T8  \  Dar&btoo,  t;  ÎS,  n«  560  ; 
itier,  Soifle^rr^i  a'  Mi  I  QharWuyiei  BmttUf^^.  eu  trcii,  ^«  in- 
wMwi  n*  87* 
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Le  second  alinéa  de  Vûtt.  30  le  place  aprèâ  les  privilégéâ 
attachée  aut  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose^  c'est- 
à-dire  pour  la  conservation  du  produit  même  sur  lequel  existe  le 
privilège^  aux  frais  de  labours  et  semences  et  aux  droits  du 
trésor  pour  le  recouvrement  de  Timpdt.  La  préférence  due 
à  ces.  diverses  créances  était  en  effet  incontestable  ;  mais  le 
décret  dit  formellement  que  celle  de  la  Société  prend  rang  tm- 
médiatement  après  elles. 

Est-ce  à  dire  cependant  qu'aucune  autre  créance  ne  puisse 
jamais  la  primer  ?  Ne  doit-on  pas  également  donner  la  préfé* 
renée  aux  privilèges  généraux  sur  les  meubles  énùmérés  dans 
l'art.  2101,  C.  Nap.  ?  Le  décret  n'avait  point  à  trancher  cette 
question  depuis  si  longtemps  agitée.  H  s'en  réfère,  à  cet 
égard,  aux  solutions  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence, 
n  a  paru  au  législateur  que,  pour  assigner  clairement  le  rang 
du  privilège  nouveau  créé  au  profit  des  Sociétés,  il  suffisait 
de  lui  fixer  sa  place  parmi  ceux  énùmérés  dans  l'art.  2102, 
C.  Nap. 

213.  Le  privilège  de  la  Société  s'exerce,  non*seulement 
pour  l'acquittement  des  annuités  qui  lui  sont  dues,  mais  aussi 
pour  le  recouvrement  des  frais.  On  doit  comprendre  dans  les 
frais  toutes  les  dépenses  que  la  Société  est  obligée  de  feirc 
pour  l'administration  de  l'immeuble,  et  notamment  l'indem- 
nité due  au  gérant  qu'elle  aura  été  dans  la  nécesHté  de 
nommer. 

214.  (Comment  calculera-t-on  cette  indemnité  ?  Les  art.  34 
et  45  du  tarif  du  16  février  1807  allouent  de  60  c.  à  2  fr. 
60  c.  par  jour,  suivant  les  cas,  aux  gardiens  en  matière  de 
saisie-exécution  ou  de  saisie-brandon.  A  Paris,  il  est  d'usage 
d'accorder  à  l'administrateur  judiciaire  5  p.  i 00  sur  le  produit 
des  loyers.  Mais  il  est  évident  que  ces  rétributions  ne  peuvent 
servir  de  base,  lorsqu'il  s'agit  d'exploitation  agricole,  de  ges- 
tion de  domaines  qui  peuvent  être  considérables.  Il  est  difficile 
d'apprécier  à  l'avance  la  rémunération  que  la  Société  peut  être 
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obligée  de  payer  à  l'homme  qu'elle  emploie  à  cet  effet.  C'est 
tm  articie  de  dépense  qui  figurera  au  compte  du  séquestre  ;  eu 
eas  de  diCQculté^  l'allocation  sera  déterminée  par  les  tribunaux. 

8  4.  -^  C(mmeni  finU  le  iéqueilre. 

215.  Le  séquestre  finit  de  plusieurs  manières  : 

1<*  Par  VacquittemefU  de  la  dette,  c'est-à-dire  des  annuités 
<m  retard,  de  celles  dont  l'exigibilité  est  arrivée  pendant  sa 
durée,  et  des  frais  (art.  2082  et  2087,  C.  Nap.)  ; 

2o  Par  la  volonté  de  la  Société.  En  effet,  tandis  que  le  dé- 
biteur ne  peut,  avant  sa  libération,  rentrer  en  possession  de 
Fimmeuble  séquestré ,  la  Société  au  contraire,  pour  se  dégager 
d*ime  administration  embarrassante  ou  onéreuse,  a  toujours  le 
(froit  de  s'en  dessaisir  et  de  contraindre  l'emprunteur  à  re- 
prendre sa  chose  (Argument  de  l'art.  2087,  C.  Nap.); 

3*  Par  l'abus  de  jouissance  de  la  part  de  la  Société  (argu- 
ment de  l'art.  2082).  C'est  là  un  principe  de  droit  commun. 

Mais  ni  la  vente  ou  l'expropriation  de  l'immeuble,  ni  la  mort 
du  dâ)iteur  produisant  la  division  de  la  dette  entre  ses  hérir 
fyxs,  ne  mettent  fin  au  séquestre.  Dans  ce  dernier  cas,  il  faut 
dire,  comme  en  matière  de  gage  et  d'antiohrèse  (argument  des 
art.  2083  et  2090),  que  le  gage  est  indivisible.  En  conséquence, 
Ilièitier  du  débiteur  qui  aurait  payé  sa  portion  de  la  dette  ne 
pourrait  demander  la  restitution  de  sa  portion  dans  l'immeuble 
séquestré,  tant  que  la  dette  ne  serait  pas  entièrement  ac- 
quittée. 


S  5.  »-  Ihi  compte  ée  iéqueitre. 

216.  Lorsque  le  séquestre  est  terminé,  il  naît  pour  la  Société 

une  nouvelle  obligation,  celle  d'en  rendre  compte  au  débiteur. 

Le  décret  a  prévu  le  cas  où  il  s'élèverait  des  difficultés  sur 

12 
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ce  compte^  et  Tart.  31  porte  :  k  En  cas  de  contealatioo  sur  le 
cmDpte  du  séquestre^  il  est  8taUié  par  le  tribunal^  comme  ea 
matière  sommaire.  » 

Cette  prescriptioD^  que  l'accélération  toujours  croissante  de 
la  vie  civile,  industrielle  et  commerciale  chez  les  peuples  mo* 
dernes^  a  fait  écrire  dans  presque  toutes  les  lois  nouvelles^  s'ap- 
plique tout  à  la  fois^  dans  la  pensée  du  décret^  à  la  procédure 
et  aux  formes  mêmes  du  compte  de  séquestre.  Dans  le  droit 
commun,  la  procédure  de  compte  est  ordinaire^  et  ses  formes 
sont  tracées  dans  les  art.  527  et  suivants  du  Gode  de  procé- 
dure civile. 

La  pensée  du  législateur  a  été  de  rendre  le  compte  du  sé- 
questre sommaire  sous  ce  double  rapport.  Ainsi,  la  contestation 
sera  jugée  conformément  à  l'art.  405,  G.  proc.^  sur  un  simple 
acte,  sans  autre  procédure  ni  formalité.  Il  ne  sera  pas  indis- 
pensable de  signifier  des  débats^  des  soutènements,  etc.  Les  juges 
pourront  faire  l'examen  du  compte  àTaudienceou  en  chambre 
du  conseil.  Ils  pourront  renvoyer  devant  Favoué  te  plus  ancien 
ou  choisir  toute  autre  forme  plus  brève  ou  moins  coûteuse. 

Le  jugement  rendu  sur  le  compte  du  séquestre  est  suscepti- 
ble d'appel,  conformément  aux  règles  du  îroU  commun. 
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SECTION  111. 
n  l'ixpkofeutioh  et  db  la  tirti. 


MT  -  €b)«l  ie  cette  SMtkM. 

MS.  »  Melilpow  teqoil  la  eUiM  4e  foie  parée  n'a  pu  été  aàDîae. 

)I9.  —  Caraclère  de  b  loi  spéciale. 

ttO.  —  Difisîon  du  eajet. 


217.  Le  séquestre  peut  être  jugé  désavantageux  à  la  Société^ 
wkj  si  elle  y  a  eu  recours^  il  peut  n'avoir  pas  suffi  pour  libérer 
iBtégralement  le  débiteur  en  retard.  La  négligence^  l'impéritie 
da  débiteur  ou  sa  mauvaise  foi,  peuvent  occasionner  la  dété- 
rioration de  l'immeuble  hypothéqué.  Dans  ces  cas  extrêmes^ 
rétaUissement  de  crédit  foncier  se  trouve  réduit  à  la  ressource 
rigoureuse  de  l'expropriation. 

Mais  suivant  quelles  formalités  doit-il  procéder?  Dans  la 
pensée  du  législateur,  la  procédure  ordinaire^  quelques  simplifi- 
cations qu'y  ait  apportées  la  loi  de  1841^  n'offrait  point  aux  So«- 
fâéiés  des  moyens  suffisants^  eu  égard  à  leurs  conditions  d*exi- 
itence,  pour  arriver  à  la  prompte  réalisation  du  gage  hypo- 
thécaire. D  ne  faut  pas  perdre  de  vue^  en  efiet^  qu'elles  sont 
istrdntes,  sous  peine  de  ne  pouvoir  fonctionner^  à  mettre  la 
phis  stricte  exactitude  dans  l'accomplissement  de  leurs  obliga- 
tions. Aussi,  dans  tous  les  pays  où  il  existe  des  établissements 
de  crédit  foncier,  est-ce  par  une  procédure  sommaire  et  rapide 
^'il  leur  est  permis  de  poursuivre  l'expropriation  du  débiteur. 
HUons-noQS  d'ajouter  que  l'énergie  même  des  moyens  mis  à 
leur  disposition  a  été  l'une  des  causes  pour  lesquelles  ils  n'ont 
presque  jamais  éprouvé  la  nécessité  d'y  avoir  recours. 

L'objet  des  art.  32  à  42  du  décret  a  ^été  d'organiser  la  pro- 

12. 
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cédure  spéciale  reconnue  nécessaire,  en  France,  pour  le  succès 
des  institutions  de  crédit  foncier. 

218.  On  avait  d'abord  pensé  à  rétablir  ici  la  clause  de  voie 
parée,  qui  aurait  permis  aux  Sociétés  de  stipuler  dans  leurs 
statuts  ou  dans  leurs  contrats  le  mode  d'expropriation  à  suivre 
contre  leurs  débiteurs.  L'iiistoirc  de  cette  clause  est  connue. 
Successivement  annulée  et  validée  par  la  jurisprudence,  elle 
fut,  en  1841,  l'objet  d'une  vive  discussion  à  la  Chambre  des 
députés,  lors  de  Texamen  du  projet  de  loi  sur  les  ventes  judi- 
ciaires; et  Ton  sait  que  l'un  des  articles  de  ce  projet,  devenu 
l'art.  742  du  Code  de  procédure,  en  prononce  formellement  la 
nullité.  Elle  a  eu  le  même  sort,  en  18S0,  au  sein  delà  commis- 
sion chargée  par  l'Assemblée  législative  d'examiner  la  propo* 
sition  de  M.  Pougeard  relative  à  la  réforme  hypothécaire  et  à 
Texpropriation  forcée.  Celle  commission  ,  par  l'organe  de  M. 
de  Vatimesnil,  son  rapporteur ,  présenta  un  projet  de  loi  dans 
lequel  l'art.  742,  C   proc,  était  maintenu. 

Mais  à  l'égard  des  Sociétés  de  crédit  foncier,  la  commission, 
d'accord  en  cela  avec  le  conseil  d'État  et  le  Gouvernement, 
adopte  une  solution  différente  ;  et  dans  les  projets  qui  ont  été 
soumis  à  l'Assemblée  en  1850  et  en  1851^  on  permet  à  ces 
établissements  d'insérer  la  clause  de  voie  parée  dans  leurs 
contrats  de  prêt.  Le  projet  du  Gouvernement  y  met  seulement 
cette  condition  (art.  15)  que  «  la  vente  aura  lieu  avec  publi- 
cité et  concurrence  en  présence  du  débiteur,  ou  lui  dûment  ap- 
pelé, et,  si  les  tribunaux  n'en  ordonnent  autrement,  dans  l'ar- 
rondissement où  les  immeubles  sont  situés.  «  Il  exige,  en  outre, 
que  les  formes  et  délais  de  la  vente  soient  transcrits  dans  les  con- 
trats de  prêts.  La  commission  moins  explicite  dans  la  rédac- 
tion de  l'art.  39  de  son  projet,  autorise  les  Sociétés  à  insérer 
dans  les  statuts  la  stipulation  de   vente  par  devant   notaire, 
sans  les  formalités  ordinaires  de  procédure,  après  un  simple 
commandement  et  moyennant  les  garanties  déterminées  par 
les  arrêtés  approbalifs  des  statuts. 


.-* 
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Les  considératioDS  qui  ont  déterminé  le  Gouvernement  et  la 
conmissioD  à  admettre  cette  dérogation  à  Tart.  742^  G.  proc.^ 
sont  exposées  par  M.  Dumas  dans  les  termes  suivants (1)  :  k  Le 
motif  qaia  déterminé  le  législateur  à  interdire^  par  Tart.  742^ 
G.  proc.^  la  clause  de  voie  parée  comme  mettant  le  débiteur 
à  la  merci  d'un  créancier  rigoureux^  n'existe  plus  lorsqu'il 
s'agit  d'un  établissement  placé  sous  la  surveillance  de  l'Etat 
et  dont  les  statuts  auront  été  approuvées  par  le  Gouverne- 
ment. Il  y  a  là  des  garanties  qui  doivent  d'autant  mieux 
écarter  toute  crainte,  que  nous  avons  écrit  dans  le  projet  le 
principe  de  la  publicité ,  la  nécessité  d'appeler  le  débiteur  et 
l'obligation  de  poursuivre  la  vente ,  à  moins  que  les  tribu- 
naux n'en  ordonnent  autrement^  dans  le  lieu  ou  sont  situés 
les  biens.  » 

Néanmoins ,  après  mûr  examen ,  le  Gouvernement  a  préféré 
De  point  abandonner  la  détermination  des  formes  de  la  vente , 
mime  sous  son  propre  centrale^  à  la  discrétion  des  parties.  Il 
a  pensé  qu'il  valait  mieux  tracer  lui-même  ces  formes  par  une 
loi  générale  applicable  à  tous  les  cas,  que  de  permettre,  même 
avec  certaines  garanties ,  des  modes  différents  d'expropriation 
suivant  les  diverses  sociétés.  Le  principe  de  l'art.  742  du  G. 
de  proc.  civ.  a  donc  été  maintenu  par  le  décret  du  28  février. 
Les  formalités  de  la  vente  ont  seulement  été  modifiées  ;  mais 
elles  forment^  dans  cette  matière  spéciale ,  la  loi  unique  pour 
toute  la  France. 

219.  Nous  devons  même  faire  ici  une  remarque  importante  : 
c'est  que  le  législateur  n'a  point  entendu  faire  un  Gode  complet 
de  la  procédure  d'expropriation  particulière  aux  Sociétés  de 
crédit  foncier.  Il  s'est  attaché  à  indiquer  les  mesures  excep- 
ticmnelles^  s'en  référant  implicitement  au  droit  commun  pour 


(!)  y^it  rtipoaé  dei  motlb  ioaéré  dans  le  MonUw  du  81  août  iSSO. 
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tout  ce  qui  n'est  point  abrogé  par  le  décret.  Il  résulte  de  là 
que ,  pour  donner  un  exposé  complet  de  la  procédure  à  suivre 
par  les  Sociétés^  il  faut  compléter  les  dispositions  comprises 
dans  la  présente  section  par  celles  du  Code  de  procédure  civile 
auxquelles  il  n'a  point  été  dérogé^  et  qu'en  cas  de  silence  de  la 
loi  spéciale^  les  prescriptions  de  la  loi  générale  doivent  être 
exécutées.  Cette  observation  nous  servira  de  guide  pour  arriver 
à  la  solution  des  difficultés  que  soulève  la  coexistence  de  deux 
législations  sur  le  même  sujet. 

2â0.  Pour  expliquer  cette  matière  avec  autant  de  clarté  que 
possible^  nous  diviserons  la  présente  section  en  quatre  paragra- 
phes intitulés  : 

5  1.  —  Des  cas  dans  lesquels  Veooproprialion  peut  aii>oir  {teu 

(art.  32). 

§  2.  —  Des  formalités  de  V expropriation  (art.  33^  34,  36, 
36). 

§  3.  — '  Des  effets  et  des  suites  de  la  venie  par  adjudicalûm 
(art.  38,  59,  40,  41). 

$  4.  -^  De  la  combinaison  des  dr9iiê  des  Soeiiiés  a»ec  ceux 
dês  tiers  (eitL  37,  42). 


Si.--  Des  cas  dans  lesquels  Vexproprialion  peui  avoir  lieu. 


W.  -^  Teite  de  Fart.  32. 

m.  -«  Moyens  d'eiéeution  qui  appartienDeat  à  li  Seetfté. 

223.  —  Cas  d'expropriatioD  prévus  par  l'art.  32.  —  Motifi  de  cet  article. 

224.  —  La  simple  dépréd-ition  n'est  pas  une  caase  d'exigibilité  de  la  dette. 

225.  —  Antres  cas  d^cxigibilité  prévus  par  les  statuts.  —  Art.  74,  70,  T7  el  86  des 

statuts  du  Crédit  foncier  de  France, 
•  •*  Procédure  à  suivre  lorsqu'il  y  a  conteaUtion  sur  tous  ces  poinU  entre  la 
Société  et  le  débiteur.  —  Motifs, 
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su.  —  L'expit^HTiaticm  pemi  être  poursuivie  toutes  les  fois 
qoe  le  débiteur  n'exécute  pas  ses  engagemeots.  Cette  règle 
est  posée  dans  l'art  32  du  décret ,  dont  voici  le  texte  : 

c  Duos  le  même  cas  de  non-paiement  d'une  annuité^  et 
t  toutes  les  fois  que^  par  suite  de  la  détérioration  de  Timmeu- 
t  Me  ou  pour  toute  autre  cause  indiquée  dans  les  statuts ,  le 
c  capital  intégral  est  devenu  exigible^  ia  vente  de  rimmeuble 
c  peut  être  poursuivie. 

c  S'il  y  a  contestation,  il  est  statué  par  le  tribunal  de  la  si- 
t  tnation  des  biens,  comme  en  matière  sommaire. 

ff  Le  jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel.  » 

222.  Lorsque  le  débiteur  n'exécute  pas  ses  engagements 
vis-à-vis  de  la  Société,  celle-ci  a  trois  moyens  d'arriver  au  paie- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû.  Elle  peut  :  1*  le  poursuivre  directe- 
ment par  action  personnelle  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû, 
ou  indire(^ment  par  voie  de  saisie-arrèt  formée  entre  les  mains 
de  ses  débiteurs  (art.  12  (1)  ;  2»  mettre  en  séquestre  les  im- 
meubles hypothéqués  (art.  29)  ;  3*  les  foire  vendre  par  expro- 
priation. 

Aucune  limite  n*est  apportée  au  dioix  que  la  Société  a  le 
droit  de  faire  entre  ces  trois  modes  de  poursuite. 

223.  En  ce  qui  concerne  la  poursuite  d'expropriation,  l'art. 
32  spécifie  particulièrement  deux  cas  dans  lesquels  elle  peut 
avoir  lieu. 

Ces  deux  cas  sont  : 

1**  Le  non-paiement  d'une  annuité. 

2*  L'exigibilité  de  la  dette,  survenue  par  suite  de  la  dété- 


(1)  L'art,  13  du  décret  est  ainsi  eonço  :  «  Eo  cas  de  noinpaienient  des 
«  iotooitésy  la  Sodéié,  indépeMammenl  deè  droits  qu{  apparlienneni 
«  à  M  tff¥aiktti^,  peut  mourir  aui  vmé^em  d\stéctilioi)  détermim^ 
<  par  le  titra  lYda  préseot  décret,  i» 
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rioration  de  l'immeuble  ou  par  toute  autre  cause  indiquée 
dans  les  statuts. 

Lorsque  le  débiteur  est  en  retard  de  payer  ses  annuités  ;  il 
est  possible  que  l'action  personnelle  ou  même  le  séquestre 
paraissent  inefficaces  ou  désavantageux.  La  seule  ressource  qui 
reste  alors  à  la  société  pour  rentrer  dans  ses  avances^  c'est  de 
réaliser  le  gage  immobilier  qui  lui  a  été  consenti. 

Quant  à  l'exigibilité  de  la  dette ^  il  est  de  principe  qu'elles 
lieu  toutes  les  fois  que  le  débiteur  a  diminué  par  son  fait  les  sû- 
retés qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier  (art. 
1188^  G.  Nap.).  L'art.  52  du  décret  reproduit  ce  principe  du 
droit  commun;  remarquons  toutefois  cette  différence  que, 
d'après  l'art.  32,  la  détérioration  de  l'immeuble,  alors  même 
qu'elle  ne  proviendrait  pas  du  fait  du  débiteur,  suffit  à  elle 
seule  pour  rendre  la  dette  exigible ,  pourvu  bien  entendu  qu'elle 
soit  assez  notable  pour  compromettre  la  sûreté  du  prêt. 

2S4.  La  simple  dépréciation  de  l'immeuble,  c'est-à-dire  la 
diminution  de  prix  qu'il  pourrait  subir  à  raison  de  circoD- 
stances  étrangères  au  débiteur,  et  sans  qu'il  y  ait  altération 
de  ses  éléments  matériels,  n'aurait  pas  le  même  effet.  La 
valeur  des  biens  est  exposée  à  des  variations  fréquentes;  mais 
le  décret  a  suffisamment  obvié  aux  dangers  qui  peuvent  en  ré- 
sulter pour  les  Sociétés ,  en  leur  imposant  la  loi  de  ne  point 
prêter  au  delà  de  la  moitié  du  prix  des  immeubles  hypothéqués. 

225.  D'autres  causes  que  la  détérioration  peuvent  faire 
perdre  au  débiteur  le  bénéfice  du  terme.  A  cet  égard^  le  décret 
renvoie  aux  statuts  des  Sociétés. 

On  peut  citer  comme  exemples  de  ces  causes  de  déchéance 
les  cas  énumérés  dans  les  art.  74,  76,  77  et  80  des  statuts  du 
Crédit  foncier  de  France  : 

«  Art.  74.  Le  défaut  de  paiement  d'un  semestre  rend  ^- 
«  gible  la  totalité  de  la  dette  un  mois  après  la  mise  en  de- 
«  meure. 
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•  Art.  76.  L'emprunteur  est  tenu  de  dénoncer  à  la  Corn* 
«  pagnie^  dans  le  délai  d'un  mois  : 

«  Les  détériorations  subies  par  sa  propriété  ; 

«  Les  aliénations  partielles  ou  totales  qu'il  peut  avoir 
faites^ 

t  Et  toute  atteinte  portée  à  la  possession  ou  à  la  propriété , 
«  (fù  peut  intéresser  les  droits  de  la  Compagnie. 

«  Si  les  faits  ci-dessus  sont  de  nature  à  compromettre  les 

<  intérêts  de  la  Compagnie^  elle  peut,  conformément  à  Tart.  S2 
c  do  décret  du  28  février  1852^  exiger  son  remboursement 

<  intégral... 

«  Art.  77.  La  dette  deviendrait  également  exigible  en  cas 
I  de  dissimulation  par  l'emprunteur  des  causes  d'hypothèque 
«  légale  qui  peuvent  grever^  de  son  chef^  les  biens  donnés  en 

<  garantie. 

«  Art.  80.  U  en  serait  de  même  dans  le  cas  de  sinistre^ 
I  sauf  la  faculté  laissée  au  débiteur  de  reconstruire  dans  le 
«  délai  d'un  an.  » 

226.  n  peut  y  avoir  contestation  entre  la  Société  et  l'em- 
prunteur^ sur  la  question  de  savoir  si  ce  dernier  a  ou  n'a  pas 
néoaié  ses  engagements^  sur  l'importance  de  la  détérioration^ 
SOT  l'interprétation  des  statuts^  en  un  mot^  sur  les  faits  qui 
rendent  la  dette  intégralement  exigible.  Dans  ce  cas^  l'art.  32 
décide  qu'il  est  statué  par  le  tribunal  de  la  situation  des  biens^ 
devant  lequel  la  vente  doit  être  poursuivie. 

La  cause  est  instruite  et  jugée  comme  en  matière  sommaire 
el  le  jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel.  Cette  disposition 
est  motivée  sur  la  nécessité  d'éviter  à  la  Société^  qui  est  astreinte 
^n  paiement  exact  des  intérêts^  les  lenteurs  d'un  procès  que 
ne  manquerait  pas  de  lui  susciter  le  débiteur^  et  qu'il  prolon- 
gerait à  l'infini  pour  retarder  l'expropriation. 


i8B     HlEMitolB  PÀIttIB.— miiB  ty,^-CHAMt*É  il.^i-SBCTlON  tai. 


s  2.  —  De$  formalités  ée  là  pounnile  de  vente. 


<227.  —  Tableau  des  formalités  prescrites  par  le  Code  de  proeédore  cifile. 
2É8.  ^  Simplilications  apportées  par  le  décret. 
229.  —  Texte  des  art.  33,34,  35  et  36. 

^29^.-.  Tablea»  des  tetet  dtnt  se  compose  It  procédure  ipéeMe  ItstHtfée  dam 
riDlérèl  des  Sociétés  de  crédit  foDcier. 

L  — *  Du  tnmamiMmiU 

i30.  —  Enonciations  qu'il  doit  contenir.  —  Art  33.  —  Soppreesiotl  dtt  pTocèl- 

terbal  de  saisie. 
234 .  —  L'huissier  chargé  de  signifier  le  commandement  doit-il,  conformément  à 

Tari.  656,  C.  proc,  être  muni  d'un  poufoir  spécial? 
«32.  —  Le  commandement  déll4l  Hre  reliootdé,  s'il  s'est  Seonlé  qvatrs-fingt-iix 

jours  sans  que  les  poursuites  aient  été  continuées  ?  —  AifWMit  de 

l'art.  674,  G.  proc. 

IL  —  JSmmripidtm  d»  nmmmitémii. 

233.  —  Son  objet.  ^  Délai  dans  lequel  doit  être  accomplie  eetlê  féHnalIté. 

234.  —  L'art.  679>  C.  proc,  «st-fl  applicable  è  la  procéénre  spéciale  f 

235.  —  Effets  de  la  transcription. 

236.  —  Le  débiteur  qui  aurait  aliéné  son  bien  nonobstant  la  transcnptîoD  peutnl, 

en.  eonsiguant  te  prix,  taliéer  riKénationt  —  àrgnttteiit  èe  Piit.  OT, 

G.  proc. 
837.  —  Autres  dispositions  du  Code  de  procédure  qoi  doifent  ètrt  eMMdérées 
comme  applicables  I  la  poursuite  organisée  par  le  décret. 

IIL  -*  Dépôê  d»  €mkiêir  é^0mMm. 

238.  -  Où  et  I  quelle  «poqiedoHtfoIr  Uen  ce  dépôt. 

239.  —  Enonciations  qne  doit  contanir  le  cahier  d'encbères. 

240.  —  Suppression  de  la  publication.  —  Motib. 

241.  —  A  qui  apparient  la  rédaction  du  cahier  dWehèrM  T 

IV.  —  FioDalim  im  jour  de  Vëdjudieaiiim. 

242.  —  CeUe indication  est  faite  parle  tribonaL 

243.  —  Proeédore  à  suifre  pour  obtenir  Tindication  do  jour  de  radjodication. 

V.  —  In9erti«mi, 

244.  —  nombre  des  iosertioni  rédoit  à  trois  par  la  loi  do  40  join  48»3.  —  Motifs. 
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n^  *  fiMKtaliolis  que  doifeot  contMir  in  imartioM.  —  QmsUoi.  —  IMèlts 

«TeitraiU  à  insérer. 
tl6.  —  Autres  insertions  non  prf  ? oes  par  le  décret.  —  Àrgumeot  de  f  irt  91% 

Cproe. 

YI.  —  Première  ëppoiitùm  ^afUkeê, 

247.  —  A  qael  moment  elle  doit  être  taite. 
Stô.  ~  Forme  de  l'affiche. 
i49.  —  Lieux  ob  doirent  lire  apposées  les  affiches. 
M.  -  Aoires  liux  oè  il  peit  en  être  apposé. 

Vn.  -^  Dénoneiaiion  de  la  première  ëppoeitiem  d^ a  fichée» 

Si.  —  Qoand  elle  doilaroir  lieo.  —  Sonmiation  aux  créanciers. 
S2.  —  Q^Êiâ  de  la  sommation  à  Tancien  Tendeur?  —  Argument  de  fart.  69S, 
C.  ptoc. 

Vin.  -*  ^fcond*  ëppontitm  d^mfiehee. 

C3.  —  QnaBd,  daM  qnoli  lieux  et  dans  qielle  forme  eUe  doit  être  faitr.  «^  Son 
effet. 

K.  —  Dêree  ei  eeékeMitm. 

B(.  —  A  quel  moment  on  doit  les  foire.  —  Comment  il  y  Mt  statué. 

^.  —  Omd  des  demandes  en  distraction  ?  —  Art.  7i6,  726  et  727,  C.  pfK. 

t.  —  Aâluiieatitm. 

fis.  —  Epoque  ob  elle  peut  aroir  lieu.  —  Ses  formes. 

S7.  —  Le  ponrmrimit  demeore-i-fl  t^odiealaire  povr  la  aise  à  prix,  faute  d'en- 
chéiûaenrt 

Sft.  —  Où  pentaroir  lien  l'adjudication.  ^  Procédure  pour  obtenir  le  renroi  dorant 
un  autre  tribunal  que  celui  de  la  situation  on  derant  un  notaire 

S8  (m.  —  Caractère  de  la  poursuite  en  cas  de  renvoi. 

M.  *  Du  eus  ob  aile  est  renroyée  detant  un  noUbe.  —  Bffeu  de  Tadjudieation. 

Vl.  —  En  matière  d'expropriation  forcée,  doit-on  appliquer  la  règle  que  lès  forma- 
lité sont  prescrites  è  peine  de  nullité?  —  Argument  de  Fart.  715, 
C.proc. 

«t.-  fiutf  ëedhemsnlroidispMitioudaGoledipffwéémchttet 


127.  Sras  VeÊÊfbre  de  U  loi  da  S  jiiiA  1841^  aotueUement 
ai  tigoear,  ta  proeédiire  d't x{vqpriatâoii  se  taaxptêe  éts  âeles 
suivants  : 

fta  BDTiWinirmf  t  est  fcét  m  déhîlwr  (trt*«78^  &  proc.). 
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Trente  jours  au  moins,  quatre-vingt-dix  jours  au  plus  après 
le  commandement^  il  est  dressé  un  procès-verbal  de  saisie 
(art.  674). 

Ce  procès-verbal  est  dénoncé  à  la  partie  saisie^  dans  la  quia- 
zaine  (art.  677). 

Dans  la  quinzaine  sui  vante^  la  dénonciation  et  la  saisie  sont 
transcrites  au  bureau  des  hypothèques  (art.  678). 

Dans  les  vingt  jours  de  la  transcription  ^  un  cahier  d'en- 
chères^ contenant  notamment  les  conditions  de  la  vente^  est 
déposé  au  greffe  (art.  690). 

Dans  la  huitaine^  sommation  est  faite  au  saisi^  aux  créanciers 
inscrits  et  aux  anciens  vcMdeurs^  de  prendre  communicatioD 
du  cahier  d'enchères^  d'assister  à  la  publication,  et,  pour  les 
vendeurs,  d'exercer  leur  action  résolutoire  (art.  691, 692). 

Dans  la  huitaine,  mention  de  la  sonmiation  est  faite  en 
marge  de  la  transcription  (art.  693). 

Trois  jours  au  plus  tard  avant  la  publication  de  Tenchère, 
sont  reçus  les  dires  et  propositions  de  nullités  (art.  694  ci 
728). 

Trente  jours  au  moins  et  quarante  jours  au  plus  après  le 
dépôt  du  cahier  des  charges,  il  en  est  fait  à  l'audience  publi- 
cation et  lecture,  acte  en  est  donné,  il  est  statué  sur  les  dires 
et  le  jour  de  l'adjudication  est  fixé.  Le  délai  entre  la  publi- 
cation et  l'adjudication  ne  peut  être  moindre  de  trente  jours  ni 
excéder  soixante  jours  (art.  694,  695). 

Quarante  jours  au  plus  tdt  et  vingt  jours  au  plus  tard  avant 
Tadjudication,  insertion  est  faite  dans  un  journal  d'un  extrait 
du  cahier  des  charges  (art.  696). 

Des  insertions  supplémentaires  peuvent  également  avoir  lieu 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  (art.  697). 

Dans  le  même  délai  avant  radjudication,  l'extrait  est  im- 
primé en  forme  de  placard  et  afiBché  dans  oertains  lieux  désignés 
par  la  loi  (art.  699). 

Troi$  jours^  au  moins  avant  radjudioation  ao&t  regos  les 
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dires  et  propositions  de  aullités  postérieures  &  la  publication 

(art.  729). 

Enfin^  l'adjudication  a  lieu  (art.  716). 

Tel  es\  l'ensemble  des  formalités  prescrites  par  le  Code  de 
procédure  pour  arriver,  par  voie  d'expropriation  forcée,  à  la 
vente  d'un  immeuble  saisi.  Mais,  pour  avoir  une  idée  exacte 
du  temps  qu'exige  la  réalisation  du  gage  hypothécaire,  il  faut 
ajouter  aux  délais  ci-dessus  énumérés  ceux  qui  résultent  des 
jugements  par  défaut  auxquels  il  est  formé  opposition,  des 
appels  interjetés,  des  incidents  qui  suspendent  ou  prolongent 
les  poursuites,  des  remises  d'adjudications,  etc. 

228.  Cette  procédure  a  été  simplifiée  par  le  décret  dans 
riotérèt  des  Sociétés  de  crédit  foncier,  dont  elle  eût  entravé  la 
marche.  Ainsi,  le  procès-verbal  de  saisie  et  sa  dénonciation 
sont  supprimés,  la  publication  du  cahier  d'enchères  disparaît, 
les  délais  sont  abrégés,  les  jugements  sont  déclarés  en  dernier 
ressort,  etc.,  de  façon  que>  dans  l'espace  de  six  semaines, 
llmmeuble  peut  être  vendu,  et,  comme  la  Société  touche  son 
prix  avant  l'ordre,  en  deux  mois  environ,  elle  peut  être  dés- 
intéressée. 

229.  Yoici  les  textes  des  articles  relatifs  aux  formalités  de 
la  poursuite  de  vente. 

«  Art.  53.  Pour  parvenir  à  la  vente  de  l'immeuble  hypo- 
«  théqué,  la  Société  de  crédit  foncier  fait  signifier  au  débiteur 
«  un  commandement  dans  la  forme  prévue  par  l'art.  675,  G. 
c  proc.  civ.  Ce  commandement  est  transcrit  au  bureau  des 
c  hypothèques  de  la  situation  des  biens. 

m  A  défaut  de  paiement  dans  la  quinzaine,  il  est  fait,  dans 
«  les  six  semaines  qui  suivent  la  transcription  dudit  comman- 
«  dément,  six  insertions  dans  l'un  des  journaux  indiqués  par 
«  l'art.  42,  C.  comm.,  et  deux  appositions  d*affiches  à  quinze 
«  jours  d'intervalle. 

«  Les  affiches  seront  placées  : 
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«  Dans  l'auditoire  du  tribunal  du  lieu  où  la  vente  doit  ètM 
((  effectuée; 

«  A  la  porte  de  la  mairie  du  lieu  où  les  biens  sont  situés, 

«  {It  sur  la  propriété,  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble  bâti. 

(c  La  première  apposition  est  dénoncée  dans  la  huitaine  au 
a  débiteur  et  aux  créanciers  inscrits,  au  domicile  par  eux  élu 
((  dans  l'inscription,  avec  sommation  de  prendre  communication 
«  du  cahier  des  charges. 

«  Quinze  jours  après  l'accomplissement  de  ces  formalités^ 
%  il  est  procédé  à  la  vente  aux  enchères  en  présence  du  débi- 
«  teur,  ou  lui  dûment  appelé,  devant  le  tribunal  de  la  situation 
«  des  biens  ou  de  la  plus  grande  partie  des  biens. 

«  Néanmoins  le  tribunal,  sur  requête  présentée  par  la  So- 
ie dété  avant  la  première  insertion,  peut  ordonner  que  la  vente 
f  aura  lieu,  soit  devant  un  autre  tribunal,  soit  en  l'étude  d'un 
«  notaire  du  canton  ou  de  l'arrondissement  dans  lequel  les 
<(  biens  sont  situés.  Ce  jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel, 
a  II  ne  peut  y  être  formé  d'opposition  que  dans  les  trois  jours 
«  de  la  signification  qui  doit  en  être  faite  au  débiteur,  en  y 
«  ajoutant  les  délais  de  distance. 

«  Art.  34.  A  compter  du  jour  de  la  transcnption  du  corn- 
«  mandement,  le  débiteur  ne  peut  aliéner,  au  préjudice  de  la 
«  Société,  les  immeubles  hypothéqués,  ni  les  grever  d'aucuns 
«  droits  réels. 

«  Art.  36.  Le  commandement,  les  exemplaires  du  journal 
«  contenant  les  insertions,  les  procès -verbaux  d'apposition 
<c  d'affiches,  la  sommation  de  prendre  communication  du  cahier 
ce  des  charges  et  d'assister  à  la  vente,  sont  annexés  au  procès- 
a  verbal  d'adjudication. 

«  Art.  36.  Les  dires  et  observations  doivent  être  consignés 
«  sur  le  cahier  des  charges  huit  jours  au  moins  avant  celui 
«  de  la  vente.  Ils  contiennent  constitution  d'un  avoué,  diez 
«  lequel  domicile  est  élu  de  droit,  sous  peine  de  nullité. 

«  Le  tribunal  est  saisi  de  la  contestation  par  acte  d'avoué 
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«  qu'il  puisse  en  résulter  aucun  retard  4e  rac^udicatiqp.  » 

228  ïis.  RepreaoQS  daus  ^eur  ordre  et  ei^iliqaoas  successi- 
Tement  chacun  des  actes  4onï  se  çomposç  la  nouvelle  procé- 
dure. Ces  ^tes  sont  : 

1*  i^  camiaapdeineDt  -, 

i^  La  limaseriptioD  du  oommandemeot  ; 

I*  Le  dépdt  du  cahier  des  charges; 

4*  La  Çxation  du  jour  de  Tadjudication  ; 

Sr  Les  iiisertv)ns; 

Ç*  La  fcenùère  apposition  de  placards; 

7*  La  dénoncialk»  de  oette  s^poiîtioii  au  débiteur  tt  aux 
créanciecs  inscrits,  avec  sonuaatioii  de  prendre  com- 
munication du  cahier  des  charges  ; 

8^  La  seconde  apposition  de  placards  ; 

9^  Les  dires  et  contestations  ; 

10*  L'adjudication* 

230;.  Ua  coommndement  doit  toujours  être  le  premier  acte 
tnjoe  procédure  d'expropriation^  queliei  que  soit  ù  nature  des 
lÂens  q^u'elle  a  pour  objet.  Aussi  l'art.  33  décide-t-il  que, 
1  pour  parvenir  à  la  vej^te  de  Vimmeuble  hypothéqué,  la  So- 
«  ciété  de  crédit  foncier  fait  signifier  au  débiteur  un  comman- 
«  dînent  dans  la  forme  prévue  par  l'art.  67.3  du  Code  de 
«  procédure  civile.  »  Ce  commandei^nt  doit  contenir  la 
oqûe  du  titre ,  Télection  d'un  domicijle  dans  le  lieu  ou  siège 
le  tribunal  qui  devra  connaître  de  la  saisie ,  renonciation  que, 
hme  de  paiement^  il  sera^  procédé  à  la  saisie  des  immeubles 
^rpotfaéqués.  Enfin  il  doit  être  visé  dans  le  jour  par  le  maire. 

iinsi^  conime  nous  l'avoi^  dit  plus  haut^  le  procès- verbal 
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de  saisie  est  supprimé.  Le  contrat  de  prêt  contenant  la  des- 
cription des  biens  y  le  cahier  d'enchères  et  les  affiches  devant 
également  les  désigner  d'après  leur  situation  actuelle  y  le  légis- 
lateur a  pensé  que  cette  formalité  était  inutile. 

231.  La  suppression  du  procès-verbal  de  saisie  entraîne^ 
t-elle  celle  du  pouvoir  spécial  dont  Thuissier  a  besoin^  aux  ter- 
mes de  Tart.  S56^  G.  proc.  y  pour  pratiquer  une  saisie  immo- 
bilière? Pour  soutenir  la  négative^  on  pourrait  dire  que  ce 
pouvoir  est  exigé  à  raison  de  ce  que  la  saisie  est  un  acte 
d'exécution^  une  mainmise  sur  l'immeuble^  tandis  que  le 
commandement  est  simplement  une  mise  en  demeure.  Nous 
pensons  cependant  que  le  pouvoir  spécial  est  toujours  néces- 
saire. En  effet;  bien  que  la  mainmise  ne  résulte  pas  seulement 
du  commandement;  cetacte^  lorsqu'il  est  suivi  delà  transcrip- 
tioU;  produit  tousles  effets  d'une  saisie;  il  conduit  directement^ 
et  plus  énergiquement  encore  que  dans  la  procédure  ordinaire, 
à  l'exécution  du  débiteur  ^  à  la  vente  de  ses  biens.  C'est  donc 
ici  le  cas  d'interpréter  le  silence  du  décret  dans  ce  sens  qu'il 
se  réfère  à  la  loi  générale  y  et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  l'art.  656;  G.  proC;  n'est  pas  placé  sous  la  rubrique  de 
la  saisie  immobilière ,  mais  sous  le  titre  relatif  à  l'exécution 
des  jugements. 

L'art.  674  du  Gode  de  procédure  civile  dispose  que^  «  si  le 
créancier  laisse  écouler  plus  de  quatre-vingt-dix  jours  entre  le 
commandement  et  la  saisie  ;  il  sera  tenu  de  le  réitérer  dans  les 
formes  et  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi.  » 

On  peut  se  demander  si  cette  prescription  du  commandement 
par  l'expiration  du  délai  de  quatre-vingt-dix  jours,  sans  que 
les  poursuites  aient  été  continuées  y  devra  être  appliquée  à  la 
procédure  spéciale  qui  nous  occupe. 

Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  affirmativement. 

D'abord,  nous  renouvellerons  ici,  comme  pour  la  précé- 
dente question,  l'observation  générale  que  nous  avons  laite 
ci-dessus  (Voy.  mpra^  n»  219).  Le  décret  garde  le  silence  : 
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il  faat  recourir  au  droit  commun ,  c'est-à-dire  &  Fart.  674 
da  Code  de  procédure. 

Ensuite  les  motifs  qui  ont  îaxX  adopter  cette  disposition  exis- 
tât aussi  bien  vis-à-vis  des  Sociétés  de  crédit  foncier  qu'à 
l'égard  des  autres  créanciers.  On  ne  saurait  admettre  qu'une 
Société  laissât  s'écouler  une  ou  plusieurs  années  après  le  com- 
mandement sans  remplir  aucune  autre  formalité^  et  qu'ensuite 
elle  sarprtt  le  débiteur  par  la  reprise  inopinée  de  poursuites 
rigoureuses  qui  ne  seraient  précédées  d'aucun  avertissement. 

n.  ••  Traoscription  do  cooimiodMiient. 

253. «Le  commandement^  dit  le  premier  alinéa  de  l'art.  SS, 
est  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des 
biens.  » 

Cette  transcription  remplace  celle  de  la  saisie  et  de  l'exploit 
de  dénonciation^  qui  doit  avoir  lieu  dans  la  procédure  ordi- 
naire ,  aux  termes  de  l'art.  678,  C.  proc. 

Aucun  délai  n'est  fixé  par  le  décret  pour  l'accomplissement 
de  cette  formalité.  La  Société  peut  la  remplir,  soit  le  jour 
même  du  commandement,  soit  plus  tard.  Mais  nous  croyons 
qu'elle  ne  pourrait  plus  valablement  le  faire  après  un  délai  de 
90  jours  (arg.  de  l'art.  674,  C.  proc.). 

234.  Si,  au  moment  où  le  commandement  est  présenté  à  la 
transcription,  le  conservateur  ne  peut  y  procéder,  doit-il, 
oomme  dans  le  cas  de  transcription  d'une  saisie  immobilière, 
Ure  mention  sur  l'original  du  commandement  des  heure, 
jour,  mois  et  an  auxquels  il  a  été  remis,  conformément  à  l'art ^ 
679,  C.  proc.  ?  Nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  doive  le  faire. 
Cette  prescription,  à  laquelle  il  n'a  point  été  dérogé  par  le  dé- 
eret,  peut  être  utile  dans  certains  cas,  notamment  pour  l'ap- 
plication de  l'art.  37,  lorsqu'il  existe  une  saisie  antérieure,  afin 

de  déterminer  9Î  la  Société  peut  procéder  à  la  vente  d'après  sa 
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procédaré  spéciale,  ou  à  die  n'a  pldô  que  le  droit  de  àe  faire 
subroger  daus  les  poursuites  du  créancier  saisisissant. 

2SS«  La  traoscriptioii  d»  commandement  a  plusieurs  effets 
importants  : 

1*  Elle  fait  courir  le  délai  de  qdmsaine,  à  Velpiration  dû<^ 
quel;  s'il  n'y  a  pas  paiement^  les  poursuites  de  vente  peuvedt 
commencer  (art.  35,  ¥  alinéa)  ; 

^  Elle  est  le  point  de  départ  des  six  semaines  pendant  les^ 
quelles  les  insertions  doivent  être  faites  et  les  placards  af^ 
fichés  (art.  35,  2«  alinéa)  ; 

3*"  On  doit  décider  que,  comme  la  transcription  du  procès- 
verbal  de  saisie,  elle  opère  l'immobilisation  desfruits  (art.  682, 
685,  C.  proc); 

4"*  Elle  fait  perdre  au  débiteur  la  faculté  d'aliéner  ses  im- 
meubles hypothéqués  ou  de  les  grever  d'aucuns  droits  réels. 
En  efiet,  l'art.  34  porte  textuellement  :  «  A  compter  du  jour 
«  de  la  transcription  du  commandement,  le  débiteur  ne  peut 
m  aliéner  au  préjudice  de  la  Société  les  immeubles  hypothéqués 
€(  ni  les  grever  d'aucuns  droits  réels.  »  Il  faut  entendre  par 
draiit  féeU  les  droits  d'usufruit,  d'usage,  d'habitation  ou  d'aa- 
tichrèse,  etc. 

En  conséquence,  et  bien  que  l'article  ne  prononce  pas  ex- 
pressément la  nullité,  tout  acte  fait  par  le  débiteur  contraire- 
ment à  cette  disposition  serait  nul  de  plein  droit,  sans  qu'il 
fût  nécessaire  d'en  faire  prononcer  la  nullité.  Ainsi  le  décide, 
en  matière  de  saisie,  l'art.  686^  C.  proc,  auquel  la  prohibition 
de  l'art.  34  du  décret  est  empruntée.  La  pensée  du  décret  est 
évidemment  de  faire  produire  à  la  transcf  iptioii  du  conunande- 
.ment  les  effet»  que  produit  la  transcription  de  la  saisie  im- 
mobilière^ 

'  236.  NéanmoiaSy  il  esl  bien  évident  que,  conformaient  à 
l'art.  687,  C.  proc,  l'aliénation  ou  les  droits  réete  ccmsentis 
par  le  débiteur  seraient  valables,  si  l'acquéreur  oa  Fayaat 
droit  désintéressait  b  Société  et  les  créainnérs  iûsc^ittf.  Noas 
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disons  et  tes  créanciers  inêcrits,  bien  que  Tart.  34  dise  simple^ 
ment  que  le  débiteur  ne  peut  aliéner  au  préjudice  de  la  Société. 
Ed  effet,  ces  eiLpressions  sont  purement  énonciatives  et  non 
limitatives.  Les  interpréter  autrement^  ce  serait  commettre  une 
iojustice  vis-à-vis  des  autres  créanciers  inscrits,  qui  ne  peu«» 
vent  pas  poursuivre  Tcxproptiation  lorsqu'elle  est  poursuivie 
à  la  requête  de  la  Société.  Il  n'est  donc  pas  dérogé  par 
l'art.  54  du  décret  à  l'art.  687,  C.  proc,  qui  impose  à  Tàcqué* 
rear,  s'il  veut  rendre  son  acquisition  valable,  de  consigner 
somme  suffisante  pour  désintéresser,  en  principal»  intérêts  et 
frais,  non-seulement  le  saisissant,  mais  tous  les  créanciers 
inscrits*  Les  droits  de  ceux-ci  sont  sauvegardés  par  les  pour« 
suites  de  la  Société. 

Seulement,  en  ce  qui  concerne  la  somme  nécessaire  pour 
payer  ce  qui  est  dû  à  la  Société,  on  devrait  dire,  en  combinant 
l'art.  687,  C.  proc.,  avec  l'art.  38  du  décret  et  l'art.  7  delà  loi 
da  10  juiu  1853,  que  cette  somme,  au  lieu  d'être  déposée  à 
la  caisse  des  consignations,  sera  versée  dans  la  caisse  sociale 
(voy.  infrà,  §  3). 

D  n'est  pas  douteux,  au  reste,  que,  si  la  somme  était  con- 
signée, la  Société  aurait  la  faculté  de  la  retirer  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  lui  est  dû.  En  aucun  cas,  elle  ne  peut  êbt 
assujettie  au  délai  de  l'ordre  (voy.  tn/rd,  §  3). 

237.  Le  même  principe  d'interprétation,  qui  nous  détermine 
i  recourir  au  droit  commun  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  a  pas 
été  dérogé  par  le  décret,  doit  faire  décider  : 

Qu'à  partir  de  la  transcription,  si  le  séquestre  n'a  pas  été 
mis  ou  n'a  pas  été  maintenu  sur  les  biens  hypothéqués,  le 
débiteur  sera  constitué  séquestre  judiciaire,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  autrement  ordonné  par  le  président  du  bibunal  (art.  681, 
C.  proc.); 

Que  les  fruits  seront  vendus  aux  enchères  ou  de  toute  autre 

manière  autorisée  par  le  président  (art.  681,  C.  proc.); 

Que  les  fruits  natunsls  ou  industriels  ou  le  prix  qui  en  pro- 

13. 
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viendra  et  les  fruits  civils  seront  immobilisés  par  la  tran- 
scription (art.  682,  C.  proc.)  ; 

Qu'à  regard  des  loyers  ou  fermages,  ils  seront  valablement 
arrêtés  entre  les  mains  des  locataires  ou  feroûers  par  un  simple 
acte  d'opposition  (art.  685,  C.  proc); 

Que  le  débiteur  ne  pourra  faire  aucune  coupe  de  bois 
ni  dégradation  à  Timmeuble,  à  peine  de  dommages-intérêts 
(art.  683 ,  C.  proc). 

Que  les  baux  qui  n'auront  pas  acquis  date  certaine  avant  le 
commandement  pourront  être  annulés  (art.  684,  G.  proc.)  ; 

Toutes  ces  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  nous  pa- 
raissent applicables  &  la  poursuite  d'expropriation  dirigée  à  la 
requête  des  Sociétés  de  crédit  foncier.  Ce  sont  autant  de  ga- 
ranties dont  le  décret  n'a  certainement  pas  entendu  priver  ces 
établissements,  puisque  son  but  a  été  au  contraire  d'ajouter 
en  leur  faveur  aux  voies  ordinaires  des  moyens  particuliers 
de  remboursement. 

III.  —  Dépôt  dQ  caMer  d'efichères. 

238.  Cedocumenty  qui  renferme  la  désignation  de  l'immeu- 
ble et  les  conditions  de  la  vente ,  doit  être,  comme  en  matière 
de  saisie  immobilière ,  déposé  au  greffe  du  tribunal  devant  le- 
quel se  poursuit  l'expropriation. 

L'art.  690  du  Code  de  procédure  assigne  au  poursuivant 
un  délai  de  vingt  jours  après  la  transcription  pour  effectuer  ce 
dépôt.  Le  décret  est  moins  explicite  ;  il  ne  détermine  pas  d'une 
manière  précise  l'époque  à  laquelle  le  cahier  des  charges  devra 
être  rédigé  ou  déposé.  Il  résulte  seulement  des  dispositions  des 
2*  et  7«  alinéas  de  l'art.  35  qu'il  ne  pourra  pas  l'être  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  quinzaine  à  partir  du  commandement^  et 
qu'il  devra  l'être  avant  la  dénonciation  de  la  première  apposi- 
tion d'affiches. 

239.  Quant  à  la  rédaction  du  cahier  d*encbères^  il  n'est  rien 
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umoYé  par  le  décret  à  l'art.  690^  G.  proc.  La  société  devra  donc  se 
conformer  à  celles  des  prescriptions  de  cet  article  qui  sont  com- 
patibles avec  le  décret.  Ainsi  Tencbère  contiendra  renonciation 
du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  la  poursuite  a  lieu  y  du  com- 
mandement ainsi  que  des  autres  actes  et  jugements  intervenus 
postérieurement;  elle  contiendra  également  la  désignation  de 
l'immeuble^  les  conditions  de  la  vente  et  la  mise  à  prix.  Mais 
tout  ce  qui  a  rapport  au  procès-verbal  de  saisie  supprimé  par  le 
décret  devient  évidemment  sans  objet. 

S40.  Le  décret  renferme  ici  une  innovation  importante  :  il 
supprime  la  publication. 

Dans  le  système  du  Cod'e  de  procédure^  la  publication  de  Ten- 
chère^  qui  doit  avoir  lieu  trente  jours  au  plus  tôt  et  quarante 
jours  au  plus  tard  après  le  dépdt  y  termine  la  première  phase 
de  la  poursuite  de  saisie  immobilière.  A  l'audience^  où  sont  ap- 
pelés le  débiteur  et  les  créanciers  inscrits  ^  il  est  statué  sur  les 
dires^  observations  et  nullités ,  qui  doivent ,  à  peine  de  n'être 
pas  reçus ,  avoir  été  proposés  dans  le  cabier  des  cbarges  au 
'  moins  trois  jours  auparavant;  et  l'époque  de  l'adjudication  est 
fixée  par  le  tribunal  à  un  délai  de  trente  jours  au  moins ,  de 
soixante  jours  au  plus. 

Cette  publication  de  l'enchère  à  l'audience  est  une  forma- 
lité qui  allonge  la  procédure  et  en  augmente  les  frais  y  sans 
avantage  pour  personne.  Elle  était  donc  incompatible  avec  la 
célérité  qu'exige  la  marche  des  Sociétés  de  crédit  foncier,  et 
les  art.  €94  et  695,  G.  proc,  ont  été  implicitement  abro- 
gés par  le  décret  dans  la  poursuite  exceptionnelle  qu'il  a  or- 
ganisée. 

241.  Bien  que  le  décret  ne  l'exige  pas  précisément,  nous 
croyons  qu'en  général  c'est  dans  cette  phase  de  la  procédure 
fae  sera  déposé  le  cabier  d'enchères.  Cependant  il  est  un  cas 
dans  lequel  l'avoué  poursuivant  devra,  suivant  nous,  s'en 
abstenir:  c'est  lorsqu'il  saura  que  l'inlenlion  de  la  Société  est 
de  demander  le  renvoi  de  la  vente  devant  notaire  ou  devant 


$99     PlUUfI$ilE  PARTIE, — TITRB  |V.-r^CHiP|T|tE  U.— SBCTIOlf  Itf. 

un  autre  tribunal  ;  cette  demande  a  lieu  par  requête  présentée 
avant  la  première  insertion.  Dans  ce  cas^  la  rédaction  du  cahier 
des  charges  appartient  naturellement  h  Tnlgcier  ministériel 
chargé  de  la  vente. 


IV.  —  Fixatipn  dn  jour  de  radjqdieation. 

242.  Avant  de  donner  de  la  publicité  à  U  vente  |  il  est 
essentiel  d'en  fixer  le  jour;  autrement  il  serait  impossible  de 
continuer  la  procédure^  c'est-^-dire^  de  faire  les  ii^sertions  et 
les  affiches^  puisqu'elles  ont  précisément  pour  objet  de  ootifier 
au  public  l'époque  de  l'adjudication. 

Qui  doit  fixer  cette  époque  ?  Ce  ne  peut  être  que  le  tribunal. 
Il  est  impossible  de  laisser  à  la  Société  poursuivante  la  faculté 
absolue  de  déterminer  celle  qui  lui  convieqt.  C'est  &  l'art.  695, 
C.  proct,  qu'il  faut  s'en  référer. 

243.  Mais  de  quelle  manière  le  tribunal  sera-t-il  saisi  et  en 
présence  de  quelles  personnes  doit-il  statuer  ?  Nous  croyons 
par  le  même  motif  qu'il  y  a  lieu  de  s'en  référer  au  droit 
commun^  c*est-à-dire  aux  art.  691  et  69S,  G.  proc.  En 
d'autres  termes,  la  Société  poursuivante  devra  faire  som- 
mation au  débiteur  et  aux  créanciers  inscrits  d'assister  à  la 
fixation  du  jour  de  l'adjudication.  Dira-t-on  que  le  décret,  par 
le  T  alinéa  de  l'art.  33,  ne  semble  vouloir  les  faire  inter- 
venir dans  la  procédure  que  plus  tard  et  après  la  première 
apposition  d'affiches  ?  Mais,  d'une  part,  en  ordonnant  de  leur 
dénoncer  cette  apposition  avec  sommation  de  prendre  commu- 
nication du  cahier  des  charges,  il  ne  dit  pas  qu'ils  ne  doivent 
pas  être  appelés  plus  tôt.  La  disposition  du  7*  alinéa  n'est 
pas  exclusive,  et  n'a  nullement  pour  objet  d'indiquer  comment, 
en  présence  de  quelles  personnes  le  jour  de  l'adjudication  est 
fixé.  Ce  sont  là  des  points  sur  lesquels  le  décret  ne  s'explique 
pas  :  on  doit  par  conséquent  appliquer  la  loi  générale.  D'autre 
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part,  a  fierait  îBJuste  de  permettre  i  la  Société  d'obtenir  du  tri* 
Ixmal^  hors  la  présence  des  parties  intéressées^  rindication 
(Ton  jour  qui  pourrait  leur  paraître  peu  finvorable  &  la  vente. 
Cela  serait  d'autant  plus  injuste  que  plus  tard,  lorsqu'ils  seront 
appelés  dana  la  procédure,  ils  n'auront  plus  aucun  moyen, 
quelque  excellents  que  puissent  être  leurs  motifs,  de  Caire  reculer 
ce  jour,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  36,  il  est  statué  par  le  tri- 
bnnal,  sur  leurs  dires  et  observations,  en  dernier  ressort  et 
KBii  qu'il  puisse  en  résulter  aucun  retard  d$  VadjudicaUim. 

Les  <:réanciers  inscrits  devront  donc  être  appelés  à  assister 
à  la  fixation  du  jour  de  l'adjudication,  et  nous  croyons  égale* 
miÀ  que,  conformément  à  l'art.  693,  C.  proc,  il  devra  être 
bit  mention  de  la  notification  à  eux  adressée,  en  marge  de  la 
tiaDscriptioD  du  oo^unandement. 

T.  '^  iDseriioDe. 

M.  Le  décret  prescrivait  de  faire,  ^inza  jours  après  la  tran^ 
scriptioQ  du  commandement  et  dans  les  six  semaines  qui  la 
soivent,  six  insertions  dans  Tun  des  journaux  indiqués  chaque 
année  en  exécution  de  l'art.  42,  C  eomm.,  par  le  tribunal  de 
commerce,  pour  la  publication  des  extraits  d'actes  de  Société  en 
Qom  collectif  ou  en  commandite. 

Il  résulte  de  là  que  les  insertions  devaient  avoir  lieu,  en  dé- 
finitive, dans  l'espace  d'un  mois.  Du  reste,  aucun  intervalle  de 
rigueur  n'était  fixé  entre  chacune  d'elles. 

Cette  publicité  lég^li^  était  plus  grande  que  celle  exigée  par 
le  Code  de  procédure,  qui  qe  prescrit  qu'une  seule  insertion 
(art.  696). 

On  ne  voyait  pas  bien  la  raison  de  cette  différence ,  d'autant 
I^as  que  les  publications  légale^  3ont  lues  par  un  petit  nombre 
àt  personnes,  et  que  la  vente  est  surtout  connue  du  public  par 
les  placards  et  par  les  insertions  supplémentaires  faites  dans  les 
journaux  les  plus  répandus.  Ce  nombre  multiplié  d'insertions 
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offrait  en  outre  l'inconvénieDt  d'augmenter^  contrairement  au 
but  du  décret^  les  frais  de  la  poursuite. 

Le  Gouvernement  a  promptement  senti  cet  inconvénient^  et 
la  loi  du  10  juin  1883^  rendue  sur  sa  proposition^  porte  dans  son 
art.  6  la  disposition  suivante  :  (c  Le  nombre  des  insertions  exi- 
«  gées  par  l'art.  53  du  décret  du  28  février  1852  est  réduit  à 
«  trois. 

<c  L'intervalle  de  temps  entre  chaque  insertion  doit  être  au 
t  moins  de  dix  jours.  » 

Ainsi  les  délais  ne  sont  pas  abrégés ,  mais  les  frais  sont  di- 
minués. 

24S.  Au  point  de  vue  de  ces  frais^  il  s'élève  ici  une  question 
assez  grave. 

L'extrait  publié  doit-il  contenir^  pour  chacune  des  trois  inser- 
tions^ les  énonciations  prescrites  par  l'art.  696^  G.  proc.^  mis 
en  harmonie  avec  le  décret,  c'est-à-dire  :  1**  la  date  du  com- 
mandement et  de  sa  transcription;  2''les  noms,  professions, 
demeures  du  débiteur,  du  poursuivant  et  de  l'avoué  de  ce  der- 
nier; S""  la  désignation  des  immeubles;  i^  la  mise  %  prix; 
5""  l'indication  du  tribunal  devant  lequel  la  poursuite  a  lieu,  et 
des  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication  ? 

Nous  pensons  que  l'une  des  insertions  devra  contenir  tou- 
tes ces  énonciations  (1).  Mais,  quant  aux  autres^  cela  ne  nous 


(t)  MOPÈLE  D'BXTRllT  A  INSÉRBR  ET  AFFICHER. 

(irt.  696,  C.  proc). 


Étude  de  M* ,  avoué,  demeurant  à. 


VENTE  SDH  EXPROPRIATION 

Eo  riodieoea  des  uiiiei  immobiliëres  do  tribooal  de ,  eUnt  to  Pi1ait-4e- 

losUee,  I.  •  •  •  • , 
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paraît  pas  aussi  rigoureusement  nécessaire  :  car  le  Code  de  pro- 
oédare  ne  s'en  occupant  pas  »  Ton  n'y  trouve  pas  une  règle  à 
suivre  en  cas  de  silence  du  décret.  La  loi  spéciale  n'établit  pas 
non  plus^  comme  le  foit  Tart.  699^  C.  proc.^  ane  similitude 
obligée  entre  la  rédaction  de  l'extrait  et  celle  du  placard.  Le 
champ  devient  donc  plus  libre  à  l'interprétation.  A  quels  frais 
d'ailleurs  ne  serait-on  pas  entraîné^  s'il  s'agissait^  par  exem- 
ple, d'un  corps  de  ferme  dont  chaque  pièce  devrait  être  dési- 
gnée dans  trois  insertions  successives?  Nous  sommes  donc  dis- 
posés à  croire  que,  pour  diminuer  encore  les  frais^  on  pourrait, 
après  une  insertion  conforme  à  l'art.  696^  C.  proc.^  en  faire 
deox  autres  $ommaire$  et  contenant  seulement  les  énonciations 


D'UNE  MAISON 

Vë^iÊiieaUim  (tura  Ueu  U y  à heur$  de  Vaprèê^iéi, 

■s  mi  SEUL  LOT  (ti  t'ut  •»  plutUwr»  hii,  on  êé$ign$  ckaam  êépâréwi$h(i. 

Où  ît\X  savoir  ^  tous  qu'il  appartiendra  qu'il  sera  procédé  4  la  vent«  et 
i^Ddieatioo  de  la  maison  ci  après  désignée. 

DÉSIGNATION  : 
(Coptff  tê  âMgâtiondm  mkiw  4'êH€h»m). 

Ah  requête  et  sar  la  ponrsuite  de  M ,  directeur  du  Crédii 

fmàtr  é€  France^  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  des  Trois-Frères,  d«  5, 

171M  pour  avoué  M* ,  demeurant  à ,  lequel  est  constitué  et 

OQQiiDoera  d'occuper  sur  ladite  poursuite, 

Sur  le  sieur  N {profeêsion  et  iomieiU)^  faute  par  ledit  sieur 

H.  .  .  .  .  d'avoir  satisfait  au  comniatodemeot  à  lui  fait,  aux  mêmes  re- 

qaéle  et  demeure  que  dessus,  par  exploit  de  M ,  huissier,  enregistré 

ftinuiscrit  au  bureau  des  hypothèques  de.  •  .  •  .,  vol >  le(da<e). 

ladite  o^'iidîcalûm  0mra  liêu  êur  la  w^e  à  pri»  de  10,000  A** 
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çubstaotielles.  Il  serait  à  désirer  cependant^  pour  éviter  toute 
difficulté,  que,  dans  le  projet  de  tarif  en  ce  moment  soumis  au 
conseil  d*£tat,  le  Gouvernement  interptétàt  sa  pensée  daps  ce 
sens^et  indiquât  ce  que  devront  contenir  les  insertions  som- 
maires. On  pourrait  y  introduire,  par  exemple,  un  article  ainsi 
conçu  ; 

«  La  première  insertion  3cra  rédigée  conformément  aux  pre^ 
«  scriptions  de  l'art.  696,  C.  proo.  Les  autres  ne  oontieo- 
«  dront  qu'un  extrait  sommaire  de  la  première  insertion  indi- 
ce quant  seulement  ;  !<>  l'immeuble  ;  2""  la  mise  à  prix  ;  3»  le 
«  tribunal  ouïe  notaire  devant  lequel  il  sera  procédé  à  Tadjudi- 
tt  cation;  4""  les  jour,  lieu  et  heure  auxquels  œtte  adjudioatioii 
«  sera  prononcée  »  (1). 

246.  Indépendamment  de  ces  insertions,  il  peut  être  utile 
de  faire  des  insertions  supplémentaires  dans  d'autres  journaux^ 
Aucune  disposition  du  décret  ne  ^'y  oppose,  et  Tart.  697,  C. 
proc,  qui  donne  au  président  du  tribunal  la  mission  d  auto- 
riser ces  insertions,  si  l'importance  des  biens  parait  l'exiger, 
est  ici  applicable. 

Il  en  est  de  même  évidemment  de  l'art.  698,  relatif  au  aiode 
de  justifioatîon  des  insertions. 


(1)  VOVÈLB  D'nrSBRTIOll  SOMMAIRE. 

ADJUDICATION 
A  l'andienee  des  saisies  immpbilières  du  tribunal  de»  ...  • 

Le ,4 heure  de  Caprêf-piidi  ; 

PUNE  MAISON 

Sise  à ,  rue ,  o^ 

ui^n  A  MO.  ....    40«0Q0  fi. 
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?I.  «**  frMûéra  appMiti«B  d'afiehas. 

247.  Dans  le  même  délai  assigDé  pour  les  insertions^  il  est 
bit,  ditTart.  35,  2*  alinéa^  deux  appositions  d'affiche,  à  quinze 
joars  d'intervalle. 

Si  Ton  veut  procéder  rapidement,  on  pourra  foire  la  première 
apposition  en  même  temps  que  la  première  insertion,  c'est-à- 
dire  immédiatement  après  la  quinzaine  à  partir  du  comman- 
dement et  la  fixation  du  jour  de  l'adjudication. 

248.  La  forme  de  l'affiche  n'est  point  indiquée  par  le  décret. 
Nous  croyons  qu'il  conviendra  de  la  rédiger  semblable  à  la 
première  insertion  ;  mais  le  défaut  de  similitude  complète  ne 
nous  paraîtrait  pas  entraîner  ici  denullité.Il  est  seulement  essen- 
tiel que  les  indications  soient  suffisantes  pour  faire  connaître 
Tumneuble  vendu,  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  de  l'adjudication. 

249.  Le  décret  réduit  le  nombre  des  lieux  auxquels  l'art. 
699,  C,  proc. ,  prescrit  d'apposer  les  placards.  D'après  l'art.  33 
les  affiches  devront  être  placées  seulement  : 

«  Dans  l'auditoire  du  tribunal  du  lieu  où  la  vente  doit  être 
eSectaée; 

«  Â  la  porte  de  la  mairie  du  lieu  où  les  biens  sont  situés  ; 

«  Et  sur  la  propriété,  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble  bâti.  » 

Les  autres  appositions  qui  doivent  être  faites,  dans  la  pro- 
cédure ordinaire,  à  la  porte  du  saisi,  à  la  place  principale  de 
Il  commune,  au  lieu  où  se  tiennent  les  marchés  voisins,  à 
la  porte  de  l'auditoire  du  juge  de  paix,  etc.,  ne  sont  point 
exigées. 

250.  Mais  il  n'est  pas  défendu  de  mettre  des  placards  par- 
tout où  l'intérêt  de  la  vente  l'exige.  Il  importe  que  le  public  y 
soit  appelé  par  tous  les  moyens  de  publicité  possibles.  En  vue 
de  cette  considération,  l'art.  700,  C.  proc.,  dit  qu'il  peut  être 
passé  en  taxe  jusqu'à  500  exemplaires  de  placards,  non  compris 
te  opmbre  d'arches  pr^crit  par  Veuçi.  699,  C.  proc.  —  JiC 
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nouveau  tarifa  qui  doit  être  rédigé  en  vertu  de  Tart.  49  du 
décret,  fixera  sans  doute  un  maximum  pour  la  procédure  spé* 
ciale. 

Vn.  —  DéDoneiation  de  U  pramière  apposition  d*aflicbes. 

251.  Cette  dénonciation  doit  être  faite  dans  la  huitaine  au 
débiteur  et  aux  créanciers  inscrits^  au  domicile  par  eux  élu 
dans  l'inscription. 

Elle  doit  contenir  sommation  de  prendre  communication  du 
cahier  des  charges  (art.  53^  7«  alinéa). 

Il  est  temps^  en  effets  de  mettre  toutes  les  parties  intéressées 
en  demeure  de  fournir  leurs  dires  et  observations  sur  la  vente 
qui  se  poursuit. 

S62.  U  faut  ajouter  ici  la  disposition  de  Tart.  692^  C.  proc, 
qui  est  ainsi  conçu  :  ce  Si  parmi  les  créanciers  inscrits  se 
n  trouve  le  vendeur  de  Timmeuble  saisie  la  sommation  à  ce 
«  créancier  portera  qu'à  défaut  de  former  sa  demande  en  réso- 
ic  lution  et  de  la  notifier  au  greffe  avant  l'adjudication,  il  sera 
«  définitivement  déchu^  à  l'égard  de  l'adjudicataire^  du  droit  de 
«  la  faire  prononcer.  » 

En  effets  la  procédure  d'expropriation  suivie  à  la  requête  de 
la  Société  est  dirigée  non-seulement  dans  son  intérêt^  mais 
aussi  dans  l'intérêt  des  autres  créanciers  et  de  l'adjudicataire. 
Il  est  donc  du  devoir  de  la  Société  de  remplir  toutes  les  for- 
malités prescrites  dans  l'intérêt  commun. 

Vm.  —  Seconde  apposilion  d'affichei. 

253.  Cette  apposition  doit  avoir  lieu^  nous  l'avons  dit, 
quinze  jours  après  la  première. 

Elle  est  faite  dans  les  mêmes  formes  et  aux  mêmes  lieux  que 
celle^i . 

Sa  date  est  le  point  de  départ  du  délai  de  quinzaine  à  l'ex- 
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piration  duquel  peut  avoir  lieu  l'adjudication.  Il  est  manifeste 
que  ce  délai  est  un  minimum  et  que  l'adjudication  peut  avoir 
lien  à  plus  de  quinze  jours  d'intervalle  après  la  seconde  appo- 
sition d'affîcbes. 


EL.  M  Dîref  tl  coatutationi. 

254.  Le  débiteur  ou  les  créanciers  inscrits  appelés  à  inter- 
Teoir  dans  la  poursuite  peuvent  avoir  des  observations  à  faire 
SOT  la  procédure,  des  moyens  de  nullité  à  proposer. 

Le  Code  de  procédure  (art.  728,  729)  divise  sous  ce  rapport 
k  poursuite  d'expropriation  en  deux  périodes  :  la  première 
contient  tout  ce  qui  précède  la  publication  de  Tencbère;  la 
seconde  comprend  toutes  les  formalités  accomplies  depuis  cette 
poUication  jusqu'à  la  vente.  D'après  l'art.  728,  toutes  les  nul* 
lités  élevées  contre  les  actes  appartenant  à  la  première  période 
(ioivent  être  proposées  trois  jours  au  plus  tard  avant  la  publi* 
cation  de  l'encbère  ;  et  d'après  l'art.  729,  tous  les  moyens  de 
Bollité  élevés  contre  les  actes  postérieurs  à  la  publication 
doivent  être  présentés  au  plus  tard  trois  jours  avant  Tadju* 
fication. 

Sous  l'empire  du  décret,  cette  distinction  disparaît  ;  la  pre- 
aièFe  phase,  celle  antérieure  à  la  publication^  est  supprimée 
avec  cette  formalité  elle-même.  Aussi  tous  les  dires,  observa- 
tioDs  et  moyens  de  nullité  sont-ils  réunis  en  un  seul  groupe, 
ite  manière  qu'une  seule  lutte  s'engage  entre  la  Société  et  les 
parties  intéressées  et  qu'un  seul  jugement  règle  les  droits 
des  parties. 

Aux  termes  de  l'art.  36,  en  effet,  les  dires  et  observations 
doivent  être  consignés  sur  le  cabier  des  cbarges  buit  jours  au 
moins  avant  celui  de  la  vente.  Ils  contiennent  constitution 
d'an  avoué  cbez  lequel  domicile  est  élu  de  droit,  le  tout  à 
pdne  de  nullité.  Un  simple  acte  saisit  le  tribunal.  D  est  statué 
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comme  en  matière  sonimaire,'  en  derdier  ressort,  et  jamais  les 
dires  ne  doivent  être  une  cause  de  retard  dans  Tadjadicatioti. 
Telles  sotit  les  prescriptions  du  décret. 

255.  Toutefois,  ce  que  nous  venons  dédire  tie  s'applique 
dans  le  décret,  comme  dans  la  loi  de  1841,  qu'aux  difficultés 
qui  naissent  à  l'occasion  des  actes  de  la  poursuite  elle-même^ 
entre  les  parties  mises  en  présence  et  en  éause  par  celte  pro- 
cédure :  mais  il  en  serait  autrement  de  la  demande  eu  dis- 
traction de  tout  ou  partie  des  objets  expropriés.  Cette  instance 
amène  dans  la  procédure  des  tiers  inconnus  et  nécessite  d'au- 
tres formalités.  Les  règles  particulières  à  cet  incident  sont 
tracées  dans  les  articles  725,  726  et  727  du  Code  de  procé- 
dure civile.  Ils  ne  sont  abrogés  ni  formellement  ni  virtuelle- 
ment par  le  décret:  c'est  donc  à  ces  articles  qu'il  faut  toujours 
recourir  dans  le  cas  dont  il  s'agit. 

Le  jugement  qui  statue  sur  les  contestations,  avons-nous  dit, 
n'est  pas  susceptible  d'appel.  Il  faut  compléter  cette  disposition 
par  celle  de  l'art.  730,  qui  donne  le  même  caractère  aux  juge- 
ments qui  statuent  sur  la  demande  en  subrogation,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  intentée  pour  collusion  ou  fraude,  ainsi  qu'à 
ceux  qui  prononcent  l'adjudication  soit  avant,  soit  après  la 
surenchère. 

X.  —  ÂdjodicatioD. 

256.  Quinze  jours  après  la  seconde  apposition  d'afflehes,  il 
est  ou  peut  être  procédé  à  la  vente  aux  enchères  en  présence 
du  débiteur  oU  lui  dûment  appelé.  Ajoutons  que  la  Société 
devra  également  appeler  les  créanciers  inscrits  :  autrement 
la  vente  n'opérerait  pas  la  purge  au  profit  de  l'adjudica- 
taire. 

Les  formalités  et  les  règles  relatives  à  l'adjudication  sont 
les  mêmes  que  dans  la  procédure  ordidaire«  Le  déorel  ne  con- 
tient rien  de  particulier  à  cet  égard.  Aitisi>  les  art.  701,  70^ 
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ÎOS,  Ï06, 707, 711, 712,  ^i  règlent  la  taxe  des  frais,  la  ré- 
quisition de  mise  eu  vente,  l'intermédiaire  exigé  pour  enchérir^ 
les  formes  de  la  vente,  la  déclaration  de  command,  les  per- 
sonnes pour  lesquelles  on  ne  peut  enchérir,  la  forme  du  jU* 
gement  d'adjudication,  doivent  recevoii*  leur  Application. 

En  ce  qui  touche  les  art.  705  et  704,  relatifs  à  la  remise 
de  l'adjudication  et  aux  nouvelles  publications  à  faire,  noua 
f^ons  remarquer  qu'ils  doivent  se  combiner  avec  le  3*  alinéa 
de  Tart.  37,  qui,  dans  un  cas  spécial,  interdit  toute  Remise 
sans  l'assentiment  de  la  Société,  et  avec  l'art.  33,  qui  fixe  les 
lieux  où  doivent  être  apposées  les  affiches. 

Enfin,  Fart.  3S  du  décret  indique  les  pièces  qui  doivent 
être  annexées  au  procès-verbal  d'adjudication. Ces  pièces  sont  : 
le  commandement,  les  exemplaires  des  journaux  contenant 
les  insertions,  les  procès-verbaUx  d'apposition  d'affiches,  la 
sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges 
et  d'assister  à  la  vente. 

257.  On  sait  que,  suivant  les  principes  admis  en  matière 
d'expropriation,  le  saisissant,  obligé  de  fixer  une  mise  à  prit 
dans  le  cahier  des  charges,  se  trouve  être  le  premier  enché- 
risseur, et  que,  faute  d'enchères  nouvelles  au  jour  de  la  vente, 
il  devient  forcément  adjudicataire  pour  le  montant  de  la  mise 
i  prix.  Rien  n'est  changé  à  ce  système  par  le  décret.  L'éta- 
blissement du  Crédit  foncier  restera  donc  aussi  adjudicataire 
dans  la  même  hypothèse. 

258.  LfC  tribunal  devant  lequel  doit  se  poursuivre  la  vente 
est  celui  de  la  situation  des  biens  ou  de  la  plus  grande  partie 
des  biens. 

Cependant  le  décret  permet,  lorsque  l'intérêt  de  la  vente 
rcxige,  de  déroger  à  ce  principe.  Il  autorise,  sous  certaines 
conditions,  la  vente  devant  un  autre  tribunal^  ou  même  en 
l'étude  d'un  notaire  du  canton  ou  dé  l'arrondissement  dans 
lequel  les  biens  sont  situés. 

Cette  autorisation  peut  être  accordée  par  le  tribunal  dans 
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le  ressort  duquel  les  poursuites  ont  commencé^  sur  requête 
présentée  par  la  Société  avant  la  première  insertion,  c'est-à- 
dire  à  une  époque  où  la  vente  n'a  point  encore  été  notifiée  au 
public. 

Le  jugement  qui  accorde  cette  autorisation  doit  être  signifié 
au  débiteur,  mais  il  n'est  pas  susceptible  d'appel,  et  le  débi- 
teur n'y  peut  former  opposition  que  dans  les|  trois  jours^  sauf 
les  délais  de  distance  (art.  35,  dernier  alinéa). 

Le  débiteur  doit-il  être  appelé  au  jugement  qui  ordonne  le 
renvoi?  Le  décret  dit  seulement  que  ce  jugement  doit  lui  être 
signifié  et  qu'il  y  peut  former  opposition.  D'un  autre  côté,  celle 
faculté  même  de  former  opposition  et  l'interdiction  d'appeler 
semblent  supposer  que  le  débiteur  était  partie  dans  l'instance. 
U  le  serait  nécessairement,  si  le  même  jugement  fixait  le  jour  de 
l'adjudication,  ce  qui  arrivera  le  plus  souvent. 

258  bis.  Le  renvoi  de  la  vente  devant  un  notaire  ne  des- 
saisit pas  le  tribunal  de  la  poursuite  ;  c'est  à  son  greffe  qu'est 
déposé  le  cabier  des  cbarges,  que  les  dires  sont  consignés, 
qu'est  portée  la  surenchère.  Le  notaire  est  ici  délégué  pour 
remplir  les  formalités  de  la  vente  et  pour  y  procéder  à  raisoa 
de  sa  situation  qui  fait  espérer  qu'il  viendra  chez  lui  plus 
d'enchérisseurs,  mais  il  ne  saurait  remplacer  absolument 
le  tribunal  lui-même.  Aussi  ces  sortes  de  délégations  ne 
devront-elles  avoir  lieu  que  lorsque  le  notaire  n'b^itera  pas 
à  une  trop  grande  distance.  Autrement,  le  renvoi  présenterait 
de  sérieuses  difficultés  dans  la  pratique  :  il  serait  difficile,  par 
exemple,  de  statuer  sur  les  dires  dans  la  huitaine  qui  précède 
l'adjudication,  etc. 

Il  n'en  serait  pas  ainsi  dans  le  cas  de  renvoi  devant  un 
autre  tribunal.  La  délégation  serait  ici  entière;  c'est  devant  le 
nouveau  tribunal  que  seraient  remplies  toutes  les  formalités  de 
la  vente,  que  seraient  jugés  les  dires  et  que  devrait  être  portée 
la  surenchère. 

259.  Il  ne  faudrait  pas  assimiler  cette  vente,  lorsqu'elle  est 
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aiosi  renvoyée  devant  notaire  par  le  tribunal^  avec  celle  ré- 
glée par  les  art.  743  et  suivants  du  Code  de  procédure*  Il  ne 
s'agit  pas^  dans  le  décret^  d'une  conversion^  d'une  nouvelle 
espèce  de  vente  substituée  à  l'expropriation  forcée^  par  suite 
d'an  contrat  synallagmatique  intervenu  entre  le  poursui- 
vant et  la  partie  saisie  et  sanctionné  par  la  justice  ;  la  néces- 
sité de  l'intervention  du  débiteur  n'existe  plus.  C'est  le  tri- 
bunal  qui^  sur  la  demande  de  la  Société^  règle  le  mode  qu'il 
joge  le  plus  favorable  à  la  vente.  —  Le  jugement  de  renvoi 
De  change  que  le  lieu  de  l'adjudication  ;  il  n'ôte  pas  à  la 
poursuite  son  caractère  ;  c'est  toujours  la  procédure  d'expro<* 
priation  qui  suit  son  cours^  après  comme  avant  l'admission  de 
la  requête. 

n  résulte  de  là  plusieurs  conséquences  : 

l""  D  n'y  a  pas  lieu  de  requérir  les  avis  de  parents  pour 
les  tuteurs  des  mineurs  poursuivis,  ni  de  remplir  les  forma- 
lités particulières  prescrites  par  les  art.  958.  9S9  et  autres  du 
Code  de  procédure^  relatifs  aux  ventes  des  biens  de  mineurs  ; 

2*  Devant  le  notaire^  les  formalités  de  publicité  sont  les  mê- 
mes que  dans  le  cas  où  l'adjudication  a  lieu  à  la  barre  du 
tribunal; 

S""  Enfin^  l'adjudicataire  n'est  plus^  dans  ce  système^  obligé, 
comme  il  l'est  dans  celui  de  la  loi  de  1841,  lorsqu'il  y  a  eu 
véritable  conversùm  en  vente  devant  notaire,  de  faire  des  tuM- 
fieationi  aux  créanciers  inscrits:  car  la  procédure  d'expro- 
priation forcée,  constamment  suivie  jusqu'au  bout,  sauf  Fin- 
dication  d'un  autre  lieu  d'adjudication,  a  pour  effet  d'opérer  la 
purge  à  l'égard  des  créanciers  toujours  appelés  à  la  vente. 

260.  A  l'occasion  de  l'accomplissement  des  formalités  qui 
précèdent  ou  accompagnent  la  vente,  il  peut  se  présenter  une 
question  dont  la  solution  est  du  plus  haut  intérêt  r  c'est 
œlle  de  savoir  si  ces  formalités  sont  prescrites  à  peine  de 
nullité. 

Pour  soutenir  la  négative,  on  peut  arguer  du  silence  du 
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décret  et  se  fonder  sur  ce  principe  que  les  nullités  sont  de  drdU 
figoureux  et  ne  peuvent  se  suppléer.  Mais^  d'uti  autre  èdté,  on 
peiÉt  répondre  que  le  décret  ft  laissé  subsiste^  toutes  les  pre- 
scriptions du  Code  de  t)rocédure  civile  qui  ne  sont  t)as  en  cofi- 
ttsldiction  avec  les  règles  exceptionnelles  tracées  par  lui.  tl  a 
simplifié,  dans  Tintérèt  du  Crédit  foncier,  la  procédti'è  &^ïpHh 
pilation  ;  il  en  a  modifié  et  suppriiné  quelques  âcteâ;  inMâ  VM- 
ckmiplissèment  régulier  des  actes  qu'il  a  coftset^és,  et  ^1  tott 
Regardés  par  lui  comme  plus  particulièrement   nécessaires 
pour  sauvegarder  les  droits  des  créanciers  et  dés  débiteurs, 
dëit  par  cela  même  être  plus  sérieusement    gilfantï.  Coto'** 
prendrait-on  que,  faute  de  sanction,  tous  les  actes  essentiels, 
tels  que  le  commandement,  le  cahier  de  charges,  les  plécâMS, 
les  insertions,  pussedt  être  capriôieûSeraeitt  troAqiiés  on  ^p- 
pHtnés  par  le  poursuivant,  ou  qu'il  fût  loisible   à  eeldi-d 
dé  inodifier  à  son  gré  les  délais  ^tie  Ift  loi  a  Ju^és  fiéces- 
dires  ? 

L'article  715  du  Code  de  procédure  cîtile,  qui  dédâfe  que 
les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  divers  aftîdei  qu'il 
énumère  seront  observés  à  peine  de  nullité,  parait  donepbutoii* 
être  invoqué.  Seulement, par  suitedes  exceptions  et  des  teodifl- 
cations  apportées  par  le  décret  du  28  févriel*  datiè  IK  (hto- 
eédure  ordinaire ,  quelques-uns  des  articles  cités  deiëÈ  Ta^ 
ticle  71 S  sont  devenus  sans  objet  pour  tout  ou  pftrtie^  L'ap- 
plication de  l'art*  71 S  devrait  donc  être  eombiaée  avee  êeft 
modifications.  H  est  d'ailleurs  bieb  évident  qu'elle  ne  pouHUit 
avoir  lieu  en  dehors  des  cas  et  des  actes  formellement  spêtSi&i» 
par  cet  article  et  reproduits  dans  la  procédure  spécidle. 

S61.  Le  même  principe  doit  faire  décider  que  les  déltfto  de 
distance  seront  observés  conformément  au  droit  commun  (art 
1033  et  725,  C.  proc);  que  les  jugements  qui  intervîendrenl 
dans  la  poursuite  seront  rendus  sur  les  eoflclusions  An  tti« 
nislère  public  (art.  715),  etc.  En  un  mot,  toutes  les  iMffl» 
cuUéa  qui  peuvent  nattre  daaa  eettt  mMtvB  ddfnl  m  ré- 
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tR.  —  EmdiM  des  droite  traosiDis  I  riequéreur  ptf  U  iogmiMl  d^iiQoÂBeatioB. 

—  SigniOeation,  fr^is,  remise  de  la  grosse. 
«1^.  ^  Obi^itiMs  ^i/Mufilrei  litf^s  f  radjttîiieitairé  ào  ^fil  iKMtéf. 

^  Ptienmit  «?<il  l'ordre.  ^  Te^fi  de  l'an,  3I« 
Kk  —  Cet  article  n'est  qoe  la  r^roduction  de  Tart.  47  da  premier  pr<^t  di6oa« 

îr ernement.  ^  ^es  nàotiis. 

M.  ^  fcii  eif^ïKâoB  t  titftk4iiiréé/.  ^'  LdT  rè  40  jiiib  Atsi,  M.  n: 

M.  -^   Bsf-A  Béressaire  d*Usér^  itoi  le  «hier  des  eharies  1m  ilifoiliiit  de 

l'art  ^SL  ? 

V7.  —  Cas  de  restitolion  de  Vindû  par  la  SmaUl  -^  iomtéili  ÉeMiêL'^ 

TribVhar  (MpiM. 
ML  -^  lestrictiOD  éf  j'obIgalitB  dA  âflqae  ac^oérétr,  Yers^  l#  Teqi0  à^tfifm 

lois  OQ  qu'il  ;^  a  plusieurs  acquéreurs  eoiotéressés.  —  AH»  39. 

Îi9.  -^  Surebchiré.  <^  ^ormàlites  I  suifre.  -^irt.  K). 
îO.  ^  ^oiiï  ét^èi'é;  ^  f  fdcëAtf é:  -^  iil.  R 
tM.  —  Bicas  de  foUeeuebère,  doi(Hm  ai^liq^er  l'drt.  *M,fi'  proë.^  fpn  Iteeà^' 

slatalioo  du  ooB-acquiUement  des  ebar|es  par  rad][udicauire  T 
Ht.  -^  OWaderarf.  TA,  C.  proc.,  relltif  I  il  ré<tactiàii  desDÔufWilfplatikrfir 

m.  -  fMd  du  t^MisM  d^i^  ïkMmiÉà  «r  dbn  âj^poémbiU  d^attt^s  r 

tn.  -  filMf  defe  diipositioM  des  art.  736, 737^  738, 739  et  740,  C  pAM.t 

Wo»  les  droits  apjMrcéniint  au  (té&itëiïf  àur  riutAbMyler;  0lf 
pMb>  hMijtrW  y  «  étf  ^yge  e^t^â  M  sdtiiiiiatib!!  l^émXt  pSf 
rm.  lont,  C'pm.'f  a  été  IMt*  «ne  todens*  YëfidWrty  fite* 
meuble  passe  entre  les  mains  du  nouVéàu  pt^j^ilètditi  à  Tâttri^ 

et  VensèiéSee  im  ti}|àtMÉ)a«  lÊgsm  dr  def  adMu^  rè^u- 

':|iit.' 


212    PREMIÈBE  PARTIE.-T TITRE  IV.-rCHAPlTRE  lI.-rSECTlON  III. 

Le  jugement  est  signifié  au  débiteur,  les  frais  de  poursuites 
sont  payés  par  privilège,  et  la  grosse  est  remise  à  Tadjudica- 
taire,  sur  la  justification  qu'il  a  satisfait  complètement  aux 
conditions  du  cahier  des  charges,  le  tout  en  conformité  des 
art.  713,  714,  716  du  Code  de  procédure  civile. 

263.  Mais  Tart.  38  du  décret  impose  à  l'acquéreur  une  obli- 
gation qui  constitue,  au  profit  des  Sociétés  de  crédit  foncier^ 

l'un  des  privilèges  les  plus  importants. 

» 

Cet  article  contient  la  disposition  suivante  : 
«  Dans  la  huitaine  de  la  vente,  l'acquéreur  est  tenu  d'ac- 
«  quitter,  à  titre  de  provision,  dans  la  caisse  de  la  Société, 
(c  les  annuités  dues. 

<c  Après  les  délais  de  surenchère,  le  surplus  du  prix  doit 
ce  être  versé  à  ladite  caisse  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui 
«  est  dû,  nonobstant  toutes  oppositions,  contestations  et  îd- 
«  scriptions  des  créanciers  de  l'emprunteur,  sauf  néanmoins 
«  leur  action  en  répétition,  si  la  Société  avait  été  indùm^it 
«  payée  à  leur  préjudice.  » 

Ainsi  la  Société  n'est  pas  obligée  d'attendre  la  clôture  ni 
même  l'ouverture  de  l'ordre.  D'abord  elle  reçoit  immédiate- 
ment après  le  jugement  d'adjudication  le  montant  des  annui- 
tés arriérées,  qui  peut  lui  être  indispensable  pour  servir  à 
l'échéance  l'intérêt  des  lettres  de  gage.  Ensuite  et  aussitôt  que 
la  propriété  est  consolidée  sur  la  tête  de  l'adjudicataire,  c'est- 
à-dire  après  l'expiration  des  délais  pendant  lesquels  il  est  pos- 
sible de  faire  une  surenchère,  elle  touche  ce  qui  lui  reste  dû 
en  capital. 

il  est  bien  entendu  que  c'est  là  une  faculté  de  sa  part  et  que 
toutes  les  fois  que,  dans  l'intérêt  de  la  vente,  elle  croira  pou- 
voir, sans  compromettre  sa  situation,  accorder  de  plus  longs  dé- 
lais à  l'acquéreur,  elle  insérera  dans  le  cahier  des  charges  une 
clause  spéciale  à  cet  efiTet. 

S64.  L'art.  38,  qui  accorde  ce  privilège  aux  Sociétés,  n'est 
^e  la  reproduction  textuelle  de  l'art.  17  du  premier  projet  du 
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Goareniement  et  de  Fart.  38^  &>^  du  projet  de  la  commission  i 
Toici  dans  quels  termes  M.  Dumas  (exposé  des  motifs^  p.  20) 
expliquait  les  motife  de  cette  innovation  : 
«  AssQJettira-t-on^  disait-il,  la  Société^  avant  qu'elle  puisse 
ries  toucher^  aux  délais  incalculables  qu'entraîne  souvent 
la  procédure  d'ordre  ?  Pour  elle,  à  qui  il  importe  tant  de 
remplir  ses  engagements  à  jour  fixe^  cette  nécessité  serait 
désastreuse.  Â  quoi  bon  la  lui  imposer  ?  N'est^elle  pas  la 
première  inscrite  ?  Sa  créance  ne  scra-t-eile  pas  à  Tabri  de 
toutes  contestations?  Et  s'il  devait  en  surgir^  Tiustitution 
D^offre-t-elle  pas  assez  de  garanties  pour  que  les  autres 
créanciers  ne  puissent  concevoir  aucune  crainte  relative* 
ment  à  la  restitution  de  ce  qu'elle  aurait  pu  toucher  indû- 
ment? » 

Ces  motifs  sont  également  ceux  donnés  par  M.  Chégaray, 
dans  son  rapport  (p.  45).  <(  A  ces  divers  points  de  vue^  ajouteg 
c  t-il  en  terminant,  il  nous  a  semblé  qu'il  n'y  aurait  aucun 
«  inconvénient  réel  à  conférer  aux  établissements  ce  privilège, 
«  qui  complète  heureusement  l'ensemble  des  garanties  indis- 
«  pensables  pour  leur  faire  obtenir  au  plus  haut  degré  la  con- 
«  fiance  publique^  qui  seule  peut  assurer  leur  succès  et  rendre 
c  possibles  les  bienfaits  que  nous  en  espérons.  » 

265.  Le  premier  projet  du  Gouvernement,  à  la  fin  de 
Tut.  17,  portait  ce  qui  suit  :  «  Ces  dispositions  sont  applicà- 
Ues  à  tout  acquéreur  soit  sur  saisie  immobilière,  soit  sur 
aMéoation  volontaire.  »  Cet  alinéa  n'a  pas  été  reproduit  dans* 
le  décret  Fallait^il  en  conclure  que  l'art.  38  ne  devrait  recevoir 
son  application  qu'au  cas  de  vente  par  expropriation  ?  S'il  en 
e&t  été  ainsi,  rien  n'eût  été  plus  facile  au  débiteur  que  d'en 
âader  l'application  en  vendant  son  bien  lorsqu'il  se  serait  vu 
menacé  de  poursuites.  Une  autre  question  pouvait  naître  de 
fart.  58  :  en  supposant  qu'il  ne  se  soit  occupé  que  du  cas  d'ex- 
propriation^  <levait-il  s'étendre  même  à  celle  suivie  à  la  re-. 
quête  d'tm  autre  créancier  ^ue  la  Société  ?  _  Il  y  avait  même 
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pber  le;  doiites  qui  «ifmpqt  pu  ^ubpister  fiir  p^  diw).  vi^<^ 
tions,  Ton  a  cru  utile  de  mettre  dans  U  iQÎ  4il  Ifl  jim  tS^ 
iP  er|iole  (afi.  iQ  ainsi  ooncu  :  n  Les  di^fiositipfis  Âi  Vv^-  58 
I  #4  même  décret  soot  appUeaMei  4  tout  nq^kem,  s^  f  u^ 
f  aliénatiim  yolootairp^  aoit  sur  aaisie  immoUli^*  è 

896.  L'ebligatiM  imposée  à  radjudiea^îre  étai4  éqâfp  4^ 
la  loi,  il  u-est  pes  nécessaire  de  la  reproduire  dnits  ]p  at^v 
des  cbai^as  pour  qu'il  soit  tenu  de  la  rempHr*  Vue  m^ift  en 
demeure  u'est  même  pas  rigoureosemeut  ludiiBf^wfrle,  «I  fii» 
deus  le  délai  ^lé  paf  l'art.  9$j  g  u'e  pas  lût  les  ïersflnMPt« 
presficits,  la  folte  enchère  peut  être  poursuûrie. 

867.  Nûw  avops  dit  que  la  Spciéié,  qui  aumît  iodûmenl  l»iir 
ché,  serait  assujettie  à  ractiou  eu  répétition  de  la  pert  fh$ 
PfTtief  intéressées.  Dans  quelles  temes  0  d6¥ant  quel  ti^lm- 
iml  ^te  action  devra-t-dle  être  intentée  ?  4^cuue  r^gto  9ftrr 
lioilière  n'étant  ici  tracée  per  le  décret,  il  semMerail  im^  1% 
Si|»été  devrait  éUre  assignée  dans  les  fomes  MinAlf^  4MFIII4 
le  tctbuna  de  son  domicile.  Gepeudent  nnus  estimni)s  plot  f  or 
Umiiers  qnf  le  trilmoal  compétent  est  eelui  devant  }eqiin}  rai«)ra 
est  pimmuivi  et  qfi^  h  demande  eu  mitU^n  doit  étfe  $3sm^ 
incidemment  4  cet  ordre.  En  ei^  te  FMemnnt  fftlt  k  I»  Sftf^|ti 
pir  Fecquéreur  est  une  sorte  de  groyision  qni  ne  pf^diç^  i^s 
aulonddu  Acpit.  C'est  dans  te  caum  de  Xof^  que  vont  ^  (diih 
enter  les  questions  relatives  à  te  v^Jiidité  4e  te  erésMSie,  |t  im 
càâÊfe,  è  te  régularité  de  l'insenptten*  Ces  (ViMlten^  UMémir 
sMt  tons  tes  créanciers  inscrits^  et  te  MStUntioA  de  te  MfMBt 
qfà  evsit  été  touchée è  tort  {i^te  Crédit fwieîer  m  me  itqill 
ptnimr  êtes  que  la  eontéwenee  du  jufe«eit  qui  lAi^  ééA: 
mttvement  To^^. 

M8.  Lorsi^  te  vwtes'opéns  paiP  tets  m  teisw'il  y  •  lîteir 
sîfiUEs  acquéreurs  pou  ootatéreiiéi»  fmlte  ^  Téte^liiie  ite 
rnUigatipa  de  ohaeun  d'eui^  visite  ite  te  Swi^  ?  Wm*^-  W 


f  f^e  e)iafUB  d*eux  o'est  tepu,  mèiqe  bypot^éeaireBMBl,  vî»^ 
f  Y)s  de  U  Sodélé,  qi^e  JMsqu'à  cpocurrepoe  de  ^en  prix,  p 

Cette  ^UppsîUofi  a  été  iatroduite  daas  le  décret  afio  de 
rendre  la  vepte  ploa  favorable,  eo  li^iitopt  les  charges  de 
l'adjudicataire.  Persenoe  iie  voudrait  acheter,  si  Tadjudicataire 
devait  être  teou,  Bea-aeulemeot  de  verser  son  prix  daas  un  bref 
dâai^  mais  aussi  de  payer  même  provisoirement  le  prix  dû  par 

w  autre- 

S69.  {i'adjudication  pronen^  mr  |^s  poursuites  dP  la 
SiKâété  est  soupise  h  la  surencb^e,  oQpime  taut^  autre  adjur 
dicatiop. 

c  Cette  sorencbëre  a  lieu,  di|  VfiTi.  40  du  décret,  conformé^ 
c  ipœt  apx  articles  708  pt  suiyai)tis  du  Gûde  de  proc,  pivi|e,  » 

«  Dans  le  cas  de  vepte  devfipt  potair^»  ^He  doit  àtre  faite  au 
«  g^ffé  dp  tribunal  dans  raFPQPdi^Pf pt  duquel  l'adjudica* 
«  lion  a  été  prononof^e.  » 

lies  dispositions  du  drpit  (s^ippuin  sept  tellement  simples^ 
ep  ^t,  qu'il  n'y  avait  rifp  de  p^ippi^  &  (aire  que  d'y  renvoyer- 
J^xm  Ip  surenchère  doit  èlre  du  sixièp^e  du  prix  principal;  elle 
d(À^  èlfc  foite  au  greffe  du  tribppa|  dans  {a  buitaipe  de  ladju-»- 
dîfaptiott,  dénoncée  dans  l^  jjrpi^  jours  suivants.  Le  secçjid 
alipéa  de  Tart-  40  a  dû  ètrp  iptf pduit  pour  éviter  toute  équivo- 
(fxe  fnsff  le  lieu  où  doit  étrP  (aitp  la  f  prepphère  lorsque  la  ventp 
a#té  n^voyée  devapt  notaire* 

I^  fips  de  renvoi  devant  un  {mtre  tribunal,  c'est  i  plus  forte 
caison  pu  greffe  de  ce  tribunal  que  doit  être  faite  la  surenchère. 

270.  Si  l'adjudicataire  p'exécute  pas  les  conditions  qui  lui 
mmt  ioipasées  par  ia  loi  ou  par  le  pahier  des  charges/  l'iip-- 
«euble  est,  comme  daps  la  droit  woupw  (art.  733,  C  prgc,), 
vçndui  sa  folle  enchère. 

«  Lorsqu'il  y  a  lieu  i  folle  ei»c)ière^  dit  l'art.  41,  il  y  est 
<  procédé  suivant  le  mode  ipdifié  9^  les  ^t  Si,  34^  3^  36 
«  et  37  du  présent  décret.  » 

^1. 09  do^  «anpl^  «et  d<a|«»itk>na  par  «eUeadu  (Me 
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de  procédure  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé.  Ainsi^  il  n'e  st 
pas  douteux  que^  conformément  à  l'art.  734^  G.  proc.^  si  la 
folle  enchère  est  poursuivie  avant  la  délivrance  du  jugement 
d'adjudication^  celui  qui  poursuit  la  folle  enchère  doit  se 
faire  remettre  par  le  greffier  un  certificat  constatant  que  l'ad- 
judicataire n'a  point  justifié  de  l'acquit  des  conditions  exigibles 
de  l'adjudication. 

n  est  bien  vrai  que  l'art.  41  du  décret  ne  renvoie^  pour  la  folle 
enchère^  qu'aux  art.  33^  54^  35^  36  et  37.  Mais  le  premier  de 
ces  articles  ne  règle  que  la  procédure  même  de  poursuite  de 
vente  à  partir  du  commandement  inclusivement.  Or^  une  for- 
malité préalable  à  la  poursuite  d'exécution  est  prescrite  par  le 
droit  commun^  c'est  la  constatation  du  non-acquittement  des 
charges  par  l'adjudicataire^  lorsque  l'incident  s'élève  avant  la 
délivrance  du  jugement  d'adjudication.  C'est  seulement  après 
cette  constatation  qu'il  peut  être  légalement  établi  que,  suivant 
les  termes  de  l'art.  41,  il  y  a  lieu  d  folle  enchère.  Les  art« 
754  et  735  du  Gode  de  procédure  civile,  qui  règlent  le  mode 
de  cette  constatation,  n'ont  pas  été  abrogés  par  le  décret  dont 
les  dispositions  trouvent  là  leur  complément  naturel.  Il  faut 
donc  décider  que  ces  articles  doivent  recevoir  leur  application 
dans  la  procédure  spéciale.  Mais,  le  certificat  délivré,  il  est 
évidemment  inutile  de  faire  un  nouveau  commandement  à 
l'adjudicataire.  Ce  serait  forcer  le  sens  du  renvoi  à  l'art.  33 
que  de  lui  donner  cette  extension.  Par  ces  mots  :  lorsqu'il  y 
a  lieu  d  folle  enchère,  l'art.  41  s'en  réfère  au  droit  commun  : 
or,  il  y  a  lieu  à  folle  enchère  lorsqu'il  est  constaté  par  le  cer- 
tificat du  greffier  que  l'adjudicataire  n'a  pas  acquitté  les 
charges  qui  lui  étaient  imposées.  Dans  une  procédure  dont 
le  but  est  de  lout  simplifier,  il  serait  incompréhensible  que  le 
législateur  eût  voulu  exiger  un  commandement  et  une  trans- 
cription complètement  inutiles  et  non  prescrits  par  la  procé- 
dure ordinaire!.., 

272.  Ainsi  encore,  en  ce  qui  concerne  les  nouveaux  pla- 
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cards^  bien  qu'il  faille  se  conformer  aux  prescriptions  de  Tart. 
33  pour  leur  apposition^  il  est  indispensable  de  recourir  à 
Fart.  735,  2"  alinéa,  pour  les  énonciations  nouvelles  qu'ils 
doivent  contenir.  Ces  énonciations  sont  :  les  nom  et  demeure 
du  fol  enchérisseur,  le  montant  de  l'adjudication,  une  mise  à 
prix  par  le  poursuivant  et  le  jour  auquel  aura  lieu  sur  l'ancien 
cahier  des  diarges  la  nouvelle  adjudication. 

273.  Quant  au  nombre  des  insertions  et  des  affiches,  en 
renvoyant  à  l'art.  33,  le  décret  a-t-il  voulu  exiger  le  re- 
Douvellement  des  trois  insertions  et  des  deux  appositions 
d'affiches?  C'eût  été  alors  indiquer  pour  la  folle  enchère  des 
formalités  plus  longues  que  celles  prescrites  par  le  Gode  de 
procédure  civile  ;  et  telle  n'a  pu  être  l'intention  du  législateur. 
Cq)endant,  il  faut  le  reconnaître,  le  renvoi  à  l'art  35  est  pur  et 
ample,  et  le  texte  de  la  loi  parait  ici  en  contradiction  avec 
SOD  esprit. 

274.  Enfin,  pour  compléter  la  procédure  de  folle  enchère,  il 
font  combiner  avec  les  prescriptions  du  décret  les  dispositions 
des  art.  736,  737, 738, 739  et  740  du  Code  de  procédure  civile. 
Parmi  ces  dispositions,  il  en  est  d'essentielles  que  le  décret  n'a 
point  abrogées.  Nous  citerons  la  signification  du  jour  de  la 
nouvelle  adjudication  à  l'avoué  de  l'adjudicataire  et  au  débiteur 
(art.  736),  l'impossibilité  de  remettre  l'adjudication  sans  la 
demande  du  poursuivant  (art.  737),  la  cessation  des  poursuites 
lorsque  le  fol  enchérisseur  justifie  de  l'acquit  des  conditions 
ou  consigne  une  somme  réglée  par  le  président  (art.  738),  la 
eontrainte  par  corps  à  raison  de  la  différence  entre  le  prix  de 
fadjudication  et  celui  de  la  revente  (art.  740).  Il  en  serait  de 
même  des  nullités  prononcées  par  l'art.  739,  et  du  renvoi  qu'il 
foit  aux  dispositions  du  Code  de  procédure,  relatives  aux 
formes  de  l'adjudication.  Mais,  quant  aux  deuxième  et  troi- 
sième alinéas  de  ce  même  article  concernant  la  manière  dont 
soDl  proposés  et  jugés  les  moyens  de  nullité,  et  aux  voies  de 
recours  contre  les  jugements,  il  y  a  été  implicitement  dérogé 


^18  mmiff*  mw-^ffm  lT^-»fi|APffw  fft-rggçiwp  mt 

l'uo  #  ç^x  HV^t^éfi  FWVflle  l'art.  4J,  ^)  jjfyf^t  ^pl  ^Irç  a^ 
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t3l».  ~  Difiiioii  4a  pangnfiht.  -^  ftipporU  «fpe  hu  frtMicien  4p  MhilfPr.  «- 

276.  —  Cas  ob  il  existe  ane  saisie  pratiquée  à  la  reqoéte  d'on  aotre  u^è$»tm  mr 

f?9lit|p))ieiif  ^ua  cefs  ^y|t^évi^  Hf  S^fW- 

277.  f^f  Cas  0^  la  faiji;  par{e  sof  ces  derniers  biens.  —  Texte  et  exptieatioB  4t 

"'rart.è7. 

278.  —  BétariMatioy  piécisa  de  l'dpoqae  à  Itqa^f  la  ^QfiHê  e^aaa  tfa  iWi»^ 

I^Ofipiiifr^  If  ff p(f  i(ûf ajU  lia  Xpni^li^f  do  4^tfirt|. 

279.  r-  Subrogatioo  de  ia  Société  ^uê  ^  Doursoites  da  er^oder  lyisisstpt 

280.  —  La  Société  pèiit-elie  dana  toas  les  cas  ^oppoaer  à  la  remÎH  de  Paili«éi- 

tatîMl 

Société? 

283.  •^  ^mi,  ai  la  nniao  oot  praMMéo  d'aecard  atoe  b  Soeiélit  —  f^i»'!  • 

tnift  BMiffidlâs  îBAâffiMBft  iâ  daax  mmêêêHêêê  d'aAelias  2 

282.  -*  C^  d*aUénf tifii  f^lanlaire  da  Fimmeoblf  par  rampmnteqr. 

284.  —  Droits  des  créanciers  inscrits  fia-à-i is  des  tiers  délemeor^  d^près  It  ÙÊd% 

Sapaléon. 

285.  —  ||odifica|iQM  l»^#fûtiaa  profit  4m  Sociétés.  ^Texti4if  «Kl- 4^ 

286.  —  Explication  de  cet  article.  ~  Distinction  à  é|ablir  aaifimt  ^09  la  tion 

qnéreor  effectue  on  non  ta  purfe. 

28i.  -  aofea  à  onpk||«r,  larsqu^d  ;  •  p^ift,  pv  énlfr  r«iigWHMl  <•  ii 
A  1a  Mn^ÉHBflMBt  ailiaB^ 


m  wmtm  tftnum  «sx  moéim  h  mim  hmnmk.  Wt 


ssccesiioD.  »  Conséquenjces. 
Vk  —  Qmd  do  cas  où,  pendant  lei  poursuites,  le  débiteir  tombe  en  fiiQite,  •« 

sobit  OD  cbangemeot  de  qualité. 
m.  r:  ffcesiijMlii^  f}v  nu^f^f  d'e^oiiOD  ffM^ffif^  ffcordés  fi|f  89^^141  de 

crédit  foqçier. 
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?76.  La  ^peiété  peut^  dans  Texercice  de  ses  poarsuHes^  se 
trouver  en  contact  pec  deux  classes  de  persopoes  : 
Les  créanciers  du  débiteiir  ; 
Les  tiers  déten^urs. 
Ces  ra^rts  sont  refais  par  les  art.  37  et  42  du  déeret. 

I.  —  Eappertt  de  U  Steiété  ttec  les  créencfters  do  déhiUir. 

276.  La  Société  se  trouve  en  contact  avec  ]^  cf ^ci^  d^ 
d^4tçur,  Ipf^'^i}  mon^ept  qù  ^  f0fpmff)f$  geji  pQjisyuites 
une  précédente  saisie  a  été  pratiquée  à  leur  reqijjè^. 

Ce  cjeijx  cl^seç  Y^w  :  n  bipp  9P\\p  mm  est  faite  sur  des 
Mens  autres  que  p^^}^  bj^pQtbéqné?  à  ^  ^ié\p^  qi(  bien  elle 

Dans  le  premier  cas,  les  deux  ppujrsuites  ip^rpbept  géparér 
mj^\  §t  p(u:f(D^e(pept.  |4  pqiirçi^ite  de  1^  Société  ne  s'appli^e 
qQ'9)j:f  inm)^u|»{e§  aO^ct^p  |  s§  ^ar^tie.  Çn  effef,  Taft.  32f 

^Mft^^  i^.  Si^  4ft4te^  le§  Société^  ppt  le  droit,  opiqine  touy 
1^  QTçai^içrp^  ^'^^îOffl^T  le?  joilreç  bieps  du  débjteyr;  m^ 
aloFS  ell«8  TPPM'^ïtf  d*ns  le  4foit  cpWpiMP  pQPr  i^  forpijiit^ 
*r«pplff,  flfiamp  p<JW  |a  (listritmMPP  4»  P"?  ^  provenir  dp  1§ 
^ciJte- 1|  gyiUe  là  <Hfp^  jjpn»  pptre  JiyppUi^^  i!  S'y  »  i^Ws 
lieu  j^  i«^90|i9P  prçYPe  par  l'art,  749,  Ç.  prop.  fioinpiept, 
en  egpi,  yoqçf^l^p  fftire  uavchef  ense^Ie  dppx  pfpçédurçs 
V4  IS^I^Q^  4^  f<)n0^1Ués  d|fitéreptes  ? 

277-  Ww  8b  l«r»  dp  ta  trapsipription  dp  coip^^an^epient  4e 
ta  §R^t^i  il  flfete  «ne  §aisie  wlérieprç  prali^^ig  |  îf  ï^ 
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foncier,  les  deux  intérêts  se  heurtent  directement  sur  un  ter- 
rain commun.  Il  y  a  lieu  de  les  régler* 

Tel  est  l'objet  de  Tart.  57  : 

<c  Si^  lors  de  la  transcription  du  commandement^  il  existe 
«  une  saisie  antérieure  pratiquée  à  la  requête  d'un  autre  créan- 
«  cier^  la  Société  de  crédit  foncier  peut,  jusqu'au  dépôt  du 
«  cahier  d'enchères  et  après  un  simple  acte  signifié  à  l'avoué 
«  poursuivant,  faire  procéder  à  la  vente  d'après  le  mode  in* 
(c  diqué  dans  les  articles  précédents. 

«  Si  la  transcription  du  commandement  n'est  requise  par  la 
«  Société  qu'après  le  dépôt  du  cahier  d'enchères,  celle-ci  n'a 
«  plus  que  le  droit  de  se  faire  subroger  dans  les  poursuites  du 
«  créancier  saisissant,  conformément  à  l'art.  7Sâ  du  Code  de 
«  procédure  civile. 

<c  II  n'est  accordé,  si  la  Société  s'y  oppose,  aucune  remise 
ce  d'adjudication. 

«  En  cas  de  négligence  de  la  part  de  la  Société,  le  créancier 
<c  saisissant  a  le  droit  de  reprendre  ses  poursuites.  » 

Ainsi  le  décret  fait  une  distinction  suivant  que  le  cahier 
d'enchères  est  ou  non  déposé. 

Le  créancier  n'a-t-il  pas  encore  effectué  ce  dépôt  ?  Alors  la 
Société  peut,  après  un  simple  acte  signifié  à  l'avoué  poursui- 
vant, faire  procéder  à  la  vente  d'après  le  mode  indiqué  dans  le 
décret.  En  effet,  il  pourrait  être  trop  préjudiciable  pour  elle 
d'attendre  l'accomplissement  des  formalités  et  l'expiration  des 
délais  prescrits  par  le  droit  commun,  et  le  créancier  saisis- 
sant ne  se  plaindra  certainement  pas  d'un  mode  de  procéder 
qui  doit  amener  plus  promptement  la  réalisation  de  son  gage. 

Le  cahier  d'enchères  est-il,  au  contraire,  déposé  lors  de  la 
transcription  du  commandement?  Gomme  presque  toutes  les 
formalités  sont  alors  remplies,  et  comme  la  Société  elle-même 
ne  pourrait,  en  continuant  ses  poursuites,  arriver  plus  vite  ni 
plus  économiquement  à  l'adjudication,  le  décret  lui  accorde 
seulement  le  droit  de  se  faire  subroger  dans  les  poursuites  du 
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rréancier saisissant^  confûnnément  à  Fart.  721  (le  décret  porte, 
par  erreur,  722)  du  Code  de  procédure  civile. 

278.  Sur  l'époque  précise  à  laquelle  la  Société  perd  le  droit 
de  poursuivre  la  vente  conformément  au  décret,  la  combinai- 
son des  deux  premiers  alinéas  de  l'art.  37  peut  donner  lieu  à 
ODe  question. 

A-t-elle  perdu  ce  droit  lorsque  le  dépdt  du  cahier  d'enchères 
est  effectué  par  le  saisissant  après  la  transcription  du  com- 
mandement de  la  Société,  mais  avant  la  signification  par  elle  à 
Tavoué  poursuivant  du  simple  acte  prescrit  par  l'art.  37  ? 

Les  termes  et  l'esprit  de  l'art.  37  nous  paraissent  s'opposer 
i  ce  que  la  Société  de  crédit  foncier  puisse  substituer  sa  pro- 
cédure spéciale  à  celle  du  droit  commun,  une  fois  que  le  pre- 
flÛCT  saisissant  a  déposé  son  cahier  des  charges. 

En  effet,  le  premier  alinéa  de  cet  article  ne  lui  donne  cette 
£K»lté  que  jusqu'au  dépôt  et  aprèi  un  simple  acte  signifié  à 
Favoué.  C'est  cette  signification  qui  seule  lui  fait  connaître  la 
transcription  et  peut  l'empêcher  de  procéder  à  la  formalité  du 
dépdt.  Or,  l'art.  37  a  évidemment  voulu  éviter  la  confection 
d'an  second  cahier  de  charges,  dont  la  rédaction  et  le  dépdt  de- 
viendraient cependant  nécessaires  en  cas  de  substitution  de 
plein  droit  de  la  Société  au  premier  saisissant.  Donc,  lorsque 
le  dépôt  est  effectué  avant  la  signification  du  simple  acte,  la 
Société  n'a  plus  que  le  droit  de  se  faire  subroger  dans  la  pour- 
suite du  créancier. 

279.  Toutes  les  fois  que  la  Société  est  ainsi  subrogée,  elle 
est  tenue  d'observer  les  formalités  ordinaires  de  la  saisie  im- 
mobilière. Le  second  alinéa  de  l'art.  37  ne  laisse  aucun  doute 
sur  ce  point. 

Seulement  elle  jouît  encore  alors  d'un  droit  particulier,  celui 
d'empêcher,  par  le  seul  fait  de  son  opposition,  toute  remise  d'ad* 
judication.  Telle  est  ladi^sition  du  troisième  alinéa  de  l'art.  37. 

280.  On  peut  se  demander  si  elle  aurait  ce  droit  dans  tous 
les  cas,  el  notamment  dans  celui  prévu  par  le  premier  alinéa 


dé  l'Ai.  8T;  M  là  venté  eét  fk^Hfèoltlè  à  sa  mpiètè j  eUiMriilS^ 
ment  à  la  procédure  eiceptiôDdellè. 

Là  qdédtioË  peut  paraître;  délicate^  à  rateon  dé  la  place 
qif  6obttpe  le  troisième  alinéa  de  Tart.  57^  placé  ^i  demUe 
îndîqtiël'  4tté  M  j^nsée  d  vt  légidlatetir  a  étéd'en  restreindre  Vttp^ 
plication  au  cas  de  subrogation. 

O^étni  tèinMrqtions  tptë  Ëëttë  dis^Mtiod  m  WAêe  des 
précédeiitéd,  4ù*elle  forme  tin  alinéa  distinct^  et  «(cCellé  est 
edtH^tiedaM  ÛH  ithûeê  gériéraM:  Lèi^  nMytf&  (ftA  nUtt^àp^ 
porter  Céttè  dérbgation  ad  droit  cdniMnrï  ^tàiséeM  te5  méniés^ 
soit  ^è  te  Sbfctété  poursuive  là  tente  d'après  Êà  procédure 
pàrtiMilMrëy  sait  qd'elle  la  poursuite  coiùme  âkiMrdgSè  tei 
drtfit9  ^nti  ^éàddér  saisissant. 

Mais,  en  dehord  de^  circdolStanùeir  phnëi  j^^  VOtt  HT,  16 
êron  de  la  l^iété  d'ëmpécher  tdute  reftrisè  ftoî  sôtf  Ôi4>6si- 
tiofn  souffirMH  bëaMo«rp  ptad  dé  difBcdltéd. 

têii  Qtf'arriverait-il  si,  nonobstant  le  paragraphe'  9  dé 
rart.  S7  et  Topposition  dé  la  Société,  le  tribunal  prononça!!  M 
reMSé?  Le  Jugemèiït  serait-il  susceptible  d'appel? 

Noti  :  tttt  eette  difficulté  naîtra  certahiemefilt  9ë  Ptm  des 
dire»  êiMgbêi  ^  lé  cdMer  des  charges,  et,  dans  ce  cas,  au± 
terniH  de  1- ah.  89  du  décret,  te  tribnnal  statue  en  èerMë^ 
réssctt; 

S^léAieM  le  recours  w  casêatiolk  serait  ouvert,  ^'fl  j  ataK 
violation  de  la  loi. 

SSï.  Mais  il  peut  arriver  ({ue,  la  Société  he  i^f  opt)osant 
pAs,  ht  remise  soit  régulièrement  prénommée.  Fatrdra-t-^i!  hâté 
afor!^  IttAê  mmvelles  insertions  et  detil  appositions  dfe  fl^ 
cards  ?  Nous  ne  le  croyons  pas,  surtout  alors  que,  du  eoUsdiV- 
tement  dés  parties,  le  jour  de  Fadjudication  sera  trop  rappro- 
ché  ptm  permettre  deut  appositions  d'affik;beâ  à  qiriti2aê 
jours  d'mtervallé.  Le  décret  ne  pose  point  de  rè^e  pour  cette 
hypôffaè^.  Il  faudrait  donc  appliquer  les  art.  703  et  704y  C 
fNiOif  em^lfiéitei  todtqwr  PtdhMHeatiott  M  ÉMnttk  qâinik 


lil  HKHiftO  icâMiÊt  àBt  ÈociUti  té  élMif  fHiflflL 

jM«,  ah  (fhi4  ï  ÈtAfMë  }<im,  et  l'tffiAèaééi-  é«  UidiM  Irflt 
jouni  i  l'àVAiicfe  ptf^  ilM  ih^Hoti  coiiforlnè  «  TàH.  0^6^  C. 
^.,  et  pu  de»  ^latiàNM  i(t>ttofté«  <Mil«  M  HeU  «èigiKil  ^ 
fm.  93  de  dCi^èt. 


>.  SHp^^oM  iKàMeititm  ifih  Ù  àtktëit  mèùé  l'itt- 
ftMffte  fejrpotbéqdé  1  M  SWfété^  é^  ^[Vfl  fiétaAô  t  iditiMjAêr 
i  M»  è^geilleiit^. 

Cest  le  cas  pour  la  Société  d'exercer  ses  droits  oonfrë  fe 
fMdétMiair. 

QMfle  est  «loHi  t«É^  ÉitiMtibfl  iispëUtlvë^ 

284.  D'après  le  chapitre  ti  du  titre  des  PrvnU^ti  et  Èy- 
fodièpus  (art.  2166  et  suiv.,  G.  Ilai^.),  téir  (MùtitTS  hàtfita 
lamM  fUMMtiMé  eé  qtiel<]tiéâ  totâtik  qfu'il  ^ssc^,  fioiir  être 
«Defoê»  <t  t«7és  soitaftt  Fofdre  âê  \eaik  cflitùéé^  ôti  m- 
Kripiùm$  (art.  2166).  Mai»  lés  4<5qit^ttrir  dé  Méos  hjrpà^é^ 
qliâ(.pe«lreât  8«  placer  dàlis  debi  iiltMrtkMiè  IhfifsféttHiH-k^viB 
As  dféâikitfts^  MiTflitt  (|tt'Hb  rèÉfjiHsiéiil  HH  Heu  lès  AJtrtiimtés 
wHpli^S. 

S'a»  ée  fhMrgCtlt  |tls,  fis  deUbeUtéM,  pA*  I^tiifet  iiètH  dé«  in- 
MpMM,  MMifls,  «miiue  ifétenteu^,  i  fotitéS  letf  detteà  Àyjpo- 
ll»àùres,  et  jAtriilsejlt  des  fermes  et  défait  àticcffSéë  àvt  débiteur 

mfittm:  Us  m^tnA  am,  où  p&^ét  m  intérêt»  et  capitaux 

^Sf^»i  »  ^Miqué  sômibe  q^'il»  j[HD»»ent  Aiontër,  od  d^ 
kiwr  rMHDéitftié  b^l^thèltié  »afl»  àtfctftié  f^âé^é  (àri.  Hiéi 
et  2168;  C.  Nap.).  Faute  par  eux  de  satisfoire  à  l'une  dé  t^S 
«Mgatitffi»,  mufie  c^iHilet  ^édt  faire  vèiodré  éur  eux  l'im- 
inMe  bjrpMK^dé.  If  né  té  ptfëf  cèfi^èDdaiit  que  trente  jours 
IHè  senrAmlféiii  Mte  tti  tief»  èStetiléiiré  dé  payer  la  dette 
mgê\e  ott  êe  âiMait»  K  lH(»i  (dft.  iit%  C.  Na^.). 
R  Mk  #^y  iS^MtWii^  j>d]^  jjiCflii  Mr  ibôi^^B  dé  là  tMoi^i^ioâ 
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et  de  la  notification  prescrites  par  les  art.  2181  et  2185,  G. 
Nap.^  toutes  les  dettes  deviennent  exigibles^  et  ils  sont  tenus  de 
les  acquitter  sur-le-champ,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  leur  prix  (art.  2184).  Dans  ce  cas,  les  créanciers  ne  peu- 
vent plus  les  exproprier.  Us  ont  seulement  deux  droits  : 
1'  celui  de  surenchérir  (art.  2188),  ce  qui  amène  la  revente  sur 
enchères  suivant  les  formes  établies  pour  les  expropriations 
forcées  (art.  2187)  ;  2*  celui  d'être  colloques  dans  Tordre  ijui 
doit  s'ouvrir  sur  le  prix  tel  qu'il  a  été  fixé  dans  le  contrat 
primitif,  s'il  n'y  a  pas  eu  surenchère  (art.  2186) ,  ou,  dans  le 
cas  contraire,  tel  qu'il  est  résulté  de  la  revente  par  adjudi- 
cation. 

285.  Examinons  maintenant  quelle  dérogation  Tart.  42  da 
décret  a  apportée  au  droit  commun,  au  profit  des  Sodétés  de 
crédit  foncier. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

(c  Tous  les  droits  énumérés  dans  le  présent  chapitre  peuvent 
«  être  exercés  contre  les  tiers  détenteurs,  après  dénonciation 
K  du  commandement  fait  au  débiteur. 

«  Les  poursuites  commencées  contre  le  débiteur  sont  yala- 
«  blement  continuées  contre  lui,  jusqu'à  ce  que  les  tiers  aux- 
c(  quels  il  aurait  aliéné  les  immeubles  hypothéqués  se  soient 
<c  fait  connaître  à  la  Société.  Dans  ce  cas,  les  poursuites  sont 
«  continuées  contre  les  tiers  détenteurs  sur  les  derniers  erre- 
(c  ments,  quinze  jours  après  la  mise  en  demeure. 

286.  Cet  article  suppose  le  cas  où  l'emprunteur,  pendant  la 
durée  du  contrat  d'annuités,  aliénerait  volontairement  l'im- 
meuble hypothéqué  et  où  la  Société  aurait  des  poursuites  à 
exercer. 

Dans  cette  hypothèse,  la  situation  de  la  Société  reste  abso- 
lument la  même  tant  que  l'acquéreur  ne  lui  a  pas  fait  connat- 
tre  ses  droits.  Soit  qu'elle  ait  commencé  ses  poursuites  contre 
son  débiteur  au  moment  de  l'aliénation,  soit  qu'elle  ne  les 
^it  pas  commencées,  elle  les  exerce  ou  contiiue  de  les  exercer 
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contre  lai.  Pour  elle  la  mutation  n'existe  pas  avant  qu'elle  ne 
se  soit  révélée. 

Mais,  lorsque  le  tiers  détenteur  s'est  fait  connaître^  de  deux 
choses  Tune  :  ou  il  remplit  les  formalités  de  la  purge^  ou  bien 
il  s'^  abstient. 

S'il  ne  purge  pas,  il  est  tenu,  comme  le  débiteur  principal 
et  conformément  aux  règles  de  la  loi  générale,  d'exécuter  le 
contrat  d'annuités,  à  moins  qu'il  ne  préfère  délaisser  l'imr 
meuble.  Â  défaut  par  lui  d'accomplir  cette  obligation  y  la 
Société  jouit,  pour  Ty  contraindre,  de  toutes  les  voies  d'exécu- 
tion  qu'elle  possède  contre  Temprunteur.  En  d'autres  termes, 
elle  peut  mettre  le  séquestre  sur  l'immeuble  hypothéqué,  en 
poursuivre  la  vente  en  conformité  de  l'art.  33  et  suiv.  du  dé- 
cret, sans  qu'il  puisse  être  accordé  aucun  délai  par  le  juge  au 
tiers  acquéreur  (art.  26),  ni  que  le  paiement  puisse  être  arrêté 
entre  ses  mains  par  aucune  opposition  (art.  il)  ;  enfin  les  an- 
Buités  non  payées  à  l'échéance  produisent  contre  lui  intérêt  de 
plein  droit. 

C'est  là  une  première  différence  entre  la  situation  de  la  So- 
ciété de  crédit  foncier  et  celle  d'un  créancier  ordinaire.  Il  est 
encore  d'autres  points  de  dissemblance.  Ainsi,  tandis  que  ce- 
lui-ci ne  peut  poursuivre  le  tiers  détenteur  qu'un  mois  après 
h  sommation  faite  à  ce  dernier  et  le  commandement  signifié  au 
débiteur,  la  Société  a  le  droit  de  commencer  les  siennes  im- 
nédîatraient  après  la  dénonciation  à  l'acquéreur  du  commande- 
ment &it  à  l'emprunteur.  Ce  n'est  pas  tout  :  si  les  poursuites 
delà  Société  ont  été  conmiencées  avant  la  connaissance  qui  lui 
a  été  donnée  de  l'aliénation,  il  lui  suffit  de  signifier  une  mise 
en  demeure  au  tiers  détenteur  pour  pouvoir,  après  quinze  jours 
écoulés  sans  paiement,  les  continuer  sur  les  derniers  errements. 

Le  tiers  détenteur  qui  n'a  pas  purgé  n'a  qu'un  moyen^ 
s'il  ne  veut  pas  payer  les  annuités,  d'éviter  l'effet  des  pour- 
suites :  ce  moyen,  nous  l'avons  dit^  c'est  le  délaissement. 

Si,  au  contraire,  l'acquéreur  de  l'immeuble,  par  la  trans- 
is 
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criptioQ  et  la  notification  de  son  contrat^  a  rempli  les  fermalitéi 
de  la  purge^  la  situation  est  différente. 

La  dette  entière  devient  exigible,  et  la  Société  n'a  plus  que  le 
droit  de  surenchérir  si  ses  statuts  le  lui  permettent  (i)^  ou  de 
toucher  immédiatement  le  montant  de  ce  qui  lui  reste  dû  stos 
attendre  sa  collocation  dans  Tordre  (art.  38  du  décret).  Cest 
seulement  dans  le  cas  où  le  tiers  détenteur  ne  lui  aumit  pu 
payé^  dans  la  huitaine  de  ValiénatioUf  les  anoMités  échues^  eu 
bien^  après  les  délais  de  surenchère,  le  montant  intégral  iê  m 
créance^  qu'elle  pourrait  commencer  ou  continuer  contre  lui 
des  poursuites,  en  observant  les  règles  qui  vienneni  d'être  ex- 
posées. La  dispense  de  mise  en  demeure,  dont  nous  avons  psrlé 
précédemment,  ne  pourrait  être  invoquée  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  vente  sur  expropriation  forcée  «t  qu'il  y  a  lien  à  Mie 
enchère. 

287.  Il  résult^ait  de  l'applicatioa  de  la  règle  posée  daiif 
Tart.  2184,  G.  Nap.^  que  l'aliénation  volontaire  de  rinmeoUe 
par  l'emprunteur  amènerait  toujours,  si  la  purge  était  effectuée, 
la  rupture  du  contrat  d'annuités  et  le  rembourseaient  par  an- 
ticipation. Ce  résultat,  qui  se  produirait  fréquemmeit  à  raisea 
de  la  durée  du  contrat,  serait  une  cause  de  préjudice  pevr  les 
Sociétés:  car  il  leur  ferait  perdre,  pourletemps  restait  à  courir, 
lasomme  annuellement  affectée  aux  frais  d'administration.  Aussi 
les  statuts  du  Ci  édit  foncier  de  France  ont-ils  pourvu  à  «et  i»- 
convénient  au  moyen  d'une  stipulation  ainsi  eongue  ;  «  En 


(i)  Les  statuts  des  Sociélés  aatorisées  leur  accordent  le  droit  de  se  leedn 
aifudieaitaires  pour  assurer  le  recouvrement  de  leurs  créaDces,  pourvu  que 
la  somme  n'excède  pas  de  plus  ds  quart  le  moniaut  de  la  créance  en  pria* 
cipal,  intérêts  et  accessoires  (Statuts  do  Crédit  foncier  de  France,  art.  35). 
—  La  faculté  de  surenchérir  devrait  néoessairement  Mm  imitée  dftw  Is 
•msdeeetarticU. 


Ni  mmàiu  jtfOiMÉi  $m  «ooriiÉs  m  «ntoir 

«  ?alîfaaiM  ie  l'iMamUe  ksfftlMqàé  è  la  Mnpagftto,  le 
«  4ébil6iir  JtH  ciAMitmr  te  mayetM  propriétMTe  dans  sei 
»  oUigMibiii  vis-èHvis  de  te  fimélé.  » 

àÎBsi  l'âoqtéTMT^  «n  «'«Uifiat*  ftr  sonoovtMt  1  etéonMr 
Iflit^gagMMQls  pris  par  MO  vMidcnr  de  ia  nm 
d  ai€rit  I1ÉIU9  b'^t  {)he  «rtreioft^  mène  après  la  pt^t,  de 
fig«ri  la  Socâélé avttt ishooe ifue  le» animités  éobuas  cism*- 
'CorivtflkeBt  eeHea  i  éoht«îr  aux  époques  d'exigibdité  4i 
itacBie  d'dka. 

liaiiâl  est  Uen  dair  ips  l'ei^  de  ee^  claoae iMiraiitie 
ae«'MeDàmitpasa«K«QtiwcréMioier8.  L'aofuéreair^  eà  Imt 
notifiant  son  contrat^  devrait  detoc  leur  déelarèr  qall  ^f^  piillt 
i  laner  te  ttiMtaet  rie  aoa  |Hix^  saaf  la  déduetten  desswitnes 
reMali  daea  k  la  Secéél^  dn  «mnattrait  oea  aotnttai  eft  aa 
repirtaiit  ««  taMcau  d'^nettisaeiDekit. 

Uê.  LerafM  la  ffrapriélé  die  ViaMMiiMè  kyi^diéqvé  «b 
tnaanel^  iim  pir  «diéôatïon  volontaire ,  tnaîK  pir  «Mce^ 
âoa^  l'art.  4âoa  peut  Aire  îtt^Qé.  Les  béritlera  de  Tt^ApnMH 
tbor  déeUé  ne  sei^  pas  des  titra  déteoleurs,  et>  «i  la  flociélS 
FMt  eveveer  Mille  eux  iow  les  droits  foMvéréê  diba  te  ^Iba-* 
Fîirea^ii  ttire  IVdo  déaret>  oan'esl  pas  en  veM«ide  fart.  4f^ 
c'est  eD  vertu  des  priocipaa  igéiiéniuK  tpi  éUkttfÊit  Ttiéritior 
hypothécairement  tenu  pour  le  tout  des  dettes  du  défunt,  et  qui 
reodent  les  titres  exécutoires  contre  celui-ci  pareillement 
exécutoires  contre  l'héritier^  huit  jours  après  la  signification 
qailui  en  a  été  faite  (art.  873  et  877,  C.  Nap.). 

Sans  doute,  tant  que  les  héritiers  ne  se  seraient  pas  fait  con- 
naître, la  Société  pourrait  valablement  continuer  ses  poursuites 
contre  le  défunt  (Cass.,  25  ventôse  an  XI).  Mais,  lorsqu'ils  se 
seront  révélés  à  elles  avant  que  la  procédure  ne  soit  en  état  et 
avant  l'expiration  des  délais  qui  leur  sont  accordés  pour  faire 
inventaire  et  délibérer  (3  mois  et  40  jours  à  compter  de  l'ouver- 
tore  de  la  succession,  art.  795),  elle  ne  pourra  les  forcer  à 

prendre  qualité,  ni  obtenir  contre  eux  aucune  condamoatioB. 

if. 
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289.  C'est  aussi  d'après  les  principes  généraux  du  droit 
qu'il  faut  décider  les  questions  qui  peuvent  se  présenter^  lors- 
que^ pendant  les  poursuites^  le  débiteur  tombe  en  foillite^  ou 
lorsqu'il  s'opère  en  lui  un  changement  de  qualité  :  tel  serait  le 
cas  d'un  majeur  qui  serait  frappé  d'interdiction  ou  d'une  femme 
qui  contracterait  mariage.  Le  syndic  de  la  faillite^  le  tuteur^  la 
femme  mariée  et  son  mari  ne  peuvent  être  assimilés  à  des  tiers 
détenteurs.  La  Société  pourra  exercer  contre  eux  les  droits  qui 
lui  sont  accordés  par  le  chapitre  lY  du  décret  ;  mais^  si  la  cause 
n'est  pas  en  état  lorsque  le  changement  de  qualité  lui  aura  été 
notifié^  die  devra  se  conformer  aux  prescriptions  des  art.  344 
et  suiv.  du  Code  de  procédure. 

290.  Tels  sont  les  moyens  d'exécution  particuliers  que  le 
législateur  a  jugé  indispensable  de  mettre  entre  les  mains  des 
Sociétés  de  crédit  foncier.  Ces  droits^  dont  la  concession  ne  se 
justifie  que  par  des  motifs  de  haute  nécessité^  sont  entièrement 
personnels  à  ces  établissements.  U  leur  est  interdit  de  les  trans- 
mettre à  des  tiers  qu'ils  subrogeraient  dans  leurs  créances.  Ces 
tiers  pourraient  bien  profiter  des  droits  acquis  par  l'effet  de  la 
purge  au  moment  de[la  subrogation  à  eux  consentie^  mais^  pour 
le  recouvrement  de  la  créance  cédée^  ils  devraient  se  conformer 
aux  principes  généraux  de  la  législation. 


TITHE  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


t94.  —  IMfiiioD  d«  ee  titre. 

291.  Le  titre  Y  contient  des  dispositions  générales  qui  édup  « 
puent  à  la  classification  des  titres  précédents. 

Ces  dispositions^  comme  toutes  celles  contenues  dans  le  dé- 
cret^ ont  un  double  objet  ;  les  unes  tendent  à  prémunir  les 
Sociétés  contre  les  dangers  qu'elles  peuvent  courir^  en  les  sou-^ 
omettant  à  un  contrôle  et  à  certaines  prescriptions  destinées  à 
les  empêcher  de  s'écarter  du  but  de  leur  institution. 

Les  autres  tendent  à  assurer  leur  succès^  en  leur  accordant 
certains  droits  particuliers  de  nature  à  favoriser  le  placement 
des  lettres  de  gage^  la  conservation  de  l'hypothèque  et  la  di- 
nmmtion  des  frais  du  prêt. 

Les  premières  sont  relatives  : 

1*  A  la  surveillance  du  Gouvernement  (art.  4Z,  4t9,  l"")  ; 

2*  A  la  publicité  périodique  de  la  situation  financière  des  So- 
dâés  (art.  49,  2*)  ; 

3*  A  l'interdiction  de  faire  d'autres  opérations  que  celles 
frévaes  parle  décret  (art.  44); 

4*  A  l'obligatioQ  d'insérer  certaines  énondatipns  dans  les 
statuts  (art.  48). 

Les  secondes  sont  : 

1*  La  feculté  accordée  aus  Sociétés  de  déposer  leurs  fonda 
libres  ao  Trésor  (art«  46); 
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2*  L'indication  des  lettres  de  gage  comme  emploi  légal  des 
fonds  des  incapables^  de»  eommmm,  des  établissements  pa- 
blics  ou  d'utilité  publique  (art.  46)  ; 

S""  La  dispense^  pendaxit  la  dur^e^  4a  fn^  ii^  renouvellement 
des  inscriptions  hypothécaires  prises  au  profit  des  Sociétés 
(art.  47)  ; 

4*"  Le  tarif  particulier  des  honoraires  dus  aux  officiers  pu- 
blics appelés  à  concourir  aux  divers  actes  auxquels  peut  donner 
lieu  rétablissement  des  Soe!êté8  de  créélt  foncier  (art.  49). 


DBPOSlTIflm  eÉRÉRALKS*  ÎSl 


SECTION  I**. 

MSPOSmOlW  GtNfiBAlBS  1BLAT1VB8  A  LA  SUBVEILLANCl  DM  SOOtTtB» 
AUX  OPÉEATlOIfS  QUI  LIDE  SORT  UrTBEDITBS  IT  AUX  CLAUSB9  ▲  W- 
StUl  DAKS  LB8  STATUTS. 


S  4.  ^  SmMêiflmmém 

91.  —  Caractère  de  la  sarreinanee  da  (^oaTernement. 

M.  —  lfod€  de  sorreillaoee.  —  Décret  èé  ♦»  edobre  #WI.  —  Cbntfrfsêtiwi  «pf* 

cisoi.  —  Insp^elears  des  finaiMea.  —  GeoMaiMifl*  permafteaie. 
S94.  —  AUribations  des  comniissaires. 
Î9S.  —  Altrib'itioDs  des  iospectears  dea  finances. 
S96.  —  Attrikitiooa  de  ta  coramisaieik 
«7.  —  Ifeaorea  que  peat  prendre  VaBlariM  a»  caa  d»  eonèrafenliaii  o»  tfaboa 

eommia  par  lea  Sociétés. 

S 1  —  FnéHeké  périodique  an  était â»  tHuaiUm  et  des  opéraiiom  ioeial^. 
I».  -  Bot  de  celte  publicité.  -  Art.  9  do  décret  du  48  octobre  485Î. 

S3.  —  InitHkêiêm de Umiet  epétaUom  «rtrw  f«r  edlet  prétneepigr  h  êê0^. 

399.  -  Expliation  de  TarU  44  du  décret.  —  Son  étendue.  —  Ses  limites. 
IM.  -  en  doit  considérer  eomme  prôfoee  par  to«cret  les  opérations  qoi  se  rat- 
tachent implieitanent  à  raficeaftiisaamant  de  l'œufre  des  Sociélés. 

S  4.  —  OblisatUm  i^imeérer  oerUUnet  énonciationt  dtmt  Ui  iMuU, 

3M.  —  Oldet  de  Tart.  48.  —  Commentaire  de  cet  arUde.  —  ExécoliOD  qu'a  a 

reçue. 
DiaposilionK  des  statuts  aoterîiés  reîatffement  : 

4«  An  mode  d'estimation  de»  Uen»  ; 
îo  Aux  immeubles  sur  lesquels  on  peut  prêter  ; 
8«  An  maximum  des  ptêU   qui  peutenl  éire  faits  an  mémo  em- 
prunteur ; 
40  Aux  tarifs  d'annuité»; 

5»  Au  mode  et  aux  conditions  des  remboorsemenU  anticipés  ; 
6*»  A  rinterTsUe  qui  doit  exister  entre  les  époques  de  paiement  det 
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7*  Âa  mode  (TéoiissioDf  de  raebat,  de  remboareemeBt  el  d'umalt- 

tion  des  leUree  de  gage  ; 
8*  A  1t  eoDstitatioD  d'oD  fonds  de  garantie  et  de  réserfe; 
9«  A  II  dissolation  et  à  la  liquidation  des  Soeiétés  ; 
40«  Anz  garanties  à  exiger  des  directeurs,  administrateors  et  em» 

plojés,  et  k  lear  mode  de  nomination. 


81.*—  SufteUUinee  du  Oouvemewieni. 
(Art.  43,  49.  4«.) 

292.  Le  Gouvernement  ne  se  charge^  ni  de  la  direction,  ni 
de  l'administration  des  Sodétés  de  crédit  foncier.  Mais  il  les 
prend  sous  sa  tutelle  :  il  les  soumet  à  un  contrôle,  à  une  sur- 
veillance indispensables  pour  garantir  à  tous  qu'elles  ne  s'écar- 
tent pas  des  règles  qui  leur  sont  prescrites. 

Ce  contrôle  s'exerce  d'abord  sur  les  statuts  qui  doivent  être, 
en  vertu  de  l'art,  l*',  autorisés  par  décret  du  chef  de  l'Etat,  le 
conseil  d'Etat  entendu. 

Il  s'exerce  ensuite  sur  le  choix  des  directeurs,  qui  est  sou- 
mis, dit  l'art.  45,  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur, 
de  l'agriculture  et  du  commerce.  Aujourd'hui  cette  attribution 
appartient  au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

Enfin,  après  l'autorisation  et  la  constitution  des  Sociétés,  elles 
sont  placées,  quant  à  leur  gestion  et  à  leur  comptabilité,  soos 
la  double  surveillance  du  ministre  de  l'agriculture^  du  com- 
merce et  des  travaux  publics^  et  du  ministre  des  finances 
(art.  43). 

293.  Le  mode  suivant  lequel  doit  être  exercée  cette  sur- 
veillance a  été  déterminé  (conformément  à  l'art.  49,  1*)  parle 
règlement  d'administration  publique  du  18  octobre  1852. 
n  consiste  : 

±0  Dans  la  présence  auprès  des  Sociétés  de  commissaires 
nommés  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (art.  i*'  du  décret  du  18  octobre  1852)  ; 
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2*  Dans  la  vérificatioD  des  iDspecteurs  des  finances  (art.  4 
da  même  décret) , 

3*  Dans  la  création  d'une  commission  permanente  composée 
de  hait  membres^  dont  quatre  nommés  par  M.  le  ministre  de 
ragricultore^  du  commerce  et  des  travaux  publics^  et  quatre 
nommés  par  M.  le  ministre  des  finances  (art.  5  du  même 

décret). 

294.  Les  commissaires  sont  chargés^  aux  termes  de  l'ar- 
tide  2^  de  veiller  à  l'exécution  des  lois^  statuts  et  règlements. 
Us  veillent  notamment  à  ce  que  les  Sociétés  ne  fossent  pas 
d'autres  opérations  que  celles  qui  leur  sont  permises^  à  ce 
qu'elles  ne  prêtent  que  sur  première  hypothèque^  à  ce  qu'elles 
n'émettent  pas  d'obligations  excédant  le  montant  des  engage- 
ments hypothécaires^  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  l'annulation  des 
lettres  de  gage  au  prorata  des  remboursements.  Leur  attention 
doit  se  porter  également  sur  la  situation  financière  de  la  So- 
ciétéy  sur  le  montant  du  fonds  de  garantie  dans  la  proportion 
Toolue,  sur  la  composition  des  assemblées  générales^  sur  la  ré- 
galante des  convocations  et  des  délibérations^  etc. 

Pour  remplir  cette  mission^  le  commissaire^  dit  le  même 
article^  «  prend  connaissance^  aussi  souvent  qu'il  le  juge  utile^ 
«  de  tous  les  livres^  registres  et  documents  qui  lui  paraissent 
«  propres  à  éclairer  sa  surveillance. 

«  n  peut  se  faire  représenter  les  fonds  en  caisse  et  les  va- 
c  leurs  de  toute  nature. 

«  n  aie  droit  d'assister  aux  séances  de  rassemblée  générale 
«  afin  d'y  faire  telles  observations  qu'il  jugera  nécessaires^  et 
«  d'en  requérir  Tinscription  au  procès-verbal.  » 

L'un  des  plus  efficaces  moyens  d'action  qui  aient  été  mis 
à  la  disposition  des  commissaires  est  le  vUa  des  lettres  de  gage. 
Cette  attribution^  dont  nous  avons  expliqué  l'objet  (voy .  $uprd, 
n*  20),  leur  a  été  donnée  par  le  décret  du  SI  décembre  1882. 
C'est  la  meilleure  garantie  que  puisse  avoir  le  public  qu'il  n'a 
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point  été  eomoiis  d'iafraclion  aux  conditioiis  générâtes  conoer- 
nant  la  réalisation  des  prêts  et  l'émission  des  obligations. 

La  surveillance  des  commissaires  tait  naitre  plusieurs  obli- 
gations particulières  pour  les  Sociétés. 

Ainsi^  les  Sociétés  doivent  avertir  les  commissaires  de  toutes 
les  eircoqçtances  entraînant  annulation  de  lettres  de  gage.  Les 
titres^annulés  sont  détruits  en  leur  présence^  et  il  est  dressé 
procès-verbal  de  cette  opération  (art.  2). 

Enfin^  les  commissaires  rendent  compte^  au  moins  tous  les 
trois  mois,  au  ministre,  des  résultats  de  leur  surveillance. 

295.  Les  inspecteurs  des  finances  ont  les  mêmes  attributions 
que  les  commissaires.  Seulement,  ils  ne  sont  pas  placés  d'une 
manière  permanente  auprès  des  Sociétés.  Ils  doivent,  dans 
leurs  tournées^  porter  «  leurs  investigations  sur  la  gestion  et 
<c  la  comptabilité  de  ces  établissements.  Ils  se  font  représenter 
«  les  livres,  registres  et  documents.  Ds  vérifient  la  régularité 
«  des  écritures,  l'exactitude  de  la  caisse  et  du  portefeuille. 

((  Ils  rendent  compte  de  leur  vérification  et  adressent  leurs 
ce  avis  et  propositious  au  ministre  des  finances.  Ce  dernier 
a  communique  leurs  rapports  au  ministre  de  l'intérieur  (au- 
«  jourd'hui,  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce),  qui 
«  statue  (art.  4).  » 

296.  La  commission  spéciale  a  pour  mission  de  <c  donner 
«  son  avis  sur  toutes  les  questions  qui  lui  seront  soumises  re- 
«  lativement  à  la  gestion  et  à  la  surveillance  des  Soctélés  de 
«  crédit  foncier. 

ce  Cette  oommisskm  est  présidée  par  le  miBîstre  de  l'iiité- 
a  rieur  (aujourd'hui,  par  le  mimstre  de  ragrioaltur»  et  di 
«  commerce),  ou  par  son  délégué. 

«  Les  fonctions  de  membre  delà  coHàmissicKi  sont  meempa- 
<c  tibles  avec  celles  de  commissaire  du  Gouverneaieiit  et  de 
((  directeur,  administrateur  ou  censeur  d'une  Société  de  cirédtt 
((  foncier  (art.  Si).  » 

Les  commuBÎcatieQs  dee  eomoéssaires.  du  Gonvfeammtaà  el 


QiU6«de9iiispe<rteurs4es  fiaaaces  sodI  mised  tous  ks  yeux  de 

T6«s  ks  ans,  etle  adresse  av  ministre  un  rapport  détaillé 
sv  le»  opératieDa  de  ebaoone  des  Sociétés^  et  un  rapport  gè- 
lerai 8Bf  la  ntaaiiaa  eomparéc  ées  diff&reals  étaMissements 

(art.  6). 

297.  Si  une  Société  contrevient  aux  lois,  statuts  et  règle- 
ments, ou  si  elfe  abuse  des  droits  qui  lui  sont  attribués,  le 
ministre  a  le  droit  de  prendre  diverses  mesures. 

Il  peut  se  borner  à  lui  faire  des  observations  ;  il  peut  aussi 
powqu^  1»  ralrail  inuoédiat  de  l'aHlapîaatloii,  pelrait  qui  est 
prononcé  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
A'ateûûatratioB  pubU^iie.  Jl«(M|u'à  eeHa  âédsion^  W  mâniatre 
peut  iat^rdire  à  la  Sotiïété  de  fwe  aicmiti  opévatiM  nouvelle 
(art.  7). 

Dans  tous  les  cas,  les  observations  ei&  décinoBS  de  Tadmi- 
tistratiaa  supérieure  soot  transcrites  sur  un  regîs^  spécial, 
Mié^  paiafé  et  viaé  par  première  et  denûôre  feuille,  et  mis  à  ht 
disposition  dea  actionnaires^  des  porteurs  de  leUree  de  gage 
et  des  emprunteurs.  Si  la  transcriptioA  n'est  paa  faite  immédia- 
tement pax  la  Société,  le  coaunissuire  du  Gouvernement  la 
faU  lui-même* 


S  1  —  PubU€iié  pérMUquâ  du  éM$  de  tiltuUion  et  4ê$ 

ioeUUêi. 

(Art  49,  f.) 


Sft^  Cette  pul^lîatéy  dpot  le  princife  est  posé  daua  l'art. 
iHy  29y  a  peur  but  de  danner  au  public  la  BMewce  eauiele  de 
k  eeutiac»  qu'il  doit  «voir  dana  les  Sociétéa. 

Pour  Pexécution  de  cette  prescription,  Fart.  9t  du  règlement 
d'adnnnistration  publique  ordonne  aux  Sociétés  «  de  remettra 
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a  tous  les  six  mois^  en  suivant  le  modèle  indiqué  par  Tadmi- 
«  nistration^  un  extrait  de  leur  état  de  situation  aux  ministres 
«  de  l'intérieur  et  des  finances,  ainsi  qu'aux  préfets  des  dépar- 
cc  tements^  aux  chambres  de  commerce  et  d'agriculture  et  aux 
«  greffes  des  tribunaux  compris  dans  leurs  circonsoriptions.  » 

S  3.  —  inlerdktifm  de  toutes  apérationt  autres  que  celles  ^évuss 

par  le  décret, 
(Art.  U.) 

299.  Les  opérations  prévues  par  le  décret  consistent^  on  le 
sait  : 

1*  A  prêter  sur  hypothèque  aux  propriétaires  dlmmeubles 
des  sommes  remboursables  par  les  emprunteurs  au  moyen 
d'annuités  comprenant  les  intérêts^  l'amortissement^  ainsi  que 
les  frais  d'administration; 

2o  Â  créer^  pour  une  valeur  égale  à  celle  des  engagements 
hypothécaires  souscrits^  des  obligations  produisant  un  intérêt 
annuel^  remboursables  chaque  année  au  prorata  des  sommes 
affectées  à  l'amortissement. 

U  suit  de  là  que  les  Sociétés  ne  pourraient  changer  lenr 
mode  de  prêt  ^  stipuler  que  le  capital  avancé  leur  sera  rem- 
boursé en  une  seule  fois  (1)^  émettre  d'autres  titres  que  des 
lettres  de  gage^  créer  des  billets  au  porteur^  s'immiscer  dans 

des  spéculations^   dans  des    entreprises  industrielles.    En 


'  (1)  Cest  par  une  eioeption  bdte  en  sa  faveur  que  le  Cr^M /èiiei#rif« 
France  peut  appliquer,  avec  rantorisation  du  GooTemement,  tout  autre 
systèwM  ayant  poor  objet  de  faciliter  les  prêts  fur  immeuble  et  la  libération 
des  débiteurs.  Cette  exception  a  été  consacrée  en  vertn  d'un  décret  émané, 
comme  cdui  da  28  février,  du  chef  de  l'Etat  exerçant  le  pouvoir  légis- 
laHf. 
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im  mot^  elles  ne  jouissent  des  avantages  qui  leur  sont 
accordés  par  le  décret  qu'à  la  condition  de  ne  faire  aucune 
opération  étrangère  à  la  mission  d'utilité  publique  qui  leur 
est  confiée. 

300.  Mais^  parmi  les  opérations  qu'elles  peuvent  faire  et 
que  l'on  doit  considérer  comme  prévues  par  le  décret^  il  faut 
nécessairement  placer  toutes  celles  qui  ont  trait  à  l'accomplis- 
sement de  cette  mission  elle-même.  Ainsi,  les  statuts  des  So- 
ciétés actuellement  autorisées  leur  permettent  de  négocier  leurs 
lettres  de  gage,  de  recevoir  en  dépôt,  sans  intérêts^  les  sommes 
destinées  à  être  converties  en  obligations  foncières  (voy.  les 
Statuts  de  Paris ^  Nevers  et  Marseille),  <c  de  faire  tous  traités, 
ti'ansactions,  compromis,  retraits  de  fonds,  transferts  de 
rentes  sur  l'État  et  autres  valeurs,  emprunts  sur  dépôts 
d'obligations  foncières,  achats  d'objets  mobiliers,  de  créan- 
ces et  autres  droits  incorporels  pour  le  recouvrement  des 
créances  de  la  Société,  cessions  des  mêmes  droits,  avec  ou 
sans  garantie,  désistements  d'hypothèque^  abandons  de  tous 
droits  réels  ou  personnels,  mainlevées  d'oppositions  ou 
d'inscriptions  hypothécaires  avec  ou  sans  paiement  , 
achats  de  biens  immeubles  pour  y  établir  le  siège  de  la  So- 
ciété, acquisitions  par  adjudication  de  biens  immobiliers 
pour  assurer  le  recouvrement  des  créances  de  la  Société , 
à  la  condition  que  le  prix  dé  l'adjudication  n'excède 
pas  de  plus  du  quart  le  montant  de  ce  qui  est  dû  à  la 
caisse  sociale,  ventes  ou  échanges  des  mêmes  biens  à 
l'amiable  ou  aux  enchères,  pourvu  qu'en  cas  d'échange  la 
aoulte  à  payer  par  la  compagnie  n'excède  pas  de  plus  du 
(piart  la  valeur  de  l'immeuble  échangé  (art.  36^  Stai.  de 
Paris,  n 

Toutes  ces  opérations  sont  évidemment  indispensables  à  la 
bonne  administration  des  Sociétés  et  rentrent  implicitement 
dans  l^ur  objet.  On  peut  donc  dire  qu'elles  sont  prévues  par 
le  décret^  et  c'est  avec  juste  raison  que  le  Gouvernaient 
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a  «pprwvé  tes  statuts  qm  donaaietit  aux  conseils  d'aAttioJS- 
tratîem  des  Soeiétés  autorisées  le  pouvoir  de  les  âdre. 

§  4.  —  Obligation  d'insérer  eertainei  énaneiatians  dans  Us  «lofvif. 

(Art  48.) 

301 .  Le  décret  laisse  aux  Sociétés  la  faculté  de  rédiger 
leurs  statuts  sur  les  bases  qui  leur  paraissent  le  mieux  ap- 
propriées à  la  circonscription  dans  laquelle  elles  doivent  fonc- 
tionner. 

Cependant^  pour  qu'il  ne  leur  soit  pas  possible^  même  avec 
l'autorisation  du  Gouvernement,  de  déroger  aux  conditions 
générales  dans  lesquelles  il  a  voulu  les  placer^  il  limite  cette 
liberté  en  indiquant  certaines  dispositions  que  les  statuts  doi- 
vent nécessairement  contenir. 

Nous  nous  bornerons  à  rapporter  ici  ces  dispositions  et  à 
montrer  de  quelle  manière  il  y  a  été  satisfait  par  les  statuts  des 
Sociétés  autorisées. 

L'art.  48  porte  que  les  statuts  doivent  principalement  in- 
diquer : 

lo  Le  mode  suivant  leqtiel  il  doit  être  procédé  à  Vestimatm 
de  la  valeur  de  la  propriété* 

M.  Cfcégaray,  dans  son  rapport,  expose  les  motifs  de  «ette 
disposition  qui  était  comprise  dans  Tart.  S3  d«  projet  de  la 
commission  : 

<(  Une  règle  fixe  k  cet  égard,  dit-il,  serait  eo  me  peat  plus 
«  prédeuse,  sans  doute,  pour  simplifier  les  opéi^oas  des  éta- 
«  blissements  et  leurs  rapports  avec  les  particuliers  qai  em* 
«  pruoteot  et  les  acquéreurs  des  lettres  de  gage  :  mais  }a  loi 
«  n'tturait  pu  trouver  celte  règle  uniforme  que  dans  les  éva- 
«  luatioBS  cadastrales,  et  dans  une  certaine  capitalisatiM)  ék 
«  revem  qui  aeri  de  base  à  l'assielte  de  la  cMtributio«i  ibmte. 
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I  Or,  le  rapport  entre  le  revenu  cadastral  et  le  reveam  réel, 
f  entre  le  revenu  réel  et  la  contribution,  varie  d'un  départe- 
«  ment  à  Tautre  dans  une  proportion  souvent  cxeeswve.  La 
t  loi  n'aurait  pu  que  cfeercher  une  moyenne  :  cette  moyenne, 
I  vraie  pour  l'ensemble,  se  trouverait  fausse  en  plus  ou  en 
t  noii»  pour  la  plupart  des  cas  spéciaux  auxquels  il  faudrait 
K  Tt^iquer  dans  la  pratique.  Il  est  donc  indispensable  de 
«  s'en  remettre  aux  statuts,  etc.  » 

Koos  devons  néanmoins  faire  remarquer  que,  jusqu'à  ce  mo- 
Knt,  les  Sociétés  dont  les  statnts  ont  été  approuvés  conlien- 
«Bt  un  mode  uniforme  d'évaluation,  c'est  celui  indiqué  par 
fa  art.  81,  82  et  83  des  statuts  du  Crédit  foncier  de  France, 
Toici  comment  il  y  est  procédé  :  on  exige  du  propriétaire  qui 
Wttl  contracter  un  emprunt,  entre  autres  pièces,  la  copie  cer- 
tifiée de  la  matrice  cadastrale,  les  baux  ou  Tétat  des  locations, 
l'ilen  existe,  la  déclaration  signée  par  lui  des  revenus  et  des 
charges,  la  cote  des  contributious.  Après  examen  de  ces  docu- 
ments, le  conseil  d'administration  fait  procéder,  s'il  y  a  lieu, 
à  nae  estimation  de  l'immeuble.  L'évaluation  est  faite  sur  la 
double  base  du  revenu  net  et  du  prix  vénal  (1). 

On  voit  que  le  conseil  d'administration  a  une  très*grande 
btitude  pour  faire  l'estimation  du  bien  offert  en  garantie. 

2*  La  nature  des  propriétés  qui  ne  peuvent  être  admises 
€mme  gage  hypothécaire,  et  le  minimum  du  prêt  qui  peut  être 
fait  sur  chaque  nature  de  propriété. 

n  y  a,  en  effet,  des  propriétés  sur  lesquelles  il  serait  dange- 
reux de  prêter  ;  il  y  en  a  d'autres  sur  lesquelles  il  est  prudent 
fe  prêter  des  sommes  inférieures  à  la  moitié  de  leur  valeur. 


(1)  F  oirr instruction  déUîttée  donnée  |>at  le  Crédit  foncier  de  France 
à  ses  agents,  2*  partie. 
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Nous  avons  dit^  suprà,  n""  58^  comment  il  avait  été  satisfait 
h  cette  prescription  par  les  art.  6S^  66  et  67  des  statuts  da 
Crédit  foncier  de  France. 

La  dernière  partie  de  l'alinéa  portant  :  et  le  minimum 
du  prêt  qui  peut  être  fait  sur  chaque  nature  de  propriété, 
demande  un  mot  d'explication.  La  pensée  du  législateur  était 
que  chaque  prêt  ne  pût  être  inférieur  à  une  certaine  somme^ 
afin  que  les  frais  d'expropriation  ne  pussent  jamais  compro- 
mettre une  portion  de  la  créance.  Dans  la  rédaction  primitive 
de  l'art.  7  du  décret^  le  minimum  du  prêt  était  fixé  à  500  fr. 
Mais^  dans  la  discussion^  cette  détermination  ainsi  faite  d'une 
manière  générale  et  inflexible  pour  tous  les  pays  a  paru  pré- 
senter quelques  inconvénients.  Aussi  a-t-on  jugé  convenable 
de  renvoyer  aux  statuts  la  fixation  de  ce  minimum.  La  der- 
nière partie  de  notre  alinéa  n'est  que  la  reproduction  de  ce 
renvoi.  Les  statuts  autorisés  jusqu'à  ce  moment  indiquent 
pour  minimum  du  prêt  la  somme  de  300  fi*. 

Z"*  Le  maximum  des  prêts  qui  peuvent  être  faits  au  mime 
emprunteur. 

Ce  maximum  est  de  1^000^000  de  fr.  pour  la  Société  de  Paris 
(art.  68  des  statute)^  de  500,000  fr.  pour  la  Société  de  Ne- 
vere  et  de  300,000  fr.  pour  celle  de  Marseille. 

4«  Les  tarifs  pour  le  calcul  des  annuités. 

Il  est  essentiel,  en  effet,  que  chaque  Société  soumette  ses 
tarife  en  même  temps  que  ses  statuts  à  l'approbation  du  Gou- 
vernement, afin  que  l'exactitude  en  soit  contrôlée,  et  que  la 
Société  ne  puisse  pas  par  la  suite  changer  à  son  gré  les  con- 
ditions du  prêt. 

(Voir,  dans  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage,  les  tarife  adop- 
tés par  le  Crédit  foncier  de  France  ,•  — tnnr  aussi  les  tarife  et  les 
tableaux  publiés  par  M.  Thibault.) 
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5*  le  mod0  ei  Us  conditions  des  remboursements  anticipés. 

Cette  prescription  est  également  dans  Tintérèt  de  l'emprun- 
teur^ afin  qu'il  ne  soit  pas^  s'il  veut  se  libérer  par  anticipation, 
à  la  discrétion  de  la  Société. 

Nous  avons  donné  précédemment  sur  le  mode,  les  conditions 
et  les  effets  des  remboursements  anticipés,  des  détails  aux- 
quels nous  renvoyons  le  lecteur  (Voir  suprà,  titre  II,  section  ii, 
n**  95  et  suiv.). 

6*  Vintervalle  â  itahlir  entre  le  paiement  des  annuités  par 
la  emprunteurs  et  le  paiement  des  intérêts  du  capital  par  la 
Sociéié. 

Cest  là  un  principe  de  prudence  que  le  législateur  a  jugé 
utile  d'imposer  aux  Sociétés.  Il  ne  faut  pas  que  le  moindre  re- 
tard du  débiteur  les  mette  dans  la  nécessité  de  le  poursuivre 
rigoureusement  pour  être  elles-mêmes  en  mesure  de  remplir 
leurs  engagements  avec  exactitude. 

Aux  termes  des  art.  72  et  90  des  statuts  du  Crédit  foncier 
is  Franccj  cet  intervalle  est  de  trois  mois,  et  la  Compagnie, 
au  moment  du  prêt,  retient  sur  le  capital  l'intérêt  applicable 
au  temps  à  courir  jusqu'à  la  première  échéance  semestrielle. 

Les  autres  Sociétés  ont  adopté  la  même  mesure. 

T  Le  mode  d'émission  et  de  rachat  et  le  mode  de  rembourse-^ 
iiati  des  lettres  de  gage  avec  ou  sans  prime  j  ainsi  que  le  mode 
i'annulaéian  des  lettres  de  gage  remboursées. 

On  peut  voir  ci-dessus  (tit.  III,  sect.  ii,  n<>s  llSet  suiv.,  et 
sectioii  m,  n^  126  et  suiv.) ,  l'explication  de  tout  ce  méca- 
nisme tel  qu'il  est  formulé  dans  les  statuts  des  Sociétés 
antoriflées  (1). 


(i)  Toit  ioBÙleiart.  87,  93,  M,  95»  96, 97,  96,  99,  100  et  101  «es 
abtate  dn  Crédit  foncier  de  Ftanee,  impartie. 

16 
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8"  la  tie  OU  «fwi  putdi 

(fs  réitrvt 

On  ent  destiné  à  assurer 

l'esécutio  Été.  Ou  entend  par 

fonds  de  r  léral,  au  moyeD  de 

certains  p  ï,  et  qui  a  pour  ob- 

jet de  pare  ,  .    ivues.  Les  Société* 

de  préteurs  ont  toujours  un  fonds  de  garaotie.  Ce  fonds  est 
le  capital  social  fourni  par  les  aolionnaires-  ËUes  peuvent,  en 
outre,  à  mesure  qu'elles  fonolionneot,  es  composer  ua  fends 
de  réserve. 

Les  Sociétés  d'emprunteurs^  qui  ne  s'organisent  point  ftvec 
un  capital  primitif,  ne  peuvent  avoir  qu'un  fonds  de  riserve. 
La  nécessité  d'un  fonds  de  garantie  ou  d'un  fonds  de  réserve 
est  évidente.  Sans  cette  précaution,  le  moindre  retard  des  dé- 
biteurs, le  moindre  accident  occasionnant  des  pertes  imprévues 
suspendrait  le  cours  des  paiements  de  la  caisse  sociale  et  dé- 
précierait ses  titres.  Aussi  l'un  ou  l'autre  de  ces  fonds  existe 
dans  toutes  les  Sociélés  qui  fonctionnent  &  l'étranger. 

Le  projet  primitif  du  Gouvernement  fixait  le  iRtnimum  de  ce 
fonds  au  montant  d'une  année  d'inlérèt  des  obligations  émises 
(art.  126).  Le  décret  du  28  février  n'a  pas  reproduit  cette  dis- 
position. Il  laisse  à  cet  égard  «ne  entière  laHtnde  aux  Soàè- 
lés  MUS  le  contrôle  du  Gouvernement. 

Le  Crédit  foncier  de  France,  société  depCWeuw,  poa»Me  W 
fonds  de  garantie,  et  s'est  engagé  à  former  également  m  fonds 
de  réserve.  Son  fonds  de  garantie  consiste  dans  son  capital 
Bo6al  de  60,000,000de  fr.  en  actiou.  Son  fonds  de  réserve  doit 
S';  composer  de  l'accumulation  des  sommes  produites  par  «a 
prélèvement  annuel  opéré  sur  les  bénéfices,  et  dont  l'impor- 
tance est  fixée  par  le  cor  ^il  d'dministration  (art.  105). 

Dans  les  Sociétés  d'et  \  lUnteurs  qui  ne  font  point  de  béoé- 
fleeB,  lefoadsde  réserve  doit  se  composer  Aulrement.  LesSo- 


oété*  ■Uenandei  le  fonnrat  prhicitialeoriiifc  i  tfaidB  4e  re- 
tenus •xercées  par  1  i  f»èt.  Noos 
HDD8  donné,  '«pr4,  :  w»  retoMne. 

9*  Le»  eat  où  il  y  le  ia  SocUU. 
ntUi*  ytu  Ut  formes  e. 

Cette  dUposilioo  e  st  âii  t8  o»> 

toBre  lS5â  (arL  8),  Ut  foneitr  M 

frmue  (art.  107  et  1  r  ■*  '^'^ 

fO*'  Lt»  eentHomemmti  e1  autre»  garantie»  d  exiger  iê»  O- 
iwftttfs,  ttdmms»ateur9  et  employé»  de  la  Soctéli,  ainti  gue  le 
mde-tU  kwr  nomination. 

Dans  toute  entreprise  où  la  gestion  d'intérêts  oooùdérable* 
est  confiée  aux  mains  de  quelques  individus,  la  prudsoceMm- 
mande  d'exiger  d^eux  des  garanties.  Pour  les  établissement» 
de  crédit  foncier  surtout,  il  est  essentiel  d'observer  cette' 
rtgle.  Hais  il  suffisait  à  là  loi  de  la  poser  en  yrinoipe.  la> 
nature  de  la  garantie,  son  importance,  doivent  être  appré- 
dées  suivant  la  nature  et  l'importance  des  Sociétés  elles- 
mêmes.  S'agit-il  de  Sociétés  de  prêteurs  ?  La  garantie  consis- 
tera, par  exemple,  dans  la  souscription  d'un  certain  nombre 
d'actions  inaliénables.  Le  Crédit  foncier  de  France  exige  que 
son  directeur  soit  propriétaire  de  cent  actions,  et  chacun  de  ses 
administrateurs  de  dnquante  actions,  qui  doivent  demeurer  dé- 
posées dans  la  caisse  sociale  pendant  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions (1).  S'agit-il  d'une  Société  d'emprunteurs?  Oo  pourra 


(1)  DiDS  b  Sociéli  de  Marseille,  le  nombre  des  acUAns  est  de  du- 
Vtanle  pour  le  directeur  et  de  vÎDgt  ponr  cbaqoe  admiDisiralenr.  Due  celle 
ds  IteTers,  il  e«t  de  vingt  pour  le  directeor  et  de  dix  pour  cb>que  admini»- 
Inlear.  La  Société  de  Marseille  eiige,  eo  outre,  que  le  sotu-dlrecteur  auil 
irepriiMilra  da  vingt  acâou ,  «1  te  caiMier  dt  quariDl*  («rt.  M). 


M*       nxuilm  ram:  —  tirai  v.  —  stcno»  i". 
^'^'I  imme  aUeclée  à 

"T'"'  esler  4  titre  d« 

rembour 

'î"'"'  administrateim 

"•'"P'»  Frmcey-ym. 

™''"*  t  nommé  pM  le 

«'°'"''',  minislredelV 

*TT  l'assemblée  g», 

nérale  et  !„   n  . 

,  -  M.  D  nomme  et 
révoque,  sur  la  proposition  du  directeur,  les  agents  et  employés 
(art.  26,  36  S9);  soulemenl,  par  exception,  le  premier  direc- 
teur et  le  premier  conseil  sont  nommés  dans  les  statuts.  C'est 
là  une  mesure  digue  d'être  encouragée,  puis^i'elle  a  pour  eSet 
de  soumettre  au  contrôle  du  Gouvernement,  en  même  temps 
que  les  statuts,  les  noms  et  la  position  des  personnes  qui  doi- 
2°1  „  ■""*'  »  '»  «le  de  la  Société.  Les  staluu  des  Socié- 
tés de  Nevers  et  de  Marseille  renrenncnl  des  disposions  ana- 
logues (Voir  Sr  partie). 


OISPOSmONS  «ÉNÉlULfift,  34$ 


SECTION  II.  ^  •— • 


MVOttttOllS  fitHfilALBS  ÂTÀIIT  POOE  OBJET  DB   FAT0&I8IK  LB  PLACB- 

■rar  DGi  uniBs  db  gagb,  la  cousbryation  db  la  gabartib  ht- 

POTHtCAIXB  BT  la  DimiUTIOR  DBS  FBAI8  DU  PRÊT. 


S  4.  ^  UciMë0ûordéêmuBSo9iétéidêdépoiêrlminfimdêlibMêÊm  I^499r. 
m.  —  T€it0 flliBOlifo  de  l'art.  45. 

S  t.  —  BmpMlégQl  dé  HHmm^êpUamsm  Mtr$$  dêgûgê. 

301.  -•  Tat«  de  Part  46.  ~  Ponds  des  incapables,  des  eomnraiies  et  des  établis- 
sements poblies  on  d'utilité  publique. 
304.  ^  ATantages  de  remploi  autorisé  par  Tart.  46. 

S  3.  —  l>îfp«iiie  du  rmomellemmt  déoMnal  des  inieriptionê  hgpothécêireê. 

306.  —  iMonTénients  du  renouTellement  décennal  des  inscriptions  hypothécaires.  — 
Projet  de  loi  sur  les  prifiléges  et  hypothèques,  art.  2159. 

306.  —  Nécessité  de  la  dispense  de  renouvellement  pour  les  Sociétés  de  crédit 

foncier.  —  Teste  de  l'art.  47. 

307.  —  La  dispense  s'applique-t-elle  aux  inscripiions  auxquelles  les  Sociétés  sont 

subrogées?  —  Moyen  pratique  d'ériter  la  dilHcuIté. 

308.  -  CM  de  l'application  de  l'art.  2480,  C.  Nap.? 

S  4^  —  Tmrifdtê  9ck$  muquetê  pmU  dtnmtit  Um  VélMUmmU  4êê 

dêcrédU  foncier. 

'.  »  Projet  de  larif  loomit  tn  eonseil  d'Btat. 


S  1.  —  ra^UU ùuof4éê mm  SoûiéUêii  iépoêêt  kmê  fmiê Mrtt 

emTréêor. 

soi.  Var$.  45  porte  :  «  Elles  (les  Sociétés)  sont  admises  à 
«  déposer  leurs  fonds  libres  au  Trésor,  aux  conditions  déternii- 
€  nées  par  le  Gouvernement.  » 


MB        ^REMiiRB  iM».  «*-  mit  ^.  «^  SEcnoR  n. 

Ainsi  le  Trésor  ouvre  aux  Sodétés  un  compte  courant  qui 
leur  permet  de  ne  consen/mr  jMmi  ^n  caisse  des  fonds  impro- 
ductifs et  d'avoir  toujours  des  capitaux  disponibles  pour  les 
feeseins  prévus  ou  imprévus. 

Les  fbnds  du  CridU  fmMt  d$  FraiMi  ^nt  i^df^li  #9  Vm  ^ 
8  p.  100  d'intérêt. 


6  S.  —  Bmplin  légal  de  eerMm  tapUwuÊ  en  ieiireê  de  gage. 

303.  Ce  privilège  est  le  compIltieBt  4e  Mni  iMkrlé  fm 
l'art.  3^  qui  autorise  l'Etat  et  les  départements  à  acquérir  des 
lettres  de  gage  pour  fticiliter  les  premières  opérationB  des  So- 
détés ;  U  est  établi  par  l'art.  46,  dont  voici  le  testé  r 

«  Les  fonds  des  incapables  et  des  comn^unes  peuvent  £tr^ 
«  employés  en  achat  de  lettres  de  gage. 

«  Il  en  est  de  même  des  capit^^ux  di^oi^bles  ^pparten^at 
«  aux  établissements  publics  ou  d'utilité  publique,  dans  tous 
«  les  cas  Qû  ces  établissements  sont  autorisés  ^  les  convertir 
<  M  rentes  sur  l'Etat.  » 

Cette  désignation  des  lettres  de  gage  comme  emploi  légal  des 
fonds  que  l'on  vient  d'éuumérer  est  un  avantage  précieux  poor 
les  Sociétés.  Ce  sont  là  de  véritables  caintaox  de  plaoattent.  Bs 
recherchent  plutAt  la  solidité  du  gage  et  l'exactitude  dans  le 
paÎMMDi  de  l'intérêt  que  des  bàiéfioes  élevés  et  éventuels. 

S04.  Nul  doute  que  l'exemple  de  ces  placements  n^engage 
beaucoup  d'autres  capitaux  à  se  porter  vers  les  lettres  de  gage 
et  ne  contribue  puissamment  à  en  soutenir  le  cours*  U  en  ré- 
wlUm  d'ailleurs,  ainsi  qoe  le  frisail  reuMtpqver  M.  Ohégaitijl^ 
une  espèce  de  contrôle  sur  la  gesHon  des  Sociétés.  Les  acquit- 
tions de  lettres  de  gage  par  les  établissements  publics,  dit-il 
dans  son  rapport,  <c  sont  le  témoignage  le  plus  flalteuf  et  le 
«  moins  suspect  qu'elles  puissent  recevoir  sur  U^  sagesse  de 
«  leur  administration,  comme  la  cessation  ou  la  suspoision  de 


«  ces  mêmes  opérations  pourraient  derenir  pour  eux  Tavertls- 


A 


«  sèment  le  plus  solennel  et  le  plus  redouté^  si  là  prudence  d 
<  leur  gestion  venait  Jamais  à  se  relâcher.  » 


305.  La  nécessité  de  renouveler  lee  inscriptions  hypelM- 
aiifss  tons  1^  dix  ans  est  la  oanse  de  la  perte  d'un  grand 
nambre  de  oréanoes.  Lorsque  le  eréâneier  ou  son  mandat 
lidre  TieAt  à  mourir  dans  le  eours  de  la  dixième  année>  ses 
héritiers,  qui  n'ont  pas  encore  eu  le  temps  de  se  rendre  oooqple 
de  la  sltaation  des  aftaires,  omeUenl  souvent  le  renouvelle* 
nent^  et  il  est  rare  qu'il  se  fasse  un  ordre  sans  que  l'on  trouve 
des  inscriptions  périmées.  Cette  péremption  a  donné  lieu  à  une 
foule  deprocës  nés  surtout  à  l'oocasian  de  la  fixation  de  l'époque 
frécîie  à  laquelle,  lorsque  l'ordre  est  ouvert,  l'inscription  a 
Ifodût  to«t  son  effet  (1). 

Ces  raisons  avaient  déterminé  la  oommisaion  chargée  par 
fJlaaemblée  législative  de  préparer  un  projet  de  loi  «ur  itt  prî* 
mUgBê  §i  ÂfpoihèquêÊ  à  déclarer  que  l'effet  des  inscriptions  hy* 
pothécaîrea  durerait  poidant  trente  ans  à  compter  du  jour  de 
leur  dnie  (vey*  Tart  tl$9  du  projet  préparé  ppur  la  troiaièm 
ketiim). 

866.  Gitte  réforme,  dont  tous  les  hommes  pratiquée  a'aœQf>i> 
dsntk  reeoimaltre  l'utilité  générale^  était  tout  à  foit  indiapen** 
«èle  poiff  les  Sociétés  de  crédit  foncier.  Le  renouvellement 
déœnnnl^  tanjours  néeeamire  peur  <dlea  à  raiaon  de  la  longnnnr 


<t)  Voir  le  n^port  de  M.  de  Vatimesnii  sur  le  projet  de  loi  relatif  aai 
ptiiBénes  ei  hypethèqnes»  p.  18. 
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du  délai  accordé  au  débiteur  pour  sa  libératio  n^  se  serait  diffi- 
cilement concilié  avec  la  multiplicité  de  leurs  affaires^  et  1^ 
omissions  auraient  eu  des  conséquences  d'une  excessive  gra- 
vité* La  péremption  par  le  laps  de  30  ans  aurait  eu  les  mêmes 
Dconvénients  pour  les  prêts  d'une  plus  longue  durée  :  la  dis- 
pense du  renouvellement  pendant  la  durée  du  prêt  était  donc 
une  mesure  commandée  par  un  véritable  intérêt  public. 

Tel  est  le  motif  qui  a  inspiré  au  législateur  la  disposition 
contenue  dans  l'artide  47  : 

«  Les  inscriptions  hypothécaires^  dit  cet  article^  prises  au 
4c  profit  des  Sociétés  de  crédit  foncier^  sont  dispensées^  p^* 
«  dant  toute  la  durée  du  prêt^  du  renouvellement  décennal  pre- 
«  acrit  par  Tarticle  2154  du  Gode  civil.  > 

307.  Par  ces  mots  :  prises  au  profit  des  Soeiétés,  Tart.  47  en- 
tend-il exclure  les  insaiptioDS  qui  auraient  été  originairement 
prises  au  profit  d'un  créancier  et  dans  l'effet  desquelles  les  So- 
ciétés seraient  subrogées  ?  Doit-on  restreindre  la  dispense  du 
renouvellement  à  celles  prises  du  chef  des  Sociétés  et  soumet- 
tre aux  conditions  du  droit  commun  les  inscriptions  en  marge 
desquelles  est  mentionnée  la  subrogation  des  Sociétés  ?  Nous 
croyons  que  l'intention  du  législateur  a  été  d'étendre  l'appli- 
cation de  Tart.  47  à  toutes  les  inscriptions  miUumi  au  profit 
des  établissements  de  crédit  foncier.  Donner  un  autre  sens  à 
cet  article^  ce  serait  en  détruire  la  portée.  La  raison  de  la  dis- 
pense est  la  même^  soit  que  la  Société  ait  pris  une  inscription 
de  son  chef^  soit  qu'elle  se  soit  appropriée  celle  d'un  autre 
créancier  en  substituant  son  nom  sur  les  registres  à  celui  de 
ce  créancier.  L'art.  47  d'ailleurs  s'applique  à  tous  les  cas 
prévus  par  l'art.  6^  et  ce  dernier  article  s'occupe  des  prêts  avec 
subrogation.  Les  tiers  enfin  ne  sauraient  se  plaindre^  puis- 
qu'ils sont  avertis^  par  la  mention  de  subrogation  foite  en 
marge  de  l'inscription,  que  cette  inscription  milite  désormais 
au  profit  d'une  Société  de  crédit  foncier. 

Au  surplus,  il  existe  un  moyen  d'éviter  la  difficulté,  c'est 
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de  ne  pas  se  borner  à  foire  une  simple  mentioD  de  subrogation^ 
mais  de  renouveler^  au  nom  de  la  Société  comme  subrogée^ 
l'inscription  originairement  prise  au  profit  du  créancier  rem- 

boarsé. 

308.  Une  question  beaucoup  plus  délicate  pourrait  s'élever 
sur  rapplication  de  Tart.  2180,  Code  Nap.,  qui  déclare  les 
hypothèques  éteintes  par  la  presmption  de  la  propriété  au  profit 
do  tiers  détenteur.  Il  serait  à  désirer  qu'une  disposition  législa- 
tive vînt  déclarer  formellement  que  les  Sociétés  sont  à  l'abri 
des  dangers  qui  pourraient  résulter  pour  elles  de  ce  mode 
d'extinction  de  l'hypothèque. 


t  «.  —  Tarif  du  aei$$  ùmqueU  piui  darmer  litu  VélabUêieiMnt  de$ 

Sociétés  de  erédU  foncier. 

809.  Aux  termes  de  l'art.  49  du  décret,  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  devra  déterminer  «....  S""  le  tarif  parti- 
c  colier  des  honoraires  dus  aux  officiers  publics  appelés  à  con- 
«  courir  aux  divers  actes  auxquels  peut  donner  Ueu  l'établis- 
*  sèment  des  Sociétés  de  crédit  foncier.  » 

Ce  tarif  a  été  préparé  en  1852  par  une  commission  (1).  Il 
est  en  ce  moment  soumis  à  l'examen  du  conseil  d'Etat. 


(1)  La  oommissioD  était  composée  de  MM.  Heartier,  diiecleur  général  de 
rwioultore  et  du  oommeroe,  président  ;  de  Daimas,  Combette,  Lemaltre» 
km  de  Béville,  JoUen»  Maooy  de  Momay  et  J.-B.  Josseao. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


L 

DOCimEHTS  OFFICIELS. 

OÉCIETS.  CmCCLAIRES  BT  LOI  SUB  LES  SOUÉTÉS  DE  CIÉDIT  FONCIER. 


DECRET 

t)0  28  FÉVRIER  1852, 
RtlaUfà  ta  Crialiw,  du  SoeiéUi  de  erédU  foncier. 

Présideiit  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'intérieur,  de  Fagrieulture  et  du 
ttflUBerce, 

Décrète: 

TITRE  PREailER. 

DES  SOCIÉTÉS  DE  CRÉBrT  FONCIER. 

Art.  \^.  Des  Société»  de  crédit  foncier,  ayant  pour  objet  de  fournir 
>nx  propriétaires  d'immeubles  qui  voudront  emprunter  sur  hypothèque 
^  possibilité  de  se  libérer  au  moyen  d'annuités  à  long  terme,  peuvent 
tee  autorisées  par  décret  du  Président  de  la  République,  le  conseil 
^'Etat  entendu. 

nies  jouissent  alors  des  droiu  et  sont  soumises  ani  règles  déterminés 
P»  le  présent  décret. 
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Art.  2.  L'autorisation  est  accordée,  soit  à  dea  Sociétés  d'emprontem, 
ioil  II  des  Sociétés  de  préteurs. 

Art.  3.  Les  Sociétés  sont  restreintes  ^  des  circoDScripUons  territo* 
riales  que  le  décret  d'autorisation  déterminera. 

Art.  4.  Les  S^ciét^s  de  «redit  foneief  odt  le  droit  d^Mttre  des  obli- 
gations ou  lettres  de  gage. 

Art.  5.  Pour  faciliter  les  premières  opérations  des  Sociétés,  TEiat  et 
les  départements  peuvent  acquérir  une  certaine  quantité  de  ces  lettres 
de  gage. 

La  loi  de  floances  flxera  chaque  aênée  le  maximum  des  sommes  que 
le  trésor  pourra  affecter  k  cet  emploi. 

La  répartition  etf  aen  Mte  paf  fa  âéeM  d^atttorll^tion  de  chaque 
Société. 

Le  «itia  Mmt  âétenihieri^  ai  o«trt,  M  ilart  qui  séi^éttrifioéBlfk 
Société  sur  le  fonds  de  1 0  millions  affecté  li  l'établissement  des  institu- 
tions de  crédit  foncier  pat  l'arw  %  4»  ééeret  du  22  janvier  dernier. 

mm  ft 

DES  PRÊTS  FArrS  PAR  LES  SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT  FONCIER. 

Art.  6.  Les  Sociétés  de  crédit  foncier  ne  peuvent  prêter  que  sur 
première  b^fka^è^iut^ 

Sont  considérés  comme  faits  sur  première  hypothèque  les  prêts  au 
moyen  desquels  tous  les  créanciers  antérieurs  doivent  ètra-  iiilibaiwfn 
en  capital  et  intérêts. 

Dans  ce  cas,  la  Société  conserve  entre  ses  mains  valeur  suffisante  pour 
opereF  #9  tneflfMMvrseinent. 

Art.  7.  Le  prêt  ne  peut,  en  aucun  cas^  excéder  la  moitié  dé  la  valeur 
de  la  propriété  ;  le  minimum  du  prêt  sera  fixé  par  les  statuts. 

Art.  8.  Nul  prêt  ne  peut  être  réalisé  qu'après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  le  tiive  IV  i\ï  piijseiivdécret  pour  purger: 

V  Les  hypothèques  légales,  sauf  le  cas  dç  8ubro|;^n  par  la  femme 
à  cette  hypothèque; 

2*  Les  actions  résolutoires  ou  resoisoirçs  et  les  piiivUi^et  pcHi  Inwto* 

SU  survient  une  inscription  pendant  les  délaia  d^  U  V^fV^  ^'^^ 
conditionnel  de  prêt  est  nul  et  non  avenu  (1). 


^^>.MM*.*»fc^.»-^f>..*^»»l*«— ■  I      !■■       ^.fc- ^^>l         ■■!      ■«■■l  I     m         *t 


itait  M  M  Jftwn  iÊKÊ.  MB 

Alt  %  Lùf9q$t  VhjpMiqoê  Uftle  4ti  ioMfiU»  l«  prit  m  i^mI  être 
réalisé  f|Q*aprè$  It  maioJevée  doDoée,  «oil  ptr  I»  léniiiie  ton  mariée 
soos  le  régime  dotal,  soii  pgr  le  subrogé  tuleur  da  nriseur  on  de  l^iD- 
terdît,  en  verUi  d'uoe  d^JîMraiion  du  conseil  de  femilleé 

Art  10.  L'emproolMT  acqeitle  sa  délie  |Mtf  aoooiiéa.  il  a  iMiJoufa  le 
toii  de  ee  libérer  par  aoticipetioat  wi  en  UMalké^  aoU  en  pariie. 

Art  11*  L'anuaÂié  oomjfnué  néeeaiaireineni  i 

f  L*ioiérèi  stipulé,  qui  ne  p%m  excéder  i  p*  fM| 

S*  La  somme  aiïeolée  è  l'amonîisenient  laqnelle  ne  fMnl  4ire  supé- 
rieure ^  2  p.  MO.  ni  inférieiire  à  1  p«  100  d«  aMMiunt  du  prêt  (i)  ; 

9*  Les  frais  d'adminisiratiou^  ainsi  que  les  taxes  déterminées  par  les 
statuts. 

Art.  12.  En  cas  de  non-paiem^it  des  annuités,  la  Société,  indépen- 
damment des  droits  qui  appartiennent  à  tout  cri^ancier,  peut  recourir 
SB  sujette  dfèftéotttioa  déterminés  par  le  titre  IV  du  présent  décret 

TITRE  m. 

DBS  OBUGATIOIfS  ÉHfitt  ^Alt  LES  SOCt^TÉS  M  CRÉDIT  FONCIER. 

Art.  13.  Les  obligations  ou  lettres  de  gage  des  Sodétés  de  crédit 
hotm  êtmi  laomiaaiif es  •«  a^  pertear* 

Les  obligations  nominatif  es  sens  iranamissiMes  par  ireie  d'endossé- 
muiy  sans  autre  garantie  q^  celle  qui  résulte  de  fart.  t609  do  C.  clfil. 

Art  14.  La  valeur  dûi  lètires  de  ga|pe  m  peut  dépasser  le  montant 
des  prêts. 

Elles  ne  aoni  dmises  4n*aprèa  a?alr  éié  vlaéea  par  an  notaire  et  en- 
ragistréas. 

Le  visa  cet  donné  fraloUement  par  kMtalM  éépesitatre  de  la  minute 
de  Tacie  de  prêt» 

P  est  liU  menUonaar  la  «invia  du  nombro  et  du  montant  des  lettres 
de  gagea  visées. 

Us  lettres  de  gage  doivem  être  #tregisirées  en  mémo  temps  que 
Pacte  de  prêt  (i^ 


(4)  Cetto  disperiU^B  t  été  moétfiée  par  le  dlgst  do  »  mars  4853. 
(1)  Les  i*,  3%  4*  et  5«  aUniat  de  l'art.  44  a<mt  reoplacé»  par  VêxU  4*'  dadécret 
dslldiaseAtaêMI. 
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L'enregistrement  des  lettres  de  gage  a  lien  an  droit  fixe  de  10  cent. 

Art.  15.  Il  ne  pent  être  créé  de  lettres  de  gage  inférieures  à  100  fr. 

Art.  16.  Les  lettre^  de  gage  portent  intérêt. 

Dans  le  courant  de  chaque  année,  il  est  procédé  à  lenr  rembourse- 
ment au  prorata  de  la  rentrée  des  sommes  affectées  à  l'amortissement 

Art.  17.  Les  porteurs  de  lettres  de  gage  n'ont  d'autre  action,  pour 
le  recouvrement  des  capiUux  et  intéréte  exigibles,  que  celle  qu'ils  peu- 
vent exercer  directement  contre  la  Société. 

Art  18.  Il  n'est  admis  aucune  opposition  au  pdement  do  capital  et 
des  intérêts,  si  ce  n'est  en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  gage. 

UTRE  IV. 

DES  raimÉCBS  ACCOBDËS  AOX  SOCIÉTÉS  DB  CBÉDIT  rOHCIER  MOR 
LA  SORETÉ  ET  IB  RBCOmniEIIEMT  OD  PRÊT. 


CHAPITRE  PREIIIER. 

M  U  PDKW  (1). 

Art.  la  Lorsque  l'emprunteur  est  tuteur  d'Un  mineur  ou  «Ton  inter- 
fia.  Il  est  tenu  d'en  iaire  la  déclaraUoo  dans  le  contrat  de  prêt. 
Dans  ce  cas,  la  signification  énoncée  à  l'art.  21  suivant  est  £iite.  taot 

Ôïveïte?*    ""*"''  *•"'■"  ^'^  ^  '*^*  *•"  ^'^^^  •*  "•  ""«"«  «« 

r„l?c"îf  i"  T"^"*  ^  *•"•  signification,  le  juge  de  paix  convoque  le 
conseil  de  famille  en  présence  du  subrogé  tuteur.  Ce  conseil  délibère 
sur  la  quesuon  de  savoir  si  l'inscription  doit  être  prise.  En  cas  d'affir- 
maiive,  elle  est  prise  dans  la  huitaine  de  la  délibération. 

Apr^  la  délibération,  le  subrogé  tuteur  est  tenu,  sous  sa  responsa- 
biliié  de  veiller  à  l'accomplissement  des  formalités  ci-dessus  prescrites. 
«Il»  „:  7* .''";«''"«  '«  '■««»«»e  mariée  est  présente  au  contrat  de  prêt. 
elle  peut,  s.  elle  n'est  pas  mariée  sous  le  régime  dotal,  consentir  unfS 
brogation  à  son  hypothèque  légale  jusqu'à  concurrence  do  montant  da 


-•  vlv'eâïflï  W.  '"'••"*  ""'^ '* ''•"•  ^"  *  ••  *•»*  <•  W  <•» 
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Si  elle  Be  conseDt  pas  cette  sobrogatioD,  et  sons  quelque  régime  qoe 
le  mariage  ait  été  contracté,  le  netalre  l'avertit  que,  pour  eonserrer 
Tis-à-?i8  de  la  Société  le  rang  de  son  hypothèque  légale,  elle  esl  tenue 
de  la  foire  inscrire  dans  le  délai  de  quinaaine. 

L'acte  lait  menUon  de  cet  avertissement  sous  peine  de  nullité* 

Art.  5E1.  Si  la  femme  n*est  pas  présente  au  contrat,  un  eitralt  de  Tacte 
eoBstbutif  dliypothèque  est  signifié  à  sa  personne. 

Cet  extrait  contient,  sous  peine  de  nullité,  la  date,  les  omui  prénoas, 
profession  et  domicile  de  Temprunteur,  la  désignation  de  la  nature  et  Ift 
âtnation  de  l'immeuble,  ainsi  que  le  montant  do  prêt* 

Cet  extrait  contient,  en  outre,  l'avenissement  qui  doit  être  donné  h  la 
femme  conformément  à  l'article  précéilent. 

Art.  22.  Dans  le  cas  où  l'exploit  ne  peut  être  remisa  la  femme  en  pei'- 
soDue,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  purger  des  hypothèques  légales 
inconnues,  la  signification  est  faite,  tant  k  la  femme  qu'au  procureur 
de  la  République  près  le  tribunal  du  lieu  où  l'immeuble  est  situé. 

Art.  23.  Un  extrait  de  Tacte  constitutif  d'hypothèque  est  inséré,  avec 
mention  des  significations  dont  il  est  parlé  à  Tarticle  précédent,  dans 
Pon  des  journaux  désignés  pour  les  publications  judiciaires. 

Quarante  jours  après  cette  insertion,  et  sll  n'est  pas  survenu  d'in* 
•enption  d'hypothèques  légales,  l'immeuble  est  affranchi  de  ces  hypo- 
thèques vis-k-visde  la  Société. 

Art.  2i.  A  l'égard  des  actions  résolutoires  ou  rescisoires  et  des  pri- 
vilèges non  inscrits,  la  purge  a  lieu  de  la  manière  suivante  : 

Un  extrait  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque,  dressé  dans  la  forme  in- 
diquée an  deuxième  paragraphe  de  Tart.  ?!,  est  signifié  aux  précédents 
propriétaires,  soit  au  domicile  réel,  soit  au  domicile  élu  ou  indiqué  par 
festitre& 

Cet  extrait  est  publié  suivant  le  mode  indiqué  au  presiier^^aragrapbe 
de  l'art.  23,  et  la  purge  s'opère  après  le  délai  de  quarante  jours  écoulé 
sans  qu'il  soit  survenu  d'inscription. 

Art.  25.  La  purge  opérée  par  le  début  d'inscription  prise  dans  les 
déhis  ci-dessus  déterminés  a  pour  effet  de  faire  acquérir  ï  la  Société  de 
crédit  fonder  le  premier  rafjgd'hypothèque  relativement  à  te  femme,  ao 
■beor  ou  h  l'interdit. 

Elle  ne  profite  point  aux  tiers  qui  demeurent  assujettis  aux  krmalitéi 
prescrites  par  les  art.  2193|  21M  et  2195  du  Code  civil. 
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eHAPRRE  IL 

DB8  imOIfS  IT  HOTBIIS  P'ntGQTiQll  1|  U  iOatH  CQRTftI  Lia 

WPMUTBiRflU 

àrU  Î6.  Les  juges  ne  pM?Mt  «acordar  toetB  4élal  |«v  lepûenent 

'    Ait.  H.  G»  piiencBl  lia  peal  étve  arrêlé  pat  aacoM  «p^skiaa. 

Art.  28.  Les  anmilAs  nas  payées  à  f  éohéanca  prodi^eot  iniéréi  4e 
flaiadraiu 

Il  peut,  en  outre,  être  procédé  par  la  Société  au  aéqnestre  M  à  h 
^mf^  4w  biaa$hypa(héqiié^>  4aQ|  tes  fomes  el  aoi^eaadûiaiis  presaites 
iNHas  anictea  suivania  : 

$  l**.  —  Du  téquêiin. 

ArU  tS.  In  sas  de  r^UifAdn  débiteur,  la  Saaiélé  pa«iS,  e»  veita  dhm 
ordooDauce  reii4ae  spt  ra^uéle  par  le  préskIeDi  du  Ir^wial  civil  àt 
fMreipî^  iastaoïoej»  al  fuisse  jo^xa  après  une  luise  ea  deœiyra,  se  9^1- 
Ue  ap  passessiaa  des  iomeubles  h^poibéqués»  am  Irais  ai  rîMia^èi 
débiteur  en  retard. 

Art.  3Q.  Pendant  la  durée  du  séquestre»  la  Soiciété  pefçoifc,  ooaob- 
stant  toute  opposition  ou  saisie»  le  montant  des  leyenus  ou  récoiies,  ^ 
V^PPUqve  par  privilège  à  l'a^cqulitte  me.at  des  fermes  édtMd  d'aïuuiités  et 
des  {fais. 

Ce  ^riirilége  prend  ising  inunédiatemeni  après  ceui  q^i  soni  auacbés 
aux  frais  faits  pour  la  eonservation  de  la  chose,  aux  frais  de  labours  et 
^  semepeat»  e|  aux  droits  du  Trésor  pour  le  recamvKement  de  rioqpdt. 

4iÇU  31*  En  cas  de  contestation  S;ur  le  compte  du  ^qestit»  ilest  na- 
Cné  par  le  tribunal  comme  en  matière  somopoidire* 

Art.  S2.  Dans  le  même  cas  de  non-paiement  4'uBea«uiit4»  alUmlas 
ta  fMa^^pa,^  pav  saîie  de  la  détémvatim  de  l'immeuble,  au  pour  loute 
autre  cause  indiquée  daas  tes  slaïuia,  le  capital  in^ral  as^  de^eiuiaxi- 
gîble,  la  vente  de  l'immeuble  peut  être  poursuivie. 

S'il  y  a  contestation,  il  est  sutué  par  le  tribunal  de  la  siluaiion  des 
Mens,  comme  en  mati&re  sommaire. 


wÈcmt  wa  M  wtmn  ISfiS.  tN 

kn.  33.  Pour  parvenir  ^  la  vente  de  nminetiUa  KypMbé^ifé,  li  80^ 
élé  4e  trédU  tockv  fsiitnfiiMef  M  M^teeinr  «n  èomàan^nient  ëàns 
Jorme  pHvêb  par  l'aria  673  ém  Code  de  pracédiiQ  tivHe.  Ce  eoai* 
bâdeiMK  «t  mmerit  m  hoiem  des  hypotWcpNt  de  la  âitatiefi  dii 


A  défont  de  paieMoi  dant  la  iiaiKane»  il  ait  Ml,  daw  lat  n  •#• 
mâaeê qé mâf^mà la tnmat^pkm d»dil paamaidaBiai»  iiiiDMrtiant 
duia  fm»  6m  loaaiiaitf  iad^oét  pv  ParUcla  49  éa  Coda  da  aosnan^ 
al  diaQf  appmiiaaa  d'afiMmak  (fifinè  janra  dHatarrdila. 
Les  affiches  seront  placées  ) 

ilaos  TmÊêHéte  éê  tvibooal  d«  liai»  oè  la  vdnfa  daîl  «MSftéaliiéelt 
A  la  porte  de  la  mairie  du  lien  où  les  biens  sont  situés, 
Il  m  lapatprléié,  loMptll  s'agil  é*m  iHKnaahèebltL 
La  première  apposition  est  déaoieétf  daas  )a  kaHama  au  débkaar  et 
«tewîars  iMorita^  aodomiaUapafeêx éludais  rinsaiipÉan,  «tec 
de  prendre  eortmanka^n  dm  aaliiar  des  elMr«e&i 
Quinze  jours  après  Taccomplissement  de  ces  formalités,  il  eai  praeédé 
l  b  wnia  aai  aacbkiea  a»  préaaaea  da  débiienr,  on  lai  dêmeit  appelé» 
t  le  iftoMi  da  la  sitnaiîaa  d«  InaM  a«  da  la  phia  giaode  paiiia 


MaMolBs,  le  «tibtinl,  sar  fccpèie  préaairtéa  paa  b  Satféié  afi 
première  insertion,  peut  ordonner  que  la  teale  aura  Katiy  soit  de^ 
«  aa^e  tribuoal^  soit  «n  l'étude  d^m  notaire  du  canton  oe  de  l'arren- 
dMsaïaaBt  d»a  le<|ael  les  biens  sont  situés.  Ce  jugemeni  n'est  pas  sue* 
ceptible  d'appel.  Il  ne  peut  y  élre  formé  d'oppoai^n  qye  dans  les  trois 
)»urs  de  la  signification  qui  doit  en  être  faite  au  débiteur,  en  y  ajoutant 
les  délais  de  distance. 

An.  34.  A  oapi^teff  du  jour  de  la  tnnscripUen  du  commandemenl,  le 
déhiteni  ne  peut  alidnei  au  pr^dLce  de  la  Société  les  immeubles  bype- 
Ibéqués»  ni  les  grever  d'aucuns  droits  réels. 

Art.  3S.  Le  commandement,  les  exemplaires  du  journal  cootenani 
les  insertions,  les  procès-verbaux  d'apposition  d'affiches,  la  sommation 
de  prendre  communication  du  cahier  des  charges  et  d'assister  à  la  vente, 
sont  annexés  au  procès- verbal  d'adjudication. 

ArL  3&  bas  diieeei  observaUons.  doivent  être  consignés  sur  le  cahier 
d«&  càeigea,  huit  joure  an  moina  avant  celui  de  la  vente.  Us  contiennent 
nanïïiinnitrn  d'un  aiett<£#  cbex  kqiiU  domicile  est  éhi  da  droit»  le  tout  è 

ine  de  enllM» 

Le  tribunal  tint  «aisî  de  la  coatesiation  par  acte  d'avoué  ^  avoue.  Il 

17. 
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sitlue  soromairemeni  et  en  dernier  ressort,  sans  qu'il  puisse  en  résolter 
aucun  relard  de  l'adjudication. 

Art.  37.  Si,  lors  de  la  transcription  du  commandement»  il  existe  «ne 
saisie  antérieure  pratiquée  à  la  requête  d'un  autre  créancier,  la  Sociélé 
de  crédit  foncier  peut,  jusqu'au  dépôt  du  cahier  d'enchères  et  après  un 
simple  acte  signifié  i  l'avoué  poursuivant,  faire  procéder  à  la  vente 
d'après  le  mode  indiqué  dans  les  articles  précédents* 

Si  la  transcription  du  commandement  n'est  reqmse  par  la  Sociélé 
qu'après  le  dépôt  du  cahier  d'enchères,  celle-ci  n'a  plus  que  le  droit  de 
se  faire  subroger  dans  les  poursuites  du  créancier  saisissant,  conformé- 
ment à  l'art.  722  du  Code  de  procédure  civile. 

11  D'est  accordé,  si  la  Société  s'y  oppose,  aucune  lamise  d'adjudi- 
cation. 

Eu  cas  de  négligence  de  la  part  de  la  Société,  le  créander  saisissant 
a  le  droit  de  reprendre  ses  poursuites. 

Art.  Mk  Dans  la  huitaine  de  la  vente,  l'acquéreur  est  tenu  d'acquit- 
ter, k  titre  de  provision,  dans  la  caisse  de  la  Société,  le  montant  des 
annuités  dues. 

Après  les  délais  de  surenchère,  le  surplus  du  prii  doit  être  versé  à 
ladite  caisse,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû,  nonobstant  lentes 
oppositions,  contestations  et  inscriptions  des  créanciers  de  l'empnm- 
teur,  sauf  néanmoins  leur  action  en  répétition,  si  la  Sociélé  avait  été  in- 
dûment payée  Il  leur  préjudice. 

Art.  39.  Si  la  vente  s'opère  par  lots  on  qu'il  y  ait  plusieurs  aoqué* 
reurs  non  cointéressés,  chacun  d'eux  n'est  tenu  même  hypothécaire- 
ment, vis-k-vis  de  h  Société,  que  jusqu'à  concurrence  de  son  prix. 

Art.  40.  La  surenchère  a  lieu  conformément  aux  art.  708  et  suivants 
du  Code  de  procédure  civile. 

Dans  le  cas  de  vente  devant  notaire,  elle  doit  être  Mte  au  greffe  du 
tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  l'adjudication  a  été  prononcée. 

Art.  41.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  folle  endière,  il  y  est  procédé  suivant  le 
mode  indiqué  par  les  art.  33, 34,  35,  36  et  37  du  présent  décret. 

Art.  42.  Tous  les  droits  éoumérés  dans  le  présent  chapitre  peuvent 
être  exercés  centre  les  tiers  détenteurs,  après  dénonciation  do  com- 
mandement ùdtau  débiteur. 

Les  poursuites  commencées  contre  le  débiteur  sont  valablement  eoii- 

tinuées  contre  lui,  jusque  ce  que  les  tiers  auxquels  il  aurait  aliéné  les 

immeubles  hypothéqués  se  soient  Ciit  connaître  à  la  Société.  Dans  ce 

les  poursuites  sont  continuées  contre  les  tiers  détenteurs  sur  les 

niers  errements  quinze  jours  après  la  mise  en  demeure. 
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TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  • 

An.  43.  Les  Sociétés  de  crédit  foncier  sont  placées  sous  la  sorvcil*- 
hnee  dn  mîinstre  de  llntérieiir,  de  l'agncoHare  et  da  commerce,  et  du 
ranistre  des  finances. 

Le  choix  des  directeurs  est  soumis  i  ripprobation  du  ministre  de  Hn- 
tériear,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Art.  M.  Il  est  interdit  aui  Sociétés  de  Ciire  d'autres  opérations  que 
celles  prévues  par  le  présem  décret. 

Art.  45.  Elles  sont  admises  k  déposer  leurs  fonds  libres  au  Trésor,  aux 
conditions  déterminées  par  le  Gouvernemenl. 

Art.  46.  Les  fonds  des  incapables  et  des  communes  peuvent  être  em- 
ployés en  achat  de  lettres  de  gage. 

Il  en  est  de  même  des  capitaux  disponibles  appartenant  aux  établis- 
sements publics  ou  d'utilité.publiquCy  dans  tous  les  cas  où  ces  établisse- 
ments sont  autorisés  ï  les  couTcrtir  en  rentes  sur  l'Eut. 

Art.  47.  Les  inseriptions  hypothécaires  prises  au  profit  des  Sociétés 
de  crédit  fonder  Sont  dispensées,  pendant  toute  la  durée  du  prêt,  du  re- 
DouTclleroent  décennal  prescrit  par  l'art.  2154  du  Gode  dvil. 

Aru  48.  Les  statuts  approuvés  conformément  aux  dispositions  de  l'ar^ 
ticle  1''  indiquent  principalement: 

1*  Le  mode  suivant  lequel  il  doit  être  procédé  à  l'estimation  de  la  ya- 
leur  de  la  propriété  ; 

i*  La  nature  des  propriétés  qui  ne  peuvent  être  admises  comme  gage 
hypothécaire,  et  le  minimum  du  prêt  qui  peut  être  fait  sur  chaque  nature 
de  propriété; 

2^  Le  maximum  des  prêts  qui  peuvent  être  Ciits  au  même  emprunteur  ; 

4^  Les  tarife  pour  le  calcul  des  annuités; 

5^  Le  mode  et  les  conditions  des  remboursements  anticipés  ; 

6*  L'intervalle  à  établir  entre  le  paiement  des  annuités  par  les  em- 
prttotanrs  et  le  paiement  des  intérêts  du  capital  par  la  Sodété; 

7«  Le  mode  d'émission  et  de  rachat  et  le  mode  de  remboursement  des 
lettres  de  gage  avec  ou  sans  primes,  ainsi  que  le  mode  d'annulation  des 
lettres  de  gage  remboursées  ; 

S»  La  constitution  d'un  fonds  de  garantie  ou  d'un  fonds  de  réserve  ; 

9*  Les  cas  où  il  y  aura  lien  Si  la  dissolution  de  la  Sodété,  ainsi  que  les 
formes  et  conditions  de  la  liquidation  ; 

W  Les  cautionnemeDts  et  autres  garanties  ï  exiger  des  direeteursy 
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administrateurs  et  employés  de  la  Société,  ainsi  que  le  mode  de  leur  no- 
mination. 

Art.  49.  Un  règlement  d'administration  publique  détermine  notam* 
ment  : 

le  Le  mode  suivant  lequel  est  exercée  la  surveillance  de  la  gestion  el 
de  laeomptabililéi 

2«  La  publicité  périodiquo  à  donner  %n  iw$  de  sitoatioii  €4  ans  op^ 
râlions  sociales; 

$•  Le  tarif  particulier  des  honoraires  dos  aut  offieierf  publics  appelés 
à  concourir  aux  divers  actes  auxquels  peut  donner  lieu  l'établissjdiiieni 
des  Sociélé*  d^  crédit  foncier 

Art.  50.  Le  ministre  de  l'intérieur,  d#  l'apriçukure  et  du  oopuneroe» 
et  le  ministre  des  finances»  sont  chargés»  cbacu»  ^  m  qui  I9  coocorne, 
de  l'exécution  du  présent  décret* 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  98  février  1852. 

10ÇÏ5-NAP0I.É0N* 

Par  le  Président  t 

^  mînifln  ie  riit(tf rieur,  de  ragrienUure  e44u  çommireê, 

F«  Pi  tafumiinr. 


m  II'  Il  I    iimwM>Mpiif».ww*f*»^ 

DÉCRET 

RêUHf  à  la  dw^ê  êê  ta  Ubératimi. 

(»  imrp  4951,) 

LOUIS-NAPOLÉON»  Président  de  la  République  françiUe» 
Vu  le  déerel  du  28  février  185t  \ 

Considérant  que,  pour  faciliter  la  constitution  des  Sociétés  de  cré<JKl 
foncier»  il  peut  être  utile  de  ne  point  soumettre  les  emprunteurs  aox 
prescriptions  absolues  du  S  2  de  l'art.  11  du  décret  susvisé; 

Sur  le  ragpport  du  ministre  de  l'intérieur»  de  l'agriculture  et  dn  com- 
merce» 

Décrète  : 

Ait.  !«'«  U  G^iveriemeiit  régliia»  pwr  ^m^m  fMM  M  ei4dit 


htÊMt  w  M  uiM  1881.  991 

r,  les  Hfliitet  extrêmes  d6  It  d^e  des  aiittMs  tu  lioytt  dM 
quelles  ddfn  s*epérer  rexiinctlon  de  la  datte. 

Art.  &  Le  niaieire  de  rintérieor,  de  ragrieullere  et  da  comi 
ettehaiié  de  Teiéestlon  du  présent  déerei. 

Fut  M  ptltift  des  ToHeries,  le  9»  ours  18S3. 

LOUIS^UPOLËON. 

Par  le  prince  Président  : 

Le  ministre  de  rintérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce^ 

De  Pbksmmt* 


DECRET 

Qui  muioriêê  lé  etréuêUm  de  la  Banqoe  foneière  de  Parts. 

(Î8  iBart  4852.)  t> 

LODIS-NAPOLÉON,  Présidenl  de  la  RéptibUqee  française, 

Sar  le  rappert  da  minisire  de  rintérienri  de  l'agricoHire  et  du  onoH 
BCfcei 

To  le  décret  do  28  fé? rier  1852,  sur  les  Sociétés  de  crédit  foncier  ; 

Yq  la  demande  qoi  loi  a  été  adressée, 

Décrète: 

Art.  l*'.  MM.  François  Bartbelony  )  Droayn  de  Lhnys^  fice-présl* 
^at  du  Sénat  i  Léon  Faucheri  ancien  ministre  ;  comte  Xavier  Bnmlckli 
propriétaire }  prince  Sapielia,  propriétaire)  Adolphe  d'Ëichtha^  membre 
^  la  commission  municipale  de  Paris  ;  Benoist  d'Azy,  ancien  représen- 
tât ;  duc  de  Mouchy,  député  ;  comte  Hervé  de  Kergorlay,  député;  Emile 
Pereire,  directeur  du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain  ;  Thibault,  an- 
oen  notaire  ;  baron  Charles  de  Ladoacette,  sénateur  ;  comte  de  Gas- 
ptrio,  ancien  pair  de  France,  ancien  ministre  ;  Paccard,  Dufoor  et  corn» 
ptgnie,  banquiers;  A  de  Waru,  banquier  ;  comte  de  Plancy,  député  ; 
AckiHt  Firakl,  sénateur  ;  Hippolyte  Passy,  ancien  ministre  $  DarMay  atnét 
aocien  dépoté  ;  Darblay  jeune,  député  ;  Léopold  Javal,  banquier  ;  comte 
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de  Ghappeddaine,  propriétaire;  Bdj d'Oissel,  aDCten  conseiller  d*Eut ; 
Gotelle,  anden  dépoté  ;  Léonce  de  Lavergne,  professeur  à  l'institut 
agronomique  de  Versailles  ;  comte  de  Brosses^  propriétaire  ;  général 
comte  Dunin  Wonso^rfcz;  Charles  Rhoné,  propriétaire;  deRenncTille, 
ancien  député  ;  Adolphe.  Dailly,  maître  de  poste  de  Paris;  Wolowski, 
ancien  représentant, 

Sont  autorisés  à  constitaer  une  Société  de  crédit  foneier^  ayant  pour 
ohjet  de  fournir  aux  propriétaires  dMmmeubles  qui  voudront  emprunter 
sur  hypothèque  la  faculté  de  se  lihérer  par  des  annuités  dont  le  terme 
sera  au  moins  de  vingt  années  et  ne  devra  pas  dépasser  celui  de  cin^ 
quabte  années. 

Art.  â.  Le  fonds  social  de  garantie  est  fixé  à  vingt-cinq  millions  de 
francs  et  divisé  en  cinquante  mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacune. 

Vingt  mille  actions  devront  être  souscrites  pour  que  la  Société  soit 
définitivement  constituée. 

Les  quinze  autres  millions  seront  appelés  sur  la  décision  du  Conseil 
d'administration  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la  Société,  de  manière 
à  ce  que  le  fonds  de  garantie  se  maintienne  dans  la  proportion  d*ao 
moins  cinq  millions  pour  chaque  cent  millions  é^oMigatioo^  émises. 

Les  porteurs  des  actions  primitives  auront  un  droit  de  préférence, 
dans  la  proportion  des  titres  par  eux  possédés,  à  la  souscription  au  pair 
des  actions  ultérieurement  émises. 

Le  capital  social  ne  pourra  être  porté  au  delà  de  vingt-dnq  millions 
qu'ftvec  l'agrément  du  Gouvernement  et  sur  la  décision  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  qui  sera  formée  des  deux  cents  titulaires  dn 
plus  grand  nombre  d'actions. 

Art.  3.  La  Société  est  autorisée  : 

1*  A  prêter  aux  propriétaires  d'immeubles  situés  dans  les  sept  dé- 
partements du  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  (Seine,  Selne-e(-Oise, 
Seine-et-Marne,  Eure-et-Loir,  Aube,  Marne  et  Yonne)  (i),  des  sommes 
remboursables  par  les  emprunteurs,  au  moyen  d'annuités  comprenant 
les  Intérêts,  ^amortissement,  ainsi  que  les  firais  et  taxes. 

Ces  prêts  seront  faits  aux  conditions  déterminées  par  le  titre  II  du  dé- 
cret du  28  février  1852. 


(4)  Vittr  U  décret  da  40  décembre  4859,  ci-aprte,  qui  tfteod  la  prifilige  4e  U 
Société  à  tons  les  départements  oil  il  n'existe  pas  da  Société  de  crédit  foncier. 
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Eb  Tenu  da  préMnt  décret,  les  opératioB»  de  la  compagnie  poutront, 
avec  raatorisaiîon  du  ministre  de  rintérienr,  de  ragricnltore  et  dv  com- 
merce» admettre  tout  antre  tysième  ayant  ponr  objet  de  iwifiter  les  prêts 
sar  immeubles  el  la  libération  des  débiteurs; 

2°  A  émettre,  conformément  ani  dispositions  du  titre  III  du  décret 
précité,  pour  une  valeur  égale  ^  celle  des  engagements  hypothécaires 
souscrits  par  les  propriétaires  d'immeubles,  ûts  obligatUmi  faneiêrês, 
portant  un  intérêt  annuel,  et  remboursables  par  la  voie  du  tirage  au 
sort,  avec  la  faculté  d*y  joindre  des  lots  ou  primes.  Le  taux  de  Tamor- 
lissement  devra  être  déterminé  de  manière  à  ce  que  la  durée  des  an- 
nuités soit  au  moins  de  vingt,  et  au  plus  de  cinquante  années,  le  maxi- 
mum du  taux  de  Tintérét  restant  fixé  à  5  p.  100  ; 

3*  A  négocier  lesdites  obl^;ations  foncières  ; 

4*>  A  recevoir  en  dép^t,  sans  intérêts,  les  sommes  destinées  \  être 
placées  sur  hypothèque  et  converties  en  obligations  foncières. 

Art.  4.  Les  remboursements  anticipés  réglés  par  Part.  10  du  titre  II 
du  décret  du  28  février  dernier  seront  effectués  en  obligations  foncières 
de  même  nature  que  les  titres  émis  en  représentation  de  l'emprunt  con- 
tracté. 

Il  sera  tenu  compte,  en  outre,  à  la  Société,  d'une  indemnité  fixée  au 
maximum  à  3  p.  100  du  capital  remboursé. 

Art.  5.  Dans  les  conditions  du  prêt,  il  ne  pourra  être  stipulé  plus  de 
soixante  centimes  par  an  pour  cent  francs,  pour  les  frais  et  taxes  dé- 
terminés par  le  paragraphe  3  de  Fart.  11  du  décret  du  2S  iSévrier 
dernier. 

Art.  6.  Aucune  autre  autorisation  de  Sodété  de  crédit  foncier  ne  sera 
accordée  pour  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  avant  l'expiration 
du  délai  de  vingi-cinq  années  ï  dater  de  la  publication  du  présent 
décret. 

Art.  7.  Il  ne  pourra  être  émis  d'actions  ou  promesses  d'actions  négo- 
ciables pour  la  formation  du  fonds  social  de  garantie,  avant  que  la  So- 
dété soit  régulièrement  constituée  en  Sodété  anonyme,  conformément 
à  l'art.  37  du  Code  de  conmierce. 

Art.  8.  Les  sututs  de  la  Société  devront  être  soumis  à  l'approbation 
an  Gouvernement  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  publication  du 
présent  décret. 

Art  9.  A  défaut  de  la  constitution  définitive  de  la  Sodété  dans  le  dé- 
lai de  deux  mois,  après  l'autorisation  des  statuts,  le  présent  décret  sera 
ooDsidéré  comme  ^  nul  et  non  avenu. 
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Aru  10.  ie  miaigtre  de  riotérleur,  de  TiqBrîcDhure  el  da  oemnene, 
m.  cbMrgé  de  rexécuUoa  du  présent  décreu 

Fait  aa  pakii  des  Tuileries,  ie  2è  mars  18Ô3. 

LOUIS-NAPOLÊOK. 

Par  le  prince  Président  : 
Le  miniê(t9  de  Vintérieury  de  VagrienHure  eî  du  eommerce^ 

F.  DB  Peesignt. 


CIRCULAIRE 

De  M.  le  tminUire  de  ViMérieur  sur  VappUeation  du  détret  relaUfem 

crédit  foncier» 

(45  avrfl  4852.) 

Monsieur  le  préfet>  une  question  graTe  et  difficile,  celle  da  crédit  Iba* 
cier,  vient  d'être  résolue  par  le  décret  du  S8  février.  Soulevée  par  les 
souffrances  de  la  propriété  foncière,  éclairée  par  les  lumières  de  la 
science  et  par  Texpérience  de  plusieurs  Etats  européens,  cette  question 
avait  acquis,  on  peut  le  dire,  un  véritable  caractère  d'urgence  et  de  ma- 
turité. 

Depuis  h)ngtemps,  en  effet,  l'industrie  agricole  élève  de  justes  plaintes 
sur  la  cherté  de  l'argent  qu'on  lui  prête,  sur  rénorraité  des  frais  que  les 
emprunts  lui  occasionnent,  et  sur  la  difficulté  qu'elle  éprouve  k  rem- 
bourser &  courte  échéance  des  capitaux  qui,  employés  k  ramélîoration 
du  soly  ne  reparaissent ,  par  une  augmentation  successive  des  pro- 
duits, qu'au  bout  d'un  grand  nombre  d'années.  Aussi  le  capital  engagé 
s'accrott*il  chaque  Jour,  et  la  propriété,  loin  de  pouvoir  se  dégrever 
et  s'améliorer!  e4t  fiai  par  soceomber  sons  le  poids  des  charges  qui  Pé* 
crasent. 

Une  telle  situation  ne  pouvait  pas  échapper  h  la  sollicitude  do  prince 
Président  de  la  République. 

Convaincu  de  la  nécessité  urgente  d'y  apporter  un  remède  prompt  ^ 
efOcace,  cédant  aux  vœux  souvent  exprimés  par  les  organes  «ffidetoéee 
intérêts  agricoles,  il  a  pensé  que  le  moment  était  venu  de  décréter  sans 
retard  les  mesures  les  plus  propres  à  procurer  à  la  propriété  foncière 
crédit  conforme  à  sa  nature  et  proportionné  à  ses  besoins. 
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TtUa  BM,  moiirieyr  le  préfet,  It  pètufe  qui  t  tui^ré  lo  décnt  Aa  28 

Ktrier. 

Cedécrei,  toui  l'aTci  remarqoé,  se  eontienl  polol  une  organlMilon 
eomplèle  du  crddtt  foDcier.  Il  i  «eulemeiii  pour  ob]el  de  fiTorfser  l'ét*- 
btifsemeni  des  Sociétés,  en  leur  imposant  cerlainei  règles  et  «n  écar- 
UDt  les  olMUelu  qu'elles  renconlreni  dioa  la  législation  civile.  Il  les 
toBont  il  l'auto risati an  et  k  la  aurveiHance  du  GouTernenent,  ei,  pour 
ÏKillter  les  premières  opérations,  il  lear  promet  le  concours  de  l'Eiat  et 
ia  déparlemeuts,  daus  des  limites  et  avec  des  garanties  dont  vous  atet 
fQ  apprécier  la  nesare  ai  la  lageise. 

Hais  la  loi  resterait  une  lettre  morte,  i 
menta  diapoids  k  profiter  des  anutagei  q 

A  cet  égard,  les  préTisions  dn  chef  de 
M  moment,  un  grand  nombre  de  Société 
département!.  Plusieurs  d'entra  elles  ont 
des  sonaoriptioBB  «I  aolllùlent  l'anlorisati 

C'est  id  que  commenceut  pour  l'admi 
tiDia,  dont  la  stricte  esécntiou  pent  aenl< 
1  le  droit  d'attendre  des  institutions  de  c 

Il  est  k  désirer  que  les  demandée  d'autorliiation  qui  me  seront  adres- 
■ées  paatoni  par  votre  intermédiaire  ;  elles  devront  être  accompagnées 
d'an  projet  de  statots  et  d'une  liste  de  sonscrlptions  indiquant  le  moi» 
Uni  des  ea|diaui  que  des  actionnaires  ou  d'autres  personnes  disposées 
i  prêter  sur  les  lettres  de  gage  se  seront  engagés  k  mettn  à  la  disposi- 
liea  de  la  Société  pour  faciliter  ses  opérations. 

Ces  dsBiandes  seront,  de  votre  part,  l'objet  d'on  examen  swuputeux. 
B  est  Mseniiel  ^oe  le  Gouvernement  soil  exactement  renseigné  sar  les 
pnnties  qu'ellea  préaenienl.  Avant  de  ma  les  transmettre  atee 
ntra  avis,  tous  dovaa  doBA  prendre  les  informations  les  pitis  pré- 
«easur  les  besoins  de  la  propriété  dans  votre  département,  sur  sa  di- 
nsion,  Mr  le  genre  de  placemnt  baUMeHement  préféré,  sur  lu  oon- 
ékions  géaémles  des  prêta  hypothécaires,  sgr  le  montant,  les  canses  M 
raecroisaemeni  de  la  délie  qui  grève  la  propriété  immobilière,  snr  les 
éiaUiaseiMota  publics  qui  seraient  snaoeptiblea  d'emiriorar  du  fonds  en 
laUret  de  gage,  ei  enQn  sur  l'honorabilité  et  la  posiiioa  d«a  persennes 
qai  veulent  fbnder  des  élablissenenis  de  crédit  fbnoieri 

Tona  oes  renseignemenis,  vous  le  eomprenei,  sont  Indispensables 
pour  BDeiire  le  Gouvernement  k  même  d'apprécier  les  éléments  de  bdc> 
ces  qu'offrent  les  Sodétés  qui  «  forment,  les  servlees  qn*ellea  son)  ap- 
pelées k  rendre  dans  les  dlversea  locriltés,  Pimponanoedneoneedrsqui 
PMm  leur  4lr«acwrd4  pat  l'Eiat  H  leadépartutenis. 
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Hais  ce  qo'ii  importe  gmnoat  d'exiger,  c'est  la  parfaite  conrormilé  ia 
statuts  proposés  avec  les  preBcriptiona  de  la  loi. 

A  ce  point  de  ne,  j'appellerai  d'abord  votre  atleotlon  sur  le  earac< 
1ère  général  des  instiliilioiia  dont  ce  décret  a  pour  otqet  de  favorite  li 
créatiOD. 

laiioD  devra  être  nécet- 
int  II  l'empraatear  la  h- 
:rme.  C'est  lï  h  M«t<  ii 

KHD. 

sur  cette  base  ne  aerail 
iDS  le  décret, 
ndiqué  par  le  lëgisbtenr! 
"ésentalif,  k  l'aide  dtxpel 
I  defeoir  la  coaire-nleur 
Uttrt  dt  gage,  doii  éire 
(rais  ni  formalités  cob- 

par  le  décret.  Sa  roiseea 

ir  la  forme  et  la  nalnre 
1  laquelle  on  peut  drcoD- 
'aide  duquel  on  peut  eo- 
:  de  la  coDCurrence. 
KÎéiés,  la  plus  gnude  la- 
titude leur  a  été  laissée  par  te  législateur.  Elles  peuvent  éire  anonymes, 
eu  commaDdite ,  ^a  nom  collectif,  dvîles  ou  commerciales.  Elles  peu- 
vent  (article  2)  être  formées  entre  emprunteurs  ou  entre  préteurs.  Il 
faudrait  bien  se  garder  de  voir  dans  ces  dernières  expressions  employées 
par  l'art.  2  du  décret  la  pensée  d'une  déllniiton  qui  exclurait  tout  sys- 
tème de  Société,  auquel  la  qualification  légale  ne  pourrait  p<rinl  s'appli- 
iiuer  avec  nne  rigoureuse  exactitude.  Dans  la  pensée  du  législateur,  ton- 
tes les  Sociétés,  quelles  qu'elles  soient,  peuvent  se  ramener  k  devx 
types  :  ou  bien  elles  fonctionnent  dans  l'intérêt  exclusif  des  emprunienrs, 
sans  retenir  aucun  bénéfice  pour  ellesmémes  ;  ce  sont  Ut  Société* 
d'mpnmlturi  ;  on  bien,  constituées  par  des  actionnaires,  elles  font  on 
'    bénéSce  sur  leurs  opérations  :  ce  sont  les  SoeiéUi  d«  préUurt.  Hais,  en 
les  caractérisant  k  ce  double  point  de  vue,  le  législateur  n'a  enienda  r^ 
pouwer  aucune  combinaison,  pourvu  qu'elle  soit  en  harmonie  avec  les 
bases  fondamentales  fixées  par  le  décret. 

L'art.  3  pose  le  principe  des  circonscriptiODS,  mais  il  lalase  ta  Go«- 
Temeisent  le  boId  d'en  déterminer  l'étendue  par  le  déerel  d'nntorisa- 
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UoB.  Toos  tpercevex  fticilement  les  moiiiii  de  cette  dispoehlOD.  Une  So- 
eiélé^  dont  les  opérations  embrasseraient  la  surface  entière  da  territoire 
français»  réussirait  difficilement.  L'administration  la  plus  vigilante  ne 
pourrait  efficacement  surveiller  l'évaloation  des  immeubles  offerts  en  ga- 
rallie,  et  elle  courrait  le  risque  de  prêter  sur  des  gages  insuffisants. 
Quant  à  l'étendue  des  circonscriptions,  tous  aurex  ^  examiner  pour  cha- 
qae  cas  particulier  dans  quelles  limites  il  conrient  de  la  déterminer. 
Trop  vaste,  elle  exposerait  la  Société  à  des  dangers  ;  trop  restreinte,  elle 
le  hû  permettrait  pas  de  faire  des  opérations  en  rapport  avec  ses  firais 
généraux.  Dans  cette  appréciation,  qu'il  est  impossible  de  faire  ï  l'a- 
vance, TOUS  consulterex  les  conditions  générales  de  la  propriété,  la  re- 
lation des  localités  entre  elles,  et  les  di?ers  genres  de  produits  du  sol  ; 
en  un  mol,  vous  examinerex  toutes  les  circonstances  propret  à  éclairer 
le  Gouvernement  sur  l'étendue  la  plus  convenable  k  donner  aux  ciicon* 
ioîptions. 

On  s'est  déjà  demandé  si,  dans  la  sphère  d'action  qui  Itii  sera  assi- 
gnée, diaque  Société  devra  Jouir  d'un  privilège  exclusif.  Le  décret  n'ex- 
dut  ni  ne  consacre  ce  privilège.  C'est  donc  encore  là  un  point  laissé  à 
h  prodence  de  l'administration,  et  sur  lequel  vous  aurex  à  donner  vo- 
tre avis. 

Néanmoins,  et  pendant  les  premiers  temps,  le  Gouvernement  pense 
que  cette  faveur  doit  être  accordée  aux  Sociétés  qui  se  forment,  si  au- 
cune raison  grave  ne  s'y  oppose,  afin  d'éviter  les  dangers  que  présen- 
terait ici  la  concurrence.  Mais  ce  privilège  devra  toujours  être  limité 
dans  sa  durée.  Il  est  inutile  d'ajouter  qu'en  le  concédant,  l'administra- 
tion pourra  y  mettre  les  conditions  qu'elle  jugera  convenables,  et  qu'elle 
se  r^rvtra  toujours  le  droit  de  le  révoquer  dans  certains  cas  déter- 
Blnés. 

Pénétré  de  ces  idées  sur  le  mode  de  constitution  des  Sociétés,  vous 
aurex,  dans  Texamen  des  statuts,  à  fixer  votre  attention  smr  leurs  bases 
économiques  et  financières. 

D'après  les  titres  II  et  III  du  décret,  combinés  avec  l'art.  44,  les  So* 
déiès,  vous  le  savez,  ne  peuvent  faire  que  deux  sortes  d'opérations  : 
elles  prêtent  sur  hypothèque,  elles  émettent  des  obligations  ou  lettres 

Ponr  qne  ces  obUgations  poissent  m  négocier  facilement,  il  fout  que 
les  prêts  soient  garantis  par  un  gage  solide ,  et  que  le  service  des 
imérêts  soit  exactement  fiiût  par  les  Sociétés  aux  porieiurs  des  lettres 
Aega^e* 

Dana  ce  doiMo  bnt ,  le  décret  renferme  une  série  do  mesoren 
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doni  O^^ttc^  WM  8«firoBt  pour  vous  4éttoaurer  l'iiidispeimèle  né» 

L'une  4m  plua  imporuaie»  est,  sans  contredit,  celle  oomeaM  toi 
l'art.  S  du  décret,  ^ui  Inierdîi  de  prêter  autrement  que  a«r  prenièra 
hypothèque.  Est^œ  à  dire,  cepeudam^  que  les  biens  déjà  frefés  le  pm»* 
seul  obtenu*  «ueuu  prêt  ?  Non,  sans  doute,  pourvu  ^e  la  Société  rem- 
bourse les  eréanciers  qui  la  primeraient.  Il  va  wêb  dire  que  la  subie* 
latioH  ue  lui  fera  perdre  aucun  des  privilèges  spédaux  qui  lui  seul  as« 
sures  par  le  décret.  Ainsi  doit  s'opérer  sueeessivemeiit  la  trattsliamaliei 
de  la  dette  bjpotbécaire,  payable  par  capitaux,  en  une  dette  rembour« 
sable  par  annuités  d'amortissemeni. 

I/ail.  1  du  décret  fixe  ^  la  moitié  de  la  valeur  de  la  preplîéié  le 
umiimum  du  prêt  qui  peut  être  faiti  Cet  article  doit  êlre  combiné  avec 
rart.«  ê8,  qui  le  complète  en  imposant  aux  Sociétés  PoblisatioB  de  mettre 
dans  leurs  statuts  plusieurs  autres  règles  ayant  également  pour  objet  de 
donoer  toiHe  confiance  dans  le  remboursement  du  capital  prêté.  Ainsi, 
par  exemple,  il  est  certaines  propriétés  susceptibles  de  détéviorationau 
de  déprédation  sur  lesquelles  il  y  aurait  imprudence  soit  à  consentir 
des  prêts,  soit  à  les  faire  dans  la  proportion  indiquée.  On  conçoit  i^^ 
ment  qu'il  importe  de  fixer  la  somme  au  delà  de  laquelle  il  ne  devra  phn 
être  permis  de  prêter  au  même  emprunteur,  ainsi  que  le  minimum  du 
prêt  à  faire  sur  chaque  immeuble,  de  manière  à  empêcher  que  la  valeur 
du  gage  ne  soit  absorbée  par  les  frais  d'expropriation. 

Enfin,  le  plus  grand  danger  que  puissent  courir  ces  établissemeuts, 
c'est  celui  d'être  trompés  par  des  évaluations  exagérées.  Les  statuts 
devront  contenir  le  mode  d'estimation  le  mieux  approprié  aux  localités. 
C'est  ici  surtout  que  vous  devez  recommander  aux  fondateurs  de  s'im- 
poser des  règles  rigoureuses,  de  s'entourer  de  tous  les  renseignemenis, 
d'organiser  un  système  de  surveillance  sévère  sur  leurs  agents,  de  se  dé- 
fier de  leur  zèle  et  de  les  intéresser  à  la  prudence  plutôt  qu'à  la  muhi- 
plicité  des  opérations. 

La  purge  préalable  à  la  réalisation  du  prêt,  le  visa  des  lettres  de  gage, 
la  nécessité  dTun  fonds  de  garantie  ou  de  réserve,  telles  sent  Ves  autres 
mesures  prescrites  par  le  décret  pour  inspirer  à  tous  une  jusfe  cooftance 
dans  la  sefidMé  des  titres  émis  par  les  Sociétés  de  crédit  fonder. 

Pour  que  ces  titres  soient  recherchés,  il  ne  suffit  pas  que  le  placement 
•oil  seNde^  il  faut  foe  les  Société»  aicDi  In  possibilité  de  senrir  ottcte- 
ment  les  intévéta  aux  portenvsw 

Je  n'ai  pas  b  veiis  entretenir  id  des  dvoiit  eietptiemiels,  tels  qne  le 
séquestre,  le  privilège  sur  le  revenu,  Texproprlation  simplifient  la  din* 
IMsnse  des  d  éÛv  ^  l'ordre,  cAc^  que  ce  décret  umih  In disfnrlÉief  des 
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Sùùéàéê  fon  leur  peraMUrt,  ea  te  fldsiit  payer  proMpteneAl,  dVxé- 
mer  ellM-BiteeB  lem  eaiH^ineDls  a^ec  ponctialhé. 

Mais  ce  qttî  en  émlDesuiMiil  désirable,  é^esi  qm  les  ftaeiéiés  soient 
«lausées»  et  qu'elles  ftwelioniieni  de  ■mUère  à  ■*élre  obligées  que 
très-rareBMot»  eomme  les  Sociétés  alleasodes,  de  recourir  à  ces  moyens 
ri^eweioi  d'eiéeatioo* 

Pour  cela,  il  faut  d'abord  qu^eUes  se  Cuseat  pas  a«x  emprustesn  des 
«aadilioiis  trop  oaéteyses.  AntresMot,  Don^seoleneBl  elles  ne  peaipH* 
laieai  paale  but  do  décret,  mais  elles  s'exposeraioDt  ettesHnémes  I  de 
iiéyiealg  retards  dans  le  paiemeat  des  aaaaités.  L'art.  Il,  ea  ladlqiwwt 
les  éléoieats  de  la  redevance  annuelle  à  pi^er  par  feaq^raateor,  ne  Axe 
pas»  il  est  vni,  le  naxInMun  de  Paaaoîié.  Il  a  f  oaki  hûMcr  aax  Sociétés 
fM  se  fonnendeDt  daas  des  réf^ioas  diverses  uae  ecrtaftae  latlMide  sur 
Is  laax  de  Pinlérét,  sar  la  sonune  affedée  k  ramortisstawat  aoBad,  sor 
las  finis  é'adaénistfalioa  et  aalres  taxes,  telles  qae  leopriiaes  oa  droits 
de  coanwsion,  qui  pourront  être  détenamés  pM  les  statats.  Cette  IstI* 
tide  vient  atdsae  ^étre  encore  aa^mentée,  quant  aax  liaites  extrêmes 
do  l^aiBOftifisomeat,  par  le  décret  du  tt  mars,  de  façon  à  doaaer  aux  en»- 
|iaatear»dea  bcîlités  plus  grandes  pour  se  libérer.  Mais  il  est  nécessaire 
pour  les  Sociétés,  siutant  que  poor  les  propriétaires  auxquels  le  piftnce 
Président  4e  la  République  s  wubi  ▼eair  ea  a»de,  d'orgsoises  hidmi- 
lôstratioià  des  Soiciétéa  de  la  Maniéte  Is  plus  simpis,  et  4a  attire  la 
plus  grande  réserve  dans  les  taxes  qui  forment  le  béaéftca  aacial.  Ws 
efforts  da  Gouvernement  doivent  donc  tendre  à  faire  réduite  fnaauiié 
b  des  proportioae  telles  qu'elle  ae  dépasse  pas  les  hcafcés  de  Peow 
pvuateur. 

Ce  que  vous  devea  sui^eat  recoaunander  aux  adnànistraisuia  des  So- 
ciétés, c'est  de  ne  pas  accueîUîr  trop  facilesMut  les  nonsbrtuses  dsfna»> 
des  d'emprunts  q^  leur  seroat  adressées  par  des  propriétaires  obérés 
et  bors  d'état  de  faire  exaciement  le  service  des  annuités*  Les  retards 
qu'elles  auraient  à  subir  jeiteraient  des  embarras  au  milieu  de  leurs  opé- 
raliotts  :  les  séquestres  et  les  expropriations  pratiqués  dans  le  commen- 
cement oceasionnciraiept  d«ss  nexactitudes  dans  le  paiement  des  intérêts, 
et  le  crédit  des  lettres  de  gage  aurait  k  en  souffrir.  Or,  le  développement 
de  ce  crédit  doit  être  l'objet  de  nos  efforts,  comme  il  est  celui  de  nos 
espérances. 

Aussi ,  voyex  par  quelles  utiles  précautions  et  b  l'aide  de  quels 
puissants  suxiliaires  le  décret  du  28  février  a  voulu  le  protéger  et 
rétendre. 

En  première  ligne,  il  (but  placer  l'achat  des  lettres  de  gage  par  l'Etat 
et  par  les  départements;  qu'on  y  i^ie  la  Acuité,  pour  lesSociétéSf  de 
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déposer  leurs  fonds  libres  au  Trésor,  la  désignation  de  leurs  titres  comme 
emploi  légal  des  capitaux  disponibles  appartenant  aux  incapables,  aux 
communes  et  aux  établissements  publics  ou  d'utilité  publique»  la  division 
des  titres  en  coupures  de  100  fr.,  qui  permettra  à  la  multitude  des  petites 
épargnes  d'adopter  cemodedepiacement,  la  fticillté  de  négocier  sans  frais 
les  obligations  au  porteur  ou  par  voie  d'endossement,  le  remboursemeat 
annuel,  et  surtout  avec  primes  d'un  certain  nombre  d'entre  elles  k  l'aide 
des  fonds  d'amortissement,  et  l'on  n'hésitera  pas  à  être  convaincu  que 
le  législateur  a  donné  aux  Sociétés  de  crédit  foncier  tous  lus  moyens 
nécessaires  pour  leur  permettre,  si  elles  sont  dirigées  avec  sagesse , 
d'arriver  à  une  légitime  prospérité.  C'est  pour  assurer  celte  sage  di- 
rection>  condition  indispensable  du  succès,  que  le  décret  du  ^  février 
a  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement  le  choix  de  l'homme  qui  doit 
imprimer  le  mouvement  k  la  Société  et  conduire  ses  opérations.  Le  pre- 
mier acte  de  votre  contrôle,  après  l'examen  scrupuleux  des  statuts,  con- 
sistera  donc  dans  la  juste  et  sévère  appréciation  du  directeur  proposé. 
Vous  êtes  trop  convaincu  de  l'importance  de  ce  choix,  pour  ne  pas  ap* 
porter  le  plus  grand  soin  à  ne  recommander  au  Gouvernement  que  des 
personnes  qui  offriront  des  garanties  certaines.  Les  institutions  de  cré^t 
fonaier  touchent  à  l'ordre  public.  Le  Gouvernement  tient  essentiellement 
à  ce  qu'elles  ne  tombent  pas  entre  les  mains  de  personnes  dont  la  posi- 
tion, les  antécédents  ou  le  caractère  pourraient  les  compromettre  a« 
lieu  de  les  faire  fructifier. 

Quant  au  mode  de  surveillance  des  établissements  de  crédit  foncier, 
il  sera  déterminé,  en  même  temps  que  les  autres  détails  d'exécution  du 
décret,  par  un  règlement  d'administration  publique.  Ce  règlement,  pre* 
scrit  par  l'art.  49,  et  dont  la  rédaction  est  confiée  à  une  commission,  va 
être  incessamment  soumis  au  conseil  d'Etat. 

Veuillez,  Monsieur  le  préfet,  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire et  agréer  l'assurance  de  ma  considération  très-distinguée. 

Le  minUtre  de  Vinlérieurf  de  l*agrieulture  et  du  eomwieree^ 

Signé  :  F.  Di  Psisiflinr. 


cmcounE  do  10  Aon  1852.  S75 


DECRET 


•• 


Qui  âpprome  (et  ikUutt  d$  la  Bloque  foncière  de  Paris  (!)• 

(30  Juillel  486S.) 


Art.  1*'.  Les  sutnls  de  la  Société  de  crédit  fonder  autorisée  par  le 
décret  do  %  mars  1852  sont  approoTés,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
Jes  actes  passés  les  ^,  26  et  S9  juillet  1853,  devant  M"  Noël  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lesquels  resteront  anneiés  an  présent  décret. 

Art.  2.  Ladite  Société  sera  soumise  et  devra  se  conformer  en  tons 
poiots  aux  dispositions  du  règlement  d'administration  publique  à  Inter- 
îeoir,  en  vertu  de  l'art.  49  du  décret  du  28  féYrier  1852  précité. 

La  présente  approbation  potirra  être  retirée,  et  la  Société  être  eon« 
tniate  à  se  liquider,  dans  les  caspréfus  par  ledit  règlement. 

Art.  3.  Le  minisire  de  Tintérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  ei 
le  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bnlletin  des  Loi$\  in- 
iéré  au  MoniUwr  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  de  chacun 
des  départemenis  compris  dans  la  circonscription  de  ladite  Société* 


CmCULAIRE 

De  M.  le  Direetewr  de  ragriemUwre  et  du  eommeree. 

(40  août  4851) 

Monsieur  le  Préfet,  le  Gouvernement  considère,  vous  le  savez,  l'éta- 
Ussement  des  Sociétés  de  crédit  foncier  comme  l'un  des  plus  puissants 
Boyens  de  venir  en  aUe  k  la  propriété  et  à  l'agriculture,  et  il  désiro 
Uier  le  plus  possible  le  moment  où  le  pays  pourra  recueillir  les  avantages 


(I)  FMf  d-sprès  les  statuts  jnediftés  depuis  cette  époque. 

18 
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que  celle  insiilulion  a  pour  but  de  lui  assurer.  Ce  moment  ne  saurait 
être  éloigné. 

A  Paris,  la  Banque  foncière,  dont  les  statuts  sont  approuvés,  Ta  com- 
mencer ses  opérations.  Dans  les  départements,  raciivité  avec  laquelle 
les  hommes  les  plus  considérables  s^occupent  de  fondfir  4^  éublisse- 
ments  analogues,  le  nombre  des  souscripteurs  qui  se  groupent  autour 
d^eux,  le  chiffre  des  capitaux  réunis,  tout  semble  promettre  que  Tin- 
slilution  dont  la  France  est  redevable  à  la  haute  sollicitude  du  Prince 
Président  s'y  naturalisera  plus  rapidement  encore  qu'on  n^osail  l'espérer. 

Il  importe^  pour  seconder  le  mouvement  que  je  suis  heureux  de  con- 
staler,  de  venir  en  aide  aux  Sociétés  qui  s'organisent,  ei  dont  plusieurs 
vont  bientôt  entrer  en  activité.  Le  Gouveroemenl  n'a  point  perdu  de  vue 
b  disposition  du  décret  du  28  février,  aux  termes  de  laquelle  TEtat  et  les 
départements  peuvent  acquérir  une  ceriaiue  quantité  des  lettres  de  gage 
qui  seront  émises  par  les  Sociétés  de  crédit  foncier.  Il  a  voulu  se  mettre 
en  mesure  de  réaliser  la  promesse  implicitement  conicnue  dans  cet  ar- 
ticle, et  garantir  aux  Sociétés  foncières  l'un  des  encouragements  les 
plus  propres  à  les  faire  jouir,  dès  leur  début,  de  la  confiance  qu'elles 
ont  besoia  d'inspirer  pour  que  leurs  litres  soient  acceptés  sans  peine, 
recherchés  bientôt  avec  empressement  et  classés  au  nombre  des  modes 
de  placement  les  plus  sûrs.  Par  son  art.  '24,  la  loi  du  8  juillet  1852  fixe 
à  dix  millions  la  somme  que  l'Etal  pourra  affecter,  en  1853,  àracquisiiioa 
de  lettres  de  gage.  Le  Gouvernement  a  le  juste  espoir  que,  de  leur  côté, 
les  représentants  des  intérêts  départementaux  le  seconderont  de  tous 
leurs  efloris  dans  l'œuvre  qu'il  a  entreprise.  Les  conseils  généraux  vont 
se  réunir,  et  leur  excellente  composition  garantit  assez  que,  dans  cette 
circonstance  comme  dans  les  autres,  ils  voudront  s'associer  ^  la  pensée 
du  Gouvernement. 

Veuillez  donc,  je  vous  prie,  consulter  le  conseil  général  de  votre  dé- 
partement sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  jugerait  pas  convenable  d'af- 
fecter une  certaine  somme  à  l'acquisition  de  lettres  de  gage,  aussitôt 
qu'une  Société  de  crédit  foncier  comprenant  ce  département  dans  sa 
circonscription  se  trouvera  constituée.  Le  conseil  général  remarquera 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'aliéner  un  capital,  mais  de  donner  un  emploi  sûr  et 
fructueux  aux  fonds  dont  il  lui  paraîtra  possible  de  disposer. 

Aussitôt  que  le  conseil  aura  pris  une  délibération  à  ce  sujet,  je  vons 
prierai  de  me  la  transmettre  ;  je  désire  vivement  que  la  situation  finan- 
cière du  département  lui  permette  de  réserver  une  certaine  somme  pour 
Futile  emploi  dont  je  viens  de  vous  entretenir.  11  sera  heureux,  je  n'en 
doute  pas,  de  contribuer  pour  sa  part  à  favoriser  l'établissemeDi  de  So- 
ciétés qui,  dirigées  avec  sagesse  ei  dans  l'etiprit-qui  a  dicté  le  décret  dn 


itoyer  do  11  sèptekhis  1858.  Srrs 

S8  férrier  1852,  ne  peuyent  manquer  de  devenir,  pour  la  propriété 
foncière  et  pour  Tagricahure,  un  des  instruments  les  plus  actifs  d'af- 
franchissement et  de  prospérité. 

Recelez,  monsieur  le  préfet,  Tasturance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

£#  miMitM  de  f intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Pour  le  Hiinistre  et  par  autorisation  : 
Le  comeiller  â^Elat,  directeur  de  Vagriculture  et  du  commerce, 

HBURTm. 


DECRET 

Qui  autorise  la  Société  de  Marseille. 
(42  septenbre  4862.) 

Art.  1*'.  La  Société  de  crédit  foncier  formée  à  Marseille  sous  la  dé- 
nomioaUon  de  Société  de  crédit  foncier  de  Marteille,  pour  les  départe- 
ments situés  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  d'Âix,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  Société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé  le  28  août  1852,  devant  H"  Raynouard  et  de  Gasquet» 
notaires  à  Marseille,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  Aucune  autre  autorisation  de  Société  de  crédit  foncier  ne  sera 
accordée  pour  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  d'Âix,  savoir  :  avant  vingt- 
dnq  ans  pour  les  Sociétés  de  préteurs,  et  avant  quinze  ans  pour  les  So- 
détés  d'emprunteurs  ;  le  tout  à  dater  de  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  3.  Ladite  Société  sera  soumise  et  devra  se  conformer  en  tous 
points  aux  dispositions  du  règlement  d'administration  publique  à  inter- 
venir en  exécution  de  l'art.  49  du  décret  du  28  février  1852  précité. 

La  présente  approbation  pourra  être  retirée  et  la  Société  contrainte 
I  se  liquider  dans  les  cas  prévus  par  ledit  règlement. 

Art.  4.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  le  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^ 
de  Pexécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  Lois, 
inséré  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  de  chacun 
des  départements  compris  dans  la  circonscription  de  ladite  Société. 


IS. 
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RÈGLEMENT 

D'ADMINISTRATION  PUBLIQUE 
ConeemoHt  la  surveillance  des  Sociétéi  de  erédU  faneier. 

(48  octobre  4852.) 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  là  République  française. 

Vu  l'an.  49  du  décret  du  28  février  1852,  lequel es<  ainsi  conçu  : 

«  Un  règlement  d'administration  publique  détermine  notamment  : 
'  ti  V  Le  mode  suivant  lequel  est  exercée  la  surveillance  de  la  gestion 
et  de  la  comptabilité  des  Sociétés  de  crédit  foncier  ; 

^  La  publicité  périodique  k  donner  aux  états  de  situation  et  aux  opé- 
rations sociales  \  » 

Le  conseil  d'Etat  entendu  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

De  la  Surveillanee  des  Soeiétéi. 

Art.  1*'.  Des  commissaires  du  Gouvernement,  nommés  parle  ministre 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sont  chargés  de  surveiller 
la  gestion  et  la  comptabilité  des  Sociétés  de  crédit  foncier. 

Des  arrêtés  ministériels  règlent  les  conditions  d'aptitude,  le  service, 
le  classement  et  le  traitement  de  ces  commissaires. 

Art.  2.  Le  commissaire  placé  près  d'une  Société  de  crédit  foncier  esi 
hargé  de  veilier  à  l'exécution  des  lois,  statuts  et  règlements. 

Il  prend  connaissance  aussi  souvent  qu'il  le  juge  utile  de  tous  les  li- 
vres, registres  et  documents  qui  lui  paraissent  propres  à  éclairer  sa  sur- 
veillance. 

Il  peut  se  faire  représenter  les  fonds  en  caisse  et  les  valeurs  de  toute 
nature. 

Il  a  le  droit  d'assister  aux  séances  de  l'assemblée  générale,  d'y  faire 
telles  observations  qu'il  jugera  nécessaires,  et  d'en  requérir  Pinsertion 
au  procès-verbal. 

Il  veille  spécialemcni  h  ce  que  le  montant  des  lettres  de  gage  ne  dé* 
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pssse,  daos  aocan  cas,  celai  des  engagements  hypothécaires,  et  à  ce  que 
lesdites  lettres  soient  annulées,  sans  aucun  retard,  dans  les  cas  prévus 
par  les  statuts. 

La  Sodété  doit  l'avertir  immédiatement  de  toutes  circonstances  en- 
traînant annulation  des  lettres  de  gage.  Les  titres  annulés  sont  détruits 
en  sa  présence,  et  il  est  dressé  procès-verbal  de  cette  opération. 

Le  commissaire  rend  compte,  au  moins  tous  les  trois  mois,  au  mi- 
nistre, des  résultats  de  sa  surveillance. 

Art.  3.  Les  Sociétés  de  crédit  foncier  sont  obligées  de  transcrire  sur 
on  registre  spécial,  coté,  parafé  et  visé  par  première  et  dernière  feuille 
parle  président  du  tribunal  civil,  les  observations  ou  décisions  de  Pad- 
ministration  supérieure,  lorsqu'elle  a  cru  devoir  le  leur  prescrire,  et  de 
communiquer  ledit  registre  à  tout  actionnaire  porteur  de  lettres  de  gage 
ou  emprunteur  qui  le  demande. 

En  cas  de  refus  ou  de  retard,  le  commissaire  du  Gouvernement  fait 
loî-méme  la  transcription. 

Les  Sociétés  sont  également  obligées  de  tenir  tels  autres  livres  ou  re- 
gistres que  l'administration  supérieure  juge  nécessaires  à  l'exercice  de 
la  surveillance. 

Art.  4.  Les  Sociétés  de  crédit  foncier  sont  soumises  à  la  vérification 
des  inspecteurs  des  finances. 

Ces  fonctionnaires  portent  leurs  investigations  sur  la  gestion  et  la 
comptabilité  desdits  établissements  ;  ils  se  font  représenter  les  livres, 
registres  et  documents  de  la  Société  ;  ils  vérifient  la  régularité  des  écri 
tores  et  Tixactitude  de  la  caisse  et  du  portefeuille. 

lis  rendent  compte  de  leur  vérification  et  adressent  leurs  avis  et  pro- 
positions au  ministre  des  finances.  Ce  dernier  communique  leurs  rap- 
ports au  ministre  de  l'intérieur,  qui  statue. 

Art.  5.  Une  commission  spéciale  de  huit  membres,  dont  quatre  sont 
nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  quatre  nommés  par  le  ministre 
des  finances,  est  créée  pour  donner  son  avis  sur  toutes  les  questions  qui 
loi  seront  soumises  relativement  à  la  gestion  et  à  la  surveillance  des 
Sodéiés  de  crédit  foncier. 

Cette  commission  est  présidée  par  le  ministre  de  l'intérieur  ou  par  son 
délégué. 

Les  fonctions  de  membre  de  la  commission  sont  incompatibles  avec 
celles  de  commissaire  du  Gouvernement  et  de  directeur,  administrateur 
on  censeur  d'une  Société  de  crédit  foncier. 

Art.  6.  Les  communications  des  commissaires  du  Gouvernement  et 
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celles  des  inspeaeurs  des  finances  sodi  mises  sous  les  yeux  de  la  com- 
missioa. 

Tous  les  ans,  elle  adresse  au  ministre  de  l'intérieur  un  rapport  dé- 
taillé sur  les  opérations  de  chacune  des  Sociétés  et  ua  rapport  général 
sur  la  situation  comparée  des  différents  établissements* 

Art.  7.  Si  une  Société  contrevient  aux  lois,  statuts  et  règlements,  on 
si  elle  abuse  des  droits  qui  lui  sont  attribués,  le  ministre  de  l'intérieur 
peut  provoquer  le  retrait  immédiat  de  l'autorisation* 

Il  est  statué  sur  le  retrait  d'autorisation  par  un  décret  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Jusqu'à  la  décision  définitive,  le  ministre  peiil  interdire  à  la  Sodété 
de  faire  aucune  opération  noovelle. 

Art.  8.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lien  k  la  Kqnidation  d'nne  Société  de 
crédit  foncier,  le  mode  de  liquidation  et  le  choix  des  liquidatears  sont 
soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérienr. 

En  cas  de  retard  de  la  Société  à  nommer  ses  Rqnldatears  e€  à  régler 
le  mode  de  liquidation,  on  si  ses  délibérations  à  cet  égard  ne  hnH  pas 
approuvées,  il  y  est  ponrvu  d'office  par  le  minisire  de  l'iotérienr* 

Art.  9.  Les  Sociétés  de  crédit  foncier  sont  tenues  de  remettre  toes 
les  six  mois,  et  suivant  le  ttode  ûidiqué  par  l'adanaistfaiiee,  ne  ealrait 
de  leur  état  de  situation  aux  ministres  de  l'intérieur  el  des  fiaanees, 
ainsi  qu'aux  préfets  des  départeoipents,  aux  chambres  de  commuée  ei 
d'agriculture  et  aux  greffes  des  tribunaux  compris  dans  leurs  circeià- 
scriptioos. 

Art.  10.  Les  traitements  des  cemmisoeires  dm  Goa^encmeni,  sÎBii 
que  les  frais  de  toute  nature  résultant  de  b  surveillance  des  Sociétés  de 
crédit  foncier,  seront  acquittés  an  moyen  d'un  fsnds  spécial  à  la  CoraM^ 
tion  duquel  lesdites  Sociétés,  tant  celles  actuellesnent  établies  que  celles 
qui  se  fonderont  à  l'avenir,  concourront  dans  une  proportion  qui  sera 
déterminée  par  le  ministre  de  l'intérieur»  de  l'agricolture  et  da  coia» 
merce. 

Fait  au  palais  de  Saini-aoïid»  le  li  oolobre  iMSSL 

LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince  Président  : 
Le  ministre  dé  VifUériêurrde  Jta§ntmUmê  «I  êm  tommewté^ 

F*  nt  PfeiuieiTf* 
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DÉCRET 

Qui  autorise  la  Société  di  Nevert. 

(20  octobre  48o2.) 

Art.  !•'.  La  Société  de  crédit  foncier  formée  à  Nevers  sous  la  dé- 
nomination de  Société  de  crédit  foncier  de  Nevers,  pour  les  départe- 
ments de  la  Nièvre,  du  Cher  et  de  l'Allier,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  la  Société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé  le  25  septembre  1852,  devant  M*  Paultre,  notaire  à  Nevers, 
en  présence  de  témoins,  lequel  sera  annexé  ;iu  présent  décret. 

Art.  2.  Aucune  autre  autorisation  de  Société  de  crédit  foncier  ne  sera 
accordée  pour  les  départements  de  la  Nièvre,  du  Cher  et  de  TAllier, 
savoir  :  avant  vingt  ans,  pour  les  sociéiés  de  préteurs,  et  avant  dix  ans, 
pour  les  sociétés  d'emprunteurs  ;  le  tout  à  dater  de  la  publication  du 
présent  décret. 

Art.  3.  Ladite  Société  sera  soumise  et  devra  se  ccmfonner  en  tous 
points  aux  disposilions  des  règlements  d'administration  pub'-ique  inter- 
venus ou  à  intervenir  en  exécution  de  l'art*  49  du  décret  du  28  février 
1852  précité. 

La  présente  autorisation  pourra  être  retirée  et  la  Société  contrainte  à 
se  liquider  dans  les  cas  prévus  par  lesdits  règlements. 

Art.  4.  Le  minisire  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et 
le  ministre  des  finances,  sont  chargés^  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécutiondu  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  Lois,  in- 
séré au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  de  chacun 
des  départements  de  la  Nièvre,  du  Cher  et  de  l'Allier. 


RAPPORT 

De  M.  U  mmisire  de  Pintérieur,  de  ragrietUture  et  du  commereey  à 

S,  M.  i'Empereury 

Sot  le  décret  da  40  décembre  4852. 

Sire, 
La  j^Dsée  capitale  de  TOtre  décret  du  28  février  1852  a  été  de  réduire 
1t  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  et  de  le  mettre  progressivemeai  en  ra^ 
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part  avec  le  revenu  de  la  terre.  C'était  répondre  à  cette  grande  pensée, 
qui  prouve  toute  voire  sollicitude  pour  les  populations  agricoles,  que  de 
vous  offrir  une  combinaison  de  nature  à  réaliser  immédiatement  les  im- 
menses bienfaits  du  crédit  foncier. 

Cette  combinaison  consiste  d*abord  dans  la  création  d*un  grand  éta- 
blissement central,  ayant  son  siège  à  Paris,  ce  vaste  marché  des  capitaux, 
embrassant  dans  sa  circonscription  la  presque  totalité  de  la  France, 
ayant  des  succursales  ou  des  directions  dans  diaque  ressort  de  Cour  im- 
périale, et  émettant  des  obligations  sur  un  type  unique,  qui  en  rende  la 
circulation  facile.  Un  tel  établissement  est,  à  coup  sûr,  le  meilleur  instru- 
ment de  crédit  qui  puisse  être  mis  li  la  disposition  de  la  propriété  fon- 
cière, et  le  plus  en  état  d'amener  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt. 

Ce  principe  une  fois  admis,  la  Banque  foncière  de  Paris  était  tout  na- 
turellement appelée  à  remplir  cette  mission.  Elle  y  avait  d'auunt  plus  de 
droit  qu'elle  est  venue  spontanément  offrir  d'effectuer  les  prêts  k  des 
conditions  que  nulle  autre  Société  n'éuit  en  mesure  de  réaliser  au  proflt 
des  emprunteurs. 

Ces  conditions»  acceptées  par  Votre  Majesté,  sont  devenues  l'objet 
de  la  convention  du  18  novembre,  en  vertu  de  laquelle  la  Banque  fon- 
cière de  Paris  prend  désormais  le  titre  de  Crédit  foncier  de  France. 

Par  cette  convention,  la  Banque  foncière  de  Paris  s'engage  \  prêter 
sur  hypothèque  jusqu'à  concurrence  de  200  millions  de  francs,  k  raison 
d'une  annuité  de  5  p.  100,  comprenant  l'intérêt,  l'amortissement,  les 
frais  d'administration,  et  qui  éteindra  absolument  la  dette  en  cinquante 
années. 

Ces  200  millions,  répartis  entre  tous  les  départements  proportionnel- 
lement k  l'importance  des  charges  réelles  qui  grèvent  la  propriété  fon- 
cière, vont  donner  le  plus  heureux  essor  à  la  transformation  si  désirable 
de  la  dette  hypothécaire  actuelle,  qui,  par  le  service  d'un  intérêt  élevé, 
souvent  usuraire,  en  même  temps  que  par  l'obligation  de  rembourser  ï 
courte  échéance,  constitue  l'une  des  causes  les  plus  vivaces  de  la  misère 
de  nos  campagnes  et  des  souffrances  de  Tagriculture. 

Mais  l'engagement  de  la  Compagnie  n'est  pas  limité  k  cette  somme  de 
9Ù0  millions  si  inférieure  au  montant  de  la  dette  hypothécaire  qui  grève 
le  sol.  Il  importait  k  votre  Gouvernement  de  stipuler  des  garanties,  pour 
qu'après  l'épuisement  des  200  millions  les  prêts  continuassent  aux  mê- 
mes conditions.  Aussi  la  Société  est-elle  tenue  de  prêter  sur  les  mêmes 
bases,  alors  même  que,  pour  le  placement  de  ses  obligations,  elle  serait 
forcée  de  sacrifier  un  quart  sur  ses  frais  d'administration. 

Yoid,  dans  le  système  adopté  par  la  compagnie,  comment  se  décom- 
pose l'annuité  de  5  p.  100  •: 
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L'intérêt  do  prêt  y  figore  pour 3rr.67c. 

Les  frais  d'adflrinistraiion  alloués  ^  la  Société  par  le  décret 

(Ia28  mars  1852,  pour 0      60 

L'amortisssement  pour 0     73 

Total  égal 5fr.  00c. 

Toolefois,  comme  dans  l'état  présent  du  crédit  put)lic  il  serait  impos- 
sible à  la  Société  de  trouver  des  capitaux  à  emprunter  au-dessous  de 
4  p.  100  d'intérêt,  la  convention  assure  une  subvention  de  10  millions, 
celle-lâi  même  que  vous  avez  affectée  à  l'encouragement  des  établisse- 
ments de  crédit  foncier  par  votre  décret  du  27  mars  1852  ;  il  paraîtrait 
difBcile  de  lui  assigner  un  meilleur  emploi. 

L'art.  7  de  la  convention  contient  une  modification  des  statuts  de  la 
Société,  rendue  nécessaire  par  le  système  de  lots  et  primes^  qui  est  une 
des  bases  principales  du  mode  d'emprunt  auquel  elle  est  obligée  de  re- 
courir. 

Le  remboursement  anticipé  peut  toujours  avoir  lieu,  soit  en  obliga- 
tions foocières,  soit  en  numéraire  ;  mais,  dans  le  premier  cas,  il  est  de 
toute  nécessité,  pour  que  toutes  les  obligations  puissent  être  éteintes 
en  cinquante  ans  au  plus,  que  celles  données  en  paiement  soient  de 
même  nature  et  de  la  même  année  d'émission  que  celles  crées  en  re- 
présentation de  l'emprunt.  Dans  le  second  cas,  il  est  de  toute  justice 
que  la  somme  remboursée  soit  équivalente  ^  celle  que  la  Société  aura 
elle-même  à  rembourser  aux  porteurs  des  obligations  dont  le  rembour- 
sement anticipé  amène  l'extinction  ;  autrement  la  Société  ferait  une 
perte  irréparable. 

C'est  1^,  sans  doute,  une  charge  que  le  Gouvernement  aurait  voulu 
éviter  à  l'emprunteur  ;  mais  la  combinaison  sur  laquelle  repose  l'an- 
nuité réduite  à  5  p.  100  ne  permet  pas  de  la  faire  complètement  dispa- 
raître. Le  Gonvernement,  à  moins  de  rejeter  une  combinaison  essen- 
tieUement  avantageuse  aux  emprunteurs,  ne  pouvait  ici  qu'apporter  des 
atténuations.  Néanmoins,  à  l'aide  de  limitations  sagement  combiuées, 
l'intérêt  même  de  l'emprunteur  qui  voudra  déroger  au  contrat  par  un 
remboursement  anticiper  se  trouve  convenablement  ménagé. 

Cest  dans  cette  vue  aussi  qu'il  a  été  stipulé  que,  dans  tous  les  cas  de 
remboursement  anticipé,  l'indemnité  allouée  à  la  Société  par  l'art.  75 
des  statuts  serait  réduite  à  2  p.  100  ;  qu'aucune  indemnité  ne  serait  due 
en  cas  de  remboursement  par  suite  d'un  sinistre  ;  que  les  emprunteurs 
auraient  le  droit  de  ne  point  contracter  sous  l'empire  de  la  combinaison 
nouvelle,  et  de  s'en  référer  aux  premiers  statuts,  en  payant  à  la  com- 
pagnie une  annuité  basée  sur  le  pied  de  5  fr.  45  centimes  pour  cinquante 
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aanées;  qu'ils  poarraient  même  exiger  que  ce  taux  ne  fût  pas  dépassé 
tant  que  la  compagnie  ne  perdrait  pas  au  delà  da  quart  de  ses  firais  d'ad- 
ministration. 

Enfin,  et  pour  garantir  plus  sûrement  encore  à  la  propriété  foncière 
la  continuation  des  prêts  à  ces  conditions  arantageuses,  l'art.  9  de  la 
convention  porte  que  le  bénéfice  qui  pourra  être  réalisé  par  la  compa- 
gnie sur  la  négociation  des  obligations  sera  consacré,  pour  moitié,  à  la 
composition  d'un  fonds  spécial  de  réserye  destiné  k  maintenir  l'intérêt 
au  taux  le  plus  favorable  aux  emprunteurs. 

Vous  jugerez  sans  doute,  Sire,  qu'une  grande  institution  qui  peut, 
par  l'incorporation  des  Sociétés  déjà  autorisées,  devenir  l'unique  dispen- 
sateur des  bienfaits  du  crédit  foncier,  assure,  bien  mieux  que  de  nom« 
breoses  Sociétés  disséminées  dans  toute  la  France,  les  résultats  que  nous 
chereboBt  et  qui  seront  plus  prouiptemeni  atteints  par  les  énormes  res* 
sources  de  crédit  et  de  capitaux  dont  elle  disposera  dans  une  ville  comme 
Paris,  au  centre  de  toutes  les  grandes  affaires. 

La  combinaison  proposée  par  la  compagnie  sera  le  premier  remède  an 
mal  que  votre  cceur  désire  si  ardemment  guérir.  5  p.  100  tout  compris, 
et  une  libération  complète  dans  une  période  de  cinquante  années,  c'est 
«n  progrès  considérable  dans  nos  habitudes  financières,  c'est  le  signai 
d'une  révolution  éoonomifpie  dont  la  France  appréciera  bientôt  les  avan- 
tages et  vouB  reportera  tout  Pbonueur.  Il  a  fellu,  en  effet,  votre  pui^ 
santé  initiative,  votre  persistance  énergique  dans  la  volonté  de  faire  le 
bien,  et  la  sécurité  qu'inspire  votre  Gouvernement,  pour  rendre  possible 
la  combinaison  qni  permet  d'obtenir  de  si  grands  résultats. 

Ainsi  donc,  et  grâce  Ik  vous,  Sire,  on  peut  dès  ce  moment  prévoir  le 
jour  oè  le  sol  sera  affrs^ttebi  de  la  dette  hypothécaire  que  lui  ont  léguée 
les  stèdes. 

La  coBvetttioB  dont  il  8*agît  et  le  décret  homologatif  ont  été  soumis  à 
l'examen  du  conseil  d'Eial  :  si  Votre  Majesté  daigne  les  approuver,  ja  la 
prie  de  vonloir  bien  revêtir  de  sa  signature  le  décret  ci-joint. 

Daignez  agréer,  Sire,  l'hommage  du  profond  respect  avee  lequel 

J'ai  l'honneur  d'être. 

De  Votre  Majesté, 
Le  très^humble  et  très-obénsant  servilonr  el  snîet» 

Le  miniiirê  de  VinlérieuTy  de  t agriculture  et  du  commerce^ 

F.  M  Fntsmiii. 
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DÉCRET 

DU  40  DÉGEMBBB  4851. 

Art.  1*'.  Est  approuvée  la  cooY^DtioD  passée  le  18  novembre  1852, 
toire  iMMre  ninit tre  secrétaire  d'Eut  a»  départemeBl  de  riDiérieur,  de 
Tagriculture  et  du  commerce,  et  la  Banque  foncière  de  Paris,  qui  prend 
à  ravMiîr  le  titre  de  CrédU  foncier  de  France. 

irt.  3.  Le  privilège  accordé  à  cette  Société  par  le  décret  du  28  mars 
dernier  est  étendu  à  tous  les  départements  où  il  n'existe  pas  de  Société 
iê  crédit  foncier. 

La  coBnpagnIe  pourra,  sauf  l'approbation  du  Gouvememeot,  a'incor- 
lorer  les  Sociétés  de  crédit  foncier  éublies. 

Art*  3.  Il  esl  accordé,  eu  vertu  du  décret  du  27  mars  dernier,  à  h 
Société  du  crédit  foncier  de  France^  une  subvention  de  10  ■iillk>n8  de 
tmcê^  qui  sera  TCfsée  proportioBnellement  à  rimportanca  ées  prêts 
eflectBés* 

Art.  4.  AvaBt  le  l**"  îmilet  18^,  il  sera  établi  dans  chaque  ressort  de 
Cour  impériale  une  succursale  o«  direetîoB. 

L'établissemeat  de  la  succursale  ou  direction  sera  préalablemeol  sou- 
mis à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  av  département 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  el  du  commerce. 

Art.  5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Pinf  én'eur, 
de  l'agriculture  el  du  commerce,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  imaoces,  sont  chargés,  chacun  e»  ce  qui  le  cotteerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


CONVENTION 

Passée  entre  M.  le  ministre  de  Vintérieur^  de  Vagrieultnre  ri  du  corn- 
merce^  et  la  Banque  foncière  de  Paris  {Société  de  crédit  foncier). 

Entre  : 

IL  le  ministre  de  Tintérieur^de  l'agricuUare  et  dm  eemmeace» 
Et  MM.  d'Eichthal,  Emile  Pereire  et  Wolowski, 
Im  éoBS  pBemieti»  Btembre»  diacoMeil  dfadmniitfraiîoDy  H  te  der- 
Bim»  dipme«r  ém  hi  HanfBr /mm'iw  ék^fmiêf  agfWHH  peiuijp  eC  M  nom 
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da  conseil  d'admialslratioa  de  ladite  compagnie,  e(  à  charge  de  ntifl- 

caiion  par  rassemblée  générale  des  set  io an  aires, 

A  été  coQTeDU  ce  qui  suit  : 

An.  1".  Le  privilège  accordé  ti  la  Bangiu  foruiirê  di  Parit,  par  le 
décret  du  28  mars  dernier,  est  étendu  à  tous  les  départemeDis  où  il 
n'exisie  pas  de  Scx^iéié  de  crédit  foncier. 

La  Banqut  fotuUre  de  Paris  prend  le  ooin  de  Crédit  foncier  it 
France. 

Art.  2.  Le  capiul  du  CridU  foncier  de  France  derra  être  |Kiné  ï  60 
millions  de  fraucs,  dont  15  millions  seront  immédiatement  souscrits  en 
deliors  des  10  miirions  déj^  émis. 

6  millions  pourront  encore  éire  émis  par  décision  du  conseil  d'admi- 
nislratioa  dans  le  couranl  d'une  année,  et  le  surplus  quand  la  Société 
aura  al  ires,  de  manière  1  ce  que  le 

cbilTre  ns  la  proportion  de  5  millions 

par  dii 

Art.  Ht  b  la  Sociélé  du  Crédil  fon- 

cier dt  lars  1853,  une  subveDiion  de 

tO  mill  iporlionnellement  ï  Tuopor- 

lance  deB  prâis  effectués,  conformément  h  l'article  suivant. 

Art.  4.  Le  Crédit  foncier  de  Fran»  s'engage  i  prêter  sur  hypothèque 
jusqn'b  concurrence  de  deux  cent»  million*  de  francs,  ï  raison  d'une 
unonilé  de  cinq  pour  cent  qui  comprendra  l'iniérdl,  l'amortisseineot  et 
les  frais  d'adminislralion,  et  qui  éteindra  la  dette  en  cinquante  années. 

Pour  les  emprunts  d'une  moindre  durée,  l'annuité  sera  établie  sur 
les  mêmes  bases  que  ci-dessus,  de  manière  h  correspondre  à  l'anDuité  de 
5  p.  100,  fliée  pour  50  années  (1). 


(tj  Pour  fiir«  dispiritui  lu  doolci  qui  anriieal  pn  l'éleifr  inr  le  mm  de  Mt 
irlieit,  des  letlm  onl  m  Jchingén  tout  H.  le  miniitre  de  l'intérieur  ei  le  Cr4dit 
foneitr  dt  Franu.  Toici  I)  teutur  d*  ces  Icdret  : 

letirt  il  M.  WolowiU,  ArMlMr  i%  Crédit  fooeier  de  France. 
HoDuear  le  mi  n  litre, 

Li  nourelle  rédaetioa  de  l'art.  4  de  la  coDTentioa  paaaée  le  48  uoTembre,  entn 
TOUS,  moDtieur  le  mÎDiitre,  et  notre  cijmpi|Die,  noua  engags  t  noai  idreiaer  à  Votre 
EicellsDce  poar  tarer  joaqu'en  moindre  dont*  qae  puarrail  préaeoter  l'imerprélitian 
ds  cet  arltcle. 

Le  efaiims  flnaneier  que  dods  arou  m  rbonaenr  de  nu  aonmetlrt  rspow  m 
nie  conbaniinB  d'obUfitiona  rapportant  nn  inUrtt  Bi«  de  3  p.  400,  «t  renboona- 
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Art.  5.  Après  le  placement  des  200  millions  ci- dessus  mentionnés,  la 
Société  continuera  de  prêter,  d'après  les  bases  indiquées  dans  le  précé- 
deat  article,  lors  même  que,  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires, 
elle  serait  oèligée  d'affecler  au  service  de  ses  obligations  émises,  jusqu'à 


Mes  iTee  primes  et  lots.  Le  calcul  a  été  établi  sur  le  pied  d'une  aonuité  de  5  p.  400, 
acnie  pendant  cinquante  ans,  par  les  emprunteurs. 

Pour  les  emprunts  d'une  moindre  durée,  l'annuité  doit  être  eakuUe  tur  les  mêmes 
kMt,  et  de  maai^e  i  correspondre  à  l'annuité  de  5  p.  400  fixée  pour  cinquante 
aooées. 

Noos  STions  ajouté  dans  la  rédaction  primiliTe,  afin  de  tout  préciser,  ces  mots  : 
*têdê  mmnière  à  earresponâre^  en  y  comprenant  la  pari  affectée  amm  lotsal  priâtes, 
«  à  l'annaité  de  5  p.  400  fiiée  pour  cinquante  années.  » 

Cette  ésonciation  a  disparu,  sans  doute  comme  surabondante,  dans  la  nouTOlle  ré* 
<bc(ioD,  qai  se  borne  h  dire  que  l'annuité  sera  eaUulée  smr  les  mêmes  bases. 

Gomme  la  part  nécessaire  pour  constituer  la  prime  et  les  lots  Tarie  suÎTant  la 
dorée  plos  oo  moins  prolongée  du  contrat,  il  est  indispensable  qu'il  ne  reste  aucune 
isccrtitade  attachée  à  ces  mots  :  sur  les  mêmes  hases. 

Nous  sommet  convaincus,  monsieur  le  ministre,  que  Totre  pensée  se  trouve  à  cet 
égard  conforme  à  celle  de  la  compagnie.  La  constitution  des  primes  et  lots  rend 
ÎBéf itable  le  mode  d'imputation  que  nous  avions  énoncé  dans  la  rédaction  primitive 
de  l'art.  44  et  qui  doit  être  maintenu,  malgré  le  changement  survenu  dans  les  termes 
empiojés. 

Celte  combinaison  correspond  à  la  disposition  de  l'art.  7  qui  prescrit  le  rembour- 
sment  en  obligations.  En  contractant  aux  conditions  ordinaires  déterminées  par  nos 
fltatits,  les  emprunteurs  conserveront  la  faculté  du  remboursement  en  numéraire,  et 
l'auront  point  k  contribuer  à  la  formation  proportionnelle  des  lots  et  primes. 

Nous  avoDs  jugé  indispensable,  monsieur  le  ministre,  de  vous  soumettre  ces  ob- 
scnitioas,  qui  déterminent  la  portée  exacte  de  la  convention  conclue  entre  l'Etat  et 
aoUe  compagnie. 

VeoîUeE  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'expression  de  notre  profond  respect 

Signé  :  Wolowski. 

Sép<mse  dêM.U  Mimistre  de  Vintériewr. 

Monsieur,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  à  la  date  da 
4**  décembre  dernier. 

Vous  avez  raison  d'être  convaincus  que  j'interprète  comme  vous  la  couTention  en  ce 
qui  concerne  les  prêts  qui  seront  faits  par  votre  Société  à  une  durée  moindre  de  cin- 
quante ans,  et  sur  le  pied  de  5  p.  400,  tout  compris. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  il  a  été  entends  et  suffisamment  exprimé  que  l'annuité  serait 
calculée  de  façon  à  correspondre  à  l'annuité  de  5  p.  400,  mais  en  comprenant  la  part 
nécessaire  pour  les  lots  et  primes,  base  essentielle  de  cette  combinaison. 

U  Gonvemement  croit  qne  les  intérêts  de  la  Société  du  Crédit  foncier  de  Frmoe 
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eoDCunence  d'un  quan,  la  part  qui  tai  m  allooée  à  titre  de  frais  d'id- 

nijoistratioDf 

Art.  6.  La  aomipe  de  200  niillioDs  de  franca  que  la  Société  aVngife  à 
prêter,  aux  termes  de  Tart.  4,  sera  distribuée  entre  les  divers  dépar^ 
tements  proportîouDellemeot  à  la  dette  liypoiliécaire  actuellement  in- 
scrite. L'état  de  cette  distribution  sera  soumis  au  ministre  de  Pinlériéiir. 
Cette  proportionnalité  cessera  pour  ceux  des  départements  où  il  n'aura 
pas  été  formé,  airant  le  1*'  janvier  1854,  des  demandes  d'empninls  s'é- 
levant  l  la  part  qui  leur  sera  attribuée  en  Tertu  du  présent  article, 

La  somme  restant  libre  par  défaut  de  demande  dans  un  oi  plasiem 
départements  sera  répartie,  dans  les  mêmes  proportions,  entre  las  an- 
tres départements. 

Art.  7.  Lorsque  Pannuité  demandée  aux  emprunteurs  ne  dépassera 
pas  le  taux  fixé  par  les  art.  4  et  5,  les  remboursements  anticipés  seront 
effectués,  soit  en  obligations  foncières  au  pair,  de  même  nature  et  de 
même  année  d*émî8sion  que  les  titres  créés  en  représentation  de  l'em- 
prunt, soit  en  numéraire  pour  une  somme  égale  Ik  celle  que  la  coropa- 
gnie  aura  à  payer  aux  porteurs  de  ses  obligations,  en  capital  et  pHme. 
Néanmoins,  dans  ce  dernier  cas,  il  sera  fait  remise  àrempnmtevr,  sur 
le  montant  total  de  la  prime,  de  1  ift  p.  100  pour  chaque  année  éoonMa 
depuis  l'emprunt  jusqu'au  remboursement. 
La  pHme  ne  pourra  dépasser  iO  p.  100. 

Dans  tous  les  cas  de  remboursement  anticipé  prévus  par  le' présent 
article,  llndemnité  allouée  à  la  compagnie  par  l'art.  75  des  statuts  sera 
réduite  Si  2  p.  100. 

Il  n'est  pas  dérogé  h  l'art.  80  des  statuts  pour  les  remboursements  ai^ 
ticîpés  qui  auront  lieu  en  cas  de  sinistre. 

Art.  8.  La  Société  s'engage,  en  outre,  en  faveur  des  empruatson 
qui  voudront  se  réserver  l'option  de  se  libérer  par  anticipaticm  en  oMi* 


et  ceux  des  empruntears  ont  été  suffisamBoent  BaoYefirdét  p«r  la  stipolatioD  que  les 
prêts  seraient  effsctoés,  dans  les  deux  hypothèses  préToes,  sur  las  wUme$  («as. 

Au  surplus,  les  emprunteurs  auront  l'option  entre  ce  système  et  celiii  qui  Um 
donne  la  facilité  de  se  libérer  en  numéraire,  dans  les  condilioDS  fénérataB  de  vos 
statuts  oriipnaires,  qui  ont  été  maintenus  et  améliorés  en  fataur  4e  la  prspriHéb 
par  notre  récente  convention. 

Afrées,  messieurs,  Tassuraxiee  de  ma  cotëdération  très-distiflgués. 

le  Miirtra  Secrétairû  d'Etat,  de  Pintérieur^  de  Vagricultwre  4t  â» 

iS^fM;F.  M  PiaMifr. 
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^tiîoBS»  €OBfiMi»éiDeDt  k  Tart.  75  des  (Matuts,  on  «a  Doméraire  sang 
autre  kidemniié  que  eelle  stipulée  par  ledit  article,  k  eontipuer  k  prêter 
MfeiiDtDl  doquanie  annuités  de  S  fr.  45  c.  pour  100,  ou  dans  la  pro- 
portion, si  le  délai  est  plus  court,  lors  même  que,  pour  se  procurer  les 
fnids  B^cesaaifes,  elle  serait  obligée  d'abandonner  le  quart  de  la  somme 
allouée  pour  frais  d'administration. 

Si  la  Société  se  trouyait  dans  la  nécessité  d'éleyer  Tannuité  aunlessus 
àa  laux  d«  5  fr*  45  c.  pour  cinquante  années,  ou  dans  la  proportion  pour 
un  délai  plus  court,  elle  dcfvrait  toujours  abandonner  à  Tempruntcur  le 
quart  desdils  frais  d'administration. 

Art«  9»  Le  bénéûce  qui  pourra  être  réalisé  par  la  Société  sur  la  né- 
fociaiioo  des  obligations  sera  consacré,  pour  moitié,  k  la  composition 
d'on  fonds  spécial  de  réserve,  destiné  à  maintenir  Hntérêt  au  taux  le 
plus  favorable  aux  emprunteurs. 

Art.  10.  Le  présent  traité  devra  être  homologué  par  un  décret. 

Fait  double  là  Paris,  le  18  novembre  1852. 

Signé  :  F.  db  Persignt, 
EiiiLi  Persirb,  Ad.  n'EicaTHAL,  Wolowski. 

Par  délibération  du  9  décembre  1852,  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires a  autorisé  le  conseil  d'administration  ou  tes  commissaires  nom- 
més par  lui  h  conclure  avec  TEtat  la  convention  ci-dessus. 

Par  décision  du  même  jour,  le  conseil  d'administration  a  délégué,  dans 
le  même  objet ,  ses  pleins  pouvoirs  à  MM.  d'Eicbthal ,  Perdre  et 
Wolowàki. 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  dévolus,  et  dont  extrait  est  ci- 
anneié,  MM.  d'Eichihal,  Pereire  etWolowski  approuvent  et  raiiûent, 
au  noui  de  rassemblée  générale  des  aciionnaires  de  la  Banque  foncière 
de  PariSj  le  traité  passé  avec  l'Etat,  à  la  date  du  18  novembre  dernier. 

Signé  :  Ehili  Pbriirk,  Ad*  d'Eichthal,  Wolowski. 


DECRET 

Relatif  au  visa  des  letlret  de  gage. 

(34  décembre  485?.) 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  k  venir,  salut. 
^   Yq  l'ait.  14  du  décret  du  28  février  1852,  sur  lecrédit  foncier; 
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Vu  Tart.  2  du  règlemeDt  d'admînistratioD  publique,  en  date  du  18  oc- 
tobre 1852,  portant  que  le  commissaire  du  Goufernement,  placé  près 
d*uDe  Socîéié,  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  lois,  statuts  et  rè- 
glements, et  spécialement  de  veiller  k  ce  que  le  montant  des  lettres 
de  gage  ne  dépasse,  dans  aucun  cas,  celui  des  engagements  hypothé- 
caires; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Elat  au  département 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ari.  1*'.  Les  dispositions  réglementaires  prescrites  par  les  denxièmei 
troisième,  quatrième  et  cinquième  paragraphes  de  l'art.  14  dn  décret  do 
28  février  1852,  sont  modlGées  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  lettres  de  gage  ne  sont  émises  qu'après  avoir  été  visées  et  en- 
registrées ; 

Le  visa  est  donné  par  le  commissaire  du  Gouvernement. 

An.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  llnténenr, 
de  l'agriculiure  et  du  commerce,  est  chargé  de  l'exécution  da  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  31  décembre  1852. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  de  Vintérieur^  de  VagricHlture  et  du  ammereêy 

hE  PlRSIGlfT. 


CIRCULAIRE 

De  M.  le  ministre  de  l'intérieur  à  MM.  les  préfeU. 

(Paris,  23  féTrier  4853.) 

Monsieur  le  préfet, 

Depuis  que  le  décret  du  28  février  1852,  sur  les  Sociétés  de  crédit 
foncier,  a  doié  la  France  d'une  Institution  dont  plusieurs  pays  étrangers 
recueillent  les  avantages,  le  Gouvernement  n'a  pas  cessé  de  s'attacher 
à  une  œuvre  aussi  pleine  d'avenir,  pour  en  compléter  le  bienfait.  D  a 
voulu  bluter  le  moment  où  les  propriétaires  du  sol  verraient  le  taux  de 
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rîBtéréi  auquel  ils  empruntent  s'abaisser  gradoellement  et  se  propor- 
tionner de  pins  en  pins  an  revenu  habituel  de  la  terre  ;  le  moment  où 
ceux  dont  les  immeubles  soni  grevés  d'bypoibèques  pourraient  rempla- 
cer par  des  engagements  à  long  leruie  une  dette  dont  rexigibililé  me- 
naçante pèse  si  lourdement  sur  eux. 

Tel  était  le  but  auquel  il  fallait  tendre  ;  le  Gouvernement  croit  PatoHr 
atteint  par  le  décret  du  10  décembre  1852,  qui  étend  le  privilège  de  la 
Banque  foncière  de  ParUy  aujourd'hui  le  Crédit  foncier  de  France^  à 
tous  les  départements  où  il  n'existe  pas  de  Sociétés  de  la  même  nature, 
et  qui,  en  retour  de  ce  privilège,  stipule  des  conditions  plus  favorables 
à  la  propriété.  Ces  conditions  pouvaient  être  obtenues  d'un  établisse- 
ment vaste  et  central,  assis  sur  les  bases  les  plus  solides,  et  participant, 
dans  une  large  mesure,  aux  immenses  ressources  d'une  ville  qui  est 
tout  ^  la  fois  la  capitale  du  pays,  le  marché  où  les  capitaux  affluent  de 
tontes  parts,  et  le  foyer  du  mouvement  commercial  et  industriel. 

Mais,  si  la  combinaison  adoptée  en  dernier  lieu  était  la  plus  propre  à 
assurer  le  prompt  développement  de  l'institution,  il  était  essentiel,  dans 
ce  nouveau  système^  de  rattacher  à  l'établissement  central  des  établie 
semenls  secondaires  répartis  sur  les  principaux  points  du  territoire, 
obéissant  à  une  impulsion  commune  et  pourvus  néanmoins  d'une  li- 
berté d'action  suffisante,  afin  de  garantir  aux  emprunteurs  que  leurs 
demandes  seraient  appréciées  en  pleine  connaissance  de  cause,  et  in- 
struites avec  toute  la  célérité  désirable.  En  conséquence,  le  décret  du 
10  décembre  dispose  qu'une  succursale  ou  direction  sera  établie,  avant 
le  1^  juillet  1853^  dans  chaque  ressort  de  Cour  impériale. 

La  compagnie  le  Crédit  foncier  de  France  m'informe  qu'elle  s'occupe 
activement  des  mesures  à  prendre  pour  satisfaire  à  cette  prescription  ; 
elle  m'a  communiqué  les  noms  des  directeurs  désigués  par  elle,  pour  un 
oenain  nombre  de  ressorts  de  Cours  impériales,  et  ses  choix  me  parais- 
sent témoigner  de  sa  volonté  de  placer  à  la  léte  de  chaque  succursale 
des  administrateurs  capables  et  jouissant  d'une  juste  considération. 

Les  directeurs  déjà  désignés  occuperont  très-prochainement  lemr 
poste,  et  d'autres  ne  tarderont  pas  à  être  institués.  Ils  sont  chargés, 
avant  tout,  d'un  travail  d'exploration  :  appelés  à  se  rendre  un  compte 
exaa  des  conditions  où  se  trouve  la  propriété  foncière,  de  ses  charges  et 
de  ses  produits,  de  l'accueil  sur  lequel  ils  peuvent  compter,  comme  des 
pr^ngés  et  des  résistances  qu'il  faudra  peut-être  travailler  à  vaincre,  ils 
auront  beaucoup  de  communications  à  demander  et  de  renseignements. 
Ji  lecneillir.  Leur  mission  est  délicate  et  présente  des  difficultés  réelles. 

Je  viens  donc  vous  prier,  MoDsiear  le  préfet,  de  leur  en  ladlîter 
r9ecomfllimwp$  tf^  MP*  lea  moyena  qui  sont  en  votre  pouvoir;  wm 


voud^efc  bien  leur  donner  connaissance  des  documents  officiels  dont 
tou^  dièposeXy  et  \éÈ  mettre  en  rapport  avec  les  propriétaires^  les  capi- 
talistes les  plus  notables  de  Totre  département,  en  nn  mot,  atec  toutes 
les  personnes  que  vous  jugerei  le  plus  en  état  dé  leur  prêter  appui* 

Vous  voudrez  bien  adresser  des  instructions  conformes  à  celles  <|ue 
fàl  l'honneur  de  vous  transmettre  aux  principaux  lonciionnaired  placés 
sous  vt)S  ordres,  et  notamment  ^  chacun  de  MM.  les  sons^préfets*  lie 
Gouvernement  ne  doute  pas  de  leur  concourt  po^r  venir  en  aide  sut 
bommés  honorables  que  vous  durez  accrédités  auprès  d'eux,  les  seconder 
dans  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'organisation  des  ^ccursales,  et  raIHér 
d'avance  à  ceS  établissements  les  sympathies  des  populations. 

Il  est  Un  autre  point  sur  lequel  je  dois  également  ai)pe1er  votre  atten- 
tion. Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  convention  sabciiontaéô  par  le  déttet 
du  10  décembre,  le  Cridii  foncier  de  France  a  pris  l'engagement  de 
prêter  sur  hypothèque,  Jusqu'à  concurrence  de  200  millions  de  fVancs,  It 
fatson  d'une  annuité  dé  S  p.  100  qui  comprendra  l'intérêt,  l'amortis^- 
fnent  et  les  frais  d'administration,  et  qui  éteindra  là  dette  eu  dnqoantc 
&bnées.  Ces  200  millions  doivent  être  distribués  entre  les  divers  dépar- 
tements, proportionnellement  ^  la  dette  hypothécaire  actuéllemettt  ni- 
àtrite.  La  compagnie  vient  de  Aie  soumettre,  et  J^ai  approuvé  Pétat  et 
répartition  qui  détermine  la  part  afférente  à  chacun  des  quatre- vitigtt 
départements  placés  aujourd'hui  dans  sa  circonscription.  Tous  en  tH>ii- 
verez  ci-joint  le  chiffre  pour  celui  dont  l'administration  vous  esieobAét». 

Il  convient  de  rappeler,  en  même  temps^  que,  d'après  l^rt.  S  de  là 
conveniion  précitée,  la  somme  ainsi  mise  en  réserve  pOUr  chaque  dé- 
partement ne  le  sera  que  jusqu'au  1**'  janvier  1S54.  A  partir  de  luette 
époque,  la  somme  restant  libre  sera  répartie  danS  les  ibêmes  proport- 
ions entre  les  autres  départements.  Les  propriétaires  qui  auraient  Hti- 
temion  d'^entrer  en  rapport  avec  la  Société  ont,  par  suite,  le  plus  grand 
iàtérêl  à  se  mettre  immédiatement  en  mesure. 

Yeuillez  donc,  je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  liatîTe  eobnaltre,  sans 
àSiti\y  par  la  voie  do  Recueil  des  actes  adminisimuifs  et  des  difîéretils 
journaux  qui  se  publient  dans  vos  localités,  le  montant  de  la  part  aissîgnéè 
à  votre  département  et  le  terme  à  l'expiration  duquel  l'obligation  de  It 
tfeniT  en  réserve  cessera  pour  la  compagnie. 

Je  Vous  serai  obligé  de  m'accuser  réceptiott  de  cette  drculaire. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance  dé  ma  considératioii  très* 
dumugnée. 

Li  minkirÊ  de  ^Mériewr^  4$  fa^rieultmt  tt  dm  tomwmrt^^ 

F.  Ml  tattMinr. 
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4,360.942 
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» 
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EIPOSÉ  DES  VOTIFS  DE  LÀ.  LOI  VO  10  JOIN  18S5.         995 

DÉCRET 

Qm  mfprûWf€  Uê  modifUM^Hi  apporîie$  aux  $laMi  du  Crédit 

fonder  de  France  (1). 

(92  nian  4858.) 

• 

kwié  i^.  Les  modificaUons  apportées  aux  statals  de  la  Banque  foncière 
de  Paris,  aojoordniai  Crédit  foncier  de  France^  sont  appronvées  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  Tacte  passé,  le  3  mars  1853,  devant 
IP*  Noël  et  Torquet,  notaires  à  Pans>  lequel  acte  restera  annexé  au 
présent  décret. 

1  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  Tintérieur  est 
chargé  de  rexécuiion  du  présent  décret^  qui  sera  publié  au  Bulletin 
iis  Loiê^  inséré  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
ëe  chacun  des  départements  compris  dans  la  circonscription  du  Crédit 
fonder  de  Frauee* 


EXPOSE  DES  MOTIFS 


DU  PROJET  DE  LOI 

Soutenu  devant  le  Corps  législatifs  en  exécution  du  décret  du  11  wuU 
1853,  par  MM.  Rouber,  vice^président  du  conseil  d'Etat;  Suio, 
conseiller  d'Etaty  rapporteur  ;  Persil  et  Rouland,  conseillers  d'Etat, 
sur  les  Sociétés  de  crédit  foncier. 


MessienrSy 

L*art.  6  du  décret  du  28  février  1852  imposa  aux  Sociétés  de  crédit 
fonder  TdMigation  de  ne  prêter  que  sur  première  hypothèque  ;  c'était 


^•^ 


(I)  r^y.  cMprte  ks  slituti  madifili. 


rendre  bien  rare,  poar  ne  pa&  dir^  i^ilVlU^»  le  recours  k  ces  Sociétés,  si 
on  ne  leur  accordait  en  même  temps  la  faculté  de  purger  les  bypoiliè- 

ues  légales  ;  elle  n*avait  été  éublie  par  le  Gode  Napoléon  qu'en  faveur 
de  l'acquéreur,  en  cas  d'aliénation,  par  le  nar},  dHin  {mmenble  k  loi 
propre^  ou  dépendant  de  la  comiaunauté.  Il  lidlaitdonc  emprunter  à  ce 
Gode  la  mesure  de  la  purge,  et  transporter  au  contrat  de  prêt  ce  qui 
n'appartenait  jusqu'alors  qu'au  contrat  de  vente.  Mais  fallait-il ,  eo 
même  temps,  lui  emprunter  les  formalités  qu'il  avait  édictées?  le  dép6t 
au  greffe  de  l'acte  qui  donne  lieu  ji  la  purge  ?  C'est  ua#.  gublioili^t  ptur 
ainsi  dire,  k  buis  clos.  Le  placard  dans  l'auditoire  ôm  tribunal  ?  G'eit 
une  publication  sans  résultat,  qui,  en  s'adreasam  k  tMk  le  laonde,  nia- 
lerpelle  personne,  et  notamment  les  intéressés.  Le  délai  df  deux  mois 
imposé  dans  tous  les  cas  ?  11  serait  beaucoup  trop  long  en  matiàre  d# 
prêt,  car  l'emprunt  annonce  un  besoin  d'argent.  La  significaiio^i  au  pro- 
cureur impérial,  aussi  dans  tous  les  cas?  Hais  l'abus  qui  en  avait  éti 

ait  par  la  prise  de  l'inscription,  en  toutes  curconsti^ioes  et  sans  néces« 
site,  avait  amené  une  circulaire  du  graad  juge,  ministre^  de  to  justice  \ 
et  cette  circulaire  avait  produit  l'excès  contraire  :  i'iv^erip^îiMi  a*élii^ 
plus  prise. 

L'interpellation  à  la  femme  et  aui;  protecteurs  du  mineur  devait  être 
conservée  :  c'est  la  mesure  la  plus  eilicace.  Cependant,  l'art.  20  du  dé- 
cret de  1852,  en  ne  l'exigeant  que  verbale  dans  le  cas  où  la  femme  se- 
rait présente  à  Tétude  du  notaire^  n'a  voulu  qu'une  précaution  incom- 
plète ;  le  mari,  que  l'art.  9136  du  Co(fo  Napoléon  a  dtargé  spécialement 
de  prendre  l'inscription,  non-seulement  ne  l'a  pas  prise,  mais  il  conduit 
sa  femme  devant  le  notaire,  aQo  qu'elle  s'o^^lige  solidairement,  qu'elle 
renonce  à  son  hypothèque,  ou  qu'elle  subroge  :  et  cette  femme  a  résisté; 
retrouvant  sa  liberté  devant  l'officier  ministériel,  elle  a  refuséi  non  pas 
définitivement  peut-être,  mais  elle  veut  consumer  sa  famille,  se$  awis, 
ceux  sous  la  protection  desquels  la  plaçait  l'art.  2194  du  Code  Napoléon, 
n  lui  faut  donc  autre  chose  qu'un  avertissement  verbal>  fugitif  qu'elle 
ne  peut  montrer  à  personne,  pour  demander  un  conseil  sur  ce  que  son 
mari,  devenu  son  adversaire,  a  fait  ou  veut  faire. 

L*art.  19  du  nouveau  projet  a  posé  comme  formalité  ihaolM  b  signi- 
fication d'un  extrait  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  : 

1<»  A  la  femme,  première  intéressée  \  2*  an  mari,  pour  hijl  rappeler 
que  le  refus  de  renoncer  ou  subroger,  fait  par  sa  femme,  lui  renouvelle 
l'obligation  imposée  par  l'art  2136  ;  3*  au  tuteur  actuel,  car  l'emprun- 
teur peut  être  un  tuteur  destitué  ou  démissionnaire  ;  4*  au  mineur 
émancipé  et  à  son  curateur,  car,  si  ^  )||^  d'it^cqptfw  M  Uit  MH^^ 


f «dpinislrïUoii  fqe  If»  nMi^qr  éimuMipé  peol  laîf«  ftns  ri^ttsunce  4« 
coDseil  de  famille,  Foubli  ou  la  voloaié  d'y  feooDoer  comproinettrait 
tff  p  gn^eiiiQQt  ses  ipl^tls  pour  ne  pas  exiger  uo  avis  donné  ai)  cura- 
tsar  ;  5*"  et  eqfio  aux  auM'as  créanciers  ^ys^i  hypothèque  légale»  car  la 
felBiiie  peut  éire  décédée,  et  ses  héritiers  collatéraux,  ou  enfants  d'un 
précédent  mariage,  ont  ^^ors  tous  ses  droits* 

Le  décvet  de  185)  n'avait  pas  prévu  ces  différents  cas. 

La  sigDiieation  devra,  autant  que  possible,  être  remise  ^  la  personne 
de  11  leame.  La  signification  au  procureur  impérial  n'aura  plua  la  ba^ 
nafilé  de  celle  qu'exigeait  l'art.  3194,  et  qui  avait  été  suivie  de  denx 
sbos  si  opposés  'y  elle  ne  sera  faite  que  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  eon* 
■atiro  à  ee  magistrat  que  la  femme  n'a  pas  été  avertie,  qu'elle  n'a  pas 
raç«  la  signification,  qu'elle  a  besoin  d'une  protection  contre  son  mari, 
qui  eompromet  des  intérêts  qu'il  devait  sauvegarder.  Ce  recours  an  mi*- 
nistéro  public  devra,  dans  ce  cas,  avoir  tonte  son  efficacité. 

L'art.  ^  des  modifications  qui  vous  sont  soumises  réunit,  eq  faveur 
du  mineur,  des  mesures  qu'avaient  exigées  le  Code  Napoléon  (art.  2|94) 
et  le  décret  du  28  février  (^rt.  19]  :  la  faculté  pour  tous  les  parents  ou 
unis  de  prendre  inscription,  l'aciion  obligée  du  subrogé  tuteur,  l'Inter- 
vention nécessaire  du  juge  de  paix  et  du  conseil  de  famille  ^  toutes  ces 
précautions  protègent  le  mipeur  plus  utilement  que  la  législation  ac- 
t^elle,  qui  permet  le  silence  et  l'oubli;  et,  tout  en  le  protégeant  davan- 
tage, elles  ont  abrégé  les  délais. 

Une  innovation  importante  est  introduite  par  l'art.  2  du  nouveau  pro- 
je|.  Aux  termes  de  l'art.  8  du  décret  de  1852,  la  purge  était  obliga^ir^ 
sans  aucune  distinction  entre  les  cas  où  elle  est  nécessaire  et  ceux  o^ 
Ton  peut  s'en  passer.  Cette  formalité  apportait  de  nombreuses  cq^ray^ 
Son  moindre  inconvénient  était  d'entraîner  des  frais  considérables,  sou- 
vent OB  pare  perte,  et  dont  \p  poids  doit  toqjours  tomber  sur  l'ewprun^ 
tour»  qui  ne  s'adresse  ^  la  Société  de  crédit  foncier  que  pour  trouver  un 
allégement.  Cet  inconvénient  est  déjà  bien  grave,  les  délais  indispen^ 
sabler  occasionnent  une  gêne  encore  plus  embarrassante  \  mais  la  pubU- 
dié  souvent  donnée  au  contrat  provisoire  constatant  le  prêt  par  l'inse^ 
tion  dans  les  journaux  détournera  fréqueinment  ceux  qui,  n'eropruniant 
que  pour  entreprendre  ou  améliorer,  ne  voudront  pas  initier  le  pi4>Ufc 
dans  leurs  aOiires,  et  faire  croire  ï  des  etnbarr^  financiers  qu'ils  n'^ 
prouvent  pas.  Cette  publicité  n'est  pas  dans  nos  habitudes^  dans  i^os 
moeurs.  On  préférera  s'adresser  encore  au  capitaliste,  au  bfuiqiûer,  ft 
Ton  renon^eia  aux  avaj^tages  (t'^n  intérêt  réduit  et  d'un  remboufse- 
mou  jmeasiNe  <H{^ré.  p^  annuités.  La  disposition  omhrsig^us^  e^  uw* 
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Verselle  de  Fart.  8  peut  rendre  illusoire  tout  le  bienfAîi  qu'on  attendait 
de  rînstitullon  du  crédit  foncier. 

Pourquoi  ne  pas  rentrer  dans  le  droit  commun  qui  rend  la  purge  fa- 
ciiIiatîTe  ?  Pourquoi,  sans  examen  et  sans  distinction  de  toutes  les  es- 
pèces qui  peuvent  se  présenter,  prendre  plus  de  précautions  que  la  So- 
ciété de  crédit  foncier  elle-même  qui  examine  et  peut  mieux  juger  ? 

Craint-on  les  témérités,  les  imprudences?  Mais  ces  Sociétés  sont  pla- 
cées sous  la  surveillance  du  Gouvernement,  elles  sont  obligées  à  des 
comptes  rendus  qui  dénonceraient  bientôt  les  abus;  et  ne  doit-on  pas 
compter  sur  leur  propre  intérêt?  Quand  la  position  de  l'emprunteur, 
sa  moralité,  sa  solvabilité,  seront  bien  connues,  quand  on  saura,  à  n'en 
pas  douter,  qu'il  n'a  pas  été  marié,  ou  ne  Test  plus,  qu'il  n'a  jamais  été 
chargé  de  tutelle,  ou  qu'il  a  rendu  ses  comptes  ;  quand  il  justifiera,  en 
un  mot,  d'une  libération  complète,  où  sera  la  nécessité  d'une  purge  dis- 
pendieuse, dilatoire  ou  faisant  supposer  par  sa  publicité  une  gène  qui 
inflige  le  discrédit  ?  C'est  donc  avec  raison  que  le  projet  rend  la  purge 
facultative. 

En  imposant  le  devoir  de  ne  prêter  que  sur  première  hypothèque, 
le  décret  donnait  la  facilité  de  purger  les  hypothèques  légales  ;  toute- 
fois, on  rencontre  souvent,  et  surtout  sur  les  immeubles  situés  dans  la 
capitale,  des  inscriptions  prises  pour  sûreté  de  droits  non  remboursa- 
bles, dont  l'emprunt  ne  peut  débarrasser  l'immeuble,  et  auxquels  la  So- 
ciété de  crédit  foncier  ne  peut  se  faire  subroger  :  ce  sont  les  hypothè- 
ques pour  rentes  viagères;  ces  cas  sont  nombreux,  ils  ont  déjà,  depuis 
l'établissement  de  la  Banque  foncière  de  Paris,  arrêté  une  masse  d'af- 
faires importantes.  Mais  il  est  facile  de  concilier  les  exigences  des  ar- 
ticles 6  et  7  du  décret  du  28  février,  et  c'est  ce  but  qu'on  atteint  par 
l'art.  3  du  nouveau  projet. 

Le  décret  organique  du  crédit  foncier  avait  voulu,  pour  les  ventes  par 
expropriation,  une  série  de  publications  dont  on  comprend  peu  l'utilité, 
surtout  dans  une  procédure  qui  devait  simplifier  et  rendre  moins  oné- 
reuse celle  qu'avait  organisée  le  Code  de  procédure  civile.  Sans  réduire 
les  délais  dont  on  conserve  toute  la  faveur  au  débiteur,  Taru  6  de  la 
nouvelle  loi  réduira  de  moitié  le  nombre  des  insertious  exigées. 

L'extension  donnée  à  l'art.  8  est  favorable  au  débiteur  malheureux  , 
la  Société  de  crédit  foncier  pourra,  sans  renoncer  aux  sages  précau- 
tions établies  en  sa  faveur,  ne  pas  recourir  aux  rigueurs  de  l'expropria- 
tion et  permettre  la  vente  volontaire,  qui  ne  lui  fera  perdre  aucun  de 
ses  droits. 

Enfin,  les  dispositions  de  l'art.  9  da  projet  de  loi  sur  la  transcription 
ayant  roifenné  l'action  résolutoire  dans  de  justes  bornes,  et  dissipé  les 
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dangers  qu'elle  foîsait  toojoors  craindre,  ont  rendu  inutile  la  purge 
qu'avait  introduite  Tart.  24  du  décret  de  1852.  Quant  aux  actions  res- 
cisoires,  le  mode  de  purge  et  la  purge  elle-même  étaient  une  innovation 
qui  attaquait  des  droits  consacrés  par  le  Code  Napoléon,  et  d'autant  plus 
respectables  qu'ils  appartenaient  k  des  parties  victfmes  de  dol,  de  fraude, 
de  violence,  aux  termes  des  art.  503,  887, 1304,  1676,  etc.  L'exercice 
de  ces  droits  était  protégé  par  des  délais  nécessaires  qu'il  serait  dange- 
reux de  faire  disparaître,  alors  que  les  personnes  ne  peuTent  faire  les 
aaes  conservatoires  d'une  action  dont  elles  Ignorent  la  cause. 

Le  besoin  de  toutes  ces  modifications  s'était  fait  impérieusement  sen- 
tir par  l'expérience  et  la  pratique  des  affaires  déjà  traitées  depuis  l'éta- 
blissement tout  récent  du  crédit  foncier.  Elles  compléteront  les  condi- 
tions d'existence  et  de  succès  d'une  institution  dont  le  Gouvernement  a 
conçu  les  plus  grandes  espérances»  et  qui  sera  pour  la  France  une  nou- 
velle source  de  prospérité. 


RAPPORT 

Fait  au  nom  de  la  eommiiiitm  (1)  chargée  d^ examiner  le  projet  de  loi 
relatif  aux  Sociétéê  de  crédit  foncier^  par  M.  AUart,  député  au  Corps 
UgUlatif. 

(24  mai  4853.) 

Messieurs) 

Les  Sociétés  de  crédit  foncier,  institution  tonte  nouvelle  en  France» 
importée  des  pays  voisins,  avaient  besoin,  ponr  pouvoir  fonctionner  uti- 
lement et  rendre  les  services  que  le  Gouvernement  en  attend,  d'être 
protégées  par  une  législation  spéciale.  Livrées  à  leurs  propres  forces, 
sans  aide  et  sans  secours,  il  leur  était  bien  difficile,  pour  ne  pas  dire  im* 


(4)  Cette  eommissioD  est  eompoeée  de  MM.  Delapalme,  prénàmU;  Leroax 
(Alfred),  êeerétaire;  de  Bdlejme  (Adolph«)>  Desmaroox  de  Gaulmio,  Dodoi,  Le- 
«raad^  lUart. 
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pnstible,  de  preodre  droit  de  ciii  daas  notre  pay*.  iURout  en  p 
de  noire  tysiimehjpolhâoaiie.  Fallait-il,  en  leur  donoaui  naiwance,  ne 
pas  leur  donaer  les  moyeni  de  y'tno  P  Fal1ail-il  les  réduire  k  l'impuis- 
lance?  Le  législateur  ne  l'e  pas  pensé.  Guida  par  cette  idée  pleine  de 
Bollicitude  qaa  le  crédit  foncier  était  ud  bienfait  pour  la  France,  qu'il 
avatl  pour  miisioa  d'abaisser  le  taux  de  l'intérêt,  de  faforiier  l'agricul- 
ture, et  de  concourir,  dam  nne  large  mesure,  h  l'amortissement  des 
charges  considérables  qui  pèsent  sur  la  propriété  foncière,  il  a  cru  qu'en 
organisant  les  Sociétés  de  crédit  bnciu,  il  devaii  les  doter  du  droit  de 
purger  les  hypothèques  légales  eiiiianl  au  moment  du  prêt.  C'est  dans 
cet  esprit  qu'a  été  rédigé  le  chapitre  4  du  décret  du  28  février  1852, 
décret  promulgué  par  le  chef  de  l*E(at,  alors  qu'il  réunissait  tous  le* 
pouvoirs  entre  ses  mains. 

Ainsi,  le  Corps  législatif  n'est  point  appelé  aujourd'hui  k  examiner  a'U 
y  a  lieu  de  concéder,  aux  Sociétés  de  crédit  foncier,  le  drait  d'effcclner 
la  purge  ;  ce  droit  existe  en  vertu  du  décret  précité,  et,  h  cet  égard, 
nous  n'avons  pas  k  nous  en  occuper.  Nous  n'avons  pas  non  plus  à  re- 
chercher ({uel  sera,  dans  l'avenir,  le  résultat  du  crédit  foncier  sur  la  for- 
tune publique  et  la  prospérité  du  pays  ;  cette  question,  sur  laquelle  tous 
les  esprits  ne  sont  pas  d'accord,  serait  ici  hors  de  propos  et  tout  i  lait 
inopportune- 
Haie,  ce  qui  doit  fixer  notre  attention,  c'est  le  but,  c'est  la  portée  du 
projet  de  loi  soumis  k  vos  délibérations.  Quel  est  ce  but  P  C'est  ce  que 
nous  allons  essayer  d'eiposer  très-brièvement. 

D'après  le  décret  du  28  février  (art.  8),  les  Sociétés  de  crédit  foicler, 
en  recevant  le  droit  exceptionnel  de  faire  la  purge  des  hypothèques  lé- 
gales, au  moment  du  contrat  de  prêt,  avaient  été  soumises  i  l'obligation 
de  remplir  cette  formalité,  sans  distinction  entre  les  cas  où  elle  est  né- 
cessaire et  ceux  où  elle  ne  l'est  pas.  De  lï  de  nombreuses  entraves  :  d'a- 
bord la  purge  avait  pour  premier  effet  d'wtMionner  des  frais  totgcturs 
trop  considârablea,  et  souvent  en  pure  perle,  dont  le  ttaiemeol  oe  mau- 
ipruuteuri  en  second  lieu,  elle  reiar- 
iupt  que  dtirait  son  accomplisiemeot, 
ir  la  réalisation  du  prêt  ;  enfin,  c«  qui 
naître  publiquement,  par  ta  voie  des 
celui  qui  voulait  emprunter,  la  somme 
|u'il  offrait  en  garantie. 
On  comprend  que  ces  frais,  ces  délais,  et  turiout  cette  publicité,  k  «ne 
époque  oit  l'emprant  n'est  pas  enoore  certain,  devaient  éloi^w  Am  9^ 
àétés  du  crédit  foncier  on  pwà  nombre  d'emprnoleors,  et  qut  le*  ^^ 


r»i(0««  qu'elles  som  appela  ^  (raiier  A^vs^ieat  éir^  «ii^uUàreoiQn^  ter 

C'est  {Kkor  par^  }i  ces  ipcoa^éoleou,  ou  ao  woîiui  ^  U  inai^Qr^  partie 
4'wure  ^ax,  que  to  projet  dç  loi  que  ooua  eiamîQons  ast  sounaU  à  vos 
délibérions.  Ea  donnant  aux  Sociétés  da  crédit  foncier  la  faculté  de 
&ire  ou  de  ^6  pas  faire  la  purge»  selop  qu'elles  le  jugeront  convenable, 
le  projet  lève  le  plus  grand  obstacle  que  rencontraient  dans  leur  mar- 
che !ei  compagnies  de  crédit  foncier. 

Qq9  autre  pensée  dominante  du  projet  est  d'exonérer  les  compagnies 
d'une  obligatiop  qui  leur  était  aussi  bien  lourde  ;  nous  voulons  parler  de 
ceUe  qui  leur  était  imposée  de  ne  pouvoir  prêter  que  sur  première  by* 
poibèqne.  Lors  donc  qu'il  y  aura  des  inscriptions  pour  sûreté  de  créan- 
ces non  remboursables^  telles  que  rentes  viagères  ou  garanties  d'évic- 
tion, les  Sociétés  de  crédit  foncier  pourront  prêter,  pourvu  que  le  mon- 
tant i^  prél  réuni  au:!^  capitaux  inscrits  n'excède  pas  la  moitié  de  la  va- 
(aorde  l'immeuble.  Cette  disposition  a  été  introduite  parce  qu'il  arrive 
assez  souvent^  et  principalemept  k  Paris,  que  les  immeubles  olierts  en 
orantiç  sont  grevés  d'inscriptions  hypothécaires  à  raison  de  garante 
d'éviction  on  de  rentes  viagères  pour  des  sommes  peu  considérables,  eu 
égard  %  U  valeur  des  propriété^  ^  bypotbéqueri  et  que  refuser  aux  So- 
ciétés de  crédit  foncier  la  faculté  de  fournir  des  capitaux  sur  ces 
propipiétés ,  c'était  paralyser  outre  mesure  la  marche  do  leurs  opé- 
rations. 

A  cet  égardy  on  avait  demandé  que  le  droit  des  Sooiétéa  d^  prêter 
sur  immeuble  grevé  ne  fût  pas  restreint  au  seul  cas  où  il  y  a  des  iltscrip- 
Uons  de  rentes  viagères  ou  pour  cause  d'éviction  ;  on  voulait  étendre 
cette  faculté  li  toutes  les  hypothèses»  comme,  par  exemple,  au  cas  où  les 
immeubles  seraient  grevés  de  créances  dotales  ou  autres  non  rembour- 
sables i  mais  cet^  idée  ^  été  repoussée.  On  a  pensé  que  la  première  obli- 
gation des  Sociétés  de  crédit  foncier  était  de  ne  prêter  que  sur  pre- 
ml^e  Iqrpaihèque»  et  que  si  on  leur  accordait  une  exception,  elle  devait 
être  tout  à  fait  limitée. 

Ainsi,  lacolté  de  purger  substituée  à  l'obligation  absolue  de  remplir 
cette  formalité  ;  puis  antarkalloii  de  prAec  sue  immeubles  grevés  de  cer- 
taines dettes  non  remboursables,  au  lieu  de  ne  prêter  que  sur  première 

IqryAthèqnea  tels  ao^  les  deu^  prineipAlea  dlsyisitigns  qui  motivent  le 
FUletdelaL 

Y  irUil  îtieanvénient  il  entrer  dauseette  voie?  Les  emprunteorsuisei 
^im  mm  1^  pr4ti^«  Wj  reeqntieroaHtis  pwi  des  déoeptioiti  7  doni  ne 
W  peiMiPM  past 

hm  SwMMàêOfiMx  foicte»  :ikoéea  d'aillewt  sMa h  airteiltauMe 
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du  Gouveroemeot,  ont  intérêt»  comme  tout  antre  préteur,  ^  ne  pas  ex- 
poser leurs  capitaux  par  des  placements  léger  ement  faits.  Quand  la  po- 
sition de  Temprunteur  est  bien  connue  ;  quand  on  sait  qu'il  n'a  jamais 
été  marié,  et  qu'il  n'est  pas  grevé  d'hypothéqué  légale,  pourquoi  main- 
tenir l'obligation  de  la  purge,  don  t  la  publicité  seule  est  un  discrédit  in- 
fligé à  l'emprunteur  ?  D'un  autre  côté,  la  dispense  défaire  la  purge,  lors- 
que cela  n'est  pas  nécessaire»  comme  aussi  la  faculté  de  prêter  sur  im- 
meubles grevés,  lorsque  les  Société  s  le  jugeront  convenable,  ne  sont  as- 
surément pas  contraires  à  l'intérêt  public,  car  plus  il  y  a  de  facilité  dans  le 
contrat  de  prêt,  plus  la  concurrence  est  grande,  et,  plus  elle  est  grande, 
plus  les  conditions  du  prêt  sont  favorables  à  l'emprunteur. 

Au  reste,  si  le  projet  de  loi  actuel  accorde  quelques  avantages  aux 
Sociétés  de  crédit  foncier,  il  faut  reconnaître  que  ces  avantages  sont  bien 
balancés  par  une  autre  disposition  dont  nous  allons  parler. 

Aux  termes  de  l'art.  24  du  décret  du  28  février,  les  actions  résolu- 
toires ou  rescisoires,  et  les  privilèges  non  inscrits,  pouvaient  être  purgés 
au  moyen  de  la  signification  d'un  extrait  de  l'acte  constitutif  d'hypo- 
thèque aux  précédents  propriétaires,  lesquels  se  trouvaient  dépossédés 
(le  leurs  droits,  faute  par  eux  d'avoir  requis  inscription  dans  les  40  jours. 
H  y  avait  là  une  énormité,  car,  comment  obliger  une  personne  &  pren- 
dre une  inscription  dans  un  délai  déterminé  à  peine  de  forclusion,  pour 
assurer  un  droit  que  souvent  elle  ne  connaît  pas  encore  ?  C'était  une 
innovation  grave  aux  droits  consacrés  par  le  Gode  Napoléon  dans  les 
art.  503,887, 1301,  1676,  etc.,  droits  d'autant  plus  respectables  qu'ils 
appartiennent  à  des  victimes  de  dol,  de  fraude  ou  de  violence. 

Aussi  l'art.  8  du  projet  de  loi,  en  faisant  disparaître  cette  innovation 
et  en  abrogeant  Part.  24  du  décret  précité»  peut  être  considéré  comme 
un  bienfoît. 

^ous  croyons  donc  que  la  pensée  générale  qui  domine  le  projet  de 
loi  est  bonne,  et  qu'il  y  a  lieu  de  lui  imprimer  le  caractère  législaUf. 

Maintenant,  nous  allons  passer  en  revue  les  divers  articles  du  projet. 


EXABŒN  DES  ARTICLES* 

Le  décret  du  88  février  1852,  qui  règle>  par  son  titre  IY>  les  forma- 
lités de  purge,  n'exigeait  qu'une  déclaration  verbale  de  la  femme»  dans 
le  cas  où  celle-ci,  présente  en  l'étude  du  notaire,  refuserait  de  signer 
l'acte  constitutif  d'hypothèque.  Cette  déclaration  était  évidemment  insuf- 
fisante pour  protéger  la  femme,  presque  toujours  étrangère  aoz  aflkires, 
contre  Panéantissement  de  ses  droits:  car  II  ne  restait  entre  ses  mains 
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Mcoùt  pièce  qui  pûl  loi  permettre  de  consulter  ceax  sous  la  protec- 
lioo  desquels  elle  est  placée  par  Part.  2194  du  Code  Napoléon.  La  nou- 
Teile  loi,  en  exigeant  que  la  signiflcation  soit  faite  au  mari  et  à  la  femme, 
Doos  paraît  plus  rationnelle  et  plus  conforme  aux  règles  ordinaires, 
atec  d'autant  plus  de  raison  que  les  époux  peuvent,  Tun  et  Tautre,  se 
troofer  étrangers  à  l'emprunt. 

La  siguiÛcaiioQ  prescrite  par  l'art.  19  du  décret  ne  devait  être  fiùte 
qu'an  subrogé  tuteur  et  au  juge  de  paix.  Le  projet  de  loi  exige  qu'elle 
soît  en  outre  délivrée  à  la  personne  du  tuteur,  parce  qu'il  peut  arriver 
qoe  l'emprunteur  ne  soit  pas  le  tuteur  actuel,  mais  un  tuteur  destitué 
ou  démissionnaire. 

Od  n'avait  pas  prévu,  dans  le  décret,  Thypoibèse  où  le  mineur  serait 
émaDcîpé,  circonstance  qui  se  rencontre  assez  souvent  ;  dans  ce  cas,  la 
flgDJfication  sera  faite  au  mineur  et  ^  son  curateur*  Sans  doute,  le  mi- 
oeur  émancipé  a  le  droit  de  requérir  une  inscription  sans  l'assistance  de 
son  curateur,  mais  Toubli  de  cette  formalité  ou  la  volonté  d'y  renoncer 
eompromettrait  trop  gravement  ses  intérêts  pour  ne  pas  exiger  une  si- 
gnificatioD  an  curateur. 

Enfin,  le  décret  ne  s'était  pas  occupé  du  cas  où  il  se  trouve  des  créan* 
ders  ayant  bypotbèque  légale,  autres  que  les  femmes,  les  mineurs  et  les 
interdits)  comme  il  peut  s'en  trouver,  puisque  l'béritier  d'un  ayant  droit 
à  hypothèque  légale  devient  lui-même  créancier  de  cette  hypothèque,  la 
signification  devra  leur  être  faite,  s'ils  sont  connus. 

I>ésormais  donc,  pour  purger  les  hypothèques  légales  connues,  il  fou- 
en  signifier  l'acte  constitutif  d'h  ypothèqueau  profit  de  la  Société  du  cré- 
(fit  fonder  : 
1*  A  la  femme  et  au  mari  ; 

2*  An  tuteur  et  au  subrogé  tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit  i 
T  An  mineur  émancipé  et  à  son  curateur  ; 
4^  A  tous  les  créanciers  non  inscrits  ayant  hypothèque  légale. 
Une  disposition  digne  de  remarque  ressort  de  la  loi  proposée  :  Si  la 
femme  n'a  pas  été  présente  an  contrat,  ou  n'a  pas  reçu  l'avertissement 
du  notaire,  et  si  la  signification  n'a  été  faite  qu'à  son  domicile,  les  for- 
malités pour  U  purge  des  hypothèques  légales  inconnues  devront  être 
remplies,  c'est-à-dire  qu'il  faudra  qu'on  signifie  au  procureur  impérial^ 
qui,  par  là,  saura  que  la  femme  n'a  pas  été  avertie,  et  qu'elle  a  besoin 
d'un  protecteur  contre  son  mari. 

Cn  antre  point  mérite  aussi  votre  attention  :  c'est  celai  qui  concerne 
les  metnres  adoptées  dans  l'intérél  des  mineurs  et  des  interdits,  les* 
qv^lei  nous  paiîdsMnl  d'une  effieadlé  complète  :  en  eflèt,  ravertiaie» 
MM  II  4oB9er  M  ii|e  de  pab  vd  OMifM^^e  h  tom^ià  teilte^ 


,*-■■•  *  -. 
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peul  requérir  Ilnscriplion,  la  faculté  pour  les  parents  et  amis  da  làt- 
ueur  ou  de  Tinterdit  de  remplir  les  mêmes  formalités  d^mscriptioD,  for- 
maliiéâ  qui  Sont,  en  outre,  imposées  au  subrogé  tuteur,  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle ,  sont  des  garanties  qui  ne  laissent  rien  à  dé- 
sirer. 

Telles  sont,  dans  leur  ensemble,  les  principales  dispositions  de  Var- 
ticle  1^^  du  pï*o]et  de  loi,  destiné  à  ï'emplacer  les  art.  19, 20,  il»  %2, 23, 
24  et  !t5  du  décret  du  28  (ëyrier  1852. 

Nous  ferons  seulement  observer,  avant  de  quitter  cet  articley  que  la 
Commission,  d'accord  avec  MM.  les  membres  du  conseil  d'Etat,  y  a  in- 
troduit quelques  amendements  irès-peu  importants,  dont  le  texte  se 
trouve  au  projet  de  loi  transcrit  à  la  fin  de  ce  rapport.  Ces  amendemenu 
n'ont  pour  objet  que  de  préciser  ou  modifier  les  délais  dans  lesquels  les 
inscriptions  des  femmes  et  des  mineurs  devront  être  prises. 

Les  art.  fi  et  3  du  projet  de  loi  ont  déjà  fait,  il  y  a  un  instant,  la  ma- 
tière de  notre  eiamen.  Ils  sont  relatifs  :  l'un  à  la  faculté,  substituée  à 
l'obligation  de  remplir  les  formalités  de  purge  ;  l'autre,  au  droit  de  prêter 
sur  des  immeubles  grevés  de  certaines  créances  hypothécaires  non  rem- 
boursables. Ce  que  nous  en  avons  dit  nous  paraissant  suffisant,  nous  ne 
croyons  pas  devoir  y  revenir. 

Les  art.  4,  5  et  6,  règlent  des  points  indispensables  à  fixer»  sans  nul 
doute,  mais  qui  ne  donnent  lieu  à  aucune  controverse»  et  sur  lesquels 
il  est  conséquemment  inutile  de  nous  appesantir. 

L'art.  7  renferme  une  disposition  qui»  tout  en  étendant  un  énUt  en 
faveur  des  Sociétés  de  crédit  foncier,  est  cependant  favorable  a«  déla- 
teur malheureux  :  aux  termes  de  l'art.  38  du  décret  organique^  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  exproprié  est  tenu  d'acquitter,  à  titre  de  pr^visiDn 
dans  la  caisse  de  la  Société,  le  montant  dés  annuités  dues,  et^  après  les 
délais  de  surenchère,  de  verser  dans  la  même  caisse  le  surpfus  de  son 
prix  jusqu'^  concurrence  de  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur.  Placé  sous  la 
rubrique  de  l'expropriation,  cet  article  ne  s'appliquait  qu'à  ces 
d'aliénations  { en  l'étendant  aux  ventes  volontaires,  on  donne  aux 
tés  de  crédit  foncier  la  facuhé  de  ne  pas  recourir  aux  rigueurs  de  l'ex- 
propriation»  et,  par  conséquent,  de  permettre  li  leur  débiteur  de  TeBërs 
volontairement,  puisque  cette  vente  tie  leur  fera  perdre  aucun  de  leius 
droits* 

Enfin^  Part.  8  et  dernier  abroge  l'Art.  24  du  décret»  qui  permeluit 
la  purge  des  actions  resdsoires.  Nous  atons  montré  l'^fantife  qull 
y  avait  à  kke  disparaître  cet  article  de  notre  législation. 

Mftilitenttt>  iouè  âltom  pirier  iei  âMendements  ^uf  tttHH  tel 
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wttÊêéê  fmr  plusieurs  de  nos  oollègues^  et  q«e  It  COfnmissiOB  n'a  pas 
en  devo^  admettre. 

i*  Amendement  de  If.  MilleL 

Noire  honorable  collègue,  M.  IllUet,  nous  a  adresse  ttne  rédaction  en- 
tière, qu^il  aurait  désiré  substituer  à  celle  do  projet  de  loi.  Mais,  detant 
h  Commission,  il  a  reconnu  que  la  majeure  partie  de  sa  rédaction  n'af- 
fectait en  rien  le  fond  de  la  loi,  et  il  a  déclaré  ne  pas  y  tenir,  sauf  l'amen- 
^emeut  qu'il  propose  à  Tart.  25,  et  qu'il  formule  ainsi  t 

«  Elle  confère  (la  purge)  à  la  Société  du  crédit  fbncier  la  priorité  sur 
les  hjpoihèques  légales,  à  concurrence  de  la  moitié  du  prix  retiré  des 
immeubles  de  l'emprunteur  ;  si  la  femme  est  mariée  sous  le  régime  dotal, 
cette  priorité  ne  sera  acquise  vis-à-vis  d'elle  qu'autant  qu'Un  avis  de  ses 
qattre  plus  proches  parents,  délibérant  en  assemblée  de  fsmille,  sous  la 
présidence  du  juge  de  paix  de  son  domicile,  aura  déclart^,  avant  la  réa- 
lisation de  l'emprunt,  que  la  moitié  des  immeubles  du  mari  sufQt  i  la 
conservation  entière  des  droits  de  la  femme.  » 

Oq  voit  que,  si  l'amendement  de  M.  Millet  était  adttois,  il  ne  serait  plus 
possible  aux  Sociétés  de  crédit  foncier  de  prêter  jusqu*îk  concurrence  de 
moitié  de  1^  valeur  des  Immeubles  sans  s'exposer  à  des  dangers  que  la 
loi  de  leur  institution  leur  défend  de  courir.  —  On  voit  aussi  que  les  pré- 
cautions qu'il  voudrait  introduire  eti  faveur  de  la  femme  mariée  sous  le 
régime  doul  équivaudraient  presque  à  l'interdiction  absolue  de  traiter 
avec  les  époux  mariés  sous  ce  régime.  Ces  simples  observations  ont  fait 
repousser  ramendement* 

Mais,  si  M.  Millet  veut  que  les  Sociétés  de  crédit  foncier  soient  con- 
sidérablement amoindries  dans  leurs  opérations,  en  revanche,  il  de- 
mande, par  un  autre  amendement,  de  leur  conserver  des  droits  que  les 
Bieilleurs  esprits  s'accordent  à  repousser.  En  effet,  il  propose  formelle- 
ment de  supprimer  l'art.  8  du  projet  :  or,  supprimer  cet  article,  ce  se- 
rait conserver  aux  Sociétés  de  crédit  foncier,  comme  nous  l'avons  déjà 
expliqué,  le  droit  de  purger  les  actions  rescisoires,  résolutoires  et  pri- 
vilégiées, droit  qu'il  importe,  au  contraire,  de  faire  disparaître  au  phis 
vite,  même  d'une  législation  exceptionnelle. 

Ce  dernier  amendement  a  donc  été  repoussé  comme  le  premier,  et  le 
contre -projet  de  M.  Millet  abandonné. 

^  Amendement  de  V.  David. 

M.  David,  de  la  Gironde,  voudrait,  en  premier  lie«i  qu'il  n'y  eût^ 
fOtt  MM  te  taa  io  purfi  Mgaèt  dont  s'ocwpe  h  projet  de  loi^  qu'on 
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seul  et  môme  délai  ;  en  second  lieu,  qo'on  donnât  aux  hypothèques  lé- 
gaies  des  femmes  les  garanties  que  le  projet  de  loi  accorde,  par  son  ar* 
ticle  23,  aux  hypothèques  des  mineurs  et  des  interdits. 

La  première  partie  de  l'amendement  de  M.  David  ne  présente  pas  un 
grand  iniérèt  :  en  effet,  si  les  délais  que  le  projet  de  loi  accorde  soDt 
suffisants  pour  les  cas  spéciaux  auxquels  ils  s'appliquent,  pourquoi  tou- 
loir  qu'ils  soient  uniformes  pour  tous  les  cas  ?  D'ailleurs,  le  conseil 
d'Ëtat  et  là  Commission  se  sont  inspirés,  pour  fixer  ces  délais,  non-seo- 
lement  des  dispositions  générales  de  nos  lois  qoi  se  rapprochent  le  plus 
de  la  matière,  mais  encore  des  besoins  que  chaque  cas  particulier  pou- 
vait nécessiter. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  l'amendement,  elle  a  véritablement  son 
importance,  puisqu'il  s'agirait  de  procurer  à  la  femme  des  garanties 
plus  grandes  que  celles  auxquelles  elle  aura  droit.  Mais  la  Commission 
s'est  demandé  si  les  femmes  devaient  être  placées  sur  la  même  ligne  que 
les  mineurs,  et  s'il  n'y  avait  pas  une  grande  ditférence  à  f&ire  entre 
Tune  et  l'autre  position.  La  question  ainsi  posée  ne  pouvait  faire  Tobjel 
d'un  doute^  car,  si  la  femme  est  incapable^  son  incapacité  n'est  que  rela- 
tive, tandis  que  celle  du  mineur  est  absolue. 

Guidée  par  ces  considérations,  votre  Commission  a  pensé  que  les  ga* 
raniies  données^  la  femme  par  la  nouvelle  loi  étaient  suffisantes,  qu'el- 
les rentraient  dans  l'esprit  du  Code  Napoléon,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lien 
d'admettre  l'amendement  de  l'honorable  M.  David* 

Z^  Amendement  de  M.  Cumier. 

M.  Curnier  propose  d'ajouter  à  l'art.  3  du  projet  de  loi,  après  ces 
mois  :  pour  g  arantie  d^évictian  ou  de  rente  viagère^  ceux-d  i  et  dam 
tous  les  cas  où  il  y  a  un  obstacle  légal  au  remboursement. 

Le  but  de  M.  Curnier  est  de  donner  plus  de  facilité  aux  Sociétés  de 
crédit  foncier  pour  prêter,  et  aux  propriétaires  plus  de  ressources  pour 
emprunter. 

Il  dit  que  les  inscriptions  prises  pour  garantie  d'éviction  ou  de  rentes 
viagères  ne  sont  pas  les  seules  qui  constituent  des  droits  non  rembour- 
sables, dont  l'emprunt  ne  peut  pas  débarrasser  Timmeuble,  et  auxquels 
les  Sociétés  de  crédit  foncier  ne  sauraient  élre  subrogées  ;  que  rhvpo- 
tbèqiie  légale  relative  à  la  dot  de  la  femme  mariée  sous  le  r^ime  dotal 
est  dans  le  même  cas,  et  que,  dans  le  midi  de  la  France,  où  la  presque 
totaliié  des  mariages  se  font  sous  ce  régime,  les  Sociétés  de  crédit  fon- 
cier ne  pourraient  pas  fonctionner» 

A  cela^  on  répond  que  Je$  Sociétés  de  prédii  fopder,  jngiiméei  ppor 
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préier  sur  première  hypothèque,  ne  doifent  pas  sortir  des  condilions  qui 
leor  sont  imposées  ;  que  si  la  loi  nouvelle  étend  le  droit  de  préier  sur 
des  immenbles  grevés  d'inscriptions  pour  cause  de  rente  viagère  ou  d'é- 
viction, ce  n'est  pas  une  raison  pour  étendre  cette  faculté  k  d'autres 
cas  ;  qu'il  y  aurait  des  inconvénients  de  plus  d'une  nature  à  dépasser 
ceue  limite,  inconvénients  qui  seront  parfaitement  sentis  par  tous  les 
membres  du  Corps  législatif,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  signaler  d'une 
manière  spéciale. 
Par  ces  motifs,  ramendement  de  M.  Curnier  a  été  rejeté. 

4^  Amendement  de  M.  Veauce, 

L'amendement  de  M.  Yeauce  est  ainsi  conçu  : 

«  Faculté  aux  Sociétés  de  crédit  foncier  de  pouvoir  prêter,  même  après 
d'autres  hypothèques  ordinaires,  pourvu  toutefois  que  les  inscriptions 
antérieures,  réunies  à  celle  de  la  Société^  ne  dépassent  pas  la  valeur  de 
la  moitié  de  l'immeuble.  » 

Cet  amendement,  comme  on  te  voit,  est  encore  beaucoup  plus  large 
que  celui  de  M.  Curnier.  Il  a  été  rejeté  par  les  mêmes  raisons. 

D'autres  amendements  nous  avaient  encore  été  présentés  par  plu- 
sieurs de  nos  collègues,  mais,  sur  les  explications  données  par  la  Com- 
mission, ils  ont  été  retirés,  en  sorte  que  nous  n'avons  plus  à  nous  en 
occuper. 

Arrivés  au  terme  de  notre  rapport,  et  pressés  d'ailleurs  par  le  temps, 
nous  ne  dirons  plus  que  quelques  mots. 

La  loi  qui  vous  est  soumise  présente  un  véritable  caractère  d'utilité 
publique.  Si,  d'un  côté^  elle  accorde  aux  Sociétés  de  crédit  foncier  une 
faculté  sans  laquelle  elles  ne  pouvaient  fonctionner,  d'autre  part,  elle 
les  fait  rentrer,  sur  plusieurs  points,  dans  le  droit  commun,  chose  qui 
était  très-désirable. 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  vous  en  proposer  l'adoption,  en  expri- 
mamt  le  vœu  qu'elle  procure  au  pays  tout  le  bien  que  le  Gouvernement 
en  attend,  et  qu'elle  devienne  l'une  des  sources  de  la  prospérité  pu- 
blique. 


90 
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LOI 

Relative  aux  Sociétés  de  crédit  foncier. 
(40  ]ain  4853  (4). 

Art.  i•^ 
Le  cliapilre  1^"  du  titre  4  du  décret  du  28  Tévrier  1852  est  inodiGé 
ainsi  qu'il  suit  : 

CHAPilHË  PREMIER. 

i>E  LA  PUH6E. 

An.  19.  Pour  purger  les  hypothèques  légales  counncs,  la  signifi<a- 
lion  d*uii  extrait  do  l'acte  constiiutif  d'hypoihèque  an  profit  de  la  So- 
ciéié  de  crédit  fonder  doit  éire  faite  : 

A  la  femme  et  au  mari  ; 

Au  tuieur  et  au  subrogé  tuteur  du  mineur  on  de  Tint^rdit  ; 

Au  m'meur  émancipé  et  à  son  curateur  $ 

A  tous  les  créanciers  non  inscrits  ayant  hypothèque  légale. 

Art.  20*  L'extrait  de  Tacie  constitutif  d'hypothèque  eontienl,  sous 
peine  de  nullité,  la  date  du  contrat,  les  nom,  prénoms^  profession  et 
domicile  de  l'emprunteur,  la  désignation  et  la  situation  de  l'immeuble, 
ainsi  que,  la  mention  du  jnuntltnt  du  préi^ 

,  11  contient,  en  outre»  i'^veriiissemont  qiie,  pour  conserver  vis-à-vis  de 
kl  Sociéiléide  crédit  foncier  le  rang  de  l'hypothèque  légale,  il  est  nécs- 
sairo  de  la  faire  inscrire  dans  les  quinze  jours^  à  partir  de  la  signifia 
caiipn^  qutre  le$  dûlaii  de  diêiiance  (2). 

Art.  21.  La  signification  doit  être  remise  à  la  personne  de  la  femme, 
si  Tcmprui^eur  est  son  mari. 

Néanmoins,  la  signification  peut  être  faite  au  domicile  de  la  femme,  si 


(4)  Celle  loi  a  été  TOlée  le  2l  mai,  par  le  Corps  législatif,  soas  la  présidence  de 
M.  BlUault. 

(2)  Les  letU'es  italiques  indiquent  les  modifleatioiis  qui  ont  été  apportées  au  projet 
priiuilif  du  conseil  d*Elat. 
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celle-ci,  sous  quelque  régime  que  le  mariage  ait  éié  coniraclé,  a  été  pré- 
sente au  contrai  de  prêt,  el  si  elle  a  reçu  du  notaire  raveriissemeol 
que,  pour  conserver  vis-à-vis  de  la  Société  de  crédit  foncier  le  raûg  de 
son  hypothèque  légale,  elle  est  tenue  de  la  faire  iuscrire  dans  les  quinZ6 
jours,  à  dater  de  la  significatioriy  outre  les  délais  de  distance. 

L'acte  de  prêt  doit  faire  mention  de  cet  avertissement,  sous  peine  de 
nalliié  de  la  purge  à  l'égard  de  la  femme. 

Art*  tt.  Si  la  femme  n'a  pas  été  présente  au  contrat  on  n'a  paa  reçu 
raveriissement  du  notaire,  et  si  la  signification  n'a  été  faîte  qu'k  do- 
micile, les  formalités  nécessaires  pour  la  purge  des  hypothèques  légales 
inconnues  doivent,  en  outre,  être  remplies. 

Art.  23.  Si  l'emprunteur  est,  au  moment  de  l'emprunt,  tuteur  d'un 
mineur  ou  d'un  interdit,  la  signification  est  fkite  au  subrogé  tuteur  et  au 
juge  de  paix  du  lieu  dans  lequel  la  tutelle  s'est  ouverte. 

Dans  la  quinzaine  de  cette  signification^  le  juge  de  paix  convoque  le 
conseH  de  famille  en  présence  du  subrogé  tuteur. 

€e  conseil  délibère  sur  la  question  de  savoir  si  l'inscription  doit  étr6 
prise.  Si  la  délibération  est  affirmidive,  l'hypothèque  est  inscrite  par  le 
subrogé  tuteur,  sous  sa  responsabilité,  par  les  parents  ou  amis  du  mi- 
neur, ou  par  le  juge  de  paix,  dans  le  délai  de  quinzaine  dç  la  délibé- 
ration. 

Art.  2i.  Pour  purger  les  hypothèques  légales  inconnues,  l'extrait  de 
l'acte  constitutif  d'hypothèque  doit  être  notifié  au  procureur  impérial 
prèi  le  tribunal  de  l'arrondissement  du  domicile  de  l'emprunteur,  et  au 
procureur  impérial  près  le  tribunal  de  l'arrondisaement  dans  lequel  l'im* 
meuble  est  situé. 

Gel  extrait  doit  être  inséré,  avec  la  mention  des  significations  faites, 
dans  l'un  des  joiirnaux  désignés  pour  là  publicaiion  des  annonces  judi- 
daires  de  l'arrondissement  dans  lequel  l'immeuble  est  situé. 

L'inscription  doit  être  prise  dans  les  quarante  jours  de  cette  In- 
sertion. 

Art.  25.  La  purge  est  opérée  par  le  défiiut  d'inscription  dans  les  dé- 
lais fixés  i>ar  les  articles  précédents. 

Elle  confère  à  la  Société  de  crédit  foncier  la  priorité  sur  les  hypothè- 
ques légales. 

Cette  purge  ne  profite  pas  aux  tiers,  qui  demeurent  assujettis  aux 
formalités  prescrites  par  les  art.  2193,  2194  et  2195  du  Code  Napoléon. 

ART.  2. 

La  purge  rendue  obligatoire  pour  les  Sociétés  de  crédit  foncier  par 
Fart.  8  du  décret  du  28  février  1852  est  désormais  faculutive. 

20. 
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Art.  3. 

Si  l'immeubie  est  grevé  d'inscriptions  pour  hypothèques  consenties  ^ 
raison  de  garantie  d'éviction  ou  de  rentes  viagères,  la  Société  de  crédit 
foncier  peut  néanmoins  prêter,  pourvu  que  le  montant  du  prêt,  réuni 
aux  capitaux  inscrits,  n'excède  pas  la  moitié  de  la  valeur  de  Timmeuble, 
conformément  h  Tart.  7  du  décret  du  28  février  1852. 

Art.  4. 

L'hypothèque  consentie,  au  profit  d'une  Société  de  crédit  foncier^  par 
le  contrat  conditionnel  de  prêt,  prend  rang  du  jour  de  rinscrlption, 
quoique  les  valeurs  soient  remises  postérieurement. 

Art.  5. 

Les  Sociétés  de  crédit  foncier  peuvent  user  contre  Tempranteor  des 
droits  et  des  voies  d'exécution  qui  leur  sont  attribués  par  le  décret  du 
28  février  1852  et  la  présente  loi,  même  pour  le  recouvrement  des 
sommes  qu'elles  remboursent  à  un  créancier  inscrit  afin  d'être  subro- 
gées à  son  hypothèque. 

Art.  6. 

Le  nombre  des  insertions  exigées  par  l'arL  33  du  décret  du  28  février 
1852  est  réduit  à  (rois. 

L'intervalle  de  temps  entre  chaque  insertion  doit  être  au  moins  de 
dix  jours. 

Art.  7. 

Les  dispositions  de  l'art.  38  du  même  décret  sont  applicables  à  tout 
acquéreur^  soit  sur  aliénation  volonuire,  soit  sur  saisie  immobilière. 

Art.  8. 
L'art.  2i  du  décret  du  28  février  1852  est  abrogé. 


IL 


DOCUMENTS  RELATIFS  AUX  SOCIÉTÉS  DE 
CREDIT  FOHCIER  AUTORISÉES. 

STATUTS,  MODÈLE  DE  DEMANDE  D'EMPRUNT,  INSTRUCTIONS,  FORMULES 
D'ACTES,  MODÈLE  D'OBLIGATION  FONCIÈRE,  TARIFS  D'ANNUITÉ  ET 
TABLES  D'AMORTISSEMENT. 


Nous  croyons  deToir  reproduire  ici  la  lettre  suivante,  que  M.  le  direc- 
teur du  Crédit  foncier  de  France  a  bien  voulu  nous  adresser,  en  nous 
autorisant  à  publier  les  documents  si  importants,  au  point  de  vue  pra- 
tique, qai  ont  été  élaborés  dans  le  sein  de  cette  Société. 


Parif,  le  8  septembre  4853. 


MoD  cher  Josseau^ 

Je  suis  heureux  de  mettre  à  votre  disposition  les  divers 
documents  élaborés  par  notre  Compagnie. 

L'application  du  décret  du  28  février  présente  des  difficultés 
Dombreuses,  que  votre  travail  ne  manquera  pas  de  dissiper  ; 
mais,  en  dehors  de  Tinterprétation  du  jurisconsulte,  se  trouve 
la  tâche  plus  modeste  de  Tagencement  pratique,  des  formu- 
laires, des  instructions,  etc.,  que  le  CrédU  foncier  de  France  a 
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en  grande  partie  complétée^  grâce  surtout  au  zèle  éclairé  de 
notre  chef  du  contentieux^  M*  Gautier  (1). 

En  vous  communiquant  ces  matériaux^  je  ne  peux  m'em- 
pècher  de  penser  qu'ils  suffiront  pour  expliquer  les  retards 
d'application  dont  on  a  quelquefois  fait  un  grief  à  notre  Ck)m- 
pagnie.  Nous  avions  un  champ  nouveau  à  défricher^  et  nous 
n'avons  rien  négligé  pour  j^stifiçr  \e^  cpQfiaqcQ  du  Gouverne- 
ment. Mais  de  pareils  travaux  ne  s'improvisent  pas  ;  ils  de- 
maq^^nt  à  ètro  mûris  par  pn  long  examen  çt  p^r  une  étude 

approfoqdie. 

Nul  mieux  que  vous,  mon  cher  Josseau^  ne  peut  apprécier 
Texactitude  de  ces  paroles.  Vous  avez  été  l'auxiliaire  le  plus 
actif  de  la  haute  pensée  qui  a  présidé  à  l'introduction  du  crédit 
foncier  en  France  ;  il  vous  appartenait  d'expliquer  les  prin- 
cipes et  les  règles  d'application.  Nous  vivons  dans  un  siècle  où 
l'on  est  trop  habitué  à  voir  tout  marcher  comme  à  la  vapeur  ; 
Ton  oublie  et  l'on  méconnaît  les  difficultés  pratiques.  C'est  en 
les  étudiant  dans  votre  ouvrage  qu'on  jugera  mieux  l'impor- 
tance des  résultats  déjà  obtenus. 

Votre  travail  ne  peut  manquer^  en  signalant  les  lacunes  et 
les  imperfections  de  la  législation  existante,  d'en  provoquer 
une  révision  prochaine.  Le  crédit  foncier  n'aurait  jamais  pu 
s'établir  en  Allemagne  et  en  Pologne,  sans  le  secours  d'une 
loi  hypothécaire,  qui  donne  un  point  de  départ  certain  au  droit 
de  propriété,  et  qui  garantit  la  publicité  de  toutes  les  charges 
établies  sur  l'immeuble.  Là  se  trouve  le  mot  véritable  de  la 
question.  Tant  qu'une  bonne  loi  sur  la  transcription  n'aura  pas 


(I)  Nous  sommes  heureux  de  nous  joiodre  à  M.  Wolowski  pour 
rendre  justice  au  mérite  de  M.  Gautier^  dont  rintelligence  pratique  et 
le  travail  incessant  prêtent  chaque  jour,  dans  la  direction  du  contentieux, 
n  si  utile  concours  au  Crédit  ftmeier  de  Frûnee. 


STATUTS   DU   CRÉDIT   POffClER   DE   FRANCE.  311 

élé  rendue^  le  développement  du  crédit  foncier  ne  pourra  pas 
prendre  tout  son  essor  chez  nous^  et  la  part  que  vous  aurez 
dans  cette  réforme  ajoutera  un  service  éminent  aux  services 
que  vous  avez  déjà  rendus  à  l'institution  nouvelle. 

Veuillez  agréer  la  nouvelle  expression  de  mes  senlimenls 
d'estime  et  d'amitié. 

L-  WOLOWSKI. 


STATUTS 

DU  CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE 

OHVÉRÉS  AYBC  €80X  DES  SOCIÉTÉS  DE  NBVERS  ET  DE  11 ABSEILLE  (4). 

(Ncu.  Les  gaillemeU  iadiqnent  les  nodiOestiou  m  tUUIs  pHmilifs,  réspluot 
du  décret  du  40  décembre  4852  et  de  Vacte  da  3  mars  4853.) 


TITRE  PREMIER. 
amsTRCTioii  m  la  société.  —  soif  objet.  —  sa  DtKoiimÂTioii.  — 

SA  DUEÉI.  —  SON  SlfiQB. 

Art.  l«r.  Les  comparants  fondent  par  ces  présentes^  sauf  rapprobaUon 
di  Gouveraeineot,  une  Société  aDonyme,  qui  existera  entre  tous  les 
propriétaires  des  actions  créées  ci-après. 


(4)  Les  sUtaU  da  Crédit  foncier  de  France,  arrêtés  par  actes  passés  defSDt 
lf«  Casimir  KoSl  et  Torquet,  DOlsires  à  Paris,  le  premier,  les  94  et^  jninet  4S5f, 
le  second,  leBS  du  même  mois,  le  troisième,  le  S  mars  4853.  le  9  Jaiktet  4868,  Tas- 


.  ■(  I    ' « 
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Art.  2.  La  Société  a  pour  objei  : 

«  De  prêter  sur  hypothèque  aux  propriétaires  d'immeubles  dans  tous 
«  les  départements  où  il  n'existe  pas  de  Société  de  crédit  foncier,  et  dans 
«  ceux  dont  les  Sociétés  auront  été,  avec  Tapprobation  du  Gouverne- 
<c  ment,  incorporées  au  Crédit  foncier  de  France  (1),  des  sommes  rem* 
«  boursables  par  les  emprunteurs  au  moyen  d'annuités  comprenant  les 
«  intérêts,  l'amortissement,  ainsi  que  les  frais  d'administration  ;  » 

2<*  D'appliquer,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  tout  autre  sys- 
tème ayant  pour  objet  de  faciliter  les  prêts  sur  immeubles  et  la  libération 
des  débiteurs  (2)  ; 

3^  De  créer,  pour  une  valeur  égale  à  celle  des  engagements  hypothé- 
caires souscrits  h  son  profit,  des  obligations  produisant  un  intérêt  an- 
nuel, remboursables  par  la  voie  du  tirage  au  sort,  avec  ou  sans  lots  et 
primes,  et  portant  le  titre  à*Obligation$  (oncièra; 

¥  De  négocier  ces  obligations; 

5<*  De  recevoir  en  dépôt,  sans  intérêt,  les  sommes  destinées  à  être 
converties  en  obligations  foncières  (3). 

Art.  3.  «  La  Société  prend  le  nom  de  Crédit  foncier  db  France.  > 

Art.  4.  La  durée  de  la  Société  est  de  99  ans,  à  partir  de  l'homologa- 
tion des  présents  statuts. 
Art.  5.  Son  siège  et  son  domicile  sont  établis  à  Paris. 


semblée  générale  •  adopté  des  modificalions  dont  l'approbation  est  aetoellement  foUi- 
citée  du  GoaTernement.  Nous  ferons  connatue  ces  modifications  sous  rhacan  des 
articles  auxquels  elles  se  rapportent. 

Les  statuts  de  Marseille  ont  été  arrêtés  par  acte  passé  derant  M<'  Raynouard  et  de 
Gasquel,  notaires,  le  28  août  4852  ;  ceux  de  NcTcrs  Pont  été  par  acte  passé  deranl 
M'  Paullre,  notaire,  le  25  septembre  4852.  Ces  Sociétés  n'ont  encore  apporté  aucune 
fflodificalion  è  leurs  statuts. 

(4)  Sont  seuls  exceptés,  quant  h  présent,  les  départements  de  la  Nièfre,  du  Cher, 
de  l'Ailier,  des  Bouches-du-Rbône,  du  Var  et  des  Basses-Alpes,  qui  forment  la  cir- 
conscription  des  Sociétés  de  Nevers  cl  de  Marseille. 

(2)  Cet  alinéa  n'est  pas  reproduit  dans  les  statuts  de  la  Société  de  NeTers. 

(3)  Le  Crédit  foncier  de  France  sollicite  en  ce  moment  do  Gonfernement  l'au- 
torisation de  prêter,  même  sans  hypothèque,  aux  associations  syndicales,  aux  com* 
munes  et  aux  départements  régollèrement  autorisés  h  cet  effet,  et  celle  de  traiter  «yee 
des  compagnies  d'assoranees  sur  la  fie,  françaises  ou  étrangères,  pour  faciliter  la 
libéralioD  da  la  propriété  foncière. 
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TITRE  II  (i). 

APPORT  DB  LA  CONCESSION. 

An.  6.  Les  comparants  apportent  à  la  Société  et  lui  abandonnent, 
sans  réserve  et  au  même  titre  qu'ils  Pont  eux-mêmes  reçu,  le  bénéfice  de 
raulorisaiion  qui  leur  a  été  accordée  par  le  décret  du  28  mars  1852. 

En  conséquence,  la  Société  demeure  subrogée  aux  droits  et  avantages 
résultant  de  ce  décret,  k  la  charge  de  se  conformer  aux  obligations  qu'il 
impose. 

TITRE  III. 

FONDS  SOCIAL.  — -  ACTIONS.  -—  TBRSBMBNTS. 

Art.  7.  Le  fonds  social  est  fixé  h  60  millions  de  francs  (2). 
Il  est  affecté  à  la  garantie  des  engagements  sociaux  et  spécialement 
d^  obligations  foncières. 
Art.  8.  «  Le  fonds  social  se  divise  en  120,000  actions  de  500  fr. 

■  chacune  (3). 

«  Une  première  série  de  20,000  actions  est  émise  »  (4). 
Ces  actions  sont  réparties  entre  les  souscripteurs  ci-dessous  dénom- 
més, dans  les  proportions  suivantes  : 

{Suivent  les  noms  dei  ioutcripleurs.) 

Art.  9.  c  Trente  mille  actions  au  capital  de  15  millions  seront  immé  - 

■  diatement  souscrites  en  dehors  des  20,000  actions  déjà  émises. 


(f)  Ce  titre,  spéeial  aa  CrédU  foncier  de  France f  D*eii3(e  pas  dans  les  statuts  des 
Sociétés  de  Marseille  et  de  NeTers. 

(3)  Marseille,  —  Trois  millions. 
Ntvere,»  .  —  Deus  milUons. 

Le  second  alinéa  de  l'art.  7  ne  se  troufe  pas  dans  les  statats  de  Nevers. 

Le  fonds  soeitl  du  CrédU  foneitr  de  France,  qui  était  primitivement  de  fingt- 
cinq  millions  de  franes,  a  été  porté  à  soixante  millions,  aux  termes  de  la  eoDTeniion 
do  48  nofembre  et  dn  décret  du  40  décembre  4892. 

(3)  Maneille.  —  6.000  actions. 
Neeen.  ..  —  4,000  actions. 

(4)  MarteUlef  -^  2,000  actions. 
ffetere,,  ,  —  4,t00  actions. 
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a  Dix  mille  actions  au  capital  de  5  millîoDS  poarroDt  encore  être  émî- 
«  SQS,  par  décision  du  conseil  d'administration,  dans  le  courant  d'une 
«  année,  et  le  surplus  quand  la  Société  aura  atteint  le  chifTre  de  six  cents 
«  millions  d'affaires,  de  manière  h  ce  que  le  chiffre  des  actions  émises 
«  se  maintienne  dans  la  proportion  de  cinq  millions  pour  chaque  cent 
«  millions  d'obligations.  » 

Les  nouvelles  actions  ne  peuvent  être  livrées  au-dessous  du  pair. 

Art.  10.  Les  porteurs  des  actions  antérieurement  émjses  ont  un  droit 
de  préférence,  dans  la  proportion  des  titres  par  eux  possédés,  à  la  sous- 
cription au  pair  des  actions  à  émettre. 

Ceux  d'entre  eux  qui  n'ont  pas  un  nombre  d'actions  suffisant  pour 
en  obtenir  au  moin^  une  dans  la  nouvelle  émission  peuvent  se  réunir 
pour  exercer  leur  droit. 

Un  règlement,  arrêté  par  le  Conseil  d'administration,  fixe  les  délais 
et  les  formes  dans  lesquels  le  bénéfice  des  dispositions  qui  précèdeot 
peut  être  réclamé. 

Art.  11.  Les  titres  définitifs  d'aclions  sont  an  porteur  (1). 

Les  actions  se  transmettent  par  simple  tradition  (2). 

Elles  sont  extraites  d'un  registre  à  souche,  numérotées  et  revêtues 
de  la  signature  de  deux  administrateurs  et  de  celle  <^u  directeur. 

Elles  portent  le  timbre  de  la  Compagnie  (3).  ^ 

Art.  12.  Tout  actionnaire  peut  déposer  sitB  titres  dans  la  caisse  so- 
ciale, et  réclamer  en  échange  un  récépissé  nominatif. 

Le  conseil  d'administration  règle  la  forme  des  récépissés  et  les  droits 
auxquels  le  dépêt  peut  donner  tien  au  profil  de  la  Compagnie  (4). 


(4)  ManeilU,  — •  Les  actions  sont  aa  portenr. 
Newrt.,  .  —  Les  actions  sont  Dominalifes. 
(t)  Gel  alinéa  est  omis  dans  les  statuts  de  Nevcrs. 

(3)  L'art.  40  des  statuts  de  Nefers  contient,  en  outre,  la  disposition  8uifant6  : 
La  cession  en  sera  opérée,  conformément  à  l'art.  36  du  Code  de  commerce,  par  une 

déclaration  de  transfert  inscrite  sur  les  registres,  et  signée  de  celui  qui  fait  le  trans- 
fert ou  d'un  fondé  de  pouvoirs. 

La  Société  peut  eiiger  que  la  signature  des  parties  soU  certifiée  par  on  notaire  od 
par  un  avoué  de  Nevers. 

Après  Tapprobation  des  statuts  et  le  tersement  intégral  des  actions,  il  sera  remis 
aox  actionnaires  des  titres  déBnitifs  indiquant  les  principales  dispositions  desdits 
statuts. 

(4)  GeUe  disposition  ne  te  trouve  pas  dans  les  statuts  de  r^ever^. 
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Art.  13.  Gbaqae  action  donne  droit,  dans  la  propriété  de  l'actif  social 
et  dans  le  partage  des  bénéCees,  à  une  part  proportionnelle  au  nombre 
des  actions  émises. 

Art.  14.  Toute  action  est  indivisible.  La  Société  ne  reconnaît  qu'un 
propriétaire  pour  une  action. 

Art.  15.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  Taction  suivent  le  tiire, 
dans  quelques  mains  qu'il  passe. 

La  possession  d'une  action  emporte  de  plein  droit  adhésion  aux  sta- 
imsdela  Société  et  aux  décisions  de  l'assemblée  générale. 

Art.  16.  Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  peuvent, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur 
les  biens  et  valeurs  de  la  Société,  en  demander  le  partage  ou  la  licita- 
tion,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  administration  ;  ils  doi- 
îeot,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  so- 
ciaux et  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

Art.  17.  Le  montant  des  actions  est  payable  à  Paris,  aux  termes  qui 
sont  fixés  par  le  Conseil  d'administration. 

Pour  les  90,000  actions  actuellement  souscrites,  les  versements  au- 
ront lieu  comme  suit  : 
10  p.  100,  ou  50  fr.  par  action  au  moment  même  de  la  souscription  ; 
40  p.  100,  soit  200  tr,,  vingt  jours  après  l'insertion  au  Moniieur  du 
décret  d'autorisation  des  présents  statuts  ; 

Et  les  derniers  50  p.  100,  conformément  aux  appels  faits  par  le  Con- 
seil d'administration  au  moyen  d'annonces  insérées,  un  mois  à  l'avance, 
iios  deux  journaux  de  Paris  désignés  pour  la  publication  légale  des  ac- 
tes de  société. 

Ces  derniers  50  p.  100  devront  être  appelés  en  totalité^  lorsque  le 
diiflre  des  emprunts  aura  atteint  50  millions,  ou,  au  plus  tard,  dans  le 
délai  d'une  année,  à  partir  du  décret  approbaiif  des  présents  statuts. 

Art.  18.  Le  premier  versement  est  constaté  par  un  simple  récépissé 
oon  négociable. 

Lors  du  second  versement,  il  est  remis  au  souscripteur  un  certificat 
provisoire  portant  un  numéro  d'ordre,  et  sur  lequel  les  paiements  ulté- 
rieurs sont  inscrits,  à  l'exception  du  dernier^  qui  se  constate  par  l'é- 
ebange  du  certificat  provisoire  contre  le  titre  définitif  de  l'action  (1). 


(4)  Cet  aliDéa,  dod  plus  qoe  Part.  49  qui  suit,  De  sont  pas  dans  les  statuts  de 
Nefers.  Celte  différence  profient  de  ce  que  les  actions,  an  porteur  à  Paris  et  à  Mar- 
HAh,  sont  nominatives  k  Nerers. 
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An,  19.  Le  titre  provisoire  se  négocie  par  un  transfert»  inscrit  sur  les 
registres  de  la  Compagnie,  et  signé  par  le  cédant  et  le  cessionnaire. 

Mention  du  transfert  est  faite  au  dos  du  titre  par  le  directeur  de  la 
Société. 

La  Compagnie  peut  exiger  que  la  signature  des  parties  soit  certifiée 
par  un  agent  de  change. 

Le  souscripteur  primitif  et  ses  cessionnaires  restent  engagés  jusqu'au 
paiement  intégral  de  Taction. 

Art.  20.  Toute  somme  dont  le  paiement  est  retardé  porte  intérêt  de 
plein  droit  en  faveur  de  la  Société,  ^  raison  de  5  p.  100  par  an,  à  comp- 
ter du  jour  de  l'exigibilité,  sans  demande  en  justice. 

Art.  21.  A  défaut  de  versement  à  Téchéance,  les  numéros  des  titres 
en  retard  sont  publiés  comme  défaillants  dans  les  deux  journaux  dési- 
gnés sous  l'art.  17.  Quinze  jours  après  celte  publication,  la  Société  a  le 
droit  de  faire  procéder  h  la  vente  des  actions,  à  la  Bourse  de  Paris,  par 
le  ministère  d*un  agent  de  change,  pour  le  compte  et  aux  risques  et  pé- 
rils du  retardataire. 

Cette  vente  peut  éire  faite  en  masse  ou  en  détail,  soit  un  même  jour, 
soit  à  des  époques  successives,  sans  mise  en  demeure  et  sans  aucune 
formalité  judiciaire. 

Les  certificats  provisoires  des  actions  ainsi  vendues  deviennent  nuls 
de  plein  droit  ;  il  en  est  délivré  aux  acquéreurs  de  nouveaux  sous  les 
mêmes  numéros. 

Tout  certificat  qui  ne  porte  pas  mention  régulière  des  versements 
exigibles  cesse  d'être  négociable. 

Cette  condition  est  mentionnée  sur  les  titres  provisoires. 

Les  mesures  autorisées  par  le  présent  article  ne  font  pas  obstacle  à 
l'exercice  simultané  par  la  Compagnie  des  moyens  ordinaires  de  droit. 

Art.  22.  Le  prix  provenant  de  la  vente,  déduction  faite  des  frais,  ap- 
partient h  la  Compagnie  et  s'impute,  dans  les  termes  de  droit,  sur  ce 
qui  lui  est  dû  par  Tactionnaire  exproprié,  qui  reste  passible  de  la  dif- 
férence, s'il  y  a  déficit^  mais  qui  profite  de  l'excédant,  s'il  en  existe. 

Art.  23.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu*à  concurrence 
du  capital  de  chaque  action.  Au  delà,  tout  appel  de  fonds  est  interdit. 

TITRE  IV. 

CONSEIL  D'ADlimiSTBATION.  •—  DIEBCTEUR.  —  CEUSBUES. 

Art.  24.  La  Société  est  administrée  par  un  Conseil.  Un  directeur  est 
chargé  de  l'exécution  de  ses  décisions. 
Les  opérations  sont  surveillées  par  des  censeurs. 
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Coniêil  d'adminiilralion. 

Art.  ^5.  Le  coDseil  d'administration  secompose  de  vingt  membres  (I), 
nommés  par  rassemblée  générale  des  actionnaires. 

Il  se  renouvelle  par  cinquième  chaque  année. 

Les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort  pour  les  quatre  pre* 
mières  années,  et  ensuite  par  Tordre  d'ancienneté* 

Ils  peuvent  toujours  être  réélus. 

Art.  26.  En  cas  de  vacance,  le  Conseil  pourvoit  provisoirement  au 
remplacement. 

L'assemblée  générale,  lors  de  sa  première  réunion,  procède  à  l'élec- 
tion définitive. 

L'administrateur  ainsi  nommé  en  remplacement  d'un  autre  ne  de- 
meure en  fonctions  que  pendant  le  temps  qui  restait  à  courir  de  i'exer* 
cice  de  son  prédécesseur. 

Art.  27.  Gbaqueadministrateur  doit,  dans  la  huitaine  de  sa  nomina- 
tion, déposer  dans  la  caisse  de  la  Société  cinquante  actions  (2)  qui  restent 
inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Art.  28.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites. 
Ils  reçoivent  des  jetons  de  présence,  dont  l'Assemblée  générale  fiie 
la  valeur  (3). 

Art.  29.  Chaque  année  le  conseil  nomme,  parmi  ses  membres,  un 
président  et  trois  vice-présidents  (4). 

En  cas  d'absence  du  président  et  des  vice-présidents,  il  désigne,  pour 
chaque  séance,  celui  des  membres  présents  qui  doit  remplir  les  fonctions 
de  président. 

Le  président  et  les  vice-présidents  peuvent  toujours  être  réélus. 

Art.  30.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  siège  social  aussi 
souvent  que  /intérêt  de  la  Société  l'exige,  et  au  moins  deux  fois  par 
mois. 


(4)  MtarmiUe.  —  45  membres. 
IVifwfi..  .  —  43  membref. 

(2)  MarmlU.  —  SO  aetions. 
NmMn .  .  —  40  aetloDs* 

(3)  MarteilU.  •-  li  ne  poarra  en  éUe  délirré  pendant  la  première  année. 

(4)  MQTHilk  et  iVev#r«.  —  Un  Tic«-prétident. 
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An.  31.  La  présence  de  sept  membres  au  moins  est  nécessaire  pour 
la  composition  régulière  du  Conseil  (1). 

Les  noms  des  membres  présents  sont  constatés  en  tête  du  procès- 
verbal  de  la  séance. 

Art.  32.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  membres 
présents.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prspondérante. 

Quand  la  majorité  n'est  pas  formée  de  cinq  membres  au  moins  (2;,  la 
minorité  peut  demander  le  renvoi  à  une  autre  séance.  Dans  ce  cas,  les 
convocations  adressées  aux  membres  du  Conseil  d'administration  font 
connaître  l'objet  delà  délibération,  et,  à  cette  nouvelle  séance,  la  déli- 
bération est  prise  à  la  simple  majorité. 

Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans  le  sein  du  Conseil. 

Art.  33.  Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux 
inscrits  Sur  un  registre  tenu  au  siège  de  la  Société,  et  signés  par  le  pré- 
sident et  deux  autres  administrateurs. 

Les  copies  et  extraits  de  ces  délibérations,  à  produire  en  Justice  ou 
ailleurs,  sont  certifiées  par  le  président  du  Conseil  ou  le  membre  qui  en 
remplit  les  fonctions. 

Art.  34.  Par  dérogation  à  l'arl.  35,  le  premier  Conseil  d'administra- 
tion sera  composé  de  MM.  Emesi  Andréy  ancien  banquier,  membre 
de  la  commission  municipale  de  Paris;  Francis  Bariholony,  président 
de  la  Compagnie  du  cbemin  de  fer  d'Orléans  ;  comte  BeneiH  d^Aiy^ 
ancien  représentant;  le  comte  Xavier  Branieki;  Adolphe  d^EiehUly 
banquier,  membre  de  la  Commission  municipale  de  Paris;  Adolphe 
Daillyi  matlre  de  poste  de  Paris;  Darblny  atné,  ancien  député; 
Drouynde  Lhuyi^  ministre  des  affaires  étrangères;  Léon  Faucher, 
ancien  ministre;  Hély  d^Oitsel,  ancien  conseiller  d'Etat;  X^^onee  dt 
Xavtfr^fM,  professeur  à  l'Institut  agronomique  de  Versailles;  Amèdée 
Xeroy,  ancien  banquier;  duc  de  Mouchy^  député  ;  Emile  feretre,  di- 
recteur du  cbemin  de  fer  de  Saint-Germain  ;  Perignon,  ancien  conseil- 
ler d'Etat;  de  Rainneviile,  ancien  conseiller  d'Etat;  prince  Sapieka^ 
propriétaire;  Thibaull,  ancien  notaire  (3). 


(0  Neveri.  —  5  membres. 

(2)  Moneille.  —  4  membres  ao  moins. 

(3)  Le  conseil  d'administration  s'est  adjoint,  depois  lots,  Ilionorable  M.  BaUi§, 
ancien  notaire,  et  l'a  choisi  pour  président. 

iVfMTf  (art.  70).  —  MM.  Denis  Btmûiti  éPÂsy,  ancien  Tîce-président  de  l'isseoh 
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Ils  sottl  aulorisés  à  s'adjoindre  les  membres  qui  doivent  coinplcier 
avec  eux  le  nombre  Gxé  par  l'an.  25. 

Art.  35.  Le  renouvellement  de  ce  premier  Conseil  ne  commencera 
qu'à  partir  de  la  sixième  année  sociale  (1). 

Il  s'opérera  suivant  le  mode  établi  par  l'art.  25. 

Art.  36.  Le  conseil  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'adminisira- 
tioD  des  affaires  de  la  Compagnie,  et  notamment  : 

Il  autorise  par  ses  délibérations  tous  traités,  transactions,  compro- 
mis, retraits  de  fonds,  transfert  de  rente  sur  l'Etat  et  autres  valeurs, 
emprunts  sur  dépôt  d'obligations  foncières  de  la  Compagnie,  achats 
d'objets  mobiliers^  de  créance  et  autres  droits  incorporels  pour  le  recou- 
vrement des  créances  d(i  la  Société,  cessions  des  mêmes  droits,  avec  ou 
sans  garantie,  désistements  d'hypoihèque,  abandons  de  tous  droits  réels 
00  personnels,  mainlevées  d'oppositions  ou  d'inscriptions  hypothécaires, 
avec  ou  sans  paiement;  enfin  toutes  actions  judiciaires  tant  en  demandant 
qu'en  défendant. 

Il  autorise  l'achat,  s'il  y  a  lieu,  des  biens  immeubles,  pour  y  établir  le 
siège  de  la  Société,  ainsi  que  la  dépense  du  mobilier-  et  les  frais  de 
premier  établissement* 

Il  autorise  également  Tacquisition  par  adjudication  des  biens  immobi- 
liers, pour  assurer  le  recouvrement  des  créances  de  la  Société. 

Toutefois,  celle-ci  ne  pourra  s'en  rendre  adjudicataire  pour  une 
somme  excédant  de  plus  du  quart  le  montant  de  sa  créance  en  princi- 
pal, intérêts  en  retard  et  accessoires. 


1  1  » 

Uée  oationale;  Loois-AlfrÉd  àe  Mieulle,  receveur  général  des   (iuances  ;   Emile 

Martin^  mattre  de  forges  ;  Edme  Lemoine^  juge  d'inslruclion  ;  Puulio  Duveme,  pro- 
priétaire ;  Félix-Aleiaodrc  Lera$U,  conseiller  de  préfecture. 

MïïneUh  (art.  33).  —  MM.  Firino,  receveur  général  des  finances';  Canàph,  vn- 
cien  président  du  tribunal  de  coiiunerce;  de  M&Hlrick$r,  ingénieur  en  chef;  Fabri*' 
cias  ParoAqnê^  président  de  la  Chambre  de  commerce  ;  Féraud  nîaé,  membre  de  la 
Chambre  de  commerce  ;  Pascal  Burei,  adminiatrateur  de  U  Caisse  d'épargne  ; 
I.  Gêiftiy  ancien  juge;  Abeille  de  Perrin,  ancien  négociant  ;  Albert  Pateal^  ban- 
quier; Ch.  SalUi9  banquier^  Matsol  d'André^  membre  de  la  commission  administra- 
tire  des  hospices  ;  Ch.  Houx^  membre  de  la  Chambre  de  commerce;  Alexandre  C/«— 
pMT,  ancien  député  ;  Hector  Bemardt  ancien  juge  au  tribunal  de  commerce;  Lom^ 
Wde»j  ancien  magistrat  ;  Joseph  Boeea,  négociant  ;  Camille  Olive,  ancien  négo- 
ciant ;  Eugène  Bipert,  propriétaire. 

(1)  MareeilU.  —  A  la  fin  de  la  seconde  année. 
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Il  aulorisc  enûo,  à  Tamiable  ou  aax  eDclières,  la  vente  ei  l'échange 
des  mêmes  biens,  pourvu  qu'en  cas  d'échange  la  souUe  à  payer  par  la 
Compagnie  n'excède  pas  le  quart  de  la  valeur  de  l'immeuble  échangé. 

Il  arrête  les  conditions  générales  des  contrats^  et  prononce  sur  l'ad- 
mission ou  le  rejet  de  toute  demande  d'emprunt. 

Il  autorise  l'achat  des  obligations  de  la  Compagnie,  et  les  avances  sur 
dépôt  d'obligations  foncières  d'autres  Compagnies  de  crédit  foncier. 

Il  détermine  l'emploi  des  fonds  libres  dans  les  limites  ci-dessas  déter- 
minées. 

Il  fait  les  règlements  de  la  Compagnie. 

Il  autorise  les  dépenses  de  l'administration. 

Il  nomme  le  directeur  et  le  révoque  dans  les  formes  prescrites  par 
Part.  39. 

Il  nomme,  sur  la  proposition  du  directeur,  les  sous-directeurs,  les 
agents  et  employés  de  la  Compagnie. 

Il  les  révoque. 

Il  détermine  leurs  attributions. 

Il  fiie  leurs  traitements,  salaires  et  gratifications,  et,  s'il  y  a  Heu,  le 
chiffre  de  leurs  cautionnements.  Il  en  autorise  la  restitution. 

Il  arrête  ks  comptes  qui  doivent  être  soumis  à  l'Assemblée  gé- 
nérale. 

Il  fixe  provisoirement  le  dividende  ainsi  que  la  part  de  bénéfices 
affectée  chaque  année,  tant  au  fonds  de  réserve,  qu'au  supplément  de 
traitement  du  directeur  et  des  sous-directeurs,  et  aux  gratifications  des 
employés  de  la  Compagnie  (!)• 

Il  fait  un  rapport  à  l'Assemblée  des  actionnaires  sur  les  comptes  et 
sur  la  shuation  des  affaires  sociales. 

Art,  37.  Le  Conseil  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  à  un 
ou  plusieurs  de  ses  membres,  par  un  mandat  spécial,  pour  des  objeu 
déterminés  ou  pour  un  temps  limité. 

Art.  38.  Les  membres  du  Conseil  d'administration  ne  contractent»  à 
raison  de  leur  gestion  »  aucune  obligation  personnelle.  Us  ne  répondent 
que  de  l'exécution  de  leur  mandat  (2). 


(4)  Cet  alinéa  ne  se  tfonve  point  dans  les  autots  de  Nefers.  Dans  ceux  de  Mar* 
Beille,  on  a  reUincbé  ces  moU  :  on  tmpplétnef^  d$  tndimênt  dm  diMeimr  #1  i§$ 
êtmt-dir^euurit  $t  aux  gratifieaiûmt  d$t  employée  de  la  Compagnie, 

(«)  Les  Sociétés  de  Marseille  et  de  Ne?ers  ont,  en  ouUe,  établi  on  conseil  judiciaire, 
dans  les  termes  soivants  : 


«TATlfTR  DU  ClÉI>rr  PONCIRB   RR   PFIANCE. 


An.  39.  I.e  directeur  est  nommé  par  le  conieil  d'adminiatmion,  tnt 
fipprolMiioD  de  H.  le  miniBlre  de  l'iniérlear,  de  l'agricaltnre  et  dn 


li  peui  âire  révoqué  par  le  conseil  réuni,  i  cet  cffcl,  sar  ane  ooii> 
rotation  spéciale.  La  révocaiion  ne  p«ul  éire  proiioocée  qu'ï  la  majo* 
riié  de  oBse  *oix  ao  moins. 

AtI.  40.  Le  directeur  est  secondé  daoa  sea  fonciious  par  un  ou  deox 
nus-dlrecteors,  nooiaiés  sur  u  présentation  et  révocable*  par  le 
OHiseil  (1). 

An.  41.  Le  directeur  cal  chargé,  aoDil'aatorilé  da  Conieil  d'adiuinis- 
■ratioD,  de  la  gestion  des  atfaires  sociales. 

Il  représente  la  Société  * is-à-vis  des  tiers  poar  l'eiéculion  des  déci- 
tinni  du  conseil,  et  exerce  toutes  les  aciioas  judiciaires. 

Il  signe  la  correspondance. 

Il  signe,  conjointement  avec  un  admioislraieur,  l'eiMlosKinent  el 
Tarquii  des  effets  el  les  quittances  des  sommes  it 
les  transferts  de  rentes  sur  l'Ëiat  et  efrets  publics  a| 
dété,  les  mandats  sur  la  Banque,  les  désîsiemeni 
nainlevées  d'inscriptions,  les  actes  d'acquisition,  v 
propriétés  mobilières  et  immobilières,  les  iransactioi 
lalement  tous  actes  portant  eugageiuent  de  la  pari  de  la  Compagnie. 

II  signe,  coiyointement  avec  deux  administra  leurs,  les  litres  provi- 
uires  el  déGoiilfii  des  actions,  ainsi  que  les  obligaiions  foncières. 


KârmitU  [irt.  38).  —  •■  Il  ;  nurt  inprèt  da  canMil  d'dlmiaiilritioo  sa  coatail 

•  jadkiiire,  dMîii  ptt  lui,  à  charge  d'ntmjner  lu  litrci  de  propri^U  du  cmprw- 

•  tnrs,  (t  iinénltiotnl  toalM  la  qatslioai  eaalcnliciiifs  qui  inlémient  li  So- 

•  em.  ■ 

Nntn  [m.  76).  —  ■  Il  j  ■  un  contml  jodidairc,  nommé  p>r  lai,  inprèt  da 
I  CasMil  d'admlDÎslritNn. 

■  Le  CoDMîl  judieiiire  «ifiete  tai  Minen  do  conseil  d'idniaiiintiMi,  «tm  voti 
■  [uinlialin,  doone  un   itIs  tor  Im  prtlt,  coDCormémeiit  aai  art.  40  (I  i3,  el 

•  {éafrelemenl  snr  tonlu  les  queetiani  qal  intérctsent  la  Soeiél^.  Il  cbI,  en  ontre, 

•  tbirgé  dr  tuot  ce  qui  concerne  1«  coDlBOdeni. 

•  U  disposition  de  l'article  sniiiot,  reliS?e  i  U  r^Tacellaii  du  direcleitr,  ett  ip- 

•  r'ieaUe  ta  coDstil  judiciaire,  u 

((]  Nmrt.  —  Lr  direclenr  est  responsible  dn  som-rlirrrt^nr  et  roirroll  1  soa 
irtiMMnt. 
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Il  dirige  le  travail  des  bureaux. 

Il  a  droit  de  suspendre  tous  les  employés  (1)  ou  ageuts,  sauf  à  en 
véférer,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  au  Conseil  d'administration. 

An.  43.  Le  directeur  assiste  aux  séances  du  Conseil  d'administration, 
et  y  a  voix  consultative. 

Les  sous-directeurs  peuvent  y  être  appelés. 

Art.  43.  Le  directeur  peut,  avec  l'autorisation  du  Conseil  d'adminis- 
tration,  constituer  des  mandataires  pour  ua  ou  plusieurs  ob}M8  déter- 
minés. 

Art.  44.  En  cas  d'empêchement,  maladie,  absence,  retraite,  décès  ou 
révocation  du  directeur,  ses  fonctions  sont  provisoirement  remplies  (2) 
soit  par  un  des  administrateurs,  soit  par  un  des  seus-directeurs  désigné 
par  le  Conseil. 

Art.  45.  Le  directeur  doit  être  propriétaire  de  cent  actions  de  la 
Société. 

Chacun  des  sous-directeurs,  de  cinquante  (3). 

Ces  actions  demeurent  affectées  par  privilège  \  la  garantie  de  leur 
gestion. 

Elles  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  et  mises 
en  dépôt  dans  une  caisse  k  trois  clefs,  dont  une  reste  entre  les  mains 
du  président  du  Conseil  d'administration. 

Après  l'apurement  du  compte  général,  qui  suit  la  cessation  des  fonc- 
tions, soit  du  directeur,  soit  des  sous-directeurs^  les  actions  fermant 
leur  cautionnement  sont  restituées  aux  ayants  droit,  sur  une  déeîsian  du 
conseil. 

Art.  46.  Les  traitements  du  directeur  et  des  sous-directeurs  sont  fixés 
par  le  Conseil  d'administration. 

Il  peut,  en  outre,  leur  être  aliribué  par  l'Assemblée  générale,  sur  la 
proposition  du  Conseil,  une  part  dans  les  bénéfices  nets  excédant  S  pour 
100  du  capital  des  actions  émises  (4). 


(1)  ëh»9r$.  -^  A  TexceptiOD  du  Gonieil  Jodieiaire. 

(2)  Mar$eille.  —  Sur  la  désignation  (du  Conseil  d'adroimstration. 
(8)  MûneiUe.  —  Le  directeur,  50  actions. 

Le  sous-direcleur,  ffO  actions. 
Le  caissier,  40  actions. 
Neveri,  .  —  Le  directeur,  20  actions. 

le  sous-direelenr,  40  actions. 
(4)  MttruiUê,  —  Cet  alinéa  est  supprimé. 


A^  4*7^  E|i  Qofamé  directeur  dQ  |a  Sociale»  sauf  l'ap^rotolkM)  de 
N.  le  ministre  de  Hatéci^ur,  4f$  l'agrioMHure  ç(  dn  coiPH»eï€9«  M*  (««nis 

4rt.  4<l«  ps  cei^eufs  «pqt  ncptné^  par  l'Â$9eint>lée  géufirale-  Us 
sont  aa  nombre  de  trois. 

L^or|  ^^ctiQi\8  durepf  trois  mv^^  ;  iU  ^  reoQinr$^e9t  pa^  tài^X^  îls 
sont  toujoiirs  rééligibles. 

Le  sort  désigne  les  membres  sortant  les  deux  premières  années. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  des  censeurs,  il  sera  pourvu 
immédiatement  à  son  remplaeemefit  provisoire,  par  les  censeurs  en 
exercice. 

Les  dispositions  des  an.  S7,  28  et  35  des  présents  Siatuts  sont  appli- 
c«Ui^  l«ix  pAMew»  comme  aux  «dmiwtraieHrs. 

Art.  49.  Les  censeurs  sont  chargés  de  vfiUer  ^  1%  striele  t xéentieii  des 
gmntîi. 

lis  o»t  4f  ail  d'^SQlsier  Ma  ^ifm/w  <hi  Goaaeil  avec  ^i/m  coiaaliailf  e. 

Nneri  (art.  83).  —  «  Le  direeleor  aora  pour  lom  |(i|N|iQ|MWDtA  : 

«  Le  einqoîème  def  t^é^iéQ^  nets  q^  pow^onA  rester  mp^^  \fi  ^iiim^e^  des 
«  intérêts  «les  actioimaireft. 

«  Tuutcrois,  poqr  ebarune  des  ^rois  pre^iières  aj^né^s,  U  $oci^t^  lui  a^^e  yn 
t  luiniinuiD  de  trsilement  qoi  sera  6xé  par  le  Conseil  d'administrintioD. 

«  Toos  Us  aos,  pendant  le  coors  de  son  exercice,  le  directeur  laissera  dans  la  caisse 
a  de  la  Société  le  quart  de  ses  appointements.  Les  sorooies  afnsi  déposées  suc- 
«  cessiiament  par  )«i  seront  employées,  s'aeeroUront  el  se  cumuleront  afee  les 
«  intéréis  des  intérèta. 

«  fif  InmIi  4tt  #rMHW  lui  ^Vf»  4»  ^imtipqiifiui||en^  WPpli$i»4nj«irQ^  p^iir  tous 
a  ses  iictes  en  général,  et  spécialement  il  sera  destiné  à  garantir  les  prêts  fnils  sous 
«  ?a  direction.  —  Les  pertes,  s'il  j  en  a,  seront  prises  en  preiçier  li^u  ^.  \afi 
K  Tonds  du  directeur,  sauf  le  cas  de  force  majeure. 

«  Le  foi^dç  du  directeur,  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  ^té  absorbé  par  le^  P^/|as, 
«  ne  {K)urra  être  rendu  k   lui  ou  ^   ses  représentants,  que  cinq  ans  après  <|p'il 

•  aura  cessé  ses  fonctions',  et  avee  l^aolorisation  du  Consail  d'administralion^  après 

•  nocTel  eiamen  de  toutes  les  opérations, 

«  Jusqu'au  jour  où  le  fondsdu  directeur  sera  restituables  intérêts  continuer(U)t è 
K  courir  et  se  cumuleront  k  son  profit^  toujours  saqf  le  eas  di|  j^tHe,  » 
(t)  Marmite.  —  M.  Delpu^eu 
Ifeveri..  .  —  É.  iWis  Fréttaolt. 

21. 
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Ils  contrôlent  la  création  des  obligations  foncières  et  lear  éoiissioo. 

lis  examinent  les  inventaires  et  les  comptes  annuels. 

Ils  présentent,  k  ce  sujet,  leurs  observations  k  l'assemblée  générale, 
lorsqu'ils  le  jugent  à  propos. 

Les  livres,  la  comptabilité,  et  généralement  toutes  les  écritures  socia- 
les doivent  leur  être  communiqués  à  toute  réquisition. 

Ils  peuvent,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  vériGer  l'état  de  la  caisse 
de  la  Société. 

Ils  ont  le  droit,  quand  leur  décision  est  prise  à  l'unanimité,  de  re- 
quérir une  convocation  extraordinaire  de  l'Assemblée  générale. 

TITRE  V. 

ASSBMBLfiBS  GfiHÉRALBS. 

Art.  50.  L'Assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  rqirésente 
l'universalité  des  actionnaires. 

Elle  se  compose  des  deux  cents  plus  forts  actionnaires  (t)  dont  la 
liste  est  arrêté  par  le  Conseil  d'administration  vingt  jours  avant  la  con- 
vocation (2)  ordinaire  ou  extraordinaire  de  l'Assemblée.  Les  action- 
naires inscrits  sur  les  registres  de  la  Société,  par  suite  du  dépôt  de 
leurs  actions  dans  la  caisse  sociale  trois  mois  avant  la  confection  de  la 
liste,  peuvent  seuls  y  figurer. 

Le  récépissé,  dans  ce  cas,  est  délivré  gratuitement. 

Jusqu'à  l'émission  totale  du  capital  de  vingt-cinq  millions,  l'assemblée 
générale  sera  formée  d'un  nombre  des  plus  forts  actionnaires,  corres- 
pondant au  cbittre  du  capital  émis,  dans  la  proportion  de  buit,  par 
chaque  million. 

Les  quatre-vingts  plus  forts  actionnaires  seront  appelés  à  la  première 
Assemblée  générale  qui  suivra  le  décret  approbatif  des  statuts. 

En  cas  de  concours,  pour  l'admission  sur  la  liste,  entre  deux  tciion- 


(4)  MairmlU  (art  49).  —  Elle  se  <iôlDtioa«  (l'assemblée  génénle)  des  aetloa* 
Daires  propriétaires  de  aa  moins  dix  actio&s  déposées  au  siège  de  la  Société  qaînfe 
jours  avaot  la  réoDion. 

Ce  délai  expiré  elles  ne  sont  ploi  admises. 

Nevwi  (art.  87).  —  Toat  actionnaire  possesseur  de  dent  actions,  est  de  drait 
membre  de  l'assemblée  générale. 

(5)  Le  Créiit  fimeier  de  FfMôe  dettifade  au  GAuTenemeot  l'tatorisatian  «le 
remplacer  le  mot  fofieoca(tofi  par  le  mot  ténmi^n. 
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8âîre8  possesseurs  do  méine  oombre  d*acUoD8,  la  préférence  est  accor- 
dée aa  plus  ancieDoement  inscrit. 

La  liste  des  déposants  et  celle  des  membres  appelés  à  faire  partie  de 
TAssead^léc  est  tenue  \  la  disposition  de  tous  les  actionnaires  qui  Teo- 
leot  en  prendre  connaissance.  Ces  listes  portent,  k  côté  du  nom  de 
ckaque  actionaaire,  le  nombre  des  actions  quMI  a  déposées. 

Le  Jour  de  la  réunion,  la  seconde  de  ces  listes  est  déposée  sur  le 
bureau. 

Art.  51.  Nul  ne  peut  se  foire  représenter  k  TÂssemblée  que  par  un 
nandataire,  membre  de  l'Assemblée. 

Art.  52.  L'Assemblée  générale  se  réunit  de  droit  chaque  année  au 
siège  de  la  Société,  dans  le  courant  du  mois  d*a?ril. 

Elle  se  réunit,  en  outre,  exlraordinairement  toutes  les  fois  que  le 
conseil  d'administration  en  reconnaît  Futilité. 

Art.  53.  Les  con?ocations  sont  faites  quinze  jours  a?ant  la  réunion  , 
par  un  avis  inséré  dans  deux  des  journaux  de  Paris  désignés  pour  la  pu- 
blication des  actes  de  Société,  et  par  lettres  adressées,  k  la  diligence  du 
directeur,  aux  actionnaires  ayant  droit  d'assister  k  l'Assemblée  (i). 

Art.  54.  L'Assemblée  est  régulièrement  constituée  lorsque  les  mem- 
bres iNrésents  sont  an  nombre  de  quarante  et  réunissent  dans  leurs 
nains  le  dixième  des  actions  émises  (2). 

Art.  55.  Si  cette  double  condition  n'est  pas  remplie  sur  une  pre- 
mière convocation,  il  jui  est  fait  une  seconde,  au  moins  k  quinze  jours 
dlntenralle. 

Ihns  ce  cas,  le  délai  entre  la  convocation  et  le  jour  de  la  réunion  est 
rédoitàdlx  jours. 

Les  membres  présents  k  la  seconde  réunion  délibèrent  valablement, 
quels  que  soient  leur  nombre  et  celui  de  leurs  aclions ,  mais  seulement 
Sir  les  oljets  k  l'ordre  du  jour  do  la  première. 

Art.  56.  L'Assemblée  est  présidée  par  le  président  ou  un  des  vice- 
préttdenls  du  Conseil  d'administration,  et,  k  leur  défaut  >  par  l'adminis- 
trateur que  le  Conseil  désigne. 

Les  deux  plus  ibrts  actionnaires  présents,  et,  sur  leur  reAu,  ceux  qui 


(4)  Mêmau.  —  La  eoa?o6atioD  est  faits  aMlamtnt  par  aria  inaéré,  la  mois  à 
l^anaee,  daoi  Isa  jooniaai  da  aiége  de  la  Société  deatioéa  aoz  poblieatiOBS. 

(I)  MtrmiUê.  ^  Ttaft-einq  nambras  rSoDiaaaat  daaa  lenra  mains  Is  tiara  daa 
«ctins  Imlfaa. 
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les  sui^ttt  dans  l'ordl-c  de  là  Ihte ,  jusqu'à  a&cc|[>UltDft,  ibrti  a^^dâ  I 
remplir  les  fonciioos  de  scruiaieurs. 

Le  bureau  désigne  le  secrétilre.  . 

An.  57.  Les  délibéraiiôns  sont  prisée  à  la  maJoHié  des  f  oix  tf e»  menl- 
bres  présents. 

Chacun  d'eut  ■  autant  de  toit  qu'il  poésède  de  fbis,  quarante  ao* 
tiens  (1),  sans  qua  personne  puisse  en  avoir  plus  dé  dilq  en  son  nom 
personnel,  ni  plus  de  dix  voix  tant  en  son  propre  nom  que  comme  mam- 
daiaire* 

Tout  membre  de  TAssemblée  générale  a  droit  à  une  voix ,  lors  même 
quç  le  nombre  de  ses  actions  ne  s'élève  pas  li  quarante  (2). 

Art.  58  (3).  L'ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  Conseil  d'admiaislra- 
tion  ;  il  n'y  sera  porté  que  les  propositions  émanant  de  ce  Conseil  ou  des 
censeurs,  et  celles  qui  auront  été  communiquées  au  Çunscil  d'adminis- 
tration ,  quinze  jours  au  moins  avant  la  convocation  de  i* Assemblée  gé- 
nérale, avec  la  signature  de  à\t  mcmbreâ  de  cette  Assembtée. 

Aucun  autre  objet  (Jile  ceux  ii  l'ordre  du  jour  ne  peut  élre  mis  eh  dé- 
libérailoll. 

Art.  &9.  L^As^eihblée  générale  éntenfl  le  râp|[^ôH  du  Conseil  d*admt- 
disiratioh  sur  là  situation  des  affaires  Sociale j. 

Elle  eiiléhd  également,  s'il  y  a  Itéb,  les  obser^atldné  flê&  Cônseuirà. 

Elle  discute,  approuve  ou  rejette  léS  compte^. 

Bile  flxe  le  dividende,  la  (i&rl  de  béiiéilcéii  SilPéttéë  flu  fendi  de  H- 
sèhre  (4),  èl  celle  à  distribuer  flu  directeur  et  mt  tous-dirccteUrâ,  &  titre 
de  supplément  de  traitement. 

BIH  ttodimë  lés  adminiMmieors  et  ceflèeurs,  tddtés  les  fois  qu'il  y  a 
lieu  de  les  remplacer. 

fiHe  délibère  sur  les  propositions  0a  Conseil  d'administratioa  relatives 
à  l'angitieautlon  du  fonds  social  ^  à  la  prolongation  de  la  durée  de  la 
Société ,  aux  modiûcations  k  faire  aux  Statuts  ^  à  la  réuniod  d'aotres 
ConpaiB^  ^  ^  Banque  foncière  et  à  la  dissolution  antieipée  «  s'il  y  a 
lieu. 

Enfin,  elle  prononce  souverainement  sur  tons  les  Intérêts  de  la  Gobi- 


(4)  fff9tn  et  Mar$9ille,  —  Qo'il  possède  de  fois  dix  aetions. 

Nnfêrii  —  Ni  plus  de  dii  en  totalité» 
(î)  Cet  alinéa  est  supprimé  daos  les  statols  de  Marseiileb 

(3)  Cet  article  eet  supprimé  dans  les  staUits  de  Marseilie, 

(4)  MmrêêiUê,  —  Ces  mots  :  el  telUt  ^•t  sont  supprimés. 
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ptfiie  61  oonfère,  par  ses  délibérations,  au  Conseil  <f  aimiidslfMioii  les 
poofoirs  nécessaires  pour  les  cas  qai  n'auraient  pas  été  prévus. 

Art.  60.  Les  délibérations  de  rAssetnblée ,  prises  conformément  alix 
SutotSy  obligent  tons  les  actionnaires,  même  absents  on  dissidents* 

Art*  61.  Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  inscrits  sbr  tin 
registre  spéebd  et  signés  par  la  majorité  des  membres  composant  le  bn- 
reao. 

Une  feoille  de  présence,  destinée  à  constater  le  nombre  des  membres 
assistant  ^  l'Assemblée  et  celui  de  leurs  actions,  demeure  annexée  li  la 
iNDote  du  procès-verbal.  Elle  est  revêtue  des  mêmes  signatures. 

An.  6^.  La  justiflcation  à  faire,  vis-à-vis  des  tiers ,  des  délibérations 
de  l'AsseinllIée  résulte  de  copies  ou  extraits  certifiés  conformes  par  le 
président  da  Conseil  d'administration,  ou  par  celui  de  ses  collègues  qui 
eo  remplit  les  fonctions. 

TITRE  VI. 

DBS  COHDITIONS  DO  PaÊT. 

Art  63.  La  Société  ne  prête  que  sur  première  hypothèque  (1). 

Sont  considérés  comme  ùAxs  sur  première  hypothèque  les  prêts  au 
moyen  desquels  doivent  être  remboursées  des  créances  déjà  inscrites, 
lorsqne  par  Teffet  de  ce  remboursement  l'hypothèque  de  la  Compag«ie 
vient  en  première  ligne  et  sani  concurrence. 

Dans  ce  cas ,  la  Société  conserve  entre  ses  mains  valeur  suffisaite 
ptar  opérer  ce  remboursement. 

Art.  64.  Les  prêts  ne  sont  réalisés  qu'après  l'accomplissemetit  (^ 
des  formalités  prescrites  par  le  titre  IV,  chapitre  i«'  du  décret  du  %  fi* 
Trier  1852,  pour  la  purge  des  hypothèques  légales  dont  l'existence  est 
cenDue,  sauf  le  cas  de  subrogation  par  la  femme,  et  des  hypothèques  là- 
(oannes,  des  actions  résolutoires  et  rescisoires,  et  des  privilèges  nonin- 
icrits. 


(i)  La  Seeiété  déminée  FaottriBStiOB  d'ajoatsf  s  hmmk  U$  mw  ff^oiit  pér  lè$ 
Utt  ipéeMM  rW«<HMt  m  Créait  ftneiêr, 

(2)  Eo  Ytrtii  de  la  loi  do  40  jsin  4853  qoi  read  la  parge  facaltatife^  la  Sodélé 
teabde  à  ajouter  :  i'il  y  a  UeUf  et  à  s'en  référer  à  eette  loi  poor  lea  formalités. 

Ea  farta  de  la  même  loi,  il  faot  relraocher  id  la  fla  de  l'article  qui  eai  relative 
mtêdiom  réêoUUaim  ou  rneiioireê  et  tmx  prhiléget  non  interik. 
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Art.  i5.  Ne  atnt  point  admis  au  bénéflce  des  prêts  iaiis  par  la  Coai« 
pagnie  : 

i*  Les  théâtres  : 

2*  Les  mines  et  carrières  ; 

3*  Les  immeubles  indivis ,  si  l'hypothèque  n'est  établie  sur  la  totalité 
de  ces  immeubles  du  consentement  de  tous  les  copropriétaires; 

4**  Ceux  dont  Tusufruit  et  la  nue  propriété  ne  sont  pas  réunis,  à 
moins  du  consentement  de  tous  les  ayants  droit,  à  Téublissement  de 
l'hypothèque. 

Art.  66.  La  compagnie  n'accepte  pour  gage  que  les  propriétés  d'un 
revenu  dnrable  et  certain. 

Art.  67.  Le  montant  du  prêt  ne  peut  dépasser  la  moitié  ée  la  valeur 
de  l'immeuble  hypothéqué. 

Il  sera,  au  plus,  du  tiers  de  la  valeur,  pour  les  propriétés  plantées  en 
vignes  et  pour  les  bois. 

Les  bâitiments  des  usines  et  fabriques  ne  seront  estimés  qu'en  raison 
de  leur  valeur  indépendante  de  leur  affectation  industrielle. 

Dans  aucun  cas,  l'annuité  au  service  de  laquelle  l'emprunteor  s'en- 
gage ne  peut  être  supérieure  au  revenu  total  de  la  propriété. 

Art.  68.  Le  maximum  des  prêts  consentis  à  un  même  emprunteur  ne 
peut  dépasser  un  million  (1). 

La  Compagnie  ne  consent  pas  de  prêt  inférieur  à  .300  fr. 

Art.  69.  Le  taux  de  l'intérêt  des  sommes  prêtées  est  ûxé  par  le  Con- 
seil d'administration.  Il  ne  peut  dépasser  5  p.  lUO. 

Art*  70.  L'emprunteur  contracte  avec  la  Compagnie,  l'obligation  de 
se  libérer  par  annuités,  payables  en  espèces,  de  manière  que  l'extinction 
de  la  deue  soit  opérée  dans  un  délai  de  vingt  ans  au  moins  et  de  cin- 
quante ans  au  plus  (2). 

Art.  71.  L'annuité  comprend  : 

1»  L'intérêt; 


(4)  MÊrê$m€.  -  300,000. 
^•v•^l..  .  —  500,000. 

U  CrédU  fêmUr  de  Frmm  loUMtt  raotoriMtioo  da  préttr  dais  iiilliaBs  ai 
rnêma  emprontsurt  aor  dei  biens  ittolt  dans  It  néoa  départanant,  at  aaUa  da 
préCsr  d'oaa  maniera  illimitéa  aox  tadétéi,  aux  aitociatioDi  syndlealat,  an  dépar» 
temeott  et  aoi  eofflfflDoas. 

{i)  La  même  Société  demade  è  prêter  pour  dûi  «m  au  luoias,  et  ê9immU€h» 

ou  plUf. 
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i*  L'amortissemeDt  calculé  sar  le  taux  de  nméréi  cl  la  durée  du  préi  ; 

^  Et  une  allocatioD  annuelle  qui  ne  peut  excéder  60  cent,  par  100  fr, 
poor  firais  d'administration  (1). 

Art.  72.  Les  annuités  sont  payables  moitié  au  30  juin,  et  moitié  au 
31  décembre  de  cbaque  année. 

Le  Conseil  d'administration  pourra  fixer  d'autres  époques  pour  ces 
paieiDents. 

ÂQ  moment  du  prêt  la  Compagnie  retient,  sur  le  capital,  l'intérêt 
ajppKcable  au  temps  à  courir  jusqu'à  la  première  échéance  semestrielle. 

Art.  73.  Conformément  à  Tart.  28  du  décret  du  28  février  1852,  tout 
semestre  non  payé  à  l'échéance  porte  intérêt  de  plein  droit  et  sans  mise 
en  demeure,  au  profit  de  la  Compagnie,  sur  le  pied  de  5  p.  100  par  an. 

lien  csl  de  même  des  frais  de  poursuite  liquidés  ou  taxés,  faits  par  la 
Compagnie  pour  arriver  au  recouvrement  de  sa  créance. 

Art.  74.  En  ouire,  le  déraut  de  paiement  d'un  semestre  rend  exigible 
la  totalité  de  la  dette  un  mois  après  la  mise  en  demeure. 

Art.  75.  Les  débiteurs  ont  le  droit  de  se  libérer  par  anticipation,  en 
tout  ou  en  partie. 

Les  remboursements  anticipés  seront  efTectnés ,  aux  cboix  des  em* 
pniD leurs,  soit  en  numéraire,  soiien  obligations  foncières  de  la  Compa- 
gnie, de  même  nature  que  les  titres  émis  en  représentation  de  l'emprunt 
coDUracté. 

Ces  obligations  sont  reçues  au  pair  et  doivent  être  immédiatemeut 
frsppées  du  timbre  d'annulation.  11  en  est  tenu  un  compte  spécial  sur 
les  livres  de  la  Compagnie,  de  manière  à  ce  que  leurs  numéros  puissent 
prendre  part  aux  tirages  successifs. 

Les  fonds  provenant  des  remboursements  anticipés  seront  employés, 
jusqu'à  due  concurrence,  à  amortir  on  à  racheter  les  obligations  fon« 
aères  (2). 

Les  paiements  anticipés  donnent  lieu,  au  profil  de  la  Compagnie,  à 
tue  indemnité  qui  ne  peut  dépasser  3  pour  100  du  capiul  remboursé 
par  anticipttion  (8). 


(i)  MêntUU  et  Nt99r$.  *-  50  ctaL  p.  400. 

(I)  le  CH4U  limier  âêFrmmt  demiade  è  ijoatir  :  *  sisiM  tn*iU  m  nimê 

ffmr$f  porta  ici  :  é  êmortk  daai  raniiée,  m  à  fÊ»h$Hfr  U$  •M%«fiMM  fm* 
«<rit  Ml  Uun$  de  gêge  mpflknbUê  è  la  iériê  éê  Vmfnmî  rmbêwrté. 
(3)  Cet  article  h  trouve  çompkté  par  l'art,  it  des  disfioailioat  additjooDelled  ci- 
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Art.  76.  L'emprunteur  est  teou  de  dénoncer  à  b  Compagnie^  dftns 
le  délai  d'un  mois  : 

Les  détériorations  subies  par  sa  propriété  (1)  ; 

Les  aliénations  partielles  ou  totales  qu'il  peut  avoir  faites  ; 

Et  toute  atteinte  apportée  à  la  possession  ou  à  la  propriété,  qui  peiU 
intéressée  les  droits  de  la  Compagnie. 

Si  les  faits  ci-dessus  sont  de  nature  à  compromettre  les  intérêts  de  la 
Compagnie,  elle  peut,  confbrmément  à  l'art.  32  du  décret  du  28  février 
1852,  exiger  son  remboursement  intégral.  Dans  le  cas  Où  ces  faits 
n'auraient  pas  été  dénoncés  dans  le  délai  fixé  ci-dessus,  la  Société 
aura  droit,  en  outre,  à  l'indemnité  déterminée  par  le  derbièr  $  de 
l'art.  75. 

Art.  77.  La  dette  deviendrait  également  exigible  en  cas  de  dissimula- 
tion, par  l'emprunteur,  des  causes  d'hypothèque  légale  qui  peuvent  gre^ 
ver,  de  son  chef,  tes  biens  doiinés  en  garantie. 

Art.  78.  En  cas  d'aliénation  de  l'imrtieuble  hypothéqué  k  la  Compa- 
gnie, le  débiteur  doit  substituer  le  nouveau  propriétaife  dans  ses  obliga- 
tions vis-à-vis  de  la  Société. 

Art.  79.  Toutes  les  prbpritétés  affectées  à  la  garantie  de  la  Société, 
qui  sont  susceptibles  de  périr  par  le  feti,  doivent  être  assurées  conti^e 
l'iticendtë,  aux  fif^is  de  l'emphinieur. 

L'acte  de  prêt  contient  transport  de  rindemnité  en  cas  de  sinistre. 

L'assurance  doit  être  maititenue  pendant  toute  la  durée  du  prêt. 

La  Bati^Ue  foncière  peut  deniàiidéi'  qtie  l'assurante  soit  faite  en  soti 
nom,  et  le  motttatit  des  chaires  annuelles  abquitté  par  ses  mains. 

Dans  ce  cas,  le  chiffre  des  annuités  est  augmenté  d'autant  (2). 

Art.  ÉO.  En  ca^  de  sini^re,  l'Iddeitlhité  est  touchée  directement  par 
la  Banque  foncière. 


Les  statuts  de  Noyers  (trt.  33)  portent,  en  outre,  ce  qui  suit  : 

«  Le  rachat  ne  peut  aToir  lien  au-dessus  du  pair. 

«  L'emprunteur  qui  a  fait  un  Tersement  partiel,  continue  de  payer  la  même  an- 
<c  nuité,  sans  interruption,  pendant  le  nombre  d'années  encore  nécessaire  pour  opérer 
«  sa  libération. 

tt  Néadifabins,  leè  défriteurs  pourront  payer  dès  ft-eompté  stfr  lés  Ôkèk  anèdités 
«  les  plus  prochaines,  et  même  les  rembourser  par  aTanee.  » 

(4)  Cet  àtthéa  est  supprimé  dans  les  statuts  de  IfeTèrs. 

(2)  Nevers  ajoute  :  «  L'emprunteur  subrogera,  en  outre,  éfentuellement  h  So- 
ciété dans  tout  recours  quMl  pourrait  SToir  contre  des  tiers,  responsables  envers  lii 
d'un  dommage  éprooTé  par  les  immeubles  hypothéqués.  »  (Art.  37.) 


STATUTS  DO  CRËDtT  FONCIER  DB  FRANGE.  351 

SIt  dans  OD  4é\^\  d'an  an  ,  Si  partir  du  règlemenl  du  aiiiistre,  rèoi* 
pntitetr  a  foit  réublir  rimmeubie  dans  sod  état  primitif,  la  Société  de- 
m  lui  remettre  la  somme  qu'elle  aura  reçue  pour  Indemuilé.  A  dé- 
bat par  lui  d*avoir  usé  de  celte  faculté  dans  ledit  délai,  la  Société  aura 
le  droit  de  retenir  ladite  indemnité  et  de  llmputer  sur  le  montant  de  8:1 
eréanee,  comme  paiement  fkit  par  anticipalion.  Dans  ce  dernier  cas,  il 
i^auri  lieu  pour  la  Société  de  porcevdit'  rindemiiité  de  3  pour  100  sti- 
pulée par  le  dernier  S  de  l'art.  75. 

Lorsque,  dans  ce  dernier  cas  (1],  la  Banque  juge  que,  par  refTct  du 
sioisire,  ses  sûretés  sont  compromises  pour  ce  qui  lui  resté  dû,  ellb  peut 
ea  exiger  lé  paiement. 

Art.  SI.  Tout  propriétaire  qui  demande  à  contracter  un  emprunt 
Mt  produli-e  : 

1*  Les  litres  de  propriété  de  son  immeuble; 

2*  La  copie  certifiée  de  la  matrice  cadastrale  ; 

3*  Les  baux  ou  l'état  des  locations,  s'il  en  existe,  aTOC  indication  des 
lemiages  et  loyers  payés  d'avance; 

4*  La  déclaration  signée  par  lui  des  reyenus  et  des  charges  ; 

5*  La  cote  des  contributions  de  l'année  courante,  ou,  à  son  défaut, 
celle  de  la  dernière  année  ; 

6*  La  police  d'assurance  contre  l'incendie  ; 

7*  Un  état  d'inscription  consutant  la  siluation  hypothécaire  ; 

8*  La  déclaration  de  son  état  ciTil,  s'il  est  ou  a  été  marié,  ou  tuteur. 

An.  82.  Après  examen  de  ces  documents,  le  Conseil  d'administra- 
lion  lait  procéder,  s'il  y  a  lieu,  à  une  estimation  de  l'immeuble  offert  en 
praniie  (2). 

Art.  S3.  L'évaluation  de  l'immeuble  est  faite  sur  la  double  base  du 
reveou  net  et  du  prix  vénal. 

Art.  84.  f iOrsqUe  le  Conseil  est  filé  sur  la  fégëlaHté  de  la  propriété  et 
sor  la  solidité  du  gage ,  il  détehnlne  la  prOpohiôn  du  prêt  Si  î^\té,  et 
il  est  procédé  à  la  réalisation  du  contrat  conditionnel,  conformément  à 
l'art.  8  du  décret  du  28  février  1852  (3). 

Art,  83.  Après  l'accomplissement  des  formalités  de  purge  prescrites 
parle  décret  du  28  février  1852,  titre  IV,  un  acie»  fait  à  la  suite  du  con- 


(I]  Neveri,  —  Dans  I008  les  cas  de  fiaistre. 

()}  Nét^i,  ajviHc  :  ««  <K  après  a^oir  pris  Tifis  doeéllstfil  Jadieialré.  » 
(3)  Il  faut  mettre  maiateliaat  :  ^  oonfértHéntat  I  VêH.  4  de  la  loi  du  40  Jiiiû 
l»3.b 
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trat  conditionnel,  constate  sa  nallité  on  sa  réalisation  définitife,  suivant 
qa'il  s^est  on  non  révélé  une  inscription  ou  un  droit  réel  grevant  Vuù' 
meuble  hypothéqué  (1). 

Dans  le  premier  cas,  cet  acte  est  signé  par  la  Compagnie  seule  et  con  - 
tient  mainlevée  de  l'inscription  prise  à  son  profil. 

Dans  le  second  cas,  l'acte  est  signé  par  la  Compagnie  et  par  l'emprun- 
leur;  il  énonce  l'accompUssement  des  formalités,  la  remise  des  valeora 
formant  le  montant  du  prêt,  et  le  point  de  départ  désintérêts. 

Le  visa  des  obligations  foncières  est  donné  en  vertu  de  Tacte  de  réali- 
sation définitive  du  prêt* 

Art.  86.  Les  frais  du  contrat  de  prêt,  de  l'acte  définitif,  de  l'inscrip- 
tion hypothécaire  et  de  la  purge  sont  à  la  charge  de  l'emprunteur.  Les 
frais  du  contrat  conditionnel,  de  l'inscription  hypothécaire,  de  la  purge, 
de  l'acte  annulant  le  contrat  conditionnel  et  de  la  radiation  de  l'Inscrip- 
tion sont,  dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de  l'emprunteur. 

TITRE  VIL 

DBS  OBLIGATIONS  FONCIÈRES. 

Art.  87.  Les  obligations  foncières  sont  créées  conformément  aui  dis- 
positions des  art.  13  et  14  du  décret  du  28  février  1852,  et  du  $2,  art.  3, 
du  décret  du  28  mars  suivant. 

Elles  ne  peuvent  dépasser  le  montant  des  engagements  hypoth  caires 
souscrits  par  les  propriétaires  d'immeubles  en  faveur  de  la  Compa- 
gnie (2). 


(4)  EoTerta  de  cette  même  loi,  l'iMemblée  géoértle  dee  aetiooDtires  a  modifié 
ainsi  qa'Il  soit,  saof  rapprobation  du  Goufernement,  le  commencement  de  cet 
article  : 

«  Après  la  simple  délîTraoee  de  Tétai  supplémentaire  d'inscription  comprenant 
celle  de  la  Société,  fl*il  n'y  a  pas  lien  à  purge  légale,  ou  après  les  formalités  de 
parge  preseritea  par  le  décret  do  28  féTrier  4852,  et  modifiées  par  l'art.  4*'  de  la  loi 
du  40  juin  4853,  on  acte  fait  à  la  snite  do  contrat  conditionnel  constate,  ete.  » 
(Le  rtstOi  comme  d-dessos.) 

Les  statou  de  Neters  ajoutent  à  eet  artlele  :  «  Dans  loos  les  eu,  le  prêt  ne  sera 
annulé  ou  ne  doTiendra  définitif  qa*après  qoe  le  conseil  Jadidairo  aora  donné  do 
noovoao  son  afis  motivé. 

(2)  Dans  la  mémo  délibération^  TusemUée  générale  a  décidé  qae  eet  article  se» 
rait,  saof  Tapprobation  do  GooTomement,  modifié  ainsi  qa*il  soit  : 

«  Les  obligatioM  foncières  ou  lettres  de  gage  sont  ^réé^  conformément  au  dit- 
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Art  88.  Les  porteurs  des  obligations  foncières  n'oit  d'autre  action, 
poorle  recouvrement  des  capitaux  et  intérêts  exigibles,  que  celle  qu'ils 
peuvent  exercer  directement  contre  la  Société. 

Art.  89.  La  vaieur  des  obligations  roncières  est  de  1,000  fr.  Elles  peu- 
vent être  subdivisées  en  coupures,  dont  la  moindre  est  de  100  fr. 

Art.  90.  Elles  portent  un  intérêt  annuel  dont  le  taux  est  fixé  par  le 
Conseil  d'administration,  k  l'époque  de  leur  création. 

Cet  intérêt  est  papble  cbaque  année  ou  par  semestre. 

HBtervalle  entre  le  versement  des  annuités  par  lesempronteors,  et  le 
paiement  des  intérêts  aux  porteurs  des  obligations,  sera  au  moins  de 
trois  mois. 

Ah.  91.  Les  obligations  foncières  sont  représentées  par  des  titres 
eitraits  d'un  registre  ^  soucbe. 

Ils  sont  signés  par  deux  membres  du  Conseil  et  par  le  directeur. 

Ils  sont  frappés  du  timbre  de  la  Société. 

Art.  92.  Le  paiement  des  intérêt  est  contrôlé  par  l'apposition  d'an 
timbre  sur  les  obligations,  quand  celles-ci  ne  sont  pas  accompagnées  de 
coupons  représentatife  des  intérêts. 

Ces  coupoDS,  après  leur  épuisement,  sont  remplacés  par  une  nouvelle 
ièttlle. 

Art.  93.  Les  obligations  foncières  sont  au  porteur  (1). 

Art.  94.  Le  Conseil  d'administration  peut  autoriser  le  dépôt  et  la  con- 
servation des  titres  dans  la  caisse  sociale. 

Os  sont  remplacés,  jusqu'au  retrait,  par  nn  certiûcat  de  dépôt  no- 
mioatif. 

Le  Conseil  d'administration  détermine  les  conditions,  le  mode  de  dé- 
livrance et  les  frais  des  certiGcais  de  dépôt. 

Art.  95.  Les  obligations  foncières  sont  classées  par  séries,  dont  cha- 
ctme  comprend  toutes  les  obligations  créées  au  même  taux  d'inté- 
rêt p). 

Elles  n'ont  pas  d'époque  fixe  d'exigibilité  pour  le  capital. 


NtiODs  des  art.  43  et  44  do  décret  da  28  février  4852,  et  do  g  i,  art.  3,  du 
décret  du  28  mara  soif ant. 

Ellea  ne  peevent  dépasser  le  montant  des  engagementa  hypothécaires  aooacrits  par 
les  propriétaires  d'îmmeobles,  en  faveor  de  la  Compagnie,  et  le  montant  des  prêts 
coBseniU  cm»  astoeiûtiont  iyniiealitt  aux  ccmmwnet  al  awe  dépariêmeniê,  » 

(4)  MarmlU  et  Nèvtri.  —  Nominatives  oo  ao  porteor. 

(î)  Ar««0rf,  ajoute  :  «  et  dans  le  coorant  de  la  même  annéf.  » 
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Elles  sopi  appelées  au  reaikonrsement  par  la  voie  d'an  Urage  an  sort 
qoi  a  lieu  par  semeslre  ou  anouellemem  (1). 

Chaque  tirage  comprepd  le  nombre  d'obligatioos  néoessaire  pour  as- 
surer ramortiasement  des  obligations  dans  le  mtoe  temps  qne  colnl  do 
capital  prêté. 

Art.  9S.  Les  sommes  payées  par  les  emprunteurs,  k  titre  d^aamitis- 
semeat,  sont  appliquées  k  la  série  dont  font  partie  les  obligations  émises 
en  représentation  de  l'emprunt  qu'ils  ont  contracté. 

Art.  97.  Des  lots  et  primes  peuvent  être  attachés  aux  obllgatioBsrem« 

boursées. 

Le  Conseil  d'administration  en  détermine  l'importance  et  la  réparti- 
lion. 

Art.  98.  Chaque  semestre ,  le  Conseil  d'administration  proeède,  en 
présence  des  eenseurs,  an  tirage  au  sort  des  obligations  appelées  an 
remboursement  (2). 

Toutes  les  obligations  de  mette  série  participent  aqx  chances  di  ti- 
rage, sfuis  distinction  de  IMpoque  de  leur  création. 


(4)  Nevert,  dit  :  «  aumomê  ooe  fois  par  an.  » 
Maneillê^  iQPprime  lei  mots  :  «  ou  ammuêlUmmi.  • 

(5)  N9cer4  (art.  S6).  —  »  La  conseil  d'adminittratioD  procède,  en  présenee  dM 
tt  censeurs,  an  tirage  au  sort  des  o|>Ugations  appelée!  «a  rembooraeiieat. 

«  \m  cpupures  d'obligi|tions  sont  réunies  par  groupes  4e  4,000  (r.,  dont  ebacnn 
«  reçoit  un  numéro  qui  est  admis  an  tirage. 

M  Le  conseil  d'administration  détermine  chaque  année,  à  TaTanoej  le  pombre  d*ob- 
«  ligations  foncières  qoi  sont  tirées  au  sort,  eu  égard  aux  sommes  disponibles  à  cet 
«  eflfet,  sans  qu'il  poisse  déterminer  une  somme  moindre  que  celle  fixée  au  S  ^  ^ 
«  fart.  53. 

«c  Les  obligations  foncières  désignées  par  le  sort,  sont  remboorsées  à  TeipiritiM 
«  du  semestre  d'intérêts  qui  suit  le  tirage. 

te  Elles  cessent  de  produire  intérêt  è  ceUe  époque. 

a  Le  tirage  a  lieu  de  la  manière  suifsnte  : 

«t  Tons  les  numéros  des  lettres  de  gage  émises  au  même  taox  d'intérêt  dans  le 
(c  cours  d'une  année  sont  placés  dans  une  même  roue,  de  manière  à  ce  qo'il  y  ail 
<f  autant  de  roues  que  d'années  écoulées  depuis  le  commencement  des  opérations  de 
M  la  Société,  jusqu'à  l'expiration  du  nombre  d'années  néoessaire  pour  l'smertiaif- 
if  ment  des  prêts  à  l'occasion  desquels  elles  ont  été  créées. 

«  Il  n'est  placé,  dans  chaque  roue  que  des  numéros  représentant  4,000  fr. 

«  Les  coupons  inférieurs  à  ce  chiffre  sont  réunis  sous  un  même  nnméro. 

«  Il  est  ensuite  tiré  des  roues,  en  présence  do  directeur  et  de  ^««If^  piemWas  de 
(t  Conseil  d'administration^  la  quantité  de  numéros  sojDsanls  pour  représenlcr  la 
«  somme  à  rembourser.  » 


Sf^kVUTS  DU  GiliMT  FOlfClER  w  FR4Nq|i,  33S 

U$  coupures  d^obllgations  sqdI  roupies  p«r  groqpes  de  1,000  fr.,  donl 
elocuo  reçoit  qq  puméro  qui  est  a^iuis  au  tirage. 

Art.  99.  Dans  la  huitaine  de  l'opération,  les  numéros  sortis  sont  affi- 
eké|  ao  aîége  i^  la  Société  et  insérés  dans  deux  des  journaux  désignés 
pour  la  publication  4e$  actes  de  Société. 

Art.  100.  Les  obligations  désignées  par  le  sort  sont  remboursées  au 
pair,  avec  intérêts  et,  s'il  y  a  lieu,  avec  prime,  au  siège  de  la  Société,  au 
jour  indiqué  par  la  publication. 

A  compter  de  ce  jour,  les  intérêts  attachés  aux  obligations  rembour- 
sables cessent  de  plein  droit. 

Art.  101.  Les  obligations  foncières  remboursées,  on  revenant  ^  la 
Société  par  luite  du  rembour^ioent  anticipé,  sont  Ipimédiatement  frap- 
pées 4'i^p  tifpbre  indiqtiapt  qp'e|le8  sont  apqujées  et  retirées  de  la  cir- 
colatioo. 

Mention  est  foite,  sur  la  souche,  4e  leur  anqulatioq. 

EI|e§  spot  epferyi^é^  dan<  une  caisse  pour  être  détniilet,  par  le  direc- 
teur, en  présence  d'un  n^eipbre  du  Gopseii  d'administration  et  d'un  des 
censeurs. 

n  est  dressé  procès-verbal  de  cette  opération. 

Ce  procès-verbal  est  signé  par  toutes  les  personnes  dont  la  présence 
est  obligatoire  (1). 

TITRE  VIU. 

IHVBfTAIRB  BT  COMPTBS  AlflfUBLS. 

Art.  lOi.  L'année  sociale  commence  le  l*'  janvier  et  finit  le  31  dé- 
cembre. 

Le  prfsmier  exercice  comprendra  le  temps  écoulé  entre  la  date  do  dé- 
cret approuvant  les  présents  Statuts  et  le  31  décembre  1853. 

A  la  fin  de  chaque  année  sociale,  on  inventaire  générai  de  l'actif  et  du 
passif  est  dressé  par  les  soins  du  directeur. 

ies  comptes  sont  arrêtés  paf  le  Conseil  d'afiministration. 


(4)  Le  Crédit  fomeitr  dt  Franee,  dans  la  deniiëre  assemblée  généraley  a  adapté 
le  parafrapbe  additionnel  suif ant,  saof  l'approbation  dn  Goa? ernement  : 

•  Par  exeeption  an  S  4"  de  cet  arlicle  et  ao  $  4  de  l'art.  75,  les  obligatioDB  fon- 
«  eièr«8  retenant  à  la  Société,  par  suite  de  remboursements  anticipés,  pourront 
«  tp^t  dans  la  eirci^Ution,  si  la  Gompagate  obtient,  pu  saite  de  prfils  BouTeanz, 
'  écs  engagements  ponr  le  montant  desdites  oblig atians^  i> 
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Ils  sont  soumis  à  l'Assemblée,  qui  les  approuve  ou  les  rejelie,  et  fixe 
le  dividende  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Conseil  d'admiuistratioD 
et  les  observations  des  censeurs. 

Si  les  comptes  ne  sont  pas  approuvés  sé»nce  tenante,  TÂssemblée 
peut  nommer  des  commissaires  diargés  de  les  examiner  et  de  faire  Qo 
rapport  b  la  prochaine  réunion. 

TITRE  IX. 

PARTAGE  DES  BÉNÉFICES. 

Art.  103.  Les  produits ,  déduction  faite  des  frais  d'administration, 
sont  appliqués  en  première  ligne  b  payer  les  intérêts  des  obligations 
foncières,  le  capital  de  celles  que  le  sort  a  désignées  pour  le  rembour- 
sement, et  les  lots  et  primes. 

L'excé<lant  constitue  les  bénéfices. 

Sur  ces  bénéfices,  on  prélève  annuellement  la  somme  nécessaire  pour 
distribuer  un  premier  dividende  de  25  francs  par  action. 

Un  second  prélèvement  (I),  qui  ne  peut  excéder  vingt  pour  cent  do 
surplus ,  est  alfecté,  dans  la  proportion  déterminée  par  rassemblée  gé- 
nérale, au  fonds  de  réserve  et  au  supplément  de  traitement  du  directeur 
et  des  sous-directeurs. 

Ce  qui  reste  est  réparti  entre  toutes  les  actions  émises,  k  titre  de  di- 
vidende. 

Le  paiement  des  dividendes  se  fait  annuellement  aux  époques  fixées 
par  le  Conseil  d'administration. 

Toutefois  le  Conseil  peut  autoriser,  à  l'expiration  du  premier  semes- 
tre, une  distribution  provisove  de  12  fr.  50  par  action. 

Art.  104.  Tout  dividende  qui  n'est  pas  réclamé  dans  les  cinq  ans  de 
son  exigibilité  est  prescrit  au  bénéfice  de  la  Société. 

TITRE  X. 

FONDS  DE  RÉSERVE. 

Art.  IM.  Le  fonds  de  réserve  se  compose  de  l'accumulation  des  som- 
mes produites  par  le  prélèvement  annuel  opéré  sur  les  bénéfkfis ,  en 
exécution  de  l'art.  103. 


(4)  iVw#rf.  -.  «  Un  feiODd  prélèfement,  qui  ne  peot  être  ioféneor  k  40,  ni  «« 
céder  50  p.  400  du  surplus  Hc.  » 


I~  V 
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Longue  le  fonds  de  réserve  sUeiDt  le  doqoième  (1)  eu  loudt  todtl 
ssMcrit,  le  prc*èTeireQt  affecté  Si  sa  créatioD  eesse  de  lui  profiler.  Il 
Ttfttoé  soo  cours  si  la  résenre  vient  Si  être  entamée. 

Quand  le  prélèvement  cesse  d*étre  versé  au  fonds  de  rés«rv  e,  il  es 
employé  au  bénéfice  des  emprunteurs,  et  affecté  li  éteindre  une  partie 
de  leur  dette,  d'après  un  règlement  arrêté  par  le  Conseil  d'adminis- 
tration. 

Le  fonds  de  réserve  est  destiné  à  parer  aux  événements  imprévus. 

En  cas  d'insuffisance  des  produits  d'une  année  pour  fournir  un  di- 
vidende de  S5  fr.  paraction,  la  différence  peut  être  prélevée  sur  le  Idiids 
de  réserre. 

L'emploi  des  capitaux  appartenant  au  fonds  de  réserve  est  réglé  par 
le  Conseil  d'administration. 

TITRE  Xr. 
■ODinCATions  aux  statuts. 

Art.  106.  L'assemblée  générale  peut,  sur  l'initiative  éà  Conseil  d'ad- 
ainistration,  et  sauf  l'approbation  du  Gouvernement,  ^i  porter  am  pré* 
lents  statuts  les  modifications  reconnues  utiles. 

Elle  peut  notamment  auu>riser  :  1«  l'augmenUtion  du  capital  social  ^ 
S*  Textension  des  opérations  de  la  Société  ;  3*  la  prolongation  de  sa 
darée  ;  4^  la  réunion  ^  la  banque  foncière  d'une  ou  plusieurs  autres 
Compagnies  organisées  dans  le  même  but  ;  5*  la  faculté  de  traiter  avec 
des  compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  françaises  ou  étrangères,  pour 
fittiliter  la  libération  de  la  propriété  foncière. 

Dans  ces  divers  cas,  les  convocations  doivent  contenir  l'indication 
sommaire  de  l'objet  de  la  réunion. 

La  délibération  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  réunit  les  deux  tiers 
des  voix  des  membres  présents. 

En  vertu  de  celte  délibération,  le  Conseil  d'administration  est,  de 
plem  droit,  autorisé  à  suivre  auprès  du  Gouvernement  l'obtention  de  son 
approbation  aux  modifications  adoptées,  consentir  les  changements  qui 
seraient  exigés,  et  réaliser  les  actes  qui  doivent  les  consacrer. 


P)  H^Mft.  —  La  moitié.  Le  Crédiî  fét^eUf  i%  Franf  ilfmtnde  tne  luodificstioB 
''as  c€  SMS. 
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•    ■ 

:  ..  TITRE  XII. 

DISSOLUTION,  LlQUlDAnON. 

Àrl.  i07«  En  cas  de  perle  de  moitié  du  capital  social  sonscrit^  la  dis- 
solution de  la  Société  peut  être  prononcée  avant  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  sa  durée,  par  une  décision  de  l'assemblée  générale. 

Le  Conseil  d'administration,  dans  te  cas  de  perte  ci-dessus  prévu,  est 
tenQ  de  soumettre  à  l'assemblée  générale  la  question  de  savoir  s^il  y  a 
Heu  de  prononcer  la  dissolution.  Cette  délibéraifon  pourra  aussi  être 
provoquée  dans  les  formes  déterminées  par  Tart.  58. 

Le  mode  de  convocation  et  de  délibératioa  prescrit  par  Part.  106  pour 
ks  modifiéatioDs  aux  statuts  est  applicable  ë  0e  cas. 

Art.  108.  Â  Texpiration  de  la  Société,  ou  en  cas  de  dissolvlioo  in* 
ticipée,  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  do  Conseil  d'adminisura- 
tion,  règle  le  mode  de  liquidation  et  nomme  un  ou  plusieurs  liquida- 
teurs, avec  pouvoir  de  vendre,  soit  aux  enchères,  soit  à  l'amiable,  les 
biens  meubles  et  immeubles  de  la  Société. 

Le  inode  de  liquidation  et  le  choix  des  liquidateurs  sont  soumis  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

L'assemblée  générale  est  convoquée  d'urgence  pour  régler  le  mode 
de  liquidation  et  faire  le  choix  des  liquidateurs,  comme  il  est  dit  ci-des- 
kus.  A  défaut  par  elle  d'avoir,  au  jour  fixé  pour  sa  réunion,  ou  dans  nue 
seconde  assemblée  convoquée  dans  le  cas  prévu  par  Part.  55,  statué  sur 
ces  mesures,  ou  si,  sa  délibération  n'ayant  pas  été  approuvée  par  le  mi- 
nistre, une  nouvelle  assemblée  ne  la  modifie  pas  dans  le  sens  indiqué 
par  le  Gouvernement,  le  mode  de  liquidation  et  le  choix  des  liquida- 
teurs auront  lieu  conformément  aux  dispositions  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  à  intervenir  en  exécution  de  l'art.  49  du  décret  du 
28  février  1852. 

Après  l'expiration  ou  la  dissolution  anticipée  de  la  Société^  les  liqui- 
dateurs devront  continuer  les  opérations  en  cours  jusqu'à  l'exéGOtioB 
compléta  de  toutes  les  obligations  que  la  Société  avait  contraetéos. 

Toutefois^  les  liquidateurs  pourront,  en  vertu  d'une  délibération  de 
l'assemblée  générale,  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  &ire  le 
transport  à  une  autre  Société  des  droits,  actions  et  oblîgalioDS  de  la 
compagnie  dissoute. 

Pendant  le  cours  de  la  liquidation,  les  pouvoirs  de  l'assemblée  s^é*- 
rale  se  continuent  comme  pendant  l'existence  de  la  Société.  Elle  a 
Vmtfnept  le  droit  <)'appf ouvcr  les  comptes  de  la  liquidaliop  e(  d'en 
ner  quittance. 
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La  DominalioD  des  Itqiiid^ieiiTg  met  'fia  -aus  iMtDvoirs  ita  adnWMra- 
Min,4l^4icMteuK  «  4rs  oenssars. 


COHTISTlTIOIie. 

Art  109.  Toutes  [es  conleslalions  qui  peuvent  s'élerer  enlre  les  as- 
sociés wr  l'exécujioti  (lW4W^H«*i  WiM  MWMwaÛies  &  la  jurididiou 
des  tribuDaux  de  Paris. 

Les  cont^staiiODs  louçhani  l'ii  fctéH 

ne  peuvent  élre  dirigéei,  soit  cou  i  Ifon 

de  ses  membres,  soit  contre  le  |e  jles 

Klionaaires,  et  eu  lertu  (l'une  di  fi. 

Tout  actionnaire  qui  veut  prOT  )»t|ire 

doit  QD  faire,  quinze  jours  an  n)oi  {éné- 

nie,  l'objet  fl'une  cooimuDicpLtioi  |ui,cst 

lena  de  mettre  la  proposiiioQ  ii  l'ordre  du  jour  île  c^He  a^mblée. 

Si  la  proposition  est  r^poussée  parl'assemblée,  aucun  aciioiin^t''^  ne 
jieut  1^  reprodi^ire  eu  justice  dans  son  intérêt  particulier  (  si  clk  e&l  ac- 
cueillie, l'assemblée  générale  dés|£ue  up  ou  |)lusietirs  coroiiiiss^ires 
jMur  suivre  la  couiesiation. 

Les  significations  auxquelles  donne  lieu  la  |>rocédl^e  sont  ad^emées 
unique 01  eut  aux  commissaires. 

Aucune  significatiop  indiiidiielle  n^  peut  être  ^îie  aux  ^iofwajrcs. 

TITRE  XIV. 

Art.  110.  Pour  Taire  publier  les  présents  statuts  parrout  oit  besoin 
•erij -tous  pouvoirs  sout  lionnes  au  porteur  d'une  expédition. 

An.  441.  Lt»  ifispositions  lin  règlement  d'admiDHimioatiubliqDe  ï 
inienKBir  aux  lemes  «te  Part.  49  du  décret  du  S8  lévrier  185S,  ennt 
applicables  aux  (iiéseuts  statuts.  ' 

Birpotition  tratuiloxrt. 

ÀA.M%.  IULArMTi><le.Lliitys,A.di£i«tallwl«i^ulMVikis««tMn- 
fi-yyj'  wndinimi  df  innr  Irt  intéressés,  ii  l'effet  dejHii«i»r9bUatiMi 
<kidé«Mi.WprotiM(f  ikfi  ^pwwait  «uuiie,  oattHUlir  Ias  «MditimioBS 
uiséc6i9ar4e.£«ui>eiM«eitt, .  gt  .ligner  w»i  1«  iMm  .«AaMsaiwa^yonr 
la  .apMliMioD.déiaiiivfi  de  )•  ficMiéié. 
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Ils  agiront  valableinent  à  la  majorité. 

Le  àécès,  la  retraite  ou  tout  empêchement  de  l'an  d'eux  n'apportera 
aacune  altération  aux  ponvoirs  des  antres. 


«  "^  DISPOSITIONS  ADDITIONNELLES. 

«  I.  Le  CrédU  foncier  de  France  s'engage  Si  prêter  sur  hypoihèqoe, 
«  josqu*^  concurrence  de  deux  cents  millions  de  francs,  à  raison  d'une 
«  annuité  de  cinq  pour  cent,  qui  comprendra  l'intérêt,  l'amortissement 
«  et  les  frais  d'administration,  et  qui  éteindra  la  dette  en  cinquante 
«  années. 

c  Pour  les  emprunts  d'une  moindre  durée,  Tannuité  sera  établie  snr 
«  les  mêmes  bases  que  ci-dessus,  de  manière  à  correspondre  ^  l'annuité 
«  de  5  pour  100  flxée  pour  cinquante  années. 

«  II.  Après  le  placement  des  deux  cents  millions  ci-dessus  menlion« 
«  nés,  la  Société  continuera  de  prêter ,  d'après  les  bases  indiquées 
«  dans  le  précédent  article,  lors  même  que  pour  se  procurer  les  fonds 
«  nécessaires  elle  serait  obligée  d'affecter  au  service  de  ses  obligations 
«  émiser,  jusqu'à  concurrence  d'un  quart,  la  part  qui  lui  est  alkmée  à 
«  titre  de  frais  d'administration. 

«  III.  La  somme  de  deux  cents  millions  de  francs  que  la  Société 
«  s'engage  à  prêter,  aux  termes  de  l'art,  l***,  sera  distribuée  entre  les 
«  départements,  proportionnellement  à  la  dette  hypothécaire  actuelle* 
«  ment  inscrite  ;  l'état  de  cette  distribution  sera  soumis  au  ministre  de 
«  l'intérieur. 

«  Cette  proportionnalité  cessera  pour  ceux  àes  départements  où  il 
«  n'aura  pas  été  formé,  avant  le  premier  janvier  mil  huit  cent  cinquante- 
«  quatre,  des  demandes  d'emprunt  s'élevant  à  la  part  qui  leur  sera  at« 
«  tribuée  en  vertu  du  présent  article. 

«  La  somme  restant  libre,  par  défaut  de  demande  dans  un  on  pin- 
«  sieurs  départements  sera  répartie  dans  les  mêmes  proportions  entre 
«  les  autres  départements. 

«  iV.  Lorsque  l'annuité  demandée  aux  emprunteurs  ne  dépassera 
«  pas  le  taux  flxé  par  les  art.  1  et  %  les  remboursements  anticipés  se* 
«  ront  effectués,  soit  en  obligations  foncières  au  pair,  de  même  nature 
«  et  de  même  année  d'émission  que  les  titres  créés  en  représentation  de 
c  l'emprunt,  soit  en  numéraire  pour  nne  somme  égale  à  celle  qne  fai 
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Gompagnie  aura  Si  payer  au  porteur  de  ses  obligatious  eu  capital  et 
prime* 

«  NéanmoÎDs,  dans  ce  dernier  cas,  il  sera  fait  remise  à  Fempruu  • 
tenr,  sur  le  montant  total  de  la  prime,  de  un  et  demi  pour  cent,  pour 
chaque  année  écou'ée  depuis  remprontjusqu*au remboursement. 
«  La  prime  ne  pourra  dépasser  vingt  pour  cenu 
t   Dans  tons  les  cas  de  remboursement  anticipé  prévus  par  le  pré* 
sent  article,  Tindemnité  allouée  à  la  Compagnie  par  Tart.  75  des  sta* 
tuissera  réduite  il  deux  pour  cent. 

t  II  n'est  pas  dérogé  Si  l'art.  80  des  statuts  pour  les  remboursements 
anticipés  qui  auront  Heu  en  cas  de  sinistres. 
«  T.  La  Société  s*engage,  en  outre,  en  faveur  des  emprunteurs  qui 
voudront  se  réserver  Poption  de  se  libérer  par  anticipation  en  obli- 
gations, conformément  Si  Fart.  75  des  statuts,  ou  en  numéraire,  sans 
autre  indemnité  que  celle  stipulée  par  ledit  article,  li  continuer  à  pr4- 
ter,  moyennant  cinquante  annuités  de  cinq  francs  quarante-cinq  cen- 
times pour  cent,  ou  dans  la  proportion,  si  le  délai  est  plus  court,  lora 
même  que,  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires,  elle  serait  obligée 
d'abandonner  le  quart  delà  somme  allouée  pour  frais  d'administration. 
<  Si  la  Société  se  trouvait  dans  la  nécessité  d'élever  l'annuité  au- 
dessus  du  taux  de  cinq  francs  quarante-cinq  centimes  pour  cinquante 
années,  ou  dans  la  proportion  |N>ur  un  délai  plus  court,  elle  devrait 
toujoura  abandonner  à  l'emprunteur  le  quart  desdits  frais  d'admi  - 
nistration. 

«  YI.  Le  bénéfice  qui  pourra  être  réalisé  par  la  Société  sur  la  négo- 
dation  des  obligations  sera  consacré  pour  moitié  à  la  composition 
d'un  fonds  spécial  de  réserve,  destiné  à  maintenir  l'intérêt  au  uux  le 
plus  favorable  aux  emprunteura.^» 
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CIRCULAIRE 

Hy  tu  éiréctUm  du  Crédii  foricféfdefrancé^  df  Messieurs  le$  Notaires. 

* 

Ptris,  le       octobre  4858. 
A  Montiêwr  flototrt. 

Monsieur, 

La  Banque  fanûiêre  de  Paris^  Société  de  Crédit  fonder»  vient  de  com- 
meuccr  ses  opérations,  /'ai  rhooDeuv  de  veus  adresser,  en  même  temps 
que  ces  lignes,  un  exemplsûre  des  Statuts  qui  la  régissent^  soub  pe«  de 
jours  vous  recevrez  d'autres  documents,  destinés  ^  faciliter  les  rapports 
dû  la  Société  avec  les  propriétaires  qui  voudront  s'adresser  k  elle. 

Âpres  de  longues  discussions  sur  la  théorie  du  Crédit  foncier,  le  Décret 
du  28  février  dernier  a  créé  un  système  pratique  dont  le  siccès  ëoit 
amener  une  situation  meilleure  à  la  fois  peur  reniprimleur  et  pMir  le 
capitaliste. 

Les  dispositions  du  Décret  assureront  à  l'empruntetur  rabaissement  de 
rintérét  et  le  mettront  à  l'abri  de  l'éventualité  si  grave  d'ua  rembourse- 
ment intégral,  k  échéance  déterminée,  et  trop  souvent  dans  les  cîreea- 
stances  les  pkis  fâcheuses. 

Le  capitalisme  trouvera  une  ample  compensation  à  la  baisse  de  l'iitté- 
rét  q\ii  sera  payé,  dans  la  facilité  avec  laquelle  la  créance  sera  réatiaable^ 
et  dans  l'absence  de  toute  chance  de  perle  pour  le  capital. 

Ces  avantages  devront  multiplier  les  emprunts  hypothécaires  pour  de 
nombreuses  opérations  dont  le  produit  ne  sera  plus  absorbé  et  dépassé 
même,  comme  à  présent,  par  les  charges  qu'impose  la  dette  con- 
tractée. 

L'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  des  prêts  sera  la  conséquence  de  la 
faveur  dont  jouiront  parmi  les  capitalistes  les  engagements  des  Banques 
foncières  ;  leur  crédit  dépendra  surtout  de  la  prudence  avec  laquelle  elles 
contrôleront  le  gage  de  leurs  prêts. 

L'intérêt  de  la  propriété  est,  en  ce  point  encore,  identique  aveccehii 
des  Compagnies;  les  capitaux  ne  peuvent  s'offrir  à  bon  marché  qae 
pour  un  emploi  sans  danger. 

Nous  comptons  sur  le  concours  du  notariat  pour  obtenir  ce  résultat;  il 
est  heureux,  pour  le  succès  de  l'expérience  qui  commence,  que  flnsti* 
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Wâmà  DOQTelle  ait,  eotre  elle  et  les  propirîélaires,  des  ittterméAilkir^ 
aussi  éclairés^  aussi  iotelligents  de  Piatérét  général,  et  guidés  par  iiat 
si  loagne  tradition  de  principes  dlionneur  et  de  lojauté. 

Notre  Compagnie  réclaine  leur  concours  avec  confiance,  convaincue 
d'aîNewrs  qne,  pour  le  notariat,  comme  pour  les  emprunteurs  et  pour  les 
capitalîsies,  le  régime  nouToau  oiïre  d^inconiestables  avantages. 

Le  eonseil  d'administration  de  la  Banque  foncière  de  Paris  vient  de 
fixer  à  4 1/4  p.  100  le  taux  de  Pintérét  des  sommes  prêtées  ;  c'est  sur 
cette  base  que  s'étabnt  le  calcul  de  f  amortissement. 

Pour  nous  borner  à  quelques  exemples,  la  Banque  foncière  de  Paris, 
peut,  dès  à  présent,  prêter  sur  le  pied  d'une  annuité  de  5  fr.  45  cent., 
qui  comprend  l'intérêt,  ramortissemeot  et  les  frais  d'administration,  et 
moyennant  laquelle  Temprunteur  se  libère  du  capital  en  cinquante 
années.  Ce  terme  peut  être  abrégé  si  Ton  adopte,  dans  fa  limite  des 
stamts,  un  amortissement  plus  élevé. 

C'est  ainsi  que,  moyennant  une  annuité  de  5 1/2  p.  100,  l'emprunicur 
se  libère  en  quarante-buit  ans  j  en  quarante  ans,  moyennant  une  annuité 
de  5  fr.  82  cent.,  en  trente-sept  ans,  moyennant  une  annuité  de  6 
fr.,  etc. 

La  Banque  foncière  fournit  en  espèces,  et  non  pas  eu  obligations 
foncières,  le  montant  des  emprunts  qui  lui  sont  demandés;  elle  le  fait 
sans  retenue  ni  escompte.  Les  emprunts  que  vos  clients  voudraient 
contracter  auprès  de  la  Compagnie  par  votre  entremise  seraient  donc 
intégralement  versés  dans  leurs  mains  en  numéraire. 

La  Banque  foncière  crée  pour  une  somme  équivalente,  sous  le  cou-» 
trôle  de  l'Etat,  des  obligations  bypotbécaires  qu'elle  émet  et  négpcic  à 
ses  risques  et  périls, 

Âocun  lien  de  solidarité  ne  s'établit  entre  les  emprunteurs,  ^  ne 
contractent  aueune  responsabilité  les  uns  pour  les  autres. 

ils  ne  sont  obligés  que  vis-à-vis  de  la  Banque  foncière,  qui  seule 
connaît  et  vérifie  les  engagements  qu'ils  souscrivent.  Ni  les  noms  des 
emprunteurs,  ni  la  désignation  des  propriétés  engagées  ne  figurent  sur 
les  obligations  émises,  qui  ne  portent  que  l'engagement  de  la  Gompa- 
gaie  elle-même. 

Â  cêté  des  avantages  qui  résultent  d'un  remboursement  à  long  terme, 
par  voie  d'annuités  invariables,  la  Banque  foncière  offre  aussi  aux  em- 
prunteurs la  faculté  de  libération  anticipée  pour  la  totalité  ou  pour  une 
fraction  quelconque  de  la  dette  non  encore  amortie. 
.  La  Bmmqm  fsneièn  àt  Pafm  s'est  ailacbéo  avoc  6cr«|p«le  >  .éviler 
tout  pi^oédé  qo'i  aorahété  de  nature  à  iioiibler  les  rekitlona  étiMhsif 
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k  créer  des  ayftnlages  de  position  iDd'mdoelle,  au  détrimcol  de  llntérèt 
général. 

La  Banque  foncière  désire  nouer  des  relations  suivies  avec  tous  les 
notaires  de  la  circonscription,  et  se  prêtera,  autant  que  posâble»  Si  ce 
que  les  contrats  soient  passés  dans  l'étude  du  notaire  de  l'emprunteur. 

C'est  à  l'administration,  ^  Paris,  que  doivent  être  adressées  les  de- 
mandes, soit  de  prêt  direct,  soit  de  continuation  d'uu  prêt  remboursa- 
ble, soit  enfin  de  subrogation  de  la  Compagnie  au  préteur  actuel. 

Le  décret  du  28  février  et  les  Statuts  de  notre  Société  indiquent  les 
formalités  aiâiquelles  ces  demandes  doivent  être  soumises;  elles  seront 
simplifiées  par  le  soin  que  vous  voudrez  bien  apporterai  nous  transmettre 
toutes  les  pièces  nécessaires  qui  seront  énoncées  dans  nos  instroctions. 

Parmi  les  documents  que  vous  recevrez,  j'appelle  votre  attention  sur 
le  projet  d'acte  de  prêt,  dont  la  forme  devra  nécessairement  être  la 
même  pour  les  prêts  de  même  nature. 

Vous  remarquerez  que  d'après  les  Statuts  les  prêts  peuvent,  d'accord 
entre  la  Compagnie  et  les  emprunteurs,  être  faits  pour  une  durée  variant 
de  vingt  à  cinquante  années,  moyennant  des  annuités  qui  comprendront 
les  frais,  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital. 

L'emprunteur  peut,  à  sa  volonté,  se  libérer  par  aniicipaiion  de  tout 
ou  partie  de  sa  dette  ;  il  peut  aussi  éteindre  tel  nombre  d'annuités  qu'il 
désire,  pour  abréger  la  durée  du  contrat. 

Je  me  mets  ^  votre  disposition,  monsieur,  pour  tous  les  renseigne* 
ments  dont  vous  pourriez  avoir  besoin. 

Le  conseil  d'administration  sera  heureux  de  voir  se  former,  entre  la 
Compagnie  et  vous,  des  rapports  qui  ne  pourront  être  que  réciproque- 
ment utiles. 

Veuillez  agréer,  monsieur,  l'expression  de  ma  parfaite  considé- 
rations 

Le  direelêur^  L.  WOLOWSKI. 


MODELE 

DE  DEHANMB  D'EMPRUNT. 

M.  .  .  (««m,  préntmi,   fMliltf*  ow  frofluêUm)  demearaBl  k. 
(«mU^sMoH  *•  iomieUe),  demande  k  la  Société  de  Crédit  fonder  de. 
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(êjfmter  le  nom  de  la  Soeiélé)  on  prêt  de.  .  .  (ajouter  la  $&mmé),  rem- 
boursable en.  .  •  (i$^iquer  la  durée  du  prêt,  en  eonsuttanl  les  tables 
é^amorUeeewient)  années  par  un  nombre  égal  d'annuités  comprenant  k 
la  fois  l'intérêt,  la  somme  nécessaire  à  PamorUssemeot  do  capital  et 
l'allocation  pour  frais  d'administration. 

Bonis  opviRTs  m  gaeahtib. 

Indiquer  la  consistance  des  biens  et  leur  situation  avec  une  déâigoa- 
iJon  sommaire  des  bâtiments  et  la  contenance  superflcielle. 

TALBUR  VBNALB  DB8  BHINS. 

Déclarer,  sans  exagération,  la  valeur  4ês  iMeos  offerts  en  garantie. 

TrriBS  PBOBCITS  A    L'APftJI    DB   LA  DBHANDB. 

ludiquer  avec  détail  les  documents  prodoits. 

Tout  propriétaire  qui  demande  à  contracter  un  emprunt  doit  pi^uhre  : 

i*  Un  établiiêewMnl  de  propriété  sur  papier  libre  et  le$  Utreê  de 
propriété  de  $on  immeuble  ; 

)*  La  copie  eertiflée  de  la  matrice  cadactrak  ; 

3*  Les  baux  ou  Vétat  des  tocatiom,  $*il  en  emetCy  avec  iniication 
des  fermages  et  loyers  payés  é^CKoance  ; 

4^  La  déclaration  signée  par  lui,  des  revenus  et  des  charges  ; 

5*  La  cote  des  contributions  de  Vannée  courante,  ou,  à  son  défaut 
celle  de  la  dernière  emnée  ; 

(T  La  police  d^assurance  contre  rincendiei 

7«  Un  éUU  d^inseriptions  constatant  la  sUuation  hypothécaire  ; 

8*  La  décletraiion  de  son  éUU  cioil,  t*tl  est  ou  a  été  uMurié  ou  tuteur, 
eê  son  conêrat  de  wtetriageé 

Signaiuredm  dewumàeur^ 

M*  noMreé 

Siremprootsar  ne  «ait  on  ne  pMt  signer,  il  eharge,  par  proenration  notariée,  une 
aotre  penoDM  de  faire  la  demande.  -^  Lee  notaires  peaient  éplemeot  l'en 
ebrger. 
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CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE 


INSTRUCTIONS  GÉNÉRALES 

POUR  L'EXÀHEN 

DES  TITRES  DE  PROPRIÉTÉ. 


Les  iostrnciioDS  qui  suivent  ont  pour  bui  de  rappeler  les  règles  qui 
doivent  guider  les  représentants  de  la  Compagnie  dans  l'une  des  parties 
les  plus  délicales  de  feur  fropoHante  mission.  Elles  ne  diront  à  la  plu- 
part d'entre  eux  que  ce  qu'ils  savent  dëjà  :  elles  pourront,  en  tout  cas, 
prévenir  quelques  oublis. 

i«  B*  ihèêe  générale,  MM.  les  directeurs  devront  exiger  «ne  graade 
régularité  dans  les  titres  qui  î«itifieiit  le  droit  de  pro^té  de  l'em- 
prunteur. 

Ils  feront  eomprendre  aux  emprunteurs  et  à  leurs  notaires  la  diffé- 
rence, qui  résulte  de  la  nature  même  des  choses,  entre  un  prêt  fait  dans 
les  conditions  ordinaires,  c'est-à-dire  pour  une  courte  durée,  deux,  trois 
ou  quatre  années,  réalisé  sous  les  yeux  du  préteur  ou  du  notaire  qui  a 
négocié  PafTaire,  qni  en  surveillera  ^exécution,  qui  a  presque  loajoirs 
ufte  ooDMisiaiice  iotime  de  la  position  el  dee  affâirea  de  PemipniBteir, 
qui  a  souvent  entre  les  mains  tous  les  documents  qui  peuveal  suppléer 
à  un  titre  régulier  de  propriété,  —  et  une  opération  à  long  terme,  laite 
avec  une  personne  inconnue  II  la  compagnie  de  Crédit  foncier,  loin  de 
ses  yeux,  dont  l'exécution  doit  survivre  presque  toujours  à  l'emprun- 
teur, qui  doit  mettre  un  jour  le  préteur  en  présence  d'héritiers  ou  d*au- 
trcs  successeurs  dont  on  ne  peut  prévoir  d'avance  la  moralité  et  la  bonne 
foi.  Si  la  Compagnie  se  trouve  forcée  d'en  poursuivre  l'exécution,  ce 
sera  souvent  à  une  époque  où  L'on  aura  fait  disparaître  les  renseigne- 
ments qui  auraient  pu  tenir  lieu  de  certains  titres,  où  les  traditions  se- 
ront perdues,  où  les  preuves  ne  se  retrouveront  plus. 

2.  Les  rapports  devront  dooc  contenir  un  établissement  de  propriété 


INSiRf  CTMI»  PQVft  l'dUIM»   MS  TITRIS  ME  VWnXÙFfê.      M? 

rédigé  avec  soin,  et  cootenanc  raaalyse  raiwMMié^  de»  diCiérênleP  lAu- 
latioM'  et  des  liiree  à  Taf^ut. 

3.  Si  la  Compagnie  doit  exiger  une  grande  réguUrité  dfl»  lea  tîirtf, 
il  peot  BéiBinoîiis  a»  leaeoiilrer  eenaioes  dtcMtflaneea  qui  jfliBtiient 
quelques  exceptions  au  principe,  et  donuent  à  la  Soeiélé  wùe  séciinié 
suffisante^  fi  est  impossible  de  pf  éeistr  d'ayante  les  eas  où  ces  excep- 
tions pourront  être  appliquées  ;  c*est  une  appréciation  qu'auront  ^  fake 
MM.  les  directeurs»  qui  devront  toujours  eu  référer  h  l'aérnloislration. 
Ils  pourront,  par  exemple,  se  montrer  rnolrn  sévères  lorsqu'il  s'agira 
de  quelques  a&nexes  de  peo  d'inportauee  lelaiirveneat  au  priacipai 
corps  de  donsaîoe. 

Dans  tous  les  cas,  l'administration  lèra  ses  effevts  pour  aplanir  les 
obstacles,  pour  épargner  aux  emprunteurs  des  justiOcatious  trop  dispeft^ 
dieuses»  et  leur  donner  toutes  les  facilités  qui  peuvent  se  concilier  avec 
les  exigences  de  la  loi  générale,  et  les  obligations  que  lui  imposent  la  lé- 
gislation spéciale  qui  la  régit  et  les  statuts  de  la  Sociélé. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DBMllVDBS  D'BHPRUNTS.  —  PIÈCES    A    PRODUIRE. 

4.  Les  demandes  d'empruafe  ietfOUf  Mifîsrmes  aux  modèles  imprimés 
foumis  par  l'administration. 

Elles  seront  signées  par  le  demandeur  ou  par  son  mandataire  spé- 
cial et  contiendront  l'eng»gement  de  pajei  les  frais  ^we  ponmit  né- 
cessiter l'estimation  des  propriétés. 

Tout  propriétaire  qui  demande  à  eontracter  un  emprunt  doit  pro- 
duire : 

1^  Une  désignation  sommaire,  article  par  article,  des  biens  offens  en 
garantie  ;  rindication,  par  ebaq<ie  nature  d'immeubles,  de  leur  situation 
et  de  leur  contenance  avec  les  numéros  du  cadastre  des  difTérents  ar*^ 
tieles  compris  dans  cette  désignation  ; 

2"*  Les  titres  de  propriété,  en  sa  personne  et  en  celles  de  ses  auteurs  i 
des  biens  offerts  en  garantie  j 

N.  B.  —  On  devra  joindre  aux  contrats  d'aeqnisHioB  les  qulltanees 
des  prii  de  vente,  les  pièces  constatant  Paceomplissettent  des  forma- 
lités de  transcription  et  de  purge  des  bypothèques  légales,  er,  si  la  pr9* 
priété  a  été  transmise  par  succession,  les  pièces  établissant  les  qualités 
d'héritiers,  les  actes  de  partage  ou  autres  documents  propres  à  éclairer 
sur  le  droit  de  propriété  et  la  valeur  des  immeubles  ;  eofln,  autant  que 
possible,  un  établissement  de  propriété,  sur  papier  libre,  rédigé  par  le 
notaire  de  Temprunteur  ; 
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Z^  La  copie  ceniâée  de  la  matrice  cadast  raie  ; 

4^  Les  baux  oo  Téiai  des  locaiioDS,  8*il  en  existe,  a?ec  indication  des 
fermages  et  loyers  payés  d'avance  ,* 

N,  B.  —  Il  peot  être  utile  de  produire  les  anciens  baux,  indépendam- 
ment des  baux  courants  ; 

50  La  déclaration,  signée  par  l'emprunteur ,  des  revenus  et  des 
charges  ; 

S""  La  cote  des  contributions  de  Tannée  courante,  ou,  à  son  défaut, 
celle  de  la  dernière  année  ; 

1"^  La  police  d*assurance  contre  Hncendie,  s'il  en  existe  ; 

8*"  Un  état  d'inscriptions  constatant  la  situation  hypothécaire  ; 

9*  L'indication  des  servitudes  ou  autres  charges  réelles  qui  peuvent 
grever  l'immeuble; 

10<»  La  déclaration  de  l'état  civil  de  l'emprunteur,  s'il  est  ou  a  été 
marié,  ou  tuteur,  ou  comptable  de  deniers  publics. 

A  l'appui  de  cette  déclaration,  l'emprunteur  devra  produire  son  con- 
trat de  mariage,  ou,  s'il  est  marié  sans  contrat  de  mariage,  postérieu- 
rement i  la  loi  du  18  juillet  1850,  l'acte  de  célébration  du  mariage  (1). 

CHAPITRE  II. 

IXUIBII  DE  LA  HBMANDB. 

5.  Dans  l'examen  de  la  demande,  les  investigations  des  représentants 
de  la  Compagnie  doivent  porter  à  la  fois  sur  la  personne  qui  demande 
l'emprunt,  sur  les  biens  qu'elle  offre  en  garantie,  sur  son  droit  de  pro- 
priété, sur  sa  situation  hypothécaire,  et  en6n  sur  la  validité,  en  la  forme, 
des  titres  produits,  et  sur  leur  force  probante.  MM.  les  directeurs  et 
les  agents  de  la  Société  auront  donc  à  répondre  aux  questions  sui- 
vantes : 

Sur  la  penonne  qui  dewumdê  Vemprunê.  —  V  La  personne  qui  de- 
mande k  emprunter  a-t-elle  la  capacité  suffisante  pour  contracter  TeaiH 

prunt  et  pour  conférer  l'hypothèque  ? 
2*  Quel  est  son  eut  civil  ? 

8^  Sa  position  de  fortune  et  sa  moralité  présentent<-elles  les  garanties 

désirables? 


(4)  foîf,  poar  Iteis  Mk  It  miriige  est  aat6rieurk  la  Iti  da  48jailltt  4850 
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Sur  le$  biens  offerte  en  garantie.  *-  4^  Les  biens  offerts  eD  gsnniie 
penreot-ils  être  valablemeDi  hypothéqués  ? 

5*  SoDt-ils  de  nature  k  être  acceptés  pour  gage  par  la  Compagoie  ? 

6*  Ont-ils  nue  taleur  suffisante  pour  garantir  le  prét«  dans  les  termes 
de  Part  67  des  statnU  ? 

7<»  Sottt-ils  grevés  de  Servitudes  on  charges  réelles  qni  puissent  les 
déprécier? 

Sur  le  droit  de  propriété.  —  8*  Le  droit  de  propriété  est-il  établi 
d'one  manière  certaine  dans  la  personne  de  Teniprunteur  et  de  ses 
ailleurs? 

9*  Ce  droit  est- il  sujet  k  résolution  ? 

Sur  la  êituation  hypothécaire.  —  lO*"  Les  immeubles  sont-ils  libres 
de  tous  privilèges  et  hypothèques,  de  manière  à  ce  que  l'hypothèque  de 
It  Compagnie  vienne  en  première  ligne  et  sans  concurrence  ? 

11*  Quels  sont  les  moyens  «l'assurer  à  la  Compagnie  le  premier  rang, 
ans  concurrence,  à  Fégard  des  créanciers  ayant  déjà  un  privilège  ou 
Que  hypothèque  au  moment  du  prêt  ? 

Sur  Us  litreê  produits.  —  1^  Les  titres  produits  pour  établir  la  ca- 
pacité ou  les  qualités  des  parties,  le  droit  de  propriété  ou  la  situation 
hypothécaire,  remplissent-ils  les  conditions  nécessaires  pour  faire  foi  des 
foiis  on  conventions  qu'ils  constatent? 

CHAPITRE  IlL 
CapaotS,  Stat  erra  bt  moeauté  ns  L'sMPEtmTBui. 


$  l*'.  —  Capacité. 

6.  MM.  les  directeurs  ei  les  agents  de  la  Compagnie  ne  doivent  pas 
oublier  ce  principe  élémentaire,  que  nul  n'est  censé  ignorer  la  condi- 
lioD  de  la  personne  avec  laquelle  il  contracte,  et  n'est  admissible  à  se 
prévaloir  de  cette  ignorance,  alors  même  que  celte  personne  aurait  pris, 
dans  le  contrat,  une  fausse  qualité. 

7.  La  capacité  est  généralement  la  règle,  et  Tin-  apaciié  l'exception. 

8.  Les  personnes  qui  ne  peuvent  valablement  emprunter  et  conférer 
hypothèque,  ou  qui  ne  peuvent  le  faire  que  sous  certaines  conditions, 

lODt: 

1*  Les  mineurs;  2»  les  interdits  civilement  ;  3*  les  interdits  par  snite 
de  condamnations  criminelles  ;  4«  les  individus  frappés  de  mort  civile  ; 
5»  les  personnes  placées  soiis  l'assisUnce  d'un  conseil  judiciaire  ;  6^  les 


l8BMM$iiuiiiéeSi7*4i6faHliB;^4e8hérili6i8fréMii^  «faiMi; 
d^  les  gérants,  directeurs  on  administraleiirs  d'une  aooiété  chiite  «« 
(^ominepoiate  4  K^"*  les  'Oommimes,  )es4iospices,  4es  éubliafemeiitê  pttbiics, 
ies  ét«hUsseiiM»t3  4^  èienCMsaiioe,  ies  ooD^rtgaiMns  el  tomMiunMés 
religieuses,  fabriques,  cures,  consistoires,  etc. 

L  Mmmir,minmr  émmuc^.  — il.  im/beréli  ^Uemtmi.  — #•  ÀtienB 
emprunt  ne  peut  être  fait  par  un  mineur,  même  émancipé,  ilî  par  «n 
«tteidil,  <taat  les  formalités  énoncées  dans  les  «MîcleB  48T'el  4S8  -du 
<]odeltepoléon,'qvî  exigent  Fautoriseiiion  du  conseil  de  famme,  boao- 
léguée  par  le  tribunal  de  première  instance,  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur impérial. 

10.  Tout  ju|;eraent  qui  prononce  une  Interdiolion  ou  ia  nomination 
d'untconseil  est  inscrit  sur  des  tableaux  alfichésdans  la  salle  d'audience 
du  tribunal  de  première  Instance,  el  dans  les  éludes  de  notaires  de 
l'arrondissement,  m.  les  Directeurs  devront  donc  consulter  ces 
t2d)lemix. 

11.  Ils  detront,  dans  tous  les  cas,,s'assurer  que  l'emprunteur  jouit  de 
toutes  ses  facultés  intellectuelles,  et  ne  pas  perdre  de  vue  qu'aux  ter- 
mes 4e  l'art.  503,  C.  Nap.,  les  actes  même  antérieurs  à  Tinterdictioii 
peuvent  être  annulés,  si  la  cause  de  Tinierdiction  existait  noUnremeiU 
à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits;  car  le  consentement,  qui  forme  la 
première  condition  de  la  validité  des  contrats,  ne  saurait  exister  de  h 
part  d'un  homme  en  démenée.         • 

III.  InUrdiU  légaUmen^^  -—  JiV.  .Mort  cwiem^U.  — 12.  Celui  qui  est 
en  état  d'interdiction  légale,  par  suite  de  condamnations  criminelles, 
est  frappé   de  la  même  incapacité  (C.  pénal,  art.  29)  (1). 

13.  Quant  à  l'individu  frappé  de  mort  civile  (2),  bien  que  l'effet  de  la 
mort  civile  ait  été  de  lui  faire  perdre  la  propriété  de  tous  les  biens 
qu'il  possédait,  c'est  une  opinion  assez  générale  que  la  capacité  nato- 
relle  qu'il  conserve  néanmoins,  d'après  le  droit  des  gens,  d'acquérir  et 
de  posséder  de  nouveaux  biens,  entraîne  aussi,  par  voix  de  coiisé- 
tquence,  la  faculté  de  les  vendre  et  de  les  hypothéquer.  Mais  oette  opi- 
nion est  controversée,  et  la  Compagnie  devra  s'abstenir  de  prêter, 


(4)  Las  peines  qoi  eniratnent  IMDterdiction  des  droits  civiU,  sont  :  les  Uiviai 
forcés  i  temps,  la  délentioa  el  h  réclusion  (C.  pén.,  29). 

(2)  Les  peina  entraînant  la  mort  civile,  sont  :  les  traraui  forcés  h  perpétuité  et 
k  déportation  (C.  pén.,  48). 


INSlftVCnOMft  MVR  L'ilAUtll  BfiS  TtTiUtt  M  HMWMt      SI 

mène  nr  les  tteas  que  l6  eoBdiBiBé  aninil  «equis  ^pids  li  norl  cMle 

14.  Les  condamnaiiODS  par  contumace  produisent  également  rmca- 
pÉdté  ëa  condamné,  les  biens  dn  contnmax  étant,  à  panîr  de  l'exécu- 
tien  de  Tarrêt,  considérés  comme  biens  d'absent  (1). 

15.  C^est  une  opinion  assez  répandue  que  hi  grïkce,  en  laissant  sub- 
si^er  les  efîets  de  ta  mort  civile  pour  le  passé,  Tamnistie,  en  n'effaçant 
la  condamnation  et  ses  effets  que  sauf  les  droits  acquis  Si  des  tiers,  ne 
détruisent  pas  les  conséquences  de  la  dévolution  qui  s'est  opérée  des 
biens  du  condamné  au  prodt  de  ses  héritiers  naturels:  il  y  aurait  donc 
an  danger  à  lui  prêter  sur  les  biens  qo*n  possédait  an  jour  de  la  con- 
damnation :  ce  serait  an  moins  le  cas  pour  MM.  les  Directeurs  d'en 
référer  à  l'administration. 

V.  Permmneê  9âumi$e$  à  tm  c&nseil  fmâieiaire,  —  16.  Le  consente- 
ment du  consefl  Judiciaire  suffit  pour  Talider  PempruDi  et  niypotbèq«e, 
à  Këgard  4%  la  ^^ertomM  à  laqoeHe  i^ssistanee  4%b  conseil  jnéiciaîre  a 
été  iMpooée  (C  Map.,  art.  499). 

VI.  Femme  mariée.  •*  Fmftme  séparée  de  emfe  vu  de  àiene^  — 
Eégime  doêoL  ^  17.  Lu  lemme  niartée  «e  peut,  dans  aiieim  «»$,  lors 
Bidne  qv'dle  «erait  téparée  de  corps  et  de  biens,  oonseMlr  ose  hypo- 
ikè^fu  SMS  l^iaftorifiMiMi  4e  «en  nari,  o«  celle  du  tribonaly  si  le  mari 
refuse  ou  est  dans  Timpossibiité  4t  ki  deiMer  (C.  Nap.,  art.  217, 219, 
819.  (8) 

le.  U  est  atsejBtiel  que  i'juUorisaiion  du  luari  sêît  spéciale  al  pour  lui 
snpnHM^éAecoiioé.  L'avlorisaiiefi  donoée,  en  tOMMS  généiau»  4l'en* 
prunter  toMes  soaiHiea»  ^'hypothéquer  ses  bieas  emeis  loos  «réaR<- 
ewrs»  lierait  Hisnffisaate  pour  liabtliter  la  femme  (C  Mapu,  ML  233, 
1S38«IU76},(») 


(I)  9û  verra  ielfrà,  ii«  4t8,  le  daDger  aaqiMl  on  s'eiposeraK  en  pnrStnit  à  one  per- 
SMHRMDi  4e  esop  l^iravMndatd'an^t. 

<ft)  fli  la  taUM  Binée,  ^  iveol  oosMidïr  weèypotfctfn,  est  Binewt,  il  ImH, 
pour  la  Talidilé  de  Vhf^oltk^aA^  qae  •oette  ^feniiie  sait  «oleriaée  «aMM  mktemre  et 
commt  lennie  mariée.  Ainsi,  eliedoU  obleair  à  la  fois  ^âllto^isaAioD4a^coIlsail  de 
famille,  l'homologalion  du  tribuDal  et  l'autorisation  do  mari. 

(3)  Toutefois,  rautorisation  n'en  serait  pas  moins  spéciale,  bien  qu'elle  fût  com- 
prise dans  one  procuration  générale  donnée  par  le  mari  è  la  femme  pour  ses  affairée 
peisoneHet,  «t  bien  qu'elle  a'appliquâi  è  différents  h\w,  si  ees  aetes  étaient  spé- 
tieïmtiA  iéiignéo  (To«Nier,  4.  h,  «M). 
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19. 11  en  gémit  de  même  de  la  procaraiioD  donnée  par  la  femme  à 
son  mari  ou  à  toute  autre  personne  d'emprunter  sous  l'autorisation  du 
mari. 

20.  L'autorisation  de  justice,  comme  celle  du  mari,  doit  être  spéciale. 

21.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut  hypothéquer  ses 
biens  dotaux  (C.  Nap.,  art.  1554).  Mais  elle  peut  hypothéquer  ses 
biens  paraphernaMX  avec  le  conseniement  de  son  mari. 

22.  Il  faut  observer  que  l'inaliénabiiité  de  la  dot  subsiste  même  après 
la  séparation  de  biens. 

23.  Toutefois,  dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence,  dans  les  divers 
cas  où  les  tribunaui  sont  investis  du  pouvoir  d'autoriser  l'aliénation  des 
biens  doiaux  (G.  Nap.,  art.  1558),  ils  peuvent  également  permettre  de 
les  hypothéquer  (Cass.,  30  déc.  1850). 

Mais  la  (acuité  d'aliéner  les  biens  dotaux,  donnée  à  la  femme  par  son 
contrat  de  mariage,  n'emporte  pas  celle  de  les  hypothéquer. 

24.  On  pourrait  craindre  que  l'autorisation  donnée  par  la  justice  à  la 
l'emuie  d'hypothéquer  l'immeuble  dotal  ne  mit  pas  le  prêteur  à  l'abri,  si 
elle  était  accordée  hors  des  cas  1  imitativement  déterminés  par  l'art.  1558 
C.  ^ap«  (Cass.,  26  avril  1852).  Mais  si  le  jugement  qui  autorise  Talié- 
natiou  est  motivé  sur  l'un  de  ces  cas,  la  femme  ne  serait  pas  recevable 
à  prouver  la  fausseté  du  motif,  et  l'hypothèque  donnée  au  préteur  de 
bonne  foi  serait  valable  (Cass.,  17  mars  1849). 

25.  Il  est  donc  nécessaire  que  le  contrat  de  marbge  de  h  femme  qâ 
sollicite  un  emprunt  soit  représenté.  Une  expédition  entière  de  oe  con- 
trat devra  toujours  être  exigée.  Un  extrait  constatant  que  la  feoune  est 
mariée  MUS  un  autre  régime  que  le  régime  dotal  serait  insuCÛsant.  L'on 
doit  pouvoir  en  étudier  toutes  les  clauses  et  vérifier  si,  lors  même  que 
la  femme  serait  mariée  en  communauté,  les  époux  n'auraient  pas  sti- 
pulé que  les  biens  propres  de  la  femme  ne  pourraient  pas  être  aliénés 
ou  hypothéqués,  ou  ne  pourraient  l'être  que  sous  certaines  conditions. 
La  vahdité  de  la  clause  qui  prohibe  l'aliénation  des  biens  de  la  femme 
mariée  en  communauté  est  controversée.  Si  un  prêt  était  demandé  en 
pareil  cas,  le  Conseil  d'administration  aurait  à  examiner  s'il  ne  doit  pu 
s'abstenir,  en  présence  des  opinions  divergentes  des  auteurs  sur  cette 
question  et  des  solutions  contradictoires  de  la  jurisprudence. 

VU.  DélnUur  failli.  —  26.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  em- 
porte, de  plein  droit,  à  partir  de  sa  date,  dessaisissement  pour  le  failK 
de  l'administration  de  tous  ses  biens,  même  de.  ceux  qui  peuvent  Id 
échoir  tant  qu'il  est  en  faillite  (C.  de  comm.,  art.  443).  Il  n'a  donc  pas 
la  capacité  nécessaire  pour  les  hypothéquer.  De  plus,  tous  actes,  même 
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à  UUeooéreox,  passés  après  la  cessaiioD  de  paiemeais  et  avael  le  )■• 
gemeat  de  déclaraiioo  de  faillite,  peuvent  éire  aDoulés»  si  ceux  qui  ont 
iraiié  avec  le  failli  ont  eu  connaissaDce  de  la  cessattou  de  ses  paiemeais 
(ari.  447).  11  importe  doue  de  ne  pas  traiter  avec  «a  commerçant  qo*on 
sait  en  relard  de  remplir  ses  engagements. 

YUL  Hériiiers  préêompUfs  d'un  ab$ent.  —  27.  Lors(|u*un  indiikhi 
est  décbré  absent  (C.  Nap.,  art.  115),  que  radmiuisiraiion  de  ses  bieas 
s  été  conCée  à  ses  héritiers  présomptifs,  envoyée  en  possession  pr»fl- 
soire,  conformément  ^  Tart.  120,  C.  Nap.,  ses  biens  ne  peuvent  lire 
hypothéqués  qu'en  vertu  d'un  jugement  (art.  128  et  2126).  Après  l'eotoi 
en  possession  déOnitif,  prononcé  conformément  à  l'art.  129,  les  héritiers 
qui  ont  obtenu  cet  envoi  en  possession  peuvent  en  disposer  à  leur  gré 
et  par  conséquent  les  hypoihéquer. 

DL  Soeiétéi  civiles  ou  eommerciaUs,  —  28.  £o  thèse  générale,  dans 
les  Sociétéâ  civiles,  l'un  des  associés  ne  peut  engager  les  autres  sias 
qu'ils  lui  en  aient  expressément  conféré  le  pouvoir  (C.  Nap.,  1862). 
En  matière  de  Société  commerciale  en  nom  collectif  hien  que  l'assodé 
qui  a  la  signature  sociale  ait  le  pouvoir  d'emprunter,  et  qu'il  semble  na- 
turel d'en  iuduire  qu'il  peut  aussi  hypothéquer  les  immeubles  de  la  So- 
ciété, on  devra,  pour  prévenir  toute  difficulté,  exiger  le  concours  de 
ses  coassociés.  Si  la  Société  est  en  commandite  ou  daas  la  forme  ano- 
■yme«  il  suffit,  suivant  le  dernier  état  de  la  jurisprudence ,  que  l'em- 
prunt avec  hypothèque  ait  été  autorisé  par  l'Assemblée  générale,  surtom 
s'il  esi  stipulé  dans  les  statuts  que  cette  Assemblée  représentera  tous  les 
actionnaires  (Cass.,  7  mai  1844).  Dans  tous  les  cas,  on  aura  soin  d*exa- 
nûiier  si,  d'après  les  statuts  sociaux,  les  gérants  ont  le  droit  d'hypothé- 
quer les  immeubles,  et  si,  avant  de  contracter  un  emprunt,  des  conditions 
particulières  ne  leur  sont  point  imposées.  Dans  celte  hypothèse,  le  prél 
ne  pourra  être  autorisé  qu'après  l'accomplissement  de  ces  formalités. 

29.  Si  la  Société  est  en  liquidation  ,  on  devra  exiger  du  liquidateur 
an  pouvoir  spécial  de  tous  ceux  qui  ont  fait  partie  de  la  Société,  même 
quand  il  s'agirait  d'une  dette  sociale. 

X.  Communeê,  hospices,  éiabliêsemenli  publies,  éiabUssemênli  de 
bienfaisaneCy  congrégations  et  communautés  religituseSy  fabriques ^ 
eureSy  consistoires,  etc.  —  30.  Les  communes  sont  placées,  pour  l'ac- 
complissement des  actes  de  leur  vie  ciyile,  sous  la  tutelle  administratite 
du  Gouyemement. 

Aucun  emprunt  ne  peut  être  autorisé  que  par  un  décret  renda  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  pour  les  communes 
ayant  moins  de  100,000  fr.  de  revenu,  et  par  une  loi,  s'il  s'agH  d'une 
commune  ayant  un  revenu  sopérienr.  Néanmoins,  en  tw  irurgenee  61 

23 


dMs  llntervâlle  des  sessions ,  utt  décret  pc^tii  aiAorfMr  les  eofmniinès 
doût  le  reveeu  est  de  100,090  fr.  et  au-dessus  à  empruBler  jns^'àcoo- 
ettirenee  du  «[uart  de  letirs  revenus  (L.  18  juiH.  1637$  art.  4i}  (1). 

91.  Djinstoos  les  cds^  l'autorisation  ne  pent  être  aceordée  «ttte  sur 
une  délibération  du  Conseil  municipal,  prise  arec  le  concours  des  pi» 
iBAposés  aax  rôles  de  la  commune ,  appelés  li  délibérer  avec  le  Conseil 
BMHicipal,  en  nombre  égal  à  celui  des  membres  en  exercice,  et  stir 
l'avis  du  sous-préfet  et  du  préfet. 

81.  Avant  la  loi  du  18  juillet  1837,  les  communes  ne  pouvaient  hy- 
pttikéq^er  leurs  biens  pour  garantie  de  leurs  emprunts,  mais  Tart.  46 
de  eeite  loi  les  a  fait  rentrer  dans  le  droit  commun,  t|nant  à  ta  faculté 
de  eonférèr  hypothèque  à  leurs  créancière.  En  effet ,  elle  contient  une 
disposition  aux  termes  de  laquelle  la  vente  des  biens  des  communes, 
antres  qneceux  qui  servent  à  un  usage  publie,  peut,  sur  la  demande  de 
tMM  créattcier  porteur  de  titres  exécutoires,  être  autorisée  par  une  or- 
donnatice  du  roi  (aujourd'hui  un  décret  impérial)  déterminant  la  forme 
et  la  venttv 

33.  Les  demandes  d'emprant  adressées  k  la  Compagnie  par  les  com- 
mttnea  seront  accompagnées  de  la  délibération  du  Conseil  municipal,  do 
relevé  portant  le  total  des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires,  d'après 
le  compte  des  trois  derniers  exercices,  et  d'on  étal  certifié  des  dettes  de 
la  commune.  Le  Cooseil  d'administration  pourra  accorder  le  prêt,  sauf 
Patitori«ation  législative  >  on  celle  du  Gouvernement,  selon  les  cas.  De 
plus,  et  jusqu'à  ce  que  le  Gouvernement  ait  approuvé  la  dispositioa 
noavelle  que  la  Compagnie  demande  à  introduite  dans  ses  sututs,  et 
d'après  laquelle  le  prêt  aux  communes  pourrait  être  faît  sans  hypothè- 
que^ h  raison  de  la  garantie  tout  aussi  énergique  qu'il  trouve  dansHm- 
pOt,  les  demandes  d'entprnnt  devront  provisoirement  indiquer  les  biens 
que  la  commune  offrira  d'hypothéquer. 

34.  Les  règles  qui  régissent  la  tnielle  des  communes,  ei,  par  «nite,  la 
Bécessiié  de  l'autorisation  du  Gouvernement  pour  les  emprtints  qu'elles 
veulent  contracter,  sont  également  applicables  aux  hos^ces,  aa^  établis* 
semenis  pubilics,  aux  étaMissemeiHs  de  bienfeisance  et  d*«itithé  pnWi- 


inii     11  I  lu 
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(4)  Une  loi  du  40  juin  4853,  relatife  à  h  eonvertion  âêt  âetUs  aehiélUi  ia 
eêê^iÊmim,  tfî  qai  a  un  «racière  puremeûl  Iransiloire,  dispose  que,  dans  rinlemlle 
de  la  ««BBioD  de  4853  è  4«J4,  celte  conversion  peut  être  aatorisie  par  des  d&reb 
n«iiis  en  to  forme  des  règiemenls  d'adminfstraUoa  i>abli^,  même  peur  les  dipiN 
iMMiits  et  les  commuaai  doit  le  rerAiu  eaeèée  MOyOOO  fr. 
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^vc,  MX  coDfrëgMîoûs  et  eofnmuuauiés  religieuses  légalenent  autoH- 
sées,  9u\  hibriquori»  cures,  consiMoires,  ete.  Y.,  pour  le  mode  d'atitort- 
sMioD,  la  loi  do  18  juillet  1837,  an.  91,  une  iDStrutUeD  do  8  iéTricr 
tra,  loe  instmction  générale  réglementaire  du  30  novembre  1840, 
ift.  M«  et  spéetalement,  peiin  les  fabriques,  la  loi  du  10  aoAt  1781 
ei  le  décret  da  30  décembre  1810  f  pour  lea  eurei,  un  déeret  du  8 
oarovbre  181S,  et,  pour  les  €4>ttsiitoîres,  une  oiroulaîre  du  mintatre 
k  riMérieor  éi  %  mai  18». 

3(.  Observons  ici  que  l'aitof4satî«»  du  ministre  de  Fintériewr  aides 
préfets,  donnée  ï  l'étabHsaement  de  certaines  asMiciatioiis  ralifîeuscs  q« 
tfebienfkisaDee,  est  insulfisante  pour  leur  eoi>férer  uneexisèenee  légale, 
ei  qoe  eelleB-là  seulement  qui  ont  été,  en  entre,  rMoiMiiiea  «amme  éta* 
këtteflMiHS  d^ltilité  pubBqoe  par  «ne  ordaïuiaDca  r#yale  ou  un  décret, 
wiA  aptes  à  foire  les  divera  aeies  do  la  via  ci v|le« 


8  2.-^  Sm  mil  de  Vimprumkur. 

36.  L'emprunteur  doit  déclarer  son  état  civil,  c'est-h-dire,  au  point 
detiie  du  piél  hypothécaire,  et  dans  ^acception  que  Tubage  a  donnée  à 
ces  mots  en  ceiie  matière,  faire  connaître  les  circonstances  person- 
nelles qui  peuvent  réagir  sur  les  biens,  et  notamment  les  grever  d'hy- 
pothè  i|oes  légales.  Il  doit  donc  faire  connaître  s'il  est  ou  a  été  marié, 
tuteur  ou  co  tuteur,  et  s'il  est  comptable  de  deniers  pubiics(l).  Les  rc 
prêseo  tants  de  la  Compagnie  devront  se  procurer  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  vérifier  et  coniiôler  Texactitude  de  ces  décla- 
mions. 

$  3.  —  MaralUé  •!  solvaiilUé  de  femprunUur. 

^.  Avec  la  pensée  qui  anime  l'adunni>tration  d'éviter  à  tout  prix  les 
eipropriatiODS.  il  est  Indtspensab^  qti'clte  trouve  une  garaiitiîe  dans  la 
»oralîié  et  la  position  de  fortune  de  ^emprunteur.  11  est  tni])0>sibf&, 
•ftilteurs,  dans  félal  actuel  do  notre  fégîslation,  de  ft«  prêter  qu'aie 
Pge,  abstraction  faite  de  la  personne.  L^empruntrur  peut,  par  exempt, 
n'être  pas  propriétaire  de  l'immeuble  qu*il  offre  d'hypothéquer  ;  il  peut 
l*avofr  vendu  sans  que  ta  vente  ait  été  rendue  publique  par  b  transcrip- 


(1)  La  déela  ration  qne  l'empruoteor  s'est  pas  comptable  de  deniers^  publiés  n'a 
^irét  «qu'autant  qu'il  ne  serait  pas  ()ro(»riélaire  depuis  plus  de  deux  mois  des  ioi- 
neoUes  offerts  ea  garautie  (Voy.  infrà,  b«  4t7). 
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tioD  (1),  el  il  est  presque  impossible  de  véri6er  Texisieuee  du  contrats 
D*aulres  fraudes  assez  uouibreubes  peuvent  éire  praiiquées  contre  le 
préteur,  telles  que  des  baux  à  vil  prix,  des  paiements  de  loyer  par  an- 
ticipation, sans  compter  la  dépréciation  qui  peut  résulter  de  certains 
abus  de  juuissauce,  de  dégradaiions«  ^  coupes  de  bois  aniicipées,  de 
l'en.èvemeut  des  cheptels,  du  défaut  de  culture,  etc. 

38.  H  importe  duuc  que  la  Compagnie,  iudépendamment  des  garan- 
ties matérielles,  trouve  encore  des  garanties  morales  suifisauieb  dans  la 
*  ^putatiou  de  probité  et  de  boivabitité  de  Temprunteur,  dans  son  exacti- 
tude à  r^tinplir  ses  eugageoients,  dans  ses  habitudes  d'ordre  et  de  bonne 
administration.  Elle  devra  s'abstenir  toutes  les  fuis  que  la  position  da 
débiteur  4evra  lui  faire  cra.ndre  qu'il  nesoitpour&uivi  immobilièremem. 
On  comprend  les  raisons  qui  doivent  lui  [aire  redouter  la  nécessité  où 
elle  beraii  ellt-méme  d'exproprier.  Elle  doit  surtout  éviter  d'avoir  aftiire 
à  un  emprunteur  connu  cuuime  peu  loyal,  à  ces  hommes  habiles  à  se 
soustraire  à  l'exécution  de  leurs  engagements ,  à  lurce  de  chicanes  ei 
d'artilices. 

39.  Les  renseignements  de  ce  genre  transmis  à  Tadministration  se- 
ront eiitièument  cou iidi  miels.  La  plus  grimde  discrétion  et  le  secret 
sont  recommandés,  iur  ce  |  oint,  à  tous  les  agents  de  la  Société. 

CHAPITRE  IV. 

BIEHS  OFEBETS  Blf  GARiNTIB. 


S  1.  —  Le$  immeubleê  offerts  en  garantie  peuvenl-ilt  être  valabUnMnt 

hypoUiéqués  ? 

40.  Pour  qu*un  immeuble  soit  susceptible  d'hypothèque.  Il  faut  avant 
tout  qu'il  soit  dans  le  commerce,  de  telle  s<»rte  qu'd  puisse  être  vendu, 
en  cas  de  non-paiement  de  la  dette,  et  qu'il  présente  ainsi  au  créancier 
la  sûreté  qui  est  le  but  de  l'hypothèque. 

41.  Ne  peuvent  êire  aliénés  ni  hypothéqués  en  aucun  cas  : 

1^  Les  immeubles  dépendant  du  domaine  public  ;  ^  les  immeubles 


(4)  Le  projet  de  loi  sur  U  transeriitUon,  qui  d^i  po  être  toté  dans  U  éeniière 
lessioD  du  Corps  législatif,  exige  la  transcnptioD  de  tous  icies  translatifs  ou  déclt- 
ratilf  de  propriété  i  mmobilière  ou  de  droits  réels  auBeeplibles  d'bypotbèquts,  pour 
que  ces  acte*  puiftsfnt  hr^  opposés  aux  tiers. 


IXSTROCTIONS  POUR  l'bXAIIEN   UBS  TITRES  DE   PKOPHIÉTÉ.      367 

fomant  la  dotation  de  la  couroniK*.  (L.  8  novembre  181i,  2  mars  1832  ; 
sën.-^onsatte  12  17  décembre  1852,  art.  7)  ;  3*  tes  biens  îifTectés  à  des 
najorats  (Dec.  1*'  mars  1808,  art.  40  et  41),  qni  ne  sont  pns  devenus 
libres  entre  les  mains  de  cenv  qui  eu  sont  investis,  aux  termes  des  lois 
du  12  mai  1835  et  du  7  m:)i  1849.  Les  lettres-paif^ntes  portant  création 
de  majorais,  celles  expédiées  pour  autoriser  l'ér^hange  des  biens  qui 
y  sont  affectés  et  pour  approuver  le  remploi  des  biens  aliénés  ayant 
dâ  être  transcrites  sur  le  registre  du  conservatenr  des  hypothèques, 
MM.  tes  Directeurs  ont,  sur  ce  point,  un  moyen  facile  de  vérification  (1)  ; 
¥  rhypotbèqiie  constituée  sur  nn  bien  grevé  de  substitution  est  nulle 
^regard  de  Phéritier  fidéicommîssaire  C.  Nap.,  art.  897,  1048  à  1076; 
L.  17  mai  1846;  L.  7-11  mai  1849).  Il  f<iut  observer  encore  ici  que  la 
snbsiitution  ne  peut  être  opposé*^  aux  tiers  q<rautant  qu'elle  a  été  ren- 
doe  publique  par  la  transcription  (C.  Nap.,  1069, 1070  et  1071)  (2). 

42.  Ne  peuvent  être  valablement  hypothéqués  que  dans  certains  cas 
et  sous  certaines  conditions  :  1*  les  biens  des  mineurs  et  des  interdits 
(C.  Nap.,  2126)  ;  Y.  suprà,  n«  9  ;  2*  les  biens  des  absents,  tant  que  la 
possession  n'en  est  déférée  que  provisoirement  (même  article)  ;  V.  tti- 
prà,  n-27;  3»  les  biens  dotaux  (C.  Nap.,  1558);  V.  suprà,  n»21; 
4*  les  biens  des  communes,  des  établissements  publics,  des  hospices, 
congrégations  et  communautés  religieuses,  fabriques,  cures,  consis- 
toires, et  généralement  de  tous  les  établissements  placés  sous  la  tutelle 
administrative  du  Gouvernement  (Y.  «upr(i,n<"30  et  suiv.). 

$  2.  —  Les  immeubUê  êonhili  de  nature  à  être  acceptés  pour  gage  ? 

43.  D'après  les  statuts  de  la  Compagnie  (art.  65  et  66),  ne  sont  point 
admis  au  bénéfice  des  prêts  faits  par  elle  :  1^  les  théâtres;  2*  les  mines 
et  carrières  ;  3<»  les  immeubles  indivis,  si  Thypothèque  n'est  pas  consti- 
tuée sur  la  totalité  dece>  immeubles  par  tous  les  copropriétaires  ;  4*>  ceux 
dont  l'usufruit  et  la  nue  propriété  ne  sont  pas  réunis,  à  moins  dti  con- 
sentement de  tous  les  ayants  droit  à  rétablissement  de  Thypothèque  ; 
S*  ceux  qui  n'offrent  pas  un  revenu  durable  et  certain. 

44.  La  Compagnie  ne  saurait,  sans  danger,  accepter  pour  gage  :  1*  les 
immeubles  saisis  immobilièrement,  surtout  après  la  transcription  de  la 
saisie,  à  moins  que  le  montant  du  prêt  ne  soit  suffisant  pour  désinté- 


r 

4 


(t-î)  La  plupart  des  conserTateors  ne  mentioDncot  pas  ces  transeriplioni  dans  les 
«tits  (f  iDscriptioDSy  à  moins  qu^ils  n'en  soient  expressément  requis.  Les  demandes 
f états  dinscriptioDS  defront  donc  contenir  celte  ré«|iii9îtion  forroelie. 
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resier  ions  lee  crétaeiers  ioscriis  {  2*  les  hien$  «oqols  à  rénéré,  laaiqiM 
le  délai  fixé  |>oiir  la  faculté  et  r^bai,  «i  qui  ua  p^ul  esoéder  àuq  aas 
(C.  Map.^  art.  1660),  n't*st ^iua  tncpiré { S»  ks  bms  doiuiéa  ea  mUicMu^ 
i  moins  que  le  miNManKki  prêt  ae  soit  destiaé  àreiaboarser  raatkbré- 
siato  :  auireoieol  celuwci  pourrait  prétendra  un  droit  exclusif  aux  Iruils 
de  riinmeuble. 

4o  SI  les  biens  «ont  ooncédés  à  titre  de  domaine  eongéabUf  le  prêt 
ne  peut  avoir  lieu  <qu'attiaat  que  le  propriétaire  foncier  et  le  colon  caih 
coiirrakttt  oMidaireoient  k  la  constiuaiou  de  lliypotlièque.  On  siit 
qu'aux  Itriaes  de  ou  contrat  >  fréquent  en  Gretagae,  le  propriétaire  en 
fondé  en  laisse  la  jouissfnce  k  un  fermier^  k  cluu^  d'une  certaine  pre- 
station aauueUe,  avec  la  faculté  d'y  faire  des  amélioratioiia,  et  ài  la  ean- 
dUiofi  de  ne  poovoir  Texpulser  qu'en  lui  reniboursiiit  le  prix  de  ceqae 
CCS  (lépensca  pourront  valoir  lors  du  congéiMeaJ,  —  fia  présence  de 
ccMe  oA^Ugatioa  du  propriétaire  fonder»  on  comprend  que  son  drtit 
pe^ïi  se  réduire  à  peu  de  chose*  On  peut  encore  moins  accepter  une  hf- 
poibèque  du  ooavenancier  seul,  mémo  ^r  les  Joàtifuenls  qui  sont  ss 
propriété  :  car»  ea  les  suppotaut  susc<  piil^es  d'hypotbèque,  le  congément 
fait  pur  le  propriéiairo  transfère  au  congédiant  la  propriété  de  la  super- 
fieic  libre  de  toutes  charges  ei  bypoihéques  créées  par  le  colon. 

44.  Quant  aiix  inuneubiies  par  desiinalian,  la  Compagnie  ne  peut  te- 
nir que  peu  de  compte  de  ta  valeur  qu'Us  peu veoi  ajouter  i^  la  propriété 
dont  ils  forment  une  dépeodaaca.  Car  ces  iauueubles  fictifs  ue  conseï^ 
v<'nl  ce  caractère  qu'autant  qu'ils  restent  attachés  au  fonds  ;  ils  le  per- 
dent fiés  qu1l<^  en  swmt  distraits  mi  «tfnflft  sont  vendna  sépatéi iieut  par  le 
propriétaire,  et  le  droit  de  suite  ne  peut  être  exercé.  Rien  n'est  donc 
plus  facile  que  de  tes  soustraire  ^  l'hypothèque  du  préteur. 

$  3»<^/>«  4t9m4Hblês  ofU'iU  wfus  valem-  suffisante  po^r  garantir  tel 
préi?  Xe  revenu  esi-il  suffisant  pour  le  paiement  de  Vasmuité? 

^.  Aux  termes  de  Tart.  67  des  statuts,  «  le  muntautdu  prêt  ne  peut 
«  dépasser  la  moitié  de  la  valeur  de  Tim meuble  hypothéqué. 

«  n  sera  au  plus  du  tiers  de  la  valeur  pour  les  propriétés  plantées  en 
«  vignes  et  pour  les  bois. 

«  Les  bâtiments  des  usines  et  fabriques  ne  seront  estimés  qn*en  rùsoo 
«  de  leur  valeur  indépendante  de  leur  affectation  industrielle.  » 

Cet  article  a  fixé  ainsi  un  maximum  qui  peut  être  atteint  sans  incon- 
vénient, quand  il  s'agit  d'immeubles  ayant  quelque  importance. 

47,  Mais»  pour  un  prêt  d'une  faible  somme,  sur  une  propriété  d'une 
valeur  minime»  il  y  aurait  presque  toi\joui$  danger  pour  Ja  ConyMigaie  à 
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igm/ar  ce  wwmtMm ,  par  exemple,  à  prèler  600  fr.  sur  une  pièea  4e 
terre  d'une  ?aleur  vénale  de  1,20Q  fr. 

E#  effel»  en  cas  d^exproprialion,  il  faut  prélever  d'abord  sur  te  prii 
les  frais  de  poursuite  de  vente,  et,  bien  qu6  la  procédure  d*expropriatioa 
ait  été  fort  simplifiée  par  le  décret  du  S8  février  1852  et  par  la  loi  du 
10  juin  1853,  ils  ont  eneore,  quand  l'iuinieuble  vendu  est  d'une  valeur 
aussi  minivie,  une  certaine  importance  relative.  Puis  il  faut  couvrir  les 
(rais  exiraordtnaires  de  transcription  k  faire  par  l'acquéreur,  et  les  frais 
d'ordre  pour  la  distribution  du  prix. 

Ce  n'esi  pas  tout  i  il  faudra  prendre  encore  sur  le  prix,  en  cas  d'in- 
suffisance du  mobilier,  les  créances  formant  Tobjet  des  privilèges  géné- 
raux énoncés  dans  l'art.  2101  du  G.  Nap.,  et  qui  comprennent  :  les 
frais  de  justice,  les  frais  funéraires,  ceux  de  la  dernière  maladie,  les  sa- 
laires des  gens  de  3ervice  et  les  fournitures  de  subsistance5  faites  au 
débiteur  et  à  sa  famille  (1).  Ces  privilèges  à  eux  seuls  peuvent  absorber 
la  valeur  entière  de  l'immeuble  dans  Itiypothèse  qui  vient  d'éire  prévue 
d'un  prêt  de  600  fr.  sur  une  propriété  estimée  1,200  fr.  seulemenu  Us 
pourraient  même  s'élever  à  une  somme  beaucoup  plus  élevée. 

Il  fa«i  donc  reconnaître,  en  présence  de  la  législation  actuelle,  l'im- 
possîliilîté  de  prêter  moitié  de  l'estimation  toutes  les  fois  que  l'immeuble 
n'aura  pas  une  certaine  importance. 

48.  Par  une  précaution  fort  sage,  et  toujours  dans  le  but  d'éviter  la 
léoaaaité  d'une  expropriation,  une  autre  disposition  des  statuts  veut  qm^ 
daie  auoHi  cas  l'annuité  au  service  de  laquelle  l'emprunteur  6^eoga0^ 
ne  p«i»e  être  supérieure  au  revenu  toftal  de  la  propriété  (art.  #7).  C'est 
Ik  encore  un  wuunmum  qui  devra  mrement  être  atteint.  H  faudra  pour 
«ela  fue  l'emprunteur  juetilie  qu'il  a  d'autres  ressources.  11  est  eiair  que, 
s'il  n'avait  de  moyens  d'existence  que  le  revenu  du  bien  hypothéqué, 
l'engagefnent  ^«'il  prendrait  de  payer  une  annuité  égale  ài  ce  revciMi  ne 
peuffwt  être  rempli. 

49«  MM.  les  Directeurs  4evr#nt  eneore  s'assurer,  par  Pexamen  dos 
4il9e§,  qoe  In  propriété  n'est  pas  grevée  de  servitudes  ou  de  charges  de 
jumne  à  k  déprécier.  Telle  ett  la  dauae  qu'on  rencontre  fréquemment 
dans  lee  adjudJeatiana  lûies  administrasivenent ,  et  d'après  laquelle 


«Mm-^M* 


(4)  8Q«iipp0Miit  qos,  sous  Vm^irt  do  déerst  du  tt  février  l8Bt,  ees  prtviMgsi 
Jhmtnt  eonpris  parmi  ks  pritiK^M  aaa  iiacrils  qui  foavaisnt  être  partit  d'âpre 
)i«ie«e  pnMCcii  par  l'art.  Uiepe  déecet,  la  loi,da  lOiaia  485>«  4*  a^Mi^gASot  «|t 
a  «r^Ddo  donnais  «et^  p«rge  iiopqesiMe. 
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Tadjodicalaife  est  tena  d'abandonner,  sans  indemnité,  tout  le  terrain 
nécessaire,  soit  à  l'ou?erlure  des  nouvelles  routes  ou  voies  publiques, 
soit  à  l'élargissement  ou  ^  l'alignement  de  celles  déjà  établies,  ei  à  la- 
quelle l'usage  a  donné  le  nom  de  elauie  domaniale. 

On  doit  examiner  encore  si  la  propriété  n'est  pas  située  dans  une  zone 
de  servitudes  militaires,  ou  dans  le  voisinage  de  bois  ou  forêts  soumis 
au  régime  forestier,  dans  la  distance  prescrite  par  les  art.  151  et  sni- 
vanis  du  Code  forestier  (V.  Tart.  179  de  l'ordonnance  du  1*'  aoAt  1827). 

50.  Une  instruction  spéciale  pour  la  visite  et  l'estimation  des  pro- 
priétés rurales  et  urbaines  a  été  remise  à  MM.  les  Directeurs. 


CHAPITRE  V. 

fiTABLISSBMBirr  DU  DtOIT  DE  PBOPBIÉTfi. 

5t.  Le  droit  de  propriété  doit  être  établi  d'une  manière  certaine  dans 
la  personne  de  l'emprunteur  et  de  ses  auteurs. 

52.  Il  fi«ut  que  ce  droit  ne  soit  pas  sujet  li  résolution. 

53.  La  propriété  peut  être  acquise  :  1«  par  succession  ;  2*»  par  dona- 
tion entre-vifs;  3*  par  testament  j  4^  par  achat  ;  h*"  par  échange  ;  6*  par 
la  possession  et  la  prescription. 

h  Sueeesêiony  partage,  —  54.  L'emprunteur  auque!  le  bien  est  échu 
par  succession  doit  justifler  de  sa  qualité  d'héritier,  soit  par  un  extrait 
de  Vintiiulé  de  l^invenlaire  fait  après  le  décès  de  son  auteur,  soit,  è 
défaut  d'inventaire,  par  un  acte  de  notoriété  contenant  les  indications 
qu'aurait  données  l'inventaire  lui-même  sur  la  personne  des  héritiers 
et  sur  les  dispositions  universelles,  ou  à  titre  universel,  faites  par  le 
défunt  (V.  infrà,  n»*  80  et  suivants). 

55.  Si  la  succession  a  été  recueillie  par  un  parent  d'un  degré  éloi« 
gné,  il  peut  arriver  que,  plus  tard,  un  autre  parent  du  même  degré  o« 
d'un  degré  plus  rapproché  se  fasse  connaître  et  vienne  exercer  l'action 
en  pétition  d'hérédité.  Dans  cette  hypothèse,  on  pourrait  craindre  que 
l'hypothèque  ne  s'évanouti  avec  le  droit  de  propriété  de  l'emprantear, 
si  la  validité  des  aliénations  faites  par  Théritier  apparent  et  des  hypo* 
thèques  qu'il  a  consenties  n'était  pas  reconnue.  Les  auteurs  ne  sont  pas 
d'accord  sur  cette  question,  et,  bien  que  la  jurisprudence  paraisse,  flxée 
dans  le  sens  de  la  validité,  les  circonstances  qui  pourraient  faire  crain* 
dre  la  survenance  d'autres  héritiers  devront  éire  signalées  au  Conseil 
d'administration  (Y.  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  même  jour, 
16  janvier  1843;  Paris,  8  juillet  1833,  et  Toulouse^  21  décembre  1839). 

56.  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  le  droit  que  la  loi  accorde  aux 
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créioeîers  et  légataires  de  la  suooession  de  demander  la  séparation  du 
pairinioioe  du  déruni  d*avec  celui  de  Théritier  (C.  Nap.,  art.  878j,  et 
le  délai  de  six  mois,  k  partir  de  Touyeriure  de  la  succession,  pendant 
lequel  aucune  hypothèque  ne  peut  être  établie  avec  elTet  par  i*béniier 
sur  les  immeubles  de  la  succession,  au  préjudice  des  créanciers  et  léga- 
taires qui  ont  fait  inscrire  dans  en  délai  le  privilège  qui  leur  appartient 
sor  le  patrimoine  de  leur  débiteur  (art.  2111).  Il  est  donc  prudent  d'at- 
leodre  Texpi  ation  des  six  mois  avant  la  réalisation  du  prêt  demandé 
par  l'héritier. 

57.  La  difficulté  est  plus  grande,  si  la  succesbion  n'a  été  acceptée  que 
sous  bénéfice  d'inventaire.  On  décide  généralement  que  l'acceptation 
béoéficiaire  empêche  la  confusion  des  biens  de  l'héritier  avec  ceux  du 
défunt,  et  que  la  séparation  des  patrimoines  est  de  droit  ;  qu'en  consé- 
quence les  créanciers  et  légataires  de  la  succession  sont  dispensés  de 
preodre  inscription  pour  conserver  leur  privilège.  11  en  serait  ainsi 
alors  même  que  l'acceptation  de  la  succession  n'aurait  pu  avoir  lieu  que 
SODS  bénéfice  d'inventaire  à  l'égard  de  quelques-uns  des  cohéritiers,  à 
cause  de  leur  minorité  ;  la  Cour  de  cassation  et  hi  Cour  de  Paris  out 
même  jugé  que  la  séparation  des  patrimoines  continuait  de  subsister 
tprès  que  l'héritier  bénéficiaire  avait  fait  acte  d'héritier  pur  et  simple. 

Bien  que  cette  jurisprudence  donne  lieu  à  de  sérieuses  objections,  les 
représentants  de  la  Compagnie  devront,  lorsqu'il  s'agira  de  prêter  sur 
des  biens  provenant  d'une  succession  bénéficiaire,  s'assurer,  autant  que 
possible,  de  l'état  de  la  succession,  et  se  faire  représenter  à  cet  eÎTet 
les  inveniaîresy  liquidations  et  autres  documents  propres  à  démontrer 
qu'il  n'existe  pas  de  créanciers  de  la  succession,  ou  qu'ils  ont  été  inté- 
gralement payés. 

58.  S'il  s'agit  d'une  succession  irrégulière,  c'est-à-dire  de  celle  qui, 
à  défaut  d'héritier  au  degré  successible,  est  dévolue  à  l'enfant  naturol^ 
Hélaui  d'enfant  naturel  au  conjoint  survivant,  et  k  défaut  de  celui-ci 
à  l'Eut,  on  devra  s'assurer  que  les  formalités  prescrites,  en  pareil  cas, 
par  Tart.  776  du  Code  Napoléon,  ^  l'hériiier  irrégulier,  ont  été  rem- 
plies, et  qu'il  a  obtenu  l'envoi  en  possession. 

Si  le  droit  de  rbèritier  résulte  d'une  adoption,  on  devra  vérifier  si 
les  formes  prescrites  par  les  art.  353  et  suivants  du  Code  Napoléon  ont 
été  suivies,  en  observant  que  le  défaut  d'inscription  de  l'arrôt  d'adop- 
tion, dans  les  trois  mois  de  la  date,  sur  le  registre  de  l'état  civil  du  lieu 
du  di)mici!e  de  l'adoptant,  entraîne  la  nullité  de  l'adoption. 

Il  faut  encore  observer:  1**  que  les  auteurs  et  les  arrêts  sont  partagés 
sur  la  validité  de  l'adoptiou  de  l'enfant  naturel  par  le  père  ou  la  mère 
qui  l'a  reconnu  ;  ^  que  l'arrêt  d'adoption  n'a  pas  l'autorité  de  la  clu><c 
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jugée  à  regard  des  béri tiers  de  l'adopUDt  qui  peufeat  U>ujour«  dannik» 
der  la  Rullité  de  l'adoption  par  voie  d'actioo  prioeipale»  et  que  eelle  ac* 
tioD  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans. 

59.  $1  l'empranteur  n'est  pas  seul  héritier,  il  doit  justifier  da  partage 
qai  lui  attribue  la  propriété  qu'il  offre  d'hypothéquer. 

On  s'assurera  que  le  partage  a  été  fait  entre  tons  les  héritiers,  et  eu 
outre,  s'ils  ne  sont  pas  tous  présents,  ou  s'il  y  a  parmi  eux  des  mineun, 
même  émancipés,  ou  des  intenlits,  que  le  partage  a  été  (ait  en  justice, 
conformément  aux  règles  prescrites  par  les  art.  819  et  suivants  du  Code 
Napoléon,  et  966  et  suivants  do  Code  de  procédure  eivile  (1),  et  l'on 
devra  se  faire  représenter  le  jugeaient  d'homologation  rendu  oonfomé- 
roent  ï  l'art.  981  du  même  Code. 

60.  Le  partage  peut  être  rescindé  pour  cause  de  violence  ou  de  dol, 
ou  pour  l^ion  de  plus  du  quaK  (Code  Napoléon,  art.  867).  «^  Bien  qu'il 
soit  assez  difficile  de  connaître  les  faits  d'où  peuvent  résulter  ces  causes 
de  rescision,  néanmoins,  toutes  les  fois  que  certaines  ciroottstaBCes  ds 
nature  âi  faire  suspecter  la  sincérité  ou  l'exactilude  d'un  partage  rien* 
dront  à  se  révéler  aux  ageals  de  la  Société,  ils  devrait  les  signaler  dais 
leurs  rapports  et  en  référer  à  l'adimoistration. 

61.  De  plus,  la  loi  accorde  aux  cohéritiers,  sor  les  immeubles  de  la 
succession,  un  privilège  pour  la  garantie  des  paitages  filts  entre  eax, 
et  des  sonltes  ou  retours  de  lots  (Code  Napoléon,  art.  MOd,  -«  8^). 

Le  privilège  pour  les  soultes  ou  retours  de  lois,  ou  pour  le  piîx  de  il 
Kciution,  frappe  non-seulement  le  bien  grevé  delasoMlte,  ou  le  Mot 
HcHé,  mais  encore  les  biens  échus  aux  antres  oepart«geants«  U  se  co»» 
serve  par  f  inscription  prise  dans  les  soixante  jours,  H  éater  île  l'ads 
de  partage  ou  de  l'adjudication  pur  licitation.  Durant  ce  leaipSy  aseue 
hypothèque  ne  petit  avoir  effet  surles  hieas  compris  au  partage,  au  pré- 
judice des  créanciers  de  la  soulte  eu  du  prix  de  ficilation  (art.  SKN^). 

62.  Une  question  controversée  est  celle  de  savoir  si  Kàdjodieatlon 
par  licitation,  faite  ^  un  cohéritier,  ayant  k  oaneière  d'un  partage  plu» 
iM  que  d'une  vente,  ce  cohéritier  adjudicataire  est  soumis  i  la  folle  ea- 
chère,  ou  si  cette  voie  n'est  ouverte  qu^  la  suite  d^Mie  adfudicatioQ 
sur  saisie  immobilière.  La  Cour  de  ^ris  a  décidé  que  la  voie  de  la  Mie 
enchère  éUiH  ouverte  en  matière  4e  lioèiatioii  judiciaire  contre  le  cohé- 
ritier tout  anssi  bien  que  contre  l'a^udleataire  étranger.  H  y  a  peut-être 


(0  On  s'assarera  notamment  que  ehaeon  des  ttiaenn  aynt  des  tatMls 
i  été  pourvu  d*on  tuteur  spécial  <Q.  prie.,  968). 


LNSIMH.nd»  POUR  l'eXAHN  DBS  T1TIUE8  M  PMMIlÉnl.      MB 

Im  de  cHi4Hif  ii«r  entre  le  cas  oà,  k  défam  d'uae  stipvhitkHi  exfyreiee 
deos  le  jugement  d'adfodkattoii,  la  feHe  eodière  o^ett  penrenifle  que 
dras  les  êenaee  de  droit,  el  eHiil  ok  le  cahier  des  ebtrges  eomient  à  cet 
éprd  «ne  «buse  formelle.  On  a  soatena  que  cette  daiiae  D'a^alt  rien 
d*iilidte  et  devait  s'exécaler  même  eontre  l'héritier  ou  le  eepropriétaire 
a<lj«dicalaire. 

63.  QuaDt  au  privilège  pour  b  garantie  que  se  doivent  moioelleraeni 
les  copariafeants,  aax  termes  de  l'art.  884,  du  trouble  ou  de  l'éviction 
i|uc  l'un  d'eux  poorrait  éprouver  à  l'égard  des  objets  oooipris  dans  son 
lot,  i'art.  iil09,  qui  fixe  le  délai  pour  foire  inscrire  le  privilège  de  sonlie, 
ae  mentionne  pas  celui  rebtif  à  la  garantie  des  lots.  D'où  Ton  pourrait 
oondure,  comme  i'ont  fait  certains  auteurs,  que  les  copartageants  sont 
toujours  à  temps  d'exercer  ce  privilège,  alors  méMe  qnlls  n'auraient 
ftas  d'inscription.  Mais,  selon  l'opinion  la  phis  générale,  le  privilège  de 
garantie  des  bots,  comme  celui  de  la  soulie,  doit  être  inscrit  dans  les 
soixante  jonrs  pour  avoir  un  eUiet  rétroactif  an  jonr  de  fonverture  de  la 
succession. 

64.  Diaprés  ce  qui  précède,  on  voif  qn'il  est  prudent,  èsrsqne  Fem- 
Kutttenr  possède  en  ^rtu  d'on  partsge,  de  ne  pas  réaliser  le  prêt  aimot 
l'expimtion  des  soixMite  joom  donnés  i  ses  oohéritieiv  ponr  foire  in* 
serire  leur  privilé^,  h  m^ns  que  osnK"Ci  ne  esncssHrent  svec  lui  à  l'aste 
d'empnint,  pour  consentir  l'hypothègne  de  fo  Compagnie,  et  renoncer 
4  foire  valoir  leur  privilège  à  son  préjudioe*  Â'il  ea  devenu  ndjndica*- 
taire  par  suite  de  licitation,  on  devra  examiner  encore  s'il  n'est  pas 
SDss  la  menace  d'une  folle  esolièrs  possible. 

65.  Il  faut  observer  enfîo  que  ies  règles  relatives  aux  parages  des 
successions  sont  applicables  à  tons  partages  foits  entre  copropriétaires  à 
tout  autre  titre,  par  exemple,  anx  partages  de  sociétés,  aux  partages  de 
comnMinatti4*s  entre  époux»  etc. 

il.  DonaUms  en/r#-v)7«,  pariait»  ^oie^ndamit.  —  66.  Si  le  droit  de 
propriété  de  Tempruntenr  repose  sur  une  donation,  ii  u\  tant  que  vit 
le  donateur,  qu'on  droit  résoluble»  et  ie  prêt  offre  plus  d'un  danger. 

67.  La  réBoUition  pont  résuUer,  soit  du  droit  de  retour  stipulé  par  le 
donateur  (C.  Nap»,  951),  soit  de  rioexécntîon  des  conditions  (G.  Nap.^ 
S53),  soit  de  l'ingratitude  do  donateur,  dans  eeruins  cas  déterminés 
(art.  955),  soit  enfin  de  la  survenance  d'un  eafont  légitime,  si,  au  mo- 
menl  do  In  donation,  le  donateur  n'avait  ni  enfonts  ni  dosesodaaAs  vi«* 
vants  (art,  950}  (l).  L'eUet  de  Ja  révocation  esl  4e  faire  rentrer  les 


4)  Sont  cicsptéM  kt  dssstiûas  laue  éposi,  par  Js  osBtratdsmsajise  «Ame. 
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donnés,  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  dootlaîre, 
daos  le  patrimoine  du  donateur  (an.  951  et  963),  si  ce  n'est  toutefois 
au  cas  de  révocation  pour  cause  d'ingratîtudt^,  lorsque  les  hypothèques 
oniéiéconsiiiuéesavanirinscriptioQ  de  la  demande  en  révocation  eo 
marge  de  la  transcription  de  la  donation  (art.  958). 

Ou  peut  craindre  encore  l'action  révocatoirc  d(*s  créanciers.  Si  quel- 
ques circonstances  pouvaient  faire  craindre  que  la  donation  ne  fàt  at- 
taquée par  les  créanciers,  comme  faite  en  firaude  de  leurs  droits,  MM.  les 
Directeurs  devront  les  signaler  dans  leurs  rapports  (art.  1167). 

68.  Si  le  donataire  devient  héritier  du  douateur,  il  doit  k  ses  cohé- 
ritiers le  rapport  de  ce  qu'il  a  reçu,  et  ce  rapport  peut  faire  passer  l'im- 
meuble donné  entre  les  n.ains  d'un  autre  héritier,  et,  par  suite,  faire 
évanouir  les  hypothèques  consenties  par  le  donataire  (art.  865),  ^  moins 
que  la  dispense  du  rapport  n'ait  été  exprfssément  insérée  dans  la  do- 
nation (art.  843),  ou  qu'il  n'ait  renoncé  à  la  succession  (art.  845). 

69.  Même  dans  cette  double  hypothèse,  comme  dans  le  cas  où  la  do- 
nation aura  été  faite  k  un  étranger,  si  la  valeur  des  biens  donnés  excède 
la  portion  disponible,  la  donation  est  sujette  à  réduction  (art.  921),  et  la 
réduction  peut  faire  rentrer  l'immeuble  donné  dans  la  succession  du 
donaleor,  libre  des  dettes  et  charges  créées  par  le  donataire  (art.  9i9). 

Cette  réduction  peut  être  la  conséquence  d'une  précédente  donation 
qui  aurait  épuisé  la  portion  disponible,  en  totalité  ou  en  partie.  Une 
institution  contractuelle  antérieure  peut  également  reudre  la  donation 
sans  effet. 

70.  La  présence  du  donateur  k  l'acte  de  prêt,  soit  pour  concourir^ 
la  constitution  de  l'hypothèque,  soit  même  pour  s'obliger  solidaire- 
ment avec  le  donataire  emprunteur,  est  un  expédient  qu'on  emploie 
souvent  pour  assurer  l'efBcacité  de  l'hypothèque  sur  le  bien  donné.  Eo 
rffet,  le  donateur  étant  ainsi  tenu,  soit  du  paiement  de  la  somme  em- 
pruntée, soit  au  moins  de  garantir  l'hypothèque  à  laquelle  il  a  concouru, 
ses  héritiers  succèiient  k  ses  engagements,  et  si  l'un  d^eux  voulait  exer- 
cer l'action  en  rapport  ou  en  réduction,  au  préjudice  de  l'hypothèque 
du  prêteur,  celui-ci  pourrait  le  repousser  par  Vexception  âê  garantie, 

71.  Mais  il  est  plus  d'un  cas  où  cette  précaution  potirrait  être  insuf- 
fisante pour  mettre  le  prêteur  à  l'abii  :  celui,  par  exemple,  où  l'héritier 
qui  réclamerait  la  réduction  ou  le  rapport  n'aurait  accepté  la  successioB 
du  donateur  que  sous  bénéfice  d'inventaire  :  car,  dans  cette  hypothèse, 
l'héritier  bénéficiaire  n'étant  tenu  envers  les  créanciers  que  sur  les  biens 
de  la  succession,  et  les  biens  donnés  n'étant  pas  réputés  b  ens  de  la  suc- 
cession à  regard  des  créanciers  auxquels  le  rapport  n'est  pas  dû  (C. 
Nap.,  art  857),  l'héritier  bénéficiaire  qui  demanderait  le  rapport  on  la 
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réduction,  en  vertu  d'un  droit  qui  Ini  est  tout  pertonnel,  sooiîeiNiraît 
qu'il  n'a  pas  à  tenir  couiple  aux  créanciers  de  11  succession  des  hêemik 
que  lui  aurait  fait  rentrer  raction  eu  rapport  on  en  réduction.  Le  pré* 
teur,  même  avec  l'obligation  solidaire  du  donateur,  pourrait  donc  u'éire 
pas  recevablo  à  opposer  à  cet  hériiier  IVxcepiion  de  garantie,  puisque 
celui-ci,  par  l'eiïct  du  bénéfice  d'inventaire,  ne  serait  tenu  que  sur  les 
iMCDi»  restés  la  propriété  du  donateur  et  trouvés  dans  sa  succession. 

72.  C'est  surtout  lorsque  la  donation  a  éié  transcrite,  conlomément 
à  l'art.  939  du  Code  Napoléon»  qu*on  ne  devra  pas  considérer  le  con- 
cours du  donateur  dessaisi  par  cette  transcription  vis-à-vis  des  tiers 
comme  suffisant  pour  fonifier  rhypotbèque.  Mats,  si  la  transcription  n'a 
|Ms  eu  lieu,  la  donation  u'a)aot  aucun  eflei  à  l'égard  des  tiers,  les  hy* 
potbèques  que  leur  conférerait  le  ilonateur  sur  le  bien  donné  seraient 
Talabiea.  C'est  donc  dans  cette  hypothèse  surtout  qtie  son  concours  à 
Tobigation  et  à  TafTecuiion  serait  utile. 

73.  Les  partages  d'ascendants  faUspar  actes  entre-vifs,  o«  déwnissions 
ie  biens,  sont  sujets  aux  mêmes  règles  et  ne  transfèrent  également  aux 
enlauts  qu'un  droit  de  propriété  ré^oiuble  en  certains  cas.  C'est  ainsi 
qa'ils  peuvent  devenir  nuls  pour  le  tout  par  la  survenance  d'un  enfan( 
(C.  Nap.)  art.  1078).  Ils  sont  éguleoient  soumis  aux  règles  auxquelles 
les  partages  ordinaires  sont  assujettis,  telles  que  l'égalité  entre  les  oo- 
pariageaniSj  et  l'inobservation  de  ces  règles  peut  faire  prononcer  la  nul* 
Kté  du  partage  fait  par  l'ascendant.  De  plus,  d'après  le  dernier  état  de 
h  jurisprudence,  le  délai  de  dix  ans  pour  la  prescription  de  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  ne  court  que  du  jour  du  décès  du  donateur. 

74.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  la  plupart  du  temps  le  droit  de  pro- 
priété du  donataire  n'est  pas  fixé  d'uo^i  ntanière  certaine,  tant  que  le 
donateinr  existe.  Aussi  n'est-ce  que  daiià  des  cas  assez  rares  et  dont  le 
Conseil  d'adminisiraiion  se  réserve  l'appréciaiion,  que  des  prêts  pour- 
ront être  autorisés,  par  exception,  du  vivant  du  donateur,  sur  les  im- 
meubles donnés.  Tdutes  les  l'ois  que  tes  représentants  de  la  Société 
croiront,  à  raison  des  circonstances  et  de  la  position  des  parties  inté- 
ressées, que  celte  exception  doit  être  appliquée,  ils  en  référeront  à  l'Ad- 
ministraiion  centrale. 

75.  Il  faut  observer  enfin,  1**  que  les  donations  entre- vifs  sont  son- 
mises  à  des  formes  rigoureuses  dont  rinobservation  eniratnerait  la  peine 
de  la  nullité  (art.  931  et  suivants  et  1939,  C.  Nap.;  Loi  du  3fl  juin  1843); 
2*  que  la  transcription  de  la  donation  au  bureau  des  hypothèques,  pré- 
sente par  l'art.  939,  C.  Nap.,  est  indispensable  pour  comoUder,  à  l'é- 
gaid  des  tiers,  la  propriété  de  donataire  ;  que,  conséquemment,  tant 
querelle  transcription  n'a  pas  en  lieu,  les  aliénations  ou  hypothèques 
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eonsenlies  par  le  donateur  pourraient  rendre  sans  «Cféi  ^hypothèque 
consentie  par  le  donataire. 

76.  Après  la  mort  du  donateur,  le  sort  de  la  donation  est  fiié»  sauf 
les  actions  en  rescision  qui  ne  seraient  pas  prescrites.  Si  le  donataire 
est  l'un  des  héritiers,  il  sera  facile  de  s'assurer,  en  se  faisant  repr^ 
senter  les  actes  de  liquidation  et  de  partage,  que  rUnmeuhle  donné  eit 
resté  sa  propriété.  On  pourra,  dans  certains  cas  où  l'on  detratt  craindre 
une  actfon  en  rescision,  prévenir  ce  danger,  en  (aisant  Intervenir  les 
copartageants  dans  l'acte  de  prêt. 

77.  S'il  est  seul  héritier,  il  lui  suffira  de  justifier  de  celte  qualité, 
ainsi  qu'il  est  dit  pUis  haut,  par  un  extrait  de  l'intitulé  de  l'inventaire, 
ou  par  un  acte  de  notoriété. 

78.  S'il  est  étranger  à  la  succession,  ou  s'il  y  a  renoncé,  il  établira 
que  le  doaatetur  est  mort  sans  laisser  d'héritiers  à  réserve.  Dans  le  cas 
où  il  existerait  des  héritiers  à  réserve,  il  produira  les  titres  et  docu- 
menta propres  à  constater  que  la  donation  n'est  pas  réductible. 

79.  S'il  s'agit  d'un  partage  anticipé,  l'emprunteur  justifiera  que  l'as- 
eendant  donateur  n'a  pas  laissé  à  sa  mon  d'autres  héritiers  que  ceux 
entre  lesquels  a  été  opéré  le  partage,  et  qu'il  a  satislait  à  toutes  les  char- 
ges  qui  lui  étaient  imposées. 

III.  Jsslamsnl,  leg$  particulUrt  leg$  é  Ukre  umivir$el,  lefê  wniver' 
iêl^  imUluUim  eonlracluelle  ou  autres  di$po4iiions  à  eauêê  d$  morl, 
dotuutons  êniarê  épouw,  —  80.  Si  le  Utre  de  l'emprunteur  est  un  testa* 
ment,  on  doit  vérifier  si  la  disposition  constitue  un  legs  particulier,  ua 
legs  à  titre  universel  ou  un  legs  universel  (C  Nap.,  art.  1003,  tOlOat 
1014). 

81.  Les  l^ataires  à  litre  universel  et  ceux  k  titre  particulier  étant 
tenus  de  demander  la  délivrance  de  leurs  legs  aux  héritiers  réservataires 
ou,  à  lemr  défant,  aux  légataires  universels,  ou,  à  défaut  de  c^x-ci, 
aux  héritiers  du  sang  (C.  Nap.,  1011, 1014),  l'empruuteur  dont  le  tiue 
est  un  legs  à  titre  uuiversei  ou  à  titre  particulier  doit  produire  l'acte 
authentique  coostataut  que  celte  délivrance  lui  a  été  consentie,  ou,  à 
défaut  de  délivrance  volontaire,  le  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  rendu  contre  les  héritiers  ou  le  légataire  universel,  ordonnant 
cette  délivrance  (t). 


(4)  Lort^il  Wj  a  ai  liéritier  cobbu,  ni  légataire  aalfortel,  la  légataire  pariiealter 
oa  h  titra  mâfcnel  prateque  la  naniBatioB  d'un  cuM^r  è  la  iacc«aaian  faeaiilaat 
damanda  mmlw  U  déUvraBcada  m  1i«i  (Arg .,  G.  Ntp.,  U%,  043  ;  C.  proe.,  W). 
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M.  Si  le  UDr«  de  renpniBleiir  «ti  no  lefn  «niversd  ei  qae  le  leei»* 
Uir  ait  iakté  des  héritiers  à  réienre,  il  devra  jusiHier  qv'il  a  obieoat 
tes  les  mémmu  (erotes,  ki  délit rauee  de  seo  lep  (C.  Nap.,  lOM),  ei 
pradaire,  de  plus,  l'acne  de  partage  Cût  avec  Irs  hérilâen  )i  réserre, 
emmauiii  ipie  fiuMneable  efferi  tm  hypeUtèque  a  été  coaiprie  dans  aen 
l6i(  Vey.^  aar  le  partage,  ea  ^  a  été  dit  pk»  luiot,  ii<^  59  et  suiv.). 

DtM  «oiia  les  eas,  les  léfaiaires  vnirersel6  ou  à  titre  ualrersel  devront 
jMiiiur  à'um  acte  de  notoriété  aa  d'ao  extrait  d'iaUtalé  dlaventaire  con* 
iiataat  quels  aoDt  les  béritiers  du  testatear. 

6^  Mais,  s'il  n'existe  pas  d'Mrttttn  réservataires, daas  œ  eas,  le  lé* 
faiaire  «oivtrsel  étant  satbi  de  pleia  droit  par  la  mort  do  testateur  (€• 
Nap.,  1#06),  il  suffit  que  ce  f»it  soit  oonstaié  par  as  acte  de  notoriété, 
fMBd  le  lettaaaeat  est  dans  la  forme  aotheotique,  et,  d  le  testanent  est 
olographe  ou  mystique,  que  le  légataire  aniverael  se  soit  ftût  envoyer  en 
pesaeasMiB  par  aae  ordoiuumcedu  président  da  irièanal,  eonformément 
aaa  ar«.  1607  et  1008  d«  Gode  Napoléon. 

M.  Les  justifications  ï  Caire  dans  les  cas  oè  les  biens  proviendraient 
d'aae  iosiîtutiiMi  couti-acioeHe  au  d'aae  donation  à  cause  4e  aort,  dans 
las  itr»ea  des  art.  1082  et  suivants  da  Code  Napoléon,  o«  d'aae  dooa- 
tiao  entra  éponx,  dans  les  tennes  des  art.  lOM,  1093  et  solvants, 
SMt,  suivant  les  eas^  rinHuilé  d'inventaire,  ou  Tacte  de  notoriété  con- 
stant que  le  danaieur  n'a  laissé  aucun  hériti<er  à  réserve,  les  Kqaida- 
tioos,  partages  oa  antres  aeies  étabiissam  que  la  donation  n'était  pas  ré* 
daâiMe,  que  les  héritiers  en  ont  consenti  l'exécution,  enfin  que  le  do- 
nataire a  été  mis  eu  possession  des  biens  dounés. 

lY.  Âekal  H  vente.  —  8S.  Quand  le  droit  de  propriété  dérive  d'un 
eoBirat  de  vente,  on  devra  vérifier,  1«  si  l'acqaiskioa  a  été  finie  d'une 
personne  capable  de  s'obliger  et  d'aliéner  ses  immeubles,  ou,  dans  le  cas 
où  rioMneuble  aurait  appartenu  à  un  incapable,  tel  qu'un  minenr  ou  un 
interdit,  si  la  vente  a  eu  lieu  après  les  autorisations  nécessaires  et  avec 
Iss  fiarmaUtés  ^reacrites  par  la  loi  ^  si,  par  exewiple,  dans  l^ypMhèse  de 
k  aânorité  4e  4'an  des  propnétnires,  la  Tonle  a  été  IWte  en  f usttee, 
après  les  oakMWutés  requises,  si  le  subrogé  tuteur  a  été  appelé  ii  l^idja- 
dleailon,  etc.; 
^  Si,  dans  le  cas  où  il  s'agissait  d'un  bien  dotal,  la  vente  en  était  an> 

torisée  par  le  contrat  de  mariage,  ou  si  l'autorisation  donnée  par  la  jus- 
fice  ^  la  vente  Ta  été  dans  un  des  cas  déterminés  par  la  loi  (C.  Nap., 
art.  1558);  ou  si,  la  vente  n'étant  permise  qu'à  la  charge  de  remploi 
do  prix,  ce  remploi  a  eu  lieu  conformément  à  la  loi,  ou  deia  nuinière 

déteraùaée  par  \e  ooiOvaide  inariage; 
>  §i  lesrsw>oria  qui  eiiaiaîent  entre  leiondant  et  Ifiielieievr  ne  pua- 
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dulsaieot  pas  une  incapacité  relative.  C'est  aiost  que  la  loi  ne  permet 
la  vente  entre  mari  et  fenime  que  par  exception,  et  dans  les  cas  limita- 
tiveineiit  déterminés  par  Tan.  1595  du  Code  Napoléon  ;  qu'elle  défend 
de  se  rendre  adjudicaiaires»  sous  peine  de  nullité ,  ni  par  eux-niéuies, 
ni  par  personnes  interposées,  aux  tuteurs,  des  biens  de  ceui  dont  ils 
ont  la  tutelle;  aux  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  ven- 
dre ;  aux  adminisiruieurs,  de  ceux  des  communes  ou  des  éiabliasemeits 
publics  confiés  k  leurs  soins  ;  aux  officiers  publics,  des  biens  nationaax 
dont  les  ventes  $e  font  parleur  ministère  (art.  1597).  C'est  ainsi  encore 
que,  d'après  l'ariicle  711  du  Code  de  procédure  civile,  les  avoués  ne 
peuvent  eucbérir  pour  les  membres  du  tribunal  devant  lequel  se  poll^ 
suit  la  vente,  à  peine  de  nullité  de  radjûdicaiiou,  et  que  Tavoué  qui 
poursuit  la  vente  sur  saisie  immobilière  ue  peut  se  rendre  personnelle- 
meiii  adjudicataire  ou  surenchérisseur. 

86.  On  doit  examiner  également  si  l'immeuble  vendu  était  susceptible 
d'être  aliéné.  On  sait  que  les  biens  qui  sont  hors  du  commerce,  soit 
par  leur  nature,  soit  par  leur  destination,  tels  que  les  chemins,  les  égli- 
st  s,  les  cimetières,  et  généralement  ceux  dépendant  du  domaine  public, 
sont  inaliénables  (1)  $  que  les  biens  formant  la  dotation  de  la  couronne 
ne  peuvent  éire  donnés,  vendus  ni  engagés  (L.  3  mars  1832,  an.  8^ 
sénat us-consulte,  12-17  décembre  1852,  art.  7);  qu'ils  pouvaient  néan- 
moins être  échangés  précédemment  en  vertu  d'une  loi  (L.  2  mars  1833, 
art.  8)  ;  qu'aujourd'hui  l'échange  peut  être  autorisé  par  un  sénatus- 
consulte  (Sénaïus-consulte,  12-17  mars  1852,  art.  8);  que  les  biens  de 
TEiat,  des  communes  et  des  établissements  publics,  ne  peuvent  être  alié- 
nés que  dans  certains  cas,  sous  certaines  conditions,  ei  seulement  a?ec 
l'autorisation  du  Gouvernement  (2)^  que  les  biens  dotaux,  sauf  quel- 


(4  )  Saof  le  cas  où  des  choses  placées  dans  le  domaine  poUic  détiennent  proprîAé 
prifée  et  rentrent  dans  le  commerce ,  par  exemple,  lorsqu'une  nooTolle  route  est 
ouverte,  et  que  l'andenne  étant  abanëonnée.  le  terrain  qu'elle  œcupait  est  aliéné. 

(S)  L'autorisation  doit  résulter  d'une  loi,  pour  le  domaine  de  l'État  (L.,  22  oor. 
4790]  ;  pour  les  biens  communaux,  d'une  délibération  du  conseil  municipal,  reodoe 
exécutoire  sur  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture,  quand  il  a'agil  d'une  valeur 
n'eicédaol  pas  3,000  fr.  pour  les  communes  dont  le  rerenu  est  au-dessoas  de 
400,000  fr.,  et  30,000  fr.  pour  les  antres  communes.  S'il  s'agit  d'une  valeur  supé- 
rieure, il  est  statué  par  ordonnance  da  roi  (L.,  48  juillet  4837,  art.  29  et  46);  ao- 
jonrd'boi  par  on  décret. 

Voy.,  pour  les  biens  des  hospices,  LL.,  46  vendémiaire  in  6  et  46  meisidor  an  7  ; 
ordono.,  34  atu  4820  et  6  juin  4830.  —  ïd.  des  labriqnes,  déer.,  20  déc.  4809.  — 
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qoes  excepiioiis,  les  biens  formaDi  des  majorais  oo  gre? es  de  subsU* 
toUoDS  sooi  inaliénables. 

87.  Le  vendeur  a  le  droit  de  Taire  prononcer  la  résolution  de  la 
Tente  et  de  rentrer  dans  la  propriété»  s'il  n*est  pas  iuiégralement  payé 
(C  Nap.,  art.  1184,  1654  et  2i^2).  Ce  droit  de  résolution,  qui  lait  éva- 
nouir les  hypothèques  consenties  par  Tacquéreur,  n'appartient  pas  seu- 
lement au  vendeur  immédiat,  mais  aussi  à  tous  les  précédents  vendeurs, 
dont  Faction  résolutoire  n'est  prescrite  que  par  trente  ans,  quel  que 
soit  le  nombre  des  aliénations  postérieures. 

88.  Dans  l'état  actuel  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  cette 
action  est  indépendante  du  privilège  du  vendeur,  et  peut  être  exercée 
lors  même  que  ce  privilège  ne  serait  pas  conservé  par  une  inscription  ; 
que,  par  exemple,  l'inscription  d'office  serait  périmée,  faute  d'avoir  été 
renouvelée  dans  les  dix  ans. 

89.  Il  faut  toutefois  excepter  le  cas  de  venie  par  expropriation,  lors- 
que le  poursuivant  a  rempli  les  formalités  prescrites  par  le  nouvel  ar- 
ticle 692  du  Gode  de  procédure  civile,  pour  mettre  le  vendeur  de  Tim- 
meuble  saisi  en  demeure  de  former  une  demande  en  résolution. 

90.  L'art.  24  du  décret  du  28  février  1852  donnait  aux  Sociétés  de 
crédit  foncier  le  droit  de  purger  les  actions  résolutoires  et  rescisoires  ; 
mais  cet  article  a  été  abrogé  par  la  loi  du  10  juin  1853.  Le  prt^ot  de  loi 
sur  la  transcription,  élaboré  par  le  conseil  d'Eiat,  qui  n'a  pu  être  volé 
dans  la  dernière  session  législative,  contient  une  disposition  qui  subor- 
donne l'action  résolutoire  du  vendeur  à  la  conservation  de  son  privi- 
lège, auquel  elle  ne  survivrait  plus  désormais.  Mais,  jusqu'à  ce  que  cette 
loi  soit  rendue,  le  Crédit  foncier  doit  exiger  de  l'emprunteur  la  repré- 
sentation des  quittances,  non-seulement  du  dernier  vendeur,  mais  de 
tous  les  précédents  vendeurs,  en  remontant  à  trente  ans  au  moins. 

91.  Toutefois,  il  peut  être  suppléé  à  la  représentation  de  la  quittance 
d'un  vendeur  par  un  acte  régulier  contenant  désistement  de  sa  part  de 
toute  action  résolutoire. 

92.  Si  l'acquisition  a  été  faite  par  adjudi^tion  judiciaire,  c'est  par  hi 
voie  de  la  folle  enchère,  conformément  à  l'art.  733  du  Code  de  procé- 
dure civile,  que  la  résolution  de  la  vente  est  poursuivie  contre  l'adju- 
dicataire, en  cas  de  non-paiement  du  prix  et  d'inexécution  des  clauses 
de  l'adjudication.  L'adion  en  folle  enchère,  comme  celle  en  résolution 
est  indépendante  du  privilège. 


Id,  des  établisseuMDts  eedéaiutiqaes  et  congrégations,  L.,  SjaoTier  4 8t 7  et  24  mars 
4835;  ordoDD.,  44  jaaf.  4824. 

24 
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93.  L'immeuble  acquis  par  le  mari,  pendaot  la  communauié,  peut  éire 
valablement  hypothéqué  par  lui  seul,  tant  que  celle  commuoaulé  existe. 
Mais,  à  partir  de  la  dissolution  de  la  communauté  par  la  séparation  de 
biens,  ou  de  corps  et  de  biens,  ou  par  la  mort  de  l'un  des  époux,  si  la 
femme  ou  les  héritiers  acceptent  la  communauté,  l'immeuble  indivis 
entre  le  mari  et  la  femme  séparée  de  biens,  ou  entre  l'époux  survivant 
et  les  héritiers  de  l'autre  époux,  ne  peut  plus  être  hypothéqué  que  psr 
tous  les  copropriétaires  conjointement,  tant  qu'il  n'a  pas  été  attribué  à 
l'un  d'eux  par  un  partage  régulier,  dont  la  forme  et  les  effets  sont  les 
mêmes  qu'en  matière  de  succession  (V.  $uprà,  n^'  59  et  suiv.]* 

V.  Echange.  —  94.  Eu  général,  les  règles  de  la  vente  sont  applica- 
bles à  l'échange.  Ainsi  le  copermutant,  qui  est  évincé  de  Timmeuble 
qu'il  a  reçu  en  échange,  ou  est  troublé  par  des  créanciers  hypothécaires, 
peut  demander  la  résolution  du  contrat.  11  importe  donc,  avant  de  prêter 
sur  un  immeuble  provenant  d'un  échange,  non-seulement  de  vérifier 
l'établissemeut  de  propriété  et  la  situation  hypothécaire  de  cet  immeuble 
dans  les  mains  de  l'échangiste  qui  Ta  transmis  à  l'emprunteur,  et  des 
précédents  propriétaires  pendant  trente  ans  au  moins,  mais  de  faire  les 
mêmes  vériûcations  à  l'égard  de  Timmeuble  donué  en  contre-échange, 
alin  de  s'assurer  qu'aucune  cause  d'éviction  ne  peut  faire  nattre,  de  te 
part  du  coéchangiste,  une  action  en  résolution.  Si  l'échange  est  fait 
avec  une  soulte  k  la  charge  de  ^emprunteur,  on  devra  s'assurer  qu'elle 
a  été  payée  et  se  faire  représenter  la  quittance. 

\1.  Pot$9$tion^  prescription.  —  95.  La  longue  possession,  c'est-à- 
dire  celle  qui  s'est  continuée  sans  interruption  pendant  ireote  ans  au 
moins,  peut  suppléer  à  l'absence  du  titre.  Après  ce  laps  de  temps,  eo 
efl'ei,  l'action  de  celui  qui  pourrait  prétendre  un  droit  à  la  propriété 
serait  prescrite  (C.  Nap.,  2262).  L'emprunteur  qui  se  trouve  dans  Hm- 
possibililé  de  représenter  uu  litre  d'acquisition  doit  produire  les  pièces 
propres  à  déterminer  le  caractère  véritable  de  la  possession,  à  établir 
qu'elle  a  eu  lieu,  de  sa  pan  et  de  la  pari  de  ses  auteurs,  à  liire  de  pro- 
priétaire^ et  non  pas  à  titre,  précaire,  qu'enûn  elle  n'a  pas  été  le  ré- 
sultat d'une  jouissance  commune  avec  d'auires,  mais  qu'ils  ont  possédé 
seuls  ei  d'une  manière  exclusive,  par  eux-mêmes  ou  par  autrui. 

96.  Cette  preuve  ne  pourra  résulter  que  d'une  réunion  de  documents, 
tels  que  les  extraits  de  la  mairice  cadastrale,  les  baux,  les  inventaires, 
les  déclaraiious  de  succession,  les  certiûcats  des  maires  et  les  actes  de 
notoriété,  signés  par  des  per!>onnes  notables.  Mais  une  de  ces  pièces 
ne  serait  pas  suffisan  te  isolément  el  par  elle-même  pour  tenir  lieu  du  titre. 

97.  Il  faut  ajouter  ici  que  les  faiis  de  jouissance  exclusive  sont  pres- 
que impossibles  à  établir  entre  cohéritiers  et  communistes  ^  que  b 


pOBsessîoB  par  ub  sent  de  la  cliose  eofimMûe,  en  Pobaeaee  d'un  pêt* 
Uige  régulier,  est  toujours  équivoque^  en  ce  que  l'héritier  ou.  le  e^fM'è* 
priéuire  détenteur  est  racileineul  présumé  avoir  joui  tant  pour  lui  que 
pour  se»  eèbérîtiers  et  ses  eèprepriéi^re». 

98.  Ou  doit  i>révoir  la  possibilité  d'une  siispensioa  ou  d'une  iitermp- 
lion  du  cours  de  la  prescription  par  Vuiu)  des  caus4:s  déterminées  par  te 
loi^arf.  2236,  2242  et  gui?.),  telles  que  la  uiiuorité  ou  rinterdiciioD  du 
véritable  prophéfaire,  une  action  judiciaire,  etc.  \  et,  comme  les  faits  qui 
peuvent  produire  celte  suspension  ou  cette  interruption  sont  presque 
toujours  impossibles  à  vérifier,  que  c'est  surtout  en  pareil  cas  qu'une 
preuve  négative  ne  saurait  avoir  lieu,  la  Société  devra  se  montrer  a^sez 
difficile  pour  admettre  l'emprunteur  2i  justifier  de  sa  propriété  par  la  pos- 
session» On  devra  donc  apprécier  avec  sévérité  les  eirconsiances  qui 
rendraient  impossible  la  représentation  du  titre,  et  qui  pourraient  laire 
présumer  que  l'emprunteur  n'en  connaît  pas  l'existence.  C'est  oe  qui  ne 
serait  guère  admissible  qu'autant  que  la  propriété  lui  aurait  été  transmise 
par  succession,  et  que  l'acquisition  remonterait  à  plusieurs  générations. 

99.  U  ne  faut  pas  oublier  qu'on  ne  peut  prescrire  le  domaine  des 
choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  (art.  2226),  telles  que  les 
ruQtes,  les  promenades  publiques,  les  monuments  et  édifices  publics, 
ceux  consacrés  au  culte,  les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places 
de  guerre,  etc. 

100.  Â  la  différence  de  la  prescription  treutenaire  qui  supplée  au 
titre,  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  (1)  suppose,  au  contraire,  un 
litre,  et  a  pour  effet  de  consolider  la  piopriéié  de  celui  qui  a  acquis  ée 
bonne  foi,  en  vertu  d'un  acte  translatif  de  propriété  dont  il  ignorait  le 
vice,  qui  a,  par  exemple,  acheté  d'un  individu  qu'il  croyait  oopri^prié-* 
faire  et  qui  ne  l'était  pas  (C.  Map.,  an.  2265).  Elle  peut  donc  coavrir  le 
vice  du  litre,  mais  ne  saurait  eu  tenir  lieu. 

CHAPITRE  VI. 

SITVATIOII  HffOTflÉGlIftB  »B  L^MPltimTtim. 

101.  La  Compagnie  doit  s'assurer  que  l'hypothèque  qui  lui  est  ofTerle 
ne  sera  primée  par  aucun  privilège  ni  par  aiitaune  hypothèque. 

102.  Il  faut  distinguer,  à  cet  égard,  entre  les  privilèges  et  hypothè- 
ques assujettis  à  l'inscription,  et  les  privilèges  ou  hypothèques  q^  exi$- 


(4)  Dix  SDS,  si  1«  véritable  propriéuire  habite  daas  1«  ressort  iê  U  litaitiori  4e 
i'unmeubU  i  vingt  «as,  s'il  est  domieilié  hors  du  ressort  (art.  t265)< 

2i. 
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lent  iodépeDdammeot  de  nascription,  ou  dont  Tinscriplion  t  un  effet 
rétroactif. 

SI.  —  Privilégeê  el  kypolhiquêi  $^el$  à  VinscriptUm. 

103.  Il  est  facile  de  connaître,  par  l'état  d'inscriptions  que  doit  fournir 
Temprunieur,  les  privilèges  et  hypothèques  assujettis  à  nuscripUoD. 

Cet  état  doit  être  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques  de  l'ar- 
rondissement de  la  situation  des  biens.  Si  les  biens  sont  situés  dans 
plusieurs  arrondissements,  un  état  doit  être  levé  au  bureau  de  diaque 
arrondissement. 

104.  L'état  doit  être  délivré  nommément  sur  l'emprunteur;  et  dans 
tous  les  cas  où  celui-ci  possède  en  vertu  d'un  titre  non  sujet  k  transcrip- 
tion, par  exemple,  comme  héritier  ou  légataire,  Tétat  doit  être  délifré 
en  même  temps  sur  son  auteur. 

105.  A  raison  du  droit  de  suite  attaché  à  rhypothèque  (C.  Nap.,2182), 
on  doit  se  faire  représenter  aussi  l'état  d'inscriptions  délivré  sur  la 
transcription  de  la  vente  faite  à  l'emprunteur,  et  le  certificat,  délivré 
après  la  quinzaine  de  la  transcription,  des  inscriptions  survenues  dans 
cet  intervalle. 

106.  Il  faut  observer  que  si  les  précédents  propriétaires  successiCs, 
en  remontant  ^  trente  ans  au  moins,  sont  dénommés  dans  le  conuat 
qui  a  été  soumis  à  la  transcription,  l'état  est  ordinairement  délivré  sur 
eux,  et  fait  connaître  les  inscriptions  qui  peuvent  exister  de  leur  chef. 

107.  Si  l'état  sur  la  transcription  de  la  dernière  vente  n'est  pas  dé- 
livré sur  tous  les  propriétaires  précédents,  on  doit  exiger  les  étals  d'ifi- 
scriptions  délivrés  sur  les  précédentes  transcriptions. 

108.  On  vérifiera  quel  a  été  le  sort  des  inscriptions  sunrenues  ï  la 
suite  de  la  transcription,  et  si  elles  ont  été  radiées  soit  par  suite  des 
mainlevées  des  créanciers,  soit  à  la  suite  d'un  ordre. 

109.  Il  ne  suffirait  pus,  en  l'absence  d'une  transcription,  que  l'eoh 
pruoteur  produisît  un  état  d'inscriptions  délivré  sur  les  précédents  ven- 
deurs; car  Jusqu'à  cette  transcription,  et  même  pendant  la  quinzaine  qui 
la  suit,  les  créanciers  ayant  hypothèque  sur  le  vendeur  peuvent  prendre 
des  inscriptions  qui  primeraient  celles  prises  sur  l'acquéreur. 

Rappelons  que  l'hypoibèque,  bien  qu'elle  soit  inscrite,  s'éteint,  en  &- 
veur  du  tiers  détenteur,  par  le  temps  réglé  pour  la  prescription  de  la 
propriété  à  son  proGt,  mais  que,  dans  le  cas  où  la  prescription  suppose 
un  titre,  elle  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  transcription  (C. 
Nap.,  art.  2180  et  2265  combinés)  ;  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  bonne 
foi,  au  moment  de  la  vente,  c'est-k-dire  la  croyance  que  l'immeuble 
éuit  libre  d'hypothèque,  est  exigée  de  la  part  du  tiers  détenteur,  pour 
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celle  preacriplioD,  aussi  bien  que  pour  la  prescriptioD  de  la  propriété; 
qu'euliD  il  est  jugé  que  cette  prescriptioo  De  court  pas  contre  Thypo- 
Ibèque  légale  de  la  femme  pendant  le  mariage  ou  avant  la  séparation  de 
biens,  ei  que  la  même  solution  semble  devoir  être  adoptée  pour  Tbypo- 
tbèque  légale  du  mineur^  pendant  la  minorité. 

Privilège  du  vendeur.  —  110.  Bien  que  la  loi  ne  fixe  pas  de  délai 
pour  rinscripiion  du  privilège  du  vendeur  (G.  Nap.,  21oë),  c'est  un 
point  de  doctrine  généralement  admis  que  ce  privilège,  pour  être  con- 
servé, doit  être  inscrit  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de  l'aliéna- 
lioD  subséquente  (C.  proc,  834).  Il  conserve  tous  les  intérêts  dus  et 
non  prescrits,  même  en  debora  de  deux  années  et  de  l'année  courante 
que  peol  rédamer  bypotbécaireaent  un  créancier  ordinaire,  et  s'étend 
aux  frais  du  contrat  de  vente  et  à  ceux  de  transcription  que  le  vendeur 
aurait  pu  avancer. 

111.  Indépendamment  de  ce  privilège,  le  droit  du  vendeur  est  en« 
eore  protégé  par  l'action  résolutoire  dont  il  a  été  question  phis  baut, 
1^  87  et  snivants. 

On  rappelle  ici  ce  qui  a  été  dit  {u^  90  et  91)  sur  la  nécessité  de  véri- 
fier les  quittances  constatant  le  paiement  intégral  des  prix  de  ventes^ 
ou  les  actes  aui  termes  desquels  les  vendeurs  se  seraient  désistés  de 
lenr  privilège  ou  de  leur  action  résolutoire. 

112.  Le  même  privilège  existe  au  profit  de  ceux  qui  ont  fourni  les 
deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble,  s'ils  ont  satislait  aux  condi- 
tions prescrites  par  l'art.  2103,  T,  do  Code  Napoléon. 

Frwilépet  de$  arehiUeies  ei  etUrepreneun,  —  113.  Le  privilège  des 
arcbitectes  et  entrepreneurs  et  de  ceux  qui  ont  iourni  les  fonds  pour  le 
prix  des  constructions  on  réparations  faites  à  un  immeuble,  jusqu'il  oon- 
enrrence  de  la  plus*value^  doit  être  conservé  par  la  double  inscription 
frite  :  1*  du  procés-verbal  qui  constate  l'eut  des  lieux  ;  T  du  procès- 
verbal  de  réception  constatant  la  valetir  des  travaux.  Mais  ce  privilège 
prenant  date  du  jour  de  la  première  inscription,  bien  qu'antérieure  à 
r^cbèvement  de  ces  travaux  (€.  Nap.,  2103  et  2110),  il  importe  qu'an- 
cun  prêt  ne  soit  réalisé  dans  l'intervalle  de  ces  deux  inscriptions. 

114.  Il  faut  observer,  en  outre,  que  la  plus-value  résultant  des  Ira- 
vaux  doit  être  déterminée  d'après  la  valetir  de  l'immenble  au  jour  de 
PabéDation,  et  non  pas  d'après  la  valeur  an  temps  où  les  travaux  ont 
été  exécolés  (an.  2103)  ;  d'où  il  suit,  d'après  certains  auteurs,  que  ce 
privilège  peut  concourir  avec  celui  du  vendeur,  et  que  si  llmmetible 
avait  diminué  de  valeur,  la  perte  potnrrait  se  répartir  entre  celui-ci  et 
restrepreaenr,  d'après  la  ventilation  à  laire  du  prix  de  la  revente.  Elle 
devrait  se  répartir,  dans  tous  les  cas,  entre  l'entrepreneur  et  les  antres 
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eréanciers,  et  même  anlérieurt  ^  la  première  inaeripUon  ;  et  cMinê  la 
▼entilaiion  laisse  toujours  beaucoup  à  l'arbitraire,  il  ceof  ieiU,  dans  la 
contrat  de  prêt,  d'interdire  ï  l'emprunteur  de  constiiuer  aucun  privilège 
de  constructeur,  sous  peine  de  résolution  da  contrat  et  d'exigibiliié  in- 
médiate  de  la  créance. 

S  9.  — r  Privilégei  et  hypothèques  non  awi^ettU  à  Vinseription, 

115.  Les  créances  privilégiées,  dispensées  de  l'inseriptîoB)  sont  osNsi 
énoncées  dans  Tart.  91§1  du  Code  civil,  c'est-^-dire  :  i^  les  frais  de  jn^ 
tice  ;  ^  les  Ihiis  funéraires  ;  ^  les  frais  quetoHiques  de  dernière  malt» 
die;  ¥  les  salaires  des  gens  de  service  penr  Tannée  échoe»  et  ee  qui  eit 
dû  de  l'année  courante  ;  5*  les  fonrniUires  de  subsistances,  faites  ai  dé- 
biteur ou  II  sa  famille,  soit  pendant  les  six  derniers  meis,  sait  pendant 
la  dernière  année,  suivant  leur  nature  (G.  Nap.,  art.  2101,  2107). 

Ces  créances,  en  cas  d'insuffisance  du  mobilier,  sont  payées  sur  le 
prix  des  immeubles  avant  les  créances  hypothécaires,  et  méine  avant  le 
privilège  de  vendeur  et  les  autres  privilèges  énoncés  en  l'art.  9103  (art 
dlOS).  Elles  peuvent  souvent  s'élever  k  un  chiffre  assez  important,  et 
quand  l'immeuble  n'est  que  d'une  valeur  minime,  elles  peuvent  absor- 
ber une  forte  partie  du  prix.  D'un  autre  oètè,  ces  privilèges  ne  pevveat 
être  purgés  par  les  Sociétés  de  crédit  foncier  (1).  Il  importe  donc  de  les 
faire  entrer  en  ligne  de  compte,  pour  une  somme  qii'on  évahiera,  dans 
les  calculs  qui  doivent  faire  apprécier  si  le  gage  offert  présente  «ne  nr 
leur  libre  sufAsante  pour  gitrantir  le  prêt. 

116.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  snr  les  biens  de  son  mari,  ï 
raison  de  sa  dot,  de  ses  créances  matrimoniales  et  de  la  garantie  des  ob- 
ligations qn'eUe  a  contractées  avec  lui,  celle  éêsmineun  et  de$  nUeffM 
sur  les  biens  de  leur  tuteur,  existent  indépendamment  de  rinscriptioa, 
et  prennent  date,  savoir  :  celle  des  mineurs  et  interdits,  ^u  jour  de  l'ae^ 
eeptation  de  la  tutelle  ;  celle  de  la  femme,  pour  sa  del  et  coBveniiens 
matrimonialea,  du  jour  du  mariage  $  pouf  les  sommes  dotales  qui  pra- 
viennent  de  successions  à  elle  échues,  ou  de  donations  à  aile  £iitei 
pendant  le  mariage,  à  compter  de  l'ouverture  dei  successions  ou  da  joar 
que  les  donations  ont  eu  leur  efl'et;  pour  rindemmté  des  dettes  qu'elle 
a  contractées  avae  son  mari,  et  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénée, 
du  jour  de  i'ubligation  ou  de  la  vente  (G.  Nap.,  i€%.  ildâ).  Be  pins,  les 
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(4)  Rapp«l0B8,eD  effet,  que  la  loi  da  40  Juin  48S3  a  limité  aoi  llypolh^QetMiii« 
eeulM  les  effèl»  de  la  parga,  intraduita  ea  Aiweat  des  Saeiéi^t  de  «édit  toyrig  pv 
la  ddaeal  da  18  févriar  48»3. 
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•snines  que  ces  hypothèques  coofervent  ne  sont  pas  détenninées  *•  ce 
n'est  qu'après  la  dissolution  du  mariage  on  !a  cessation  de  la  tutelle  que 
4es  créances  de  la  femme  ou  du  pupille  peu?ent  être  liquidées  et  qu*0Q 
peut  connaître  exactement  l'étendue  de  leur  hypothèque, 

117.  Il  importe  donc  de  savoir  si  l'emprunteur  est  ou  a  été  marié>  s'il 
tsi  ou  a  été  tuteur. 

Un  emprunteur  de  mauvaise  foi  peut  avoir  intérêt  à  dissimuler  le  ré- 
gine  aoqnel  est  soumis  son  mariage,  surtout  si  c'est  le  régime  dotal,  el 
déclarer  mensongèrement  qu'il  s'est  marié  sans  contrat.  Cette  fraude  est 
fietle  à  prévenir  si  le  mariage  est  postérieur  k  la  loi  du  18  juillet  1850, 
eu  faisant  représenter  l'acte  de  célébration  qui  doit  faire  connaître  s'il  a 
été  fait  on  contrat  de  mariage.— Quand  le  mariage  est  antérieur  à  cette 
kn,  la  déclaration  de  l'emprunteur  doit  être  conûrmée  par  un  acte  de 
DoCoriété  dressé  au  lieu  même  où  le  mariage  a  été  célébré,  et  signé,  au- 
tant que  possible,  par  des  témoins  ayant  assiï^té  au  mariage. 

On  a  même  vu  des  eroprunieurs  mariés  ou  veufs  se  déclarer  céUbataî- 
res.  Il  est  encore  plus  difficile  de  vériQer  avec  certitude  la  déclaration 
ée  l'emprunteur  qu'il  n'a  jamais  été  chargé  d'aucune  tutelle. 

Toutes  les  fois  qu'il  peut  y  avoir  doute  sur  la  sincérité  de  ses  décla- 
rations, la  Compagnie  a,  dans  la  purge  accordée  aux  Sociétés  de  crédit 
firacier,  par  le  décret  du  2^  février  1853,  un  moyt*n  de  se  mettre  à  l'a- 
bri de  l'effet  de  ces  hypothèques  légales  inconnues. 

118.  Il  peut  arriver,  toutefois,  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
on  celle  des  mineurs  se  trouve  restreinte  et  ne  frappe  spécialement  que 
sur  un  ou  certains  immeubh'S  du  mari  ou  du  tuteur.  Cette  restriction, 
^  l'égard  de  la  femme,  peut  être  le  résultat  d'une  stipulation  faite  dans 
le  contrat  de  mariage,  lorsque  les  contractants  sont  majeurs  (C.  Nap,, 
2140).  De  même,  à  l'égard  de  l'hypothèque  légale  du  mineur,  les  pa- 
rents, en  conseil  de  lamille,  peuvent  la  limiter  sur  certains  immeubles, 
^rmi  ceux  dont  le  tuteur  est  propriétaire  (art.  3141).  Et  même,  lorsque 
cette  restriction  n'a  pas  été  faite  par  l'acte  de  nomination  du  tuteur, 
€aloi-ei  peut  la  faire  prononcer  par  un  jugement  rendu  contre  le  subrogé 
tvieur  ,  après  un  avis  de  faaiille ,  dans  le  cas  où  l'hypothèque  générale 
8or  ses  immeubles  excéderait  notoirement  les  sûretés  suffisantes  pour  sa 
gestion  (art.  2143).  Le  mari  peut  également  faire  ordonner  la  restriction 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  du  consentement  de  celle-ci  et  après 
avoir  pris  l'avis  de  ses  quatre  plus  proches  parenu  (2141).  Mais  la  femme 
ne  peut  donner  ce  consentement  qu'autant  qu'elle  est  majeure. 

119.  Si  l'immeuble  offert  en  garantie  a  été  ainsi  affranchi  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  ou  du  mineur,  et  que  la  restriction  soit  le  ré- 
soltat  d'un  jugement,  on  devra  s'assurer  si  les  formalités  iodiquées  dans 
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les  art.  2143,  2141  et  2145  ont  été  rigoureusement  observées,  et  si  le 
jugement  a  acquis  Tantorité  de  la  chose  jugée.  On  doit  observer  que  la 
voie  de  la  requête  civile  est  ouverte  au  mineur  pour  faire  annuler  lejio 
gement,  si  ce  mineur  D*a  pas  été  défendu,  ou  s'il  ne  Ta  été  valablement 
(C.  proc.  civ.>  481).  On  comprend  tout  ce  qu'une  pareille  disposition 
laisse  de  latitude  aux  tribunaux  pour  rétracter  le  jugement  qui  aurait 
mis  les  droits  du  mineur  en  péril  (1). 

120.  L'intervention  de  la  femme  au  contrat,  soit  pour  s'obliger  avec 
son  mari,  soit  pour  renoncer  il  son  hypothèque  légale,  ou  pour  y  subro- 
ger le  tuteur,  est  le  moyen  qu'on  emploie  le  plus  habituellement  pour  se 
garantir  des  effets  de  cette  hypothèque.  C'est  même  le  seul  auquel  od 
puisse  avoir  recours  dans  les  prêts  ordinaires,  puisque  la  loi  n*a  donné 
qu'aux  Sociétés  de  crédit  foncier,  par  une  faveur  toute  spéciale,  le  droit 
de  la  purger  à  l'occasion  d'un  contrat  de  prêt  (Voy.  sur  cette  subroga- 
tion, infrày  n"»  141  et  suiv.). 

De  même,  le  mineur  devenu  majeur  peut  valablement,  en  intervenant 
au  contrat  de  prêt,  renoncer  k  son  hypothèque  légale  vis-k-vis  de  la 
Compagnie,  ou  consentir  une  antériorité  k  son  profit,  Ce  n'est  qu'autant 
que  la  renonciation  serait  faite  au  profit  du  tuteur,  qu'elle  ne  pourrait  avoir 
lieu  que  sous  les  conditions  prescrites  par  l'art.  472  du  Code  Napoléon. 

121.  Il  faut  observer,  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  1^  qu'elle  grève  les  conquêts  de  la  communauté  aussi  bien  qne 
les  immeubles  propres  du  mari  ;  2®  qu'elle  continue  à  exister  sans  in- 
scription, même  après  la  dissolution  du  mariage,  et  aussi  longtemps  que 
les  créances  qu'elle  est  destinée  k  protéger.  Il  est  donc  indispensable,  si 
l'emprunt  est  fait  par  un  homme  veuf  ou  par  les  héritiers  d'un  homme 
marié,  de  vérifier  si  les  droits  et  reprises  de  la  femme  ont  été  liquidés 
d'une  manière  définitive,  et  de  s'assurer  qu'on  n'a  plus  k  redouter  au- 
cune réclamation  de  sa  part  ou  de  celle  de  ses  représentants.  Les  for- 
malités de  purge  devront  être  remplies  toutes  les  lois  qu'on  n'aura  pa 
acquérir  cette  certitude. 

122.  On  ne  doit  pas  oublier,  quant  k  l'hypothèque  légale  des  mineurs, 
1^"  qu'elle  existe  contre  le  tuteur  officieux  (C.  Nap.^  361)  et  contre  le 
protuteur  qui  gère  dans  les  colonies  les  biens  du  mineur  (C.  Nap.,  417)  ; 
2^  que  le  mari  d'une  femme,  tutrice  de  ses  enfants  d'un  premier  lit,  est 
passible,  comme  cotuteur  de  sa  femme,  de  cette  hypothèque.  Il  en  serait 
de  même  si  la  femme  avait  négligé  de  convoquer  le  conseil  de  fiimille 


(4)  Il  est  donc  prodent,  même  dans  ce  cas,  pour  les  Sociétés  de  crédit  foncier,  de 
purger  l'hypothèque  légale  da  minear. 
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poor  se  foire  maiDlenir  dans  la  tutelle.  On  décide  même,  dans  ce  cas, 
que  la  responsabilité  du  mari  s*éteiid  à  la  gestion  antérieure  au  second 
mariage. 

122  bis.  Enfin,  si  le  compte  de  tutelle  a  été  rendu  au  pupille  derena 
majeur,  on  doit  examiner  avec  soin  si  l'on  s'est  conformé  aux  prescrip- 
tioDs  rigoureuses  de  l'art.  472  du  Gode  Napoléon;  c'est-à-dire  si  l'arrêté 
de  compte  a  été  précédé  de  la  remise  de  ce  compte  et  des  pièces  justi- 
ficatives, le  tout  constaté  par  un  récépissé  ayant  date  ceruine,  dix  jours 
au  moins  avant  cet  arrêté.  Ajoutons,  toutefois,  que  l'action  du  mineur 
relativement  aux  faits  de  la  luielle  se  prescrit  par  dix  ans,  à  compter  de 
la  majorité  (C.  Nap.,  475). 

122  ter.  Indépendamment  des  hypothèques  légales  qui  peuvent  exis- 
ter du  chef  de  l'emprunteur  lui-même,  on  doit  prévoir  celles  qui  grève- 
raient l'immeuble  du  chef  des  précédents  propriétaires  ;  s'assurer  qu'à 
la  suite  de  son  acquisition,  l'emprunteur  a  rempli,  pour  en  effectuer  la 
purge,  les  formalités  prescrites  par  les  art.  2193  et  suiv.  du  Code  Napo- 
léon, et  par  l'avis  du  conseil  d'Eiat  du  9  mai  1807,  et  vérifier  la  régula- 
risation de  cette  procédure.  En  l'absence  d'une  purge  régulière,  la  Com- 
pagnie devra  rec(»urir  elle-même  aux  moyens  que  lui  assurent  le  décret 
du  28  février  1852  et  la  loi  du  10  juin  1853  pour  purger  les  hypothèques 
légales  connues  ou  inconnues. 

Privilégei  pour  travaux  de  desiéehements  ou  autres  travaux  d'utilité 
publique.  — 123.  Aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
les  indemnités  dues  aux  concessionnaires  ou  au  Gouvernement,  à  raison 
de  la  plus-value  résultant  des  dessèchements  de  marais,  sont  privilégiées 
sur  toute  cette  plus-value,  à  la  charge  de  faire  transcrire  l'acte  de  con- 
cession ou  le  décret  qui  ordonne  le  dessèchement  au  compte  de  l'Etat, 
au  bureau  des  hypothèques  de  l'arrondissement  des  marais  desséchés. 
L'effet  de  celte  transcription  est  de  restreindre  toute  hypothèque  in- 
scrite avant  le  dessèchement,  sur  une  portion  de  propriété  égale  en  va- 
leur à  celle  qu'avaient  primitivement  les  terrains  desséchés.  Le  même 
privilège  s'étend  k  d'autres  travaux  d'utilité  publique  énoncés  dans  la 
même  loi  (Voy.  art.  28  et  suiv.,  38  et  suiv.).  On  devra  donc^  si  l'on  peut 
supposer  qu'une  propriété  est  située  dans  un  périmètre  où  ont  été  exé- 
cutés de  semblables  travaux,  s'assurer,  avant  de  consentir  un  prêt,  qu'elle 
est  libérée  de  la  portion  d'indemnité  dont  elle  était  tenue. 

Droite  de  mutation.  —  124.  Bien  que  le  privilège  du  Trésor  public» 
pour  les  droits  de  mutation,  ne  frappe  que  les  revenus  des  biens  à  dé- 
clarer, suivant  la  loi  du  22  frimaire  an  7  (art.  32),  néanmoins,  à  raison 
dn  droit  de  suite  attaché  à  ce  privilège  et  du  droit  qui  en  résulte  pour  le 
Trésor,  de  se  faire  payer  sur  ces  revenus,  dans  quelques  mains  qu'aient 
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passé  les  biens,  on  comprend  que  ce  privilège  réfléchit  contre  les  erétn- 
ciers  hypothécaires  eux-mêmes,  puisqu'il  peot  absorber  plusieurs  années 
de  produits  et  motiver  de  la  pari  de  l'acquéreur  une  action  en  garantie  et 
en  diminution  de  prii.  Du  reste,  il  n'existe  sur  le  prix  de  l'immeuble 
qu'autant  que  la  régie  a  pris  inscription  et  après  le  paieaient  des  créanoes 
inscriteB  aaténeurement. 

S  8.  ««^  Privilégei  dont  l'imeriptiên  a  un  effêi  rétroaeiif. 

Ces  privilèges  sont  ( 

125. 1®  Le  privilège  de  séparation  des  patrimoines  accordé  aux  créan* 
ciers  et  légataires  d'une  succession  ;  2^  Le  double  privilège  des  copar- 
tageanUf  tant  pour  les  soultes  et  prix  de  licitalion  que  pour  la  garantie 
des  lots  ^  3®  le  privilège  du  Trésor  public  sur  les  biens  des  conipl;ibleS|' 
4"*  le  privilège  du  Trésor  public  pour  le  recouvrement  des  frais  de 
justice  criminelle. 

126»  On  s'est  occupé,  d9ns  le  chapitre  cinquième,  du  privilège  de  U 
sépanition  des  patrimoines  (Voy.  suprà,  n^  56,  et  du  privilège  des  co- 
partageants  {supràj  n^  61). 

127.  Uuant  au  privilège  du  Trésor  public  sur  les  biens  des  compta- 
bles, établi  par  une  loi  du  5  septembre  1807,  il  faut  distinguer  :  ce  pri- 
fijége  n'a  d'eiïet  qu'k  partir  du  jour  de  rin$cri|)iion,  sur  les  biens  qoi 
appartenaient  au  fonctionnaire  comptable  à  l'époque  de  sa  nomination, 
ou  qu'il  a  acquis  depuis  autrement  qu'à  titre  onéreux.  Mais  les  biens 
acquis  à  litre  onéreux,  soit  par  le  comptable,  soit  par  sa  femme,  même 
séparée  de  biens,  sont  frappés  par  ce  privilège,  du  jour  même  de  cette 
acquisition,  si  le  Trésor  a  pris  inscription  dans  les  deux  mois  à  partir  de 
l'eoregistremeut  de  l'acte  d'acquisition.  Pendant  ce  délai,  aucune  hypo- 
thèque ne  peut  être  inscrite  au  préjudice  des  droits  du  Trésor  public.  Oo 
doit  donc  éviter  de  prêter  à  un  comptable  ou  à  sa  femme  sur  un  biea 
qu'ils  ont  acquis  à  titre  onéreux,  avant  Texpiraiion  de  ce  délai  (I). 


(4)  Les  fooctioansires  soumis  |  Thypothëqne  prifilé|iét  do  Trésor  poblic,  sont  : 
les  recefeors  léaéraax  de  déparlemeot,  les  receveurs  particuliers  d'arroadissemeot, 
les  payeurs  géoéraax  et  divisionnaires,  les  payeurs  de  département  des  ports  et  des 
armées  (L.,  5  septembre  4807).  Le  trésor  de  ta  couronne  est  assimilé  an  trésor  psbiie 
el  a  le  même  pririlége  sur  les  biens  des  comptables  (Avis  du  sooseil  d*État  da  49  lé- 
vrier 480i).  ^  Les  eemmunes,  hospiees  et  autres  établisseinents  publies  oui  égalo* 
■•Bt  aae  bypatbèqae  légale  sur  les  bieas  de  leurs  administratears  aampiables  fC. 
Kapt,  art.  1414) i  mais  eatu»  llypo^l^Qe  légale  ae  praD4  date  90a  fU  joar  da  fia^ 
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128.  Le  privilège  du  Trésor  pof)lfe,  poar  les  frais  4e  JoBlfee  en  ni* 
lière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  sur  les  biens  da  condiiiH> 
Dé,  t  no  effei  rétroactif  au  Jour  du  mandat  d'arrêt,  8*U  est  inscrit  dans 
les  deux  mois  à  partir  du  jugement  de  condamnation  (loi  du  9  septembre 
1807).  Il  serait  donc  dangereux  de  prêter  à  une  personne  qui  se  ironve^ 
rait  sons  le  eoap  de  poursuites  criminelles  ou  eorrectionaelles. 

CHAPITRE  VI!. 

SB8  MOTimS  D'ASSUEKE  a  i'BTPOTHÈQUB  DE  LA  COMPAGNE  I^  PllB|ll|!1t 
■ANG,  SANS  CONCURaENCE  ,  A  L'fiGARD  DES  CREANCIERS  iT^HT  PtM 
Vn  PRIVILEGE  OU  UNE  HYPOTHEQUE  AU  MOMENT  DU   PRÊT. 

1^.  Ces  moyens  sont  : 

l"*  Le  consentement  d'antériorité  o«  lactasioM  du  rang  hypothécaire, 
eonlérét*  par  le  créancier  dont  le  privilège  oti  Thypothèque  primerait  le 
Crédit  f(m€Uri 

sT  La  subrogation,  qui  transmet  à  U^  Compagnie  le  privilège  et  le  rang 
hypothécaire  du  premier  eréaneier. 

J  1«'.  —  Consenlemenl  d'antériorité. 

130.  Le  ooDAenlement  d'antériorité  ne  peut  être  valabl^meql  4ooq4 
que  par  dji  créancier  ayant  la  capacité  ^fOsante  pour  aligner  (V^y.  ^h- 
frà,  D**  57  et  suivOi 

il  D'y  a  pus  4«  difficulté  possible  s'il  p'y  a  pas  d'attiré  ii^oripti^q,  av 
moment  du  pr^i,  que  celle  du  créancier  qui  consent  l'pntériorjiée  Maî«» 
lers  même  qu*il  existerai^  un  ou  plusieurs  créanciers  iotcrmédiaires»  e| 
qu'aucune  stipulation  ne  serait  faite  avec  ces  créanciers,  le  copient^ 
ment  d'antériorité  du  premier  créancier  n'en  aurait  pas  moins  pour  effet 
d'assurer  la  premier  rang  à  la  Compagnie,  jusqu'à  coocurrqnp^  4ç  b 
somme  due  i  ce  créancier.  Cette  convention  con8ti|u0  entre  ^  f^és^h- 
cier  et  la  Compagnie  un  échange  dans  Tordre  de  leurs  colliM^tiqnâ  r#r 
speciives,  par  sui|ç  duquel  la  Compagnie  prend  i^  rang  de  ce  Cféapiîier, 
qui,  à  son  tour»  pe  sera  plus  colloque  qu'au  rang  qu'aurait  donné  à  la 
Compagqie  la  date  de  son  insci  ipiion,  après  les  créancier^  intermédiai- 
res, dont  la  position  restera  toujours  la  même  et  qui  ne  sauraient  con- 
séqiiemfDçpl  critiquer  une  combinaison  qui  ne  leur  porte  aucun  préju- 
dice. 

i%,  —  Prêt  par  iubrogation.  —  Subrogation  au  privilège  du  vendeur, 
— •  Subrogatipn  à  Phypothêque  légale  de  la  femnie. 

l  Préêfmp  mftrof oMan.  ^  i^U  V^ru  0  da  d^ore(  eu  ai  (évtiet 
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1852»  en  ne  permettant  aux  Sociétés  de  crédit  fonder  de  préier  que  sur 
première  hypothèque,  ajoute  néanmoins  :  «  Sont  considérés  comme  faits 
sur  première  hypothèque  les  «  prêts  au  moyen  desquels  tous  les  créan- 
ciers antérieurs  doivent  être  «  remboursés  en  capital  et  intérêts  » 
(an.  6), 

Rien  de  plus  simple  lorsque»  au  moyen  de  la  somme  empruntée  ei 
conservée  par  la  Compagnie  pour  effectuer  le  paiement,  aux  termes  dn 
même  article,  tous  les  créanciers  antérieurs  sont  intéressés.  Mais  uoe 
hypothèse  très-fréquente  est  celle  où  le  remboursement  fait  aux  créan- 
ciers qui  Tiennent  en  première  ligne  laisse  subsister  encore  des  hypo- 
thèques d'un  rang  plus  reculé. 

n  suffit,  comme  l'explique  Tart.  63  des  statuts  :  «  que,  par  l'elTet  de 
«  ce  remboursement,  l'hypothèque  de  la  Compagnie  vienne  en  pre- 
«  mière  ligne  et  sans  concurrence.  »  D'où  l'on  doit  induire  que  si  l'em- 
prunt est  destiné  à  rembourser  le  créancier  auquel  son  prit ilége  oo  la 
date  de  son  inscription  assure  le  premier  rang,  la  Compagnie,  en  se 
substituant,  à  l'aide  de  la  subrogation,  au  rang  de  ce  premier  créan- 
cier, peut  prêter  malgré  l'existence  d'hypothèques  intermédiaires,  par 
exemple  d'une  seconde  hypothèque  antérieure  au  prêt. 

La  loi  du  10  juin  1853  est  venue  compléter  ces  dispositions,  en  faisant 
cesser  le  doute  qui  s'était  élevé  sur  la  question  de  savoir  si  les  droits  et 
prérogatives,  ainsi  que  les  moyens  exceptionnels  d'exécution  dont  jouis- 
sent les  Sociétés  de  crédit  foncier,  par  une  faveur  de  leur  législatîoB 
spéciale  pour  les  prêts  qu'elles  effectuent,  passent  aux  créances  qu'elles 
acquièrent  par  l'effet  d'un  paiement  avec  subrogation  $  ou  si,  au  con- 
traire, elles  ne  peuvent  les  invoquer  que  de  leur  propre  chef,  en  verm 
de  l'obligation  que  leur  a  souscrite  l'emprunteur,  et  à  la  date  de  Tib- 
scription  directe  prise  contre  lui,  en  vertu  de  cette  obligation  ;  de  ma- 
nière, enfin,  k  ne  pouvoir  s'en  prévaloir  contre  les  créanciers  ayant  des 
inscriptions  intermédiaires.  L'art.  5  de  la  loi  nouvelle  tranche  claire- 
ment la  question  dans  le  premier  sens. 

132.  Le  mode  de  subrogation  qui  doit  faire  acquérir  aux  Sociétés  de 
crédit  foncier  le  rang  de  premier  créancier,  comme  moyen  d'efTectaer 
un  prêt  hypothécaire  (1),  ne  peut  être  que  celui  déterminé  par  le  second 


(I)  Noos  disons  :  e^mmê  mojfm  ér$ffêHu9r  «m  pr^l  hypothécaire.  Mais  si,  |K>ar 
saafegankr  ans  créinee  menacée  par  oae  hypothèque  aotérleiire  dont  Texisteoee 
aorait  échappé  aox  in? estigations,  le  Crédit  fmeimr  âê  France  pou? ait  avoir  iotérét 
à  M  rendre  maître  de  oelte  eréanoe  par  un  paiement  avec  sabrofatioo^  dans  le  cm 
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numéro  de  Taurt.  1250  do  Code  NapoléoD,  dans  le  cas  où  le  déUtenr 
<  emproDle  ane  somme  k  l'efTei  de  payer  sa  dette,  et  de  subroger  le 
•  préteor  dans  les  droits  do  créancier.  »  Cette  subrogation  est,  en  effet, 
la  eonséqoeoce  et  la  condition  d*on  prêt  hypothécaire  ;  elle  a  pour  ré- 
suhat  de  yeoir  en  aide  au  propriétaire  du  fonds  qui  réckime  un  em- 
prunt, el  de  lui  fournir  le  moyen  de  convertir  sa  dette.  Cette  opé- 
ration rentre  donc  dans  celles  qui  sont  le  but  des  institutions  de  crédit 
fonder. 

133.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  de  la  subrogation  qui  a  lieu 
dans  les  termes  du  premier  numéro  du  même  article,  c'est-à-dire  de 
celle  qui  s'opère,  en  Tabsence  du  débiteur,  par  une  convention  Ciite 
entre  le  créancier  et  le  tiers  dont  il  reçoit  son  paiement.  Dans  ce  ca8> 
la  subrogation  a  le  caractère  d'une  acquisition  de  créance,  el,  consé* 
quemment,  elle  est  en  dehors  du  cercle  des  opérations  permises  au 
Crédit  foncier  de  France  par  la  loi  et  par  ses  statuts  (I). 

134.  Toutes  les  fois  que  le  montant  du  prêt  sera  destiné  à  un  paiement 
par  subrogation^  on  devra  veiller  à  l'accomplissement  rigoureux  des  for- 
malités substantielles  prescrites  par  l'art.  1250,  2^,  du  Code  Napoléon. 
Les  représentants  de  la  Société  ne  doivent  pas  oublier  que  la  subroga* 
lion  est  de  droit  étroit,  et  que  la  moindre  infraction  aux  conditions 
auxquelles  la  loi  l'a  subordonnée  entraînerait  la  nullité  de  la  quittance 
sobrogative.  Ils  devront  étudier  avec  le  plus  grand  soin  la  position  ré- 
ciproque du  débiteur  qui  demande  l'emprunt  et  du  créancier  qui  doit 
être  payé  avec  les  fonds  empruntés,  et  s'assurer  notamment  que  le 
paiement  par  subrogation  n'est  pas  un  moyen  frauduleux  concerté  entre 
le  débiteur  et  le  prétendu  créancier,  pour  faire  revivre,  au  préjudice 
des  créanciers  postérieurs,  une  créance  éteinte  par  un  paiement  dont 
on  aurait  fait  disparaître  les  traces. 

135.  Ils  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  le  remboursement  k  dire 
an  créancier  doit  être  intégral  pour  faire  obtenir  au  Crédit  foncier  le 
premier  rang  d'hypothèque  ;  qu'autrement,  si  le  remboursement  n'était 
que  partiel,  ce  créancier  primerait  la  Compagnie  pour  ce  qui  lui  reste- 
rait dû  (C.  Nap.,  art.  1252). 

Cest  par  suite  de  ce  principe  que  si  l'emprunt  est  destiné  à  rembour- 
ser, non  un  créancier  du  propriétaire  emprunteur,  mais  un  créancier 
inscrit  sur  un  précédent  propriétaire,  et  que  celui-ci  ne  soit  pas  intégra- 


èi  annéro  4««  de  Tart.  4^,  ou  daai  tout  autre  eu  semblable,  il  est  éfideat  qoe  la 
Gompagnie  pourrait,  eomme  tout  auu-e  créancier,  afoir  recours  i  ce  moyen. 
(4)  f«y.  comme  exceplioa  à  la  règle>  le  cas  prévu  eu  la  note  précédente. 


lemMl  payé|  ou  qu'il  existe  eae«re  é'aulret  créanciers  ioscriu  tor  lui 
ayaut  droit  au  prix,  le  paiemeut  de  ce  crétoeier,  avec  subrogation,  ne  fe- 
f ait  point  passer  ^  la  Compagnie  )e  droit  d'antériorité  du  premier  créan- 
cier, k  regard  des  créanciers  postérieurs  qui  seraient  fondés,  au  con- 
traire ,  à  réclamer  un  droit  de  préférence,  ainsi  qu'on  va  l'expliquer 
dans  lo  paragraphe  suivant,  relatif  h  la  subrogation  au  privilège  du  ven- 
deur. 

136.  li  faut  observer  enfin  que  le  droit  de  préférence  appartenant, 
pour  ce  qui  lui  reste  dû,  au  créancier  qui  n'a  reçu  qu'un  paiement  par- 
tiel, est,  d'après  l'opinion  de  plusieurs  auteurs,  un  droit  tout  personnel 
à  ce  créancier,  droit  que  le  paiement  par  sobrogaiion  ne  transmettrait 
pas  il  celui  qui  le  désintéresserait.  Le  dernier  sui>rogé  viendrait,  dans 
cette  hypothèse,  en  concurrence  avec  le  premier. 

137.  Ajoutons  ici  qu'alors  même  quil  n'existe  pas  d'autres  créanciers 
inscrits  sur  l'emprunteur,  après  celui  qui  est  remboursé  avec  tes  ftondi 
empruntés,  le  paiement  par  sut>rogation  peut  encore  éire  une  préean- 
tlon  utile  pour  le  cas,  par  exemple,  où  le  paiement  ayant  été  fait  k  an 
créancier  privilégié,  tel  qu'on  vendeur,  il  surviendrait  plus  tard  uu  pri- 
vilège d'un  rang  inférieur,  ou  une  hypothèque  légale  qui  n'aurait  pas  été 
purgée  et  qui  serait  primée  par  le  privilège  que  la  subrogation  aurait  fait 
acquérir  ^  la  Compagnie. 

11.  Subrogali(m  au  privilège  du  vendeur.  -^138.  La  sobrogaiioi 
au  privilège  du  vendetir  a  l'avantage  de  donner  au  subrogé  un  rang  an- 
térieur h  tous  les  créanciers  qui  n'ont  d'bypotbèq*ie  que  du  ebef  de  l'ac- 
quéreur. 

139.  Mais  il  serait  primé  par  ceux  qui  auraient  une  hypothèque  da 
chef  du  vendeur  ou  des  précédents  propriétaires. 

140.  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  la  somme  empruntée  par  l'ae- 
quéreur,  avec  promesse  d'emploi,  servirait  li  payer  l'nn  des  eréaaciers 
du  vendeur,  si  celui-ci  restait  encore  créancier  d'une  partie  d«  prix. 
Dans  ce  cas,  la  subrogation  n'aurait  pas  pour  effet  de  faire  passer  an  pr4- 
teur  les  droits  de  ce  créancier  contre  le  vendeur  ;  eHe  no  lui  transmet- 
trait d'autres  droits  que  ceux  du  vendeur  lui-même  j  car,  en  payant  le 
créancier  du  vendeur,  l'acquéreur  ne  fait  que  payer  sa  propre  dette  en- 
vers ce  dernier.  D'où  il  suit  que  si  le  prix  n'était  pas  entièrement  payé 
par  le  remboursement  fait  ^  ce  créancier  en  l'acquit  du  vendeur,  eeJui- 
ci  conserverait  toujours,  pour  ce  qui  lui  resterait  dû,  son  droit  d'aoté- 
norité,  conformément  âi  Part.  12&2  do  Code  Napoléon  (1). 


■bk. 


(4)  Cette  doctrine  est  controrersép,  bien  quVlle  ait  été  sincfionnée  par  i^lofieur? 


iKtfitrcTioNs  ^vn  k'BiAivN  i»Es  TiTEw  HE  raofwIrÉ.    It3 

La  ConpâgDie  oe  pem  donc  conseniir  ^  f«ira  ud  prêt  par  wèrogatiDD 
à  m  Mquéreur  qu'auuoi  que  la  somme  empruntée  suffirak  k  payar  toat 
u  qm  raclera  il  dû  8ur  le  prix,  alors  même  que  le  paieroem  de? rail  élie 
afieeiiié  eoire  les  mains  du  premier  créancier  inscril  sur  la  vandetirt  ft 
^'OD  stipulerait  la  subrogaiioo  aux  droiis  de  ce  créaneler* 

m.  Su^ogaliim  à  VkypoM^ue  légale  de  la  fémm$  ;  rm^niitiiim  à 
cilU  kypgUÛquêf  iranêp^i  du  droiu  tnatriwumianmê  **-  141*  La 
femme,  pour  subroger  la  Compagnie  diins  son  hypothèque  léfala  MipMMr 
renoncer,  doit  avoir  la  capacité  néeessaire  pour  aliéner  laa  droio  que 
cette  hypothèque  conserve. 

142.  Ainsi ,  la  femme  mineure  n'a  pas  celte  capaeM  (¥oy.  ê$frày 
chap.  n,  sect.  l'*,  $  !•',  n"^  i  et  ti,  à  la  note). 

143.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  oe  penl  ni  reaonter  à  son 
hypothèque  légale,  ni  subroger  dans  cette  hypothèque^  et  la  niililé  de 
celte  subrogation  serait  absolue,  lors  même  qu'il  s'agirait  de  an  dot  mn- 
bilière,  d'après  le  dernier  état  de  la  ]urL»prudence  qui  s'est  prononoée 
pour  rinaliéuabilité  de  la  dot  mobilière,  tout  aussi  bien  que  des  immen- 
bies.  Si  les  époux  mariés  sous  le  ré>;ioie  dotal,  avaient  stipulé  une  so- 
ciété d'acquêts,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  frapperait  l'immeuble 
acquis  en  commun  tout  ausbi  bieu  que  les  biens  propres  du  mari,  et  la 
renonciation  qu'elle  ferait  à  cette  hypothèque,  soit  directement,  seit  in- 
directement, serait  frappée  de  la  même  nullité. 

144.  Si  cependant  la  femme  avait  des  bieus  paraphernaux,  et  qu'elle 
s'engageât  sur  ses  biens,  pour  son  mari,  elle  pourrait  valablement  con- 
sentir une  subrogation  dans  l'hypothèque  légale  qui  garantirait  l'indem- 
nîté  qui  lui  serait  due  à  raison  de  cet  engagement. 

145.  De  même,  ^  regard  des  sommes  qui  ne  font  pas  partie  de  la  con- 
stitution dutale  (1),  elle  peut  très-bien  renoncer,  en  laveur  d'un  créan- 
cier de  son  mari,  à  rhyputhèque  légale  qui  les  conserve. 

146.  Mais  la  laculté  qu'elle  stipule^  dans  le  contrat  de  mariage,  d'alié- 
ner ses  biens  dotaux,  n'emporte  pas  le  droit  de  céder  son  hypothèque 
légale,  ou  de  consentir  âi  un  tiers  une  antériorité. 

Le  Crédit  foncier  n'aura  donc  d'autre  moyen  que  de  purger  l'hypo- 


Sfids.  Eo  tMs  cas,  Vo^nioB  eMtraîre  ae  iaitriit  être  aeeeptée  sit»  4«a|^  pear  la 


(4}  Il  ne  faut  fm  roaklier  :  il  m  tollt  pas  cpt  la  (Si«MBe  sait  MVièsaDai  k  ré- 
9tm  doiaJ  p^uf  ^t  mb  bieas  soitat  dotaox  ;  it  Um»  aot  «MsliMtioB  «KpNsae  da 
ëot  dans  It  coDtrM  de  Bariage  (C.  Nap.,  art  4544  et  4543^  U  datalilé  af'est  pas  la 
irait  commua,  alla  a'aat  qoa  rexception. 
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Ihèque  légale  de  la  femme  dotale»  si  cette  hypothèque  n'est  pas  iascriic. 
Si  PiDScription  a  été  prise,  le  prêt  est  impossible  daos  Tétat  actuel  de 
la  législation^  à  moins  que  la  somme  prêtée  ne  serve  à  rembourser  des 
privilèges  régulièrement  conservés  ou  des  créances  inscrites  antérieu- 
rement au  mariage,  et  sauf  encore  le  droit  du  mari  de  faire  restreindre 
l'hypothèque  h  d'autres  immeubles,  avec  le  consentement  de  la  femme, 
dans  les  termes  des  art.  2144  et  2145,  et  d'après  les  règles  prescrites  psr 
ces  articles. 

147.  La  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  est  expresse 
ou  tacite. 

148.  La  subrogation,  même  lorsqu'elle  est  expresse,  même  lorsqu'elle 
est  accompagnée  du  transport  des  droits  matrimoniaux  de  la  femme, 
selon  le  style  adopté  en  pareille  circonstance,  ne  constitue  ni  une  ces- 
sion véritable  de  ses  créances,  ni  une  subrogation  proprement  dite, 
c'est-à-dire  celle  qui  résulte  du  paiement  de  la  créance,  dans  les  termes 
des  art.  1249, 1250  et  1251  du  Gode  Napoléon.  Elle  n'opère,  en  réalité, 
qu'une  cession  du  rang  hypothécaire  de  la  femme.  La  femme,  en  eiïel, 
est  si  peu  dessaisie  de  ses  créances,  qu'elles  survivent,  ainsi  que  son 
hypothèque  elle-même,  au  paiement  que  le  mari  a  fait  au  créancier 
subrogé.  C'est  pour  cette  raison  que  l'effet  de  la  subrogation  est  limité 
aux  immeubles  hypothéqués  dans  robligaiion  à  laquelle  la  femme  a  con- 
couru, et  que  l'exercice  de  cette  hypothèque,  par  le  créancier  subrogé, 
sur  le  prix  des  immeubles  qui  lui  sont  hypothéqués,  n'éteint  pas,  pour 
la  femme,  le  droit  de  la  faire  valoir  sur  le  prix  des  autres  immeubles 
du  mari,  pour  la  totalité  de  ses  reprises  et  créances. 

149.  La  renonciation  de  la  femme,  intervenant  au  contrat  de  prêt 
souscrit  par  le  mari,  équivaut  à  une  subrogation  ;  elle  est  translative  de 
son  rang  d'hypothèque. 

150.  Cette  renonciation  ne  peut  avoir  lieu  d'une  manière  absolue, 
sans  les  formalités  prescrites  par  les  art.  2144  et  2145  du  Code  Napo* 
léon.  Elle  serait  nulle  si,  en  l'absence  de  ces  formalités,  elle  était  laite 
au  profit  du  mari  et  dans  l'intérêt  exclusif  de  celui-ci.  Mais,  toutes  les 
fois  qu'elle  a  lieu  au  profit  d'un  tiers,  lors  même  que  la  femme  n*y  au- 
rait personnellement  aucun  intérêt,  celle-ci  peut  valablementla  consen- 
tir sans  autre  autorisation  que  celle  de  son  mari. 

151.  Cette  subrogation  est  tacite  toutes  les  fois  que  la  femme  s'oblige 
solidairement  avec  son  mari  qui  confère  hypothèque  sur  ses  biens,  oa 
qu'elle  garantit  l'obligation  hypothécaire  par  lui  consentie. 

152.  Si  la  femme,  en  concourant  à  l'afrectaiion  hypothécaire  consen- 
tie par  le  mari,  a  renoncé  en  faveur  de  plusieurs  créanciers  k  son  hy- 
pothèque légale,  ou  les  a  successivement  subrogés,  ils  ne  viendront  pis 
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en  concarrence  sur  le  montanl  de  sa  collocaUoo^  mais  ils  devront  être 
colloques  d'après  les  dates  de  ces  renoociatioDs  ou  de  ces  subrogations. 
En  se  dessaisissant,  en  faveur  du  premier  subrogé,  de  son  droit  d'anié- 
riorité,  elle  s'est  interdit  le  droit  de  l'exercer  au  préjudice  de  celui-ci. 
Elle  De  peut  donc  plus  iransmettre  son  bypotbèque  à  un  liers  que  telle 
qu'elle  existe  encore  dans  ses  mains,  et  avec  tontes  les  modifications 
qu'elle  a  éprouvées. 

153.  Et  comme,  d'un  autre  c6té,  dans  l'état  actuel  de  la  jurispru- 
deuce,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  subrogation  tacite  qui  résulte  de 
Fobligation  de  la  femme,  pas  plus  que  celle  qui  est  la  conséquence  de 
sa  renonciation  ou  de  son  obligation,  loit  rendue  publique  par  une  in- 
scription sur  les  registres  du  conservateur,  pour  produire  son  effet  vis- 
à-vis  des  autres  créanciers  subrogés^  on  doit  prévoir  le  cas  où  la  femme 
aurait  déjà  consenti  une  semblable  subrogation.  On  prend  souvent  la 
précaution  de  faire  affirmer  au  mari  et  à  la  femme,  dans  le  contrat,  que 
celle-ci  n'a  consenti  antérieurement  aucune  subrogation,  renonciation 
ou  obligation  solidaire  envers  personne.  Toutefois,  s*il  pouvait  subsister 
quelques  doutes  à  cet  égard,  il  serait  prudent  de  remplir  les  formalités 
indiquées  par  le  décret  du  28  février  1852  et  par  la  loi  du  10  juin  1853, 
afin  de  purger  éventuellement  rhypotbèque  légale  à  l'égard  des  person- 
nes inconnues  auxquelles  elle  pourrait  profiter. 

154.  Enfin,  si  la  femme,  soit  pour  s'obliger,  soit  pour  consentir  une 
subrogation  k  son  bypotbèque  légale  ou  y  renoncer^  est  représentée  au 
contrat  par  son  mari  ou  tout  autre  mandataire,  on  ne  doit  accepter  sa 
procuration  qu'autant  qu'elle  serait  spéciale,  et  que  la  somme  formant 
le  montant  de  l'emprunt  y  serait  bien  déterminée.  Une  procuration 
donnée  par  la  femme,  à  l'effet  de  s'obliger,  conjointement  avec  son  mari, 
au  paiement  des  sommes  que  celui-ci  pourrait  devoir,  sans  limitation, 
et  de  subroger  les  créanciers  dans  son  bypotbèque  légale,  n'aurait  pas 
le  caractère  de  spécialité  exigé  pour  la  validité  d'un  pareil  engagement. 

CHAPITRE  VIIL 

SUR  LES  TITRES  PRODUITS. 

155.  Les  représentants  de  la  Compagnie  devront  vérifier  avant  tout 
si  les  titres  produits  s'appliquent  bien  il  la  totalité  des  immeubles  à  hy- 
pothéquer )  à  cet  effet,  la  désignation  de  ces  immeubles,  faite  confor- 
mément aux  prescriptions  du  chapitre  l**"  (suprà,  n^  4,  1^),  devra  être 
comparée  et  reconnue  identique  avec  celle  résultant  des  titres. 

lis  examineront  avec  soin  si  ces  titres  remplissent  les  conditions  né- 
cessaires pour  foire  foi  des  faits  ou  des  conventions  qu'ils  constatent. 

35 


386      DÊUIIÊIIB   PAKTie.   -^   Î1.    DOCUVeNTS  RfiLATfPS^  ETC. 

Il  est  impossible  de  nppeler  ici  les  règles  api^licables  h  chaque  conim 
et  la  forme  des  actes  destinés  à  le  constater.  On  doit  se  borner  à  signa- 
ler k  l'atteulion  les  points  snivants  : 

I.  Aoiei  établitiant  le  droit  de  propriété.  —  156.  Il  ne  suffit  pasqaei 
dans  le  contrat  d'acquisition  de  l'empruntear,  la  propriété  ait  été  r^jth 
lièrement  établie  et  contienne  renonciation  et  l'analyse  des  actes  anté- 
rieurs qui  établissent  la  propriété  pendant  trente  ans,  pour  que  la  Gooi- 
pagnie  se  dispense  de  se  faire  représenter  ces  différents  actes,  à  l'effet 
d'en  vérifier  la  régularité  et  de  contrôler  l'analyse  qui  en  a  été  faite. 

II.  Àetei  eonfirmatifs.  — 157.  11  arrive  souvent  que  les  parties  ma- 
jeures se  portent  fort  pour  un  mineur,  poar  un  absent^  pour  un  tien 
dont  on  promet  la  ratification.  On  devra,  dans  ce  cas»  exanÛDer  avec 
Soin  si  la  ratification  promise  a  éié  fournie  par  le  mineur  devenu  ma- 
jour,  ou  par  les  tiers  dont  un  autre  s'est  porté  fort. 

Il  est  d'autres  circonstances  ou  on  acte  de  confirmation  est  BéoesMiie 
pour  couvrir  l'irrégularité  d'une  convention,  ou  pour  la  compléter  si  eUe 
est  restée  imparfaite^  et  la  mettre  à  l'abri  d'une  action  en  nullité  ou  eo 
rescision. 

Dans  ces  différentes  hypothèses,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vae  les 
conditions  exigées  par  l'art.  1338  du  Code  Napoléon,  pour  la  validité  4e 
l'acte  de  confirmation  ou  de  ratification  expresse.  11  doit  renfermer  i 
1*  la  substance  de  la  convention  première;  ^  la  mention  du  motif  de 
l'action  en  rescision;  3<^  l'intention* de  réparer  le  vice  sur  leqtel  cette 
action  serait  fondée. 

Rappelons  ici  que  le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun  acte  eoafir- 
matif  les  vices  d'une  donation  entre- vifs  ;  nulle  en  la  forme,  il  fout 
qu'elle  soit  refaite  en  la  forme  légale  (C.  Nap.,  1339). 

111.  VenteSy  échangée ,  quittancée  et  autre$  actis  translatifs  de  pro- 
priété.— 158.  Les  ventes,  échanges  et  quittances  devront  être  constatés, 
soit  par  des  actes  authentiques,  soit  par  des  actes  6ous  seing  privé  enre- 
gistrés et  déposés  en  l'tHude  d'un  notaire  avec  acte  de  reconnaissance 
d'écriture  signé  par  tous  les  contractants.  Ce  n'est  que  par  exception,  ei 
en  présence  d'une  impossibilité,  que  la  Compagnie  pourra  quelquefois 
se  contenter  d'actes  sous  seing  privé  non  reconnus,  en  prenant  toute- 
fois les  précautions  nécessaires  pour  en  assurer  la  conservation. 

11  est  des  cas  toutelois  où  la  solennité  de  l'acte  est  une  des  conditions 
substantielles  de  sa  validité.  Les  principaux  actes  pour  lesquels  i'au- 
tbenticîié  est  nécessaire  sont  :  les  donations,  les  contrats  de  mariage, 
les  constitutions  et  mainlevées  d'hypothèques,  les  testaments  publics  et 
mystiques,  les  emprunts  et  les  quittances  subrogatives  dans  le  cas  du 
2*  $  de  l'an.  1254)  do  Code  Napoléon,  les  Sociétés  anonymes. 


iNsntrcTioNs  poim  l'ekamen  des  titres'  ds  piofriété. 

Od  de? ra  vérifier  avec  grand  ^oin  les  pièces  élablitsaat  les  qvaliléft 
frises  dans  les  quitiaoces  et  la  capacité  des  parties  prenantes* 

Procuration,  —  159.  Si  Temprunieur  est  représenté  par  un  mandi- 
taire,  la  procuration  doit  contenir  en  termes  exprès  le  pouvoir  d'em- 
fTfoleret  d'hypothéquer:  le  mandat  conçu  en  termes  générant  n*em- 
brane  que  les  actes  d'administration  (C.  Nnp.,  1988).  On  devra  niéme, 
psor  prévenir  tonte  difficulté,  demander  que  h  procuration  soit  spé- 
dale  à  l'efTet  de  faire  iVroprunt  du  cré^lit  foncier,  et  d'après  le  mode 
et  les  conditions  ordinaires  de  ses  prêts. 

160.  La  procuration  ou  raulorisation  donnée  par  le  mari  à  la  femme 
à  Pdfet  d'emprunter  doit  être  donnée  spécialement  pour  chaque  affaire, 
tien  fue  d'un  emprunt  déterminé  :  l'autorisation  d'emprunter  qu'il  lui 
doDoerait  d'une  manière  générale  et  illimitée  serait  frappée  de  nullité. 
Il  en  serait  de  même  de  la  procuration  donnée  par  la  femme  k  son  mari 
à  l'effet  de  s'obliger  au  paiement  des  dettes  par  lui  contractées,  sans 
isdiqser  la  nature  et  la  quotité  de  ces  dettes  ;  et  l'obligation  con- 
tractée en  Tertu  d'une  semblable  proenration  serait  susceptible  d'être 
anoolée. 

161.  Observei  que  le  mandat  finit  par  la  révocation  du  mandataire, 
par  la  mort  naturelle  ou  civile,  l'interdiction,  ta  déconfiture  ou  la  foilllle 
loit  du  mandant,  soit  du  mandataire.  Le  changement  d'état  met  éga- 
kmenï  fin  au  mandat,  par  exemple^  si  une  femme,  après  avoir  constitué 
ni  mandataire,  vient  k  se  marier.  Il  finit  encore  par  la  cessation  des 
fonctions  do  Boandant,  lorsqu'il  a  donné  le  mandat  dans  la  qualité  qu'il 
o'a  plus. 

119.  Onfderra  exiger  une  procuration  authentique.  C'est,  en  effet,  une 
qoettion  controversée  que  celle  de  savoir  si  l'hypothèque  ne  pouvant 
être  coDstitnée  que  par  acte  authentique,  elle  est  valablement  conférée 
M  vertn  d'un  pouvoir  sous  seing  privé. 

T.  Âete$  de  notoriété.  —  163.  On  a  vu  plus  haut,  n*?  54  et  83,  que 
Il  preuve  des  qualités  héréditaires,  ou  la  constatation  à  faire  par  le  léga- 
Hire  Qoiversel  que  le  défont  n'a  laissé  aucun  héritier  à  réserve,  s'établis- 
ttit  par  des  actes  de  notoriété.  Les  représentants  de  la  Compagnie  se 
coiformeroni,  à  cet  égard,  à  ce  mode  de  preuve  qu'un  long  usage  a 
consacré.  Mais,  dans  tous  les  autres  cas,  et  s'il  s'agissait,  par  exemple, 
de  suppléer  i  nn  titre  de  propriété,  l'acte  de  notoriété  qui  ne  serait  pas 
corroboré  par  d'autres  documents  serait  insuffisant  :  car,  en  général, 
les  actes  de  notoriété  qui  constatent  ptuiôt  la  croyance  publique  que  le 
fsit  Ini-méme,  ne  doivent  inspirer  que  peu  de  confiance  et  ne  consti- 
tuent qu'un  indice,  un  renseignement  qui  n'a  guère  pitis  de  valeur  «|u'un 
simple  certificat,  qui  peut  être  détruit  par  tout  autre  document  propre 

^5. 
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k  en  faire  reooDnattre  PinexacUtade,  qui,  enfio,  ne  mettrait  pas  k  l*abri 
celui  qui  aurait  traité  sous  la  foi  du  fait  dont  il  témoigne.  Ce  n'est  que 
dans  ceruins  cas  déterminés  par  la  loi  (art.  70, 71,73, 155,  G.  Nap.), 
qu'ils  constituent  une  preuve  légale. 

VI.  Jugements  et  arrêts.  —  164.  Les  jugements  ne  font  preuve  que 
de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  litige  sur  lequel  ils  ont  statué.  Il  y  a  chose 
jugée  sur  une  question  du  moment  où  elle  a  été  soulevée  et  débattue  par 
le  jugement  (1).  Le  dispositif  seul  constituant  l'essence  du  jugemeot, 
c'est  ce  dispositif  seul,  et  non  les  motifs,  qui  établissent  l'auiorité  de  la 
chose  jugée.  Ces  motifs  et  les  énonciations  qu'ils  contiennent  n'oot 
cette  autorité  qu'autant  qu'ils  passent  et  sont  formulés  dans  le  dispositif. 

165.  Dans  tous  les  cas,  la  chose  jugée  n'existe  que  du  moment  où  le 
jugement  ne  peut  plus  être  réformé  par  les  voies  ordinaires. 

On  s'assurera  donc  que  le  jugement  a  été  régulièrement  signifié  et 
que  les  délais  d'appel  sont  expirés,  et  on  exigera  les  certificats  consta- 
tant cette  signification  et  celui  de  non-opposition  ni  appel,  conforiDé- 
ment  à  l'art.  548  du  Gode  de  procédure  civile,  en  observant  que  le  dé- 
lai d'appel  ne  court  contre  le  mineur  non  émancipé  que  du  jour  où  le 
jugement  a  été  bignîfié,  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur,  encore  bieo 
que  ce  dernier  n'ait  pas  été  en  cause  (G.  proc.,  444). 

166.  Bien  que  le  pourvoi  en  cassation  ne  soit  pas  suspensif,  il  est 
prudent,  toutefois,  quand  il  s'agit  d'une  question  de  propriété  on  de  toas 
autres  droits  réels,  de  s'assurer  également  qu'un  arrêt  a  été  régulière- 
ment signifié  et  qu'aucun  pourvoi  n'a  été  formé  dans  les  délais,  alofs 
même  que  la  décision  aurait  été  exécutée. 

167.  Enfin,  il  faut  rappeler  ici  :  1<^  que  le  délai  de  trois  mois  pen- 
dant lequel  les  jugements  peuvent  être  attaqués  par  voie  de  requête  ci- 
vile ne  court  contre  les  mineurs  que  du  jour  de  la  signification  do  jn- 
gement,  faite  depuis  leur  majorité,  à  personne  ou  domicile  (Gode  de 
procédare,  484); 

^  Qu'une  partie  peut  toujours  faire  rétracter,  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition,  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lors  duquel  ni 
elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés.  On  doit  donc  vérifier, 
amant  que  possible,  si  toutes  les  parties  qui  peuvent  avoir  un  intérêt  à 
contester  la  demande  ont  été  mises  en  cause. 


(4)  C'est  par  ee  motif  que  les  actes  de  joridictioD  foloDtaire  oo  gracieuse  a'eaC 
point  l'aotorilé  de  la  chose  jugée,  et  qa'il  est  difficile  da  r«coDnaftr«  cette  anlorilé 
aox  simples  jugements  rendus  sur  la  requête  d'une  seule  partie,  sans  conlradietioB; 
fQ'eaBn  les  jugements  d'expédienu  donnent  plus  de  prise  an  aUaqaes  des  tiers  qtt 
les  jugements  contradictoires. 
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CREDIT  FONCIER  DE  FRANCE. 


INSTRUCTIONS  GENERALES 

POUR  LA  TI8ITB  ET  L^ESTlHATtON 

DES  PROPWÉTÉS  RURALES  ET  URBAINES. 


Éléments  Au  Rapport. 


PROPRIÉTÉS  RURALES. 


8  !*'•  —  Détignation  des  immeubles, 

1*  Naiure  et  eotUenanee  des  immeubles,  —  Indiquer  la  oatare  des  im- 
meubies  offerts  en  hypothèque  et  leur  contenance,  tant  d'après  le  ca- 
dastre qae  d'après  les  litres.  Dire  s'ils  forment  un  corps  de  biens,  un 
domaine,  une  ferme,  une  métairie,  ou  simplement  des  parcelles  distinctes 
et  s'exploitant  séparément. 

Indiquer  la  dénomination  spéciale  à  chaque  immeuble,  s'ils  en  ont 
oae,  soit  individuelle^  soit  collective. 

Faire  connaître  en  combien  de  pièces  séparées  chaque  corps  de  biens 
66  divise,  la  contenance  de  chacune,  et  si  elles  sont  voisines  ou  éloignées 
les  unes  des  autres. 

^  SUuation  des  immeubles. —  Indiquer  la  situation  des  immeubles; 
dire  sTiis  sont  situés  dans  un  contrée  populeuse  ou  peu  habitée,  fertile 
ou  stérile,  riche  ou  pauvre,  saine  ou  insalubre,  bien  ou  mal  cultivée) 
éloignée  oo  proche  des  centres  de  population,  et  des  lieux  où  se  tiennent 
les  marchés  et  les  foires. 

Indiquer  si  l'accès  en  est  focile,  si  les  routes  et  chemins  qui  y  con- 
didsent  sont  nombreux  et  praticables,  s'ils  passent  près  ou  loin  de  la 
propriété,  notamment  des  b&timents  d'habiution  ou  d'exploiution. 

Indiquer  si  les  produits  de  la  propriété  ont,  dans  le  voisinage,  des 
débouchés  fodles  et  assurés* 

Indiquer  si  la  propriété  est  située  daos  une  plaine^  sur  une  mo»- 
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lagnc,  sur  un  coteau  ou  dans  une  vallée  ;  dans  une  contrée  sèche  et  aride, 
humide  ou  marécageuse. 

Si  elle  est  proche  ou  éloignée  de  la  mer^  de  fleuves,  rivières,  tor- 
rent&i^  ruisseaux  ou  canaux,  et  quels  sont  les  avantages  ou  les  inconvé- 
nients qui  résultent  de  ce  voisinage. 

S""  Bâtimenlt  d'habitation  et  d'exploitation.  —  Faire  connaître  Tim- 
porlance  des  bâiimeais  d'babitaiion  et  d'exploitation,  leur  mode  de  con- 
struction et  de  couverture. 

Indiquer  s'ils  sont  suffisants  et  en  bon  état,  on  s'ils  ont  ou  auront 
bientôt  besoin  d'être  augmentés  ou  réparés,  et  quelles  dépenses  devront 
entraîner  les  réparations  ou  constructions  nouvelles. 

4"*  Qijuilité  des  immeubles,  —  Indiquer  la  qualité  de  chaque  nature  de 
biens  composant  la  propriété,  et  les  classes  du  cadastre  auxquelles  ils 
appartiennent. 

Indiquer  la  nature  du  sol  et  du  sou&«ol  :  argileux,  calcaire,  sablon- 
neux, siliceux,  crayeux,  mixte,  etc.,  etc. 

Dire  s'il  est  sec  ou  marécageux,  perméable  ou  imperméable,  en  pente 
ou  sans  égout  ;  si  les  terres  sont  fortes  ou  légères,  et  quelle  est  la  puis- 
sance de  leur  couche  végétale. 

Indiquer  s'il  exlbte  de  la  marne  dans  la  propriété  ou  dans  le  voisi- 
nage, si  elle  convient  ^  l'amendement  des  terres,  et  si  l'on  en  fait  usage 
dans  la  localité  ou  dans  la  propriété. 

B^'  Mode  de  culture  et  d*as$olement.  —  Indiquer  le  mode  de  calture 
et  d'assolement,  la  quantité  de  semences  pour  chaque  nature  de  céréales 
par  hectare,  et  pour  Tenseiuble  de  chaque  ferme  ou  métairie.  Dire  quel 
en  est,  en  moyenne,  le  rendement.  Indiquer  généralement  la  nature 
des  diverses  productions  de  la  propriété,  par  chaque  année,  et  leiu 
quantité  en  moyenne. 

Faire  connaître  si  la  culture  est  aisée  ou  difficile,  bonne  oo  défec- 
tueuse ;  si  elle  est  susceptible  d*étre  améliorée,  et  si  cette  amélioratiot 
fi'est  possible  qu'à  l'aide  de  dépenses  plus  ou  moins  considérables. 

6<*  Préêy  herbages,  prairiêê  arlificielleê,  —  Indiquer  la  qualité  des 
prés,  herbages  et  pâtures  dépendant  de  la  propriété  ;  dire  s'ils  sont  secs, 
ou  humides,  ou  marécageux  ;  si  les  prés  s'arrosent  et  portent  regain,  et 
quel  est^  en  moyenne,  leur  rendement  par  hectare,  en  première  et  se- 
conde herbe. 

Indiquer  s'il  existe  des  luzernes,  sainfoins,  trèfles  et  antres  berbei 
artificielles,  et  dans  quelle  proportion  avec  les  terres  labourables. 

7"*  Etan§$  et  pêcheries.  —  Indiquer  leur  coutenancu  et  l'état  de  leors 
chaussées  et  empilements  ;  faire  connaître  quel  est  reapoiasouDeneit 
en  usage  et  quels  sont  les  empoissonnements  déni  ils  aeiaieat  saistp- 
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tiUes;  foire  conDatire  ^  quelles  époques  ils  se  pèchent,  et  si  les  étangs 
resient  continuellement  en  eau  ou  sont  mis  en  culture  après  un  certain 
temps. 

Dire  quel  est  le  reyenu  annuel  ou  périodique  desdits  immeubles, 
et  qaelles  sont  les  charges  ordinaires  et  eitraordinaires  dont  ils  sont 
grevés. 

8*  ChepielSy  bestiausBy  inslrumênlt  aratoirêi^  tic,  —  Indiquer  quelles 
soDt  l'importance  et  la  valeur  des  cheptels,  bestiaux»  instruments  ara- 
toires, Yoitures  et  harnais  garnissant  la  propriété. 

Faire  connatire  s'ils  appartiennent  au  fermier  ou  au  propriétaire, 
et,  dans  ce  dernier  cas,  quel  est  le  contrat  qui  règle  le  cheptel. 

lodiquer  si  le  fermier  ou  métayer  a  reçu  des  semences,  et  combien  il 
CD  a  reçu. 

Dans  tous  les  cas,  qu'ils  appartiennent  au  fermier,  au  métayer  ou  au 
propriétaire,  indiquer  si  les  bestiaux,  instruments  et  voitures  garnissant 
la  ferme,  sont  en  bon  état  et  en  quantité  et  qualité  sufGsantes  pour  une 
beene  exploitation. 

Faire  connaître  le  produit,  en  moyenne,  des  cheptels  et  bestiaux  par 
année,  et  la  part  revenant  dans  ce  produit  au  propriétaire. 

9*  Immeublti  par  destinatUm»  —  Indiquer  l'importance  et  la  valeur 
des  imaieubles  par  destination,  dépendant  des  bâtiments  ou  attachés  à 
Pexploitatîon. 

Dire  slls  sont  suffisants  et  en  bon  état,  et  à  quelle  somme  peuvent 
^élever  les  frais  annuels  de  leur  entretien. 

S  2.  —  Produit  de  l'immeuble  et  chargée  de  ce  produit. 

1<*  Baux\  exploitation,  —  Indiquer  si  l'immeuble  est  loué  à  pri^ 
d'argent  ou  à  des  colons  pariiaires;  —  si  les  baux  sont  authentiques 
OQ  sous  seing  privé  >  quelles  en  soi&t  les  principales  conditions  et  la  du- 
rée, et  faire  connaître,  autant  que  possible,  les  prix  et  les  conditions 
principales  des  baux  précédents  \  indiquer  aussi  à  quelles  époques  ont 
été  faits  ces  différents  baux. 

Indiquer  si  le  bien  est  exploité  par  le  propriétaire  lui-même  ou  pour 
son  compte,  par  un  régisseur  ou  des  matires-valets. 

2*  Revenu  de  la  propriété,  ^  Indiquer  le  revenu  de  la  propriété , 
soit  d'après  les  baux  actuels,  et  mémo  d'après  les  baux  précédents,  si 
elle  est  louée  à  prix  d'argent  ou  en  denrées ,  soit  d'après  sou  rendement 
en  nature,  si  elle  est  cultivée  par  des  colons  ou  par  le  propriétaire  lui- 
même  ou  pour  son  compte. 

F^re  connaître  si  le  revenu  est  en  rapport  avec  celui  des  autres  pro- 
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priélés  de  mêmes  nature  et  qualité  de  la  contrée,  et  s'il  existe  des  eauses 
d'accroissement  ou  de  diminution  de  produit. 

Indiquer  si  les  fermiers  ou  colons  sont  aisés  ou  pau?res  ;  s'ils  paient 
les  fermages  et  redevances  avec  exactitude  et  facilité ,  s'ils  font  leurs 
aflaires  dans  le  bien  ou  s'ils  s'y  ruinent;  s'ils  sont  honnêtes  et  bons  cul* 
tivateurs,  ou  du  moins  s'ils  passent  pour  tels. 

3^  Produite  dus  à  une  culture  exceptionnelle  et  coûteuse.  —  Indiquer 
si  la  propriété  de  la  culture  et  le  produit  qui  en  résulte  ne  sont  pas  dus, 
en  tout  ou  en  partie,  à  des  causes  et  à  des  dépenses  exceptionnelles. 

Faire  connaître  l'importance  de  ces  dépenses  et  de  oes  revenus  ;  in- 
diquer s'ils  sont  assurés  pour  l'avenir,  ou  s'ils  ne  doivent  pas  disparaître 
avec  les  soins  et  les  (rais  qui  les  produisent,  ou  peu  de  temps  après  qu'ils 
auront  cessé. 

4'  Servitudes  et  autres  causes  de  dépréciation.  —  Indiquer  si  lesinh 
meubles  sont  soumis  k  des  servitudes  ou  à  d'autres  circonsiances  qui 
en  déprécient  le  revenu  et  la  valeur* 

Par  exemple,  s'ils  sont  situés  dans  une  zone  de  servitudes  militaires; 
s'ils  sont  sujets  à  de  fréquents  ravages  occasionnés  par  des  déborde- 
ments de  rivières,  des  orages,  des  inondations,  par  la  grêle,  la  gelée,  la 
sécheresse  ou  d'autres  fléaux. 

Indiquer  si  l'exercice  du  droit  de  propriété  est  restreint  ou  augmenté 
par  des  circonsiances  locales,  comme  le  parcours  et  la  vaine  pâiture»  des 
droits  d'usage,  de  pacage,  de  glandée,  de  flottage,  etc.,  etc. 

Indiquer  l'importance  de  ces  droits  et  celle  des  servitudes  dont  on  a 
parlé,  et  leur  influence  sur  le  revenu  et  la  valeur  des  immeubles  qui  s'y 
trouvent  soumis. 

5^  Charges  du  revenu.  —  Indiquer  les  charges  ordinaires  et  annuelles 
du  revenu,  telles  que  les  impôts  et  les  prestations  en  nature  et  en  argent; 
les  droits  de  mainmorte  pour  les  biens  qui  y  sont  assujettis;  les  frais  d'en- 
tretien des  bâtiments,  quant  à  ce  qui  regarde  le  propriétaire,  d'assu- 
rances contre  l'incendie,  la  grêle  et  la  mortalité  des  bestiaux  ;  faire  con- 
naître l'importance  de  ces  diverses  assurances  ;  les  frais  d'un  ou  plu- 
sieurs gardes,  hommes  d'affaires  ou  régisseurs,  selon  la  nature  et  l'im- 
portance de  la  propriété,  et  généralement  les  frais  que  doH  supporter  le 
propriétaire  et  qui  sont  une  charge  de  son  revenu. 

Si  le  propriétaire  exploite  lui-même,  faire  connaître  k  combien  mon- 
tent annuellement  les  dépenses  de  son  exploitation,  et  indiquer  les  élé- 
ments de  ces  dépenses,  tels  que  les  firais  de  gages,  de  journées,  de  nour- 
riture des  domestiques  et  journaliers,  ceux  d'entretien  des  instruments 
aratoires  et  harnais,  d'entretien  des  bfttiments  et  des  héritages,  d'achat 
de  semences,  de  fauchaison,  de  moisson,  de  battage  des  grains,  et  gé- 
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nénlemeDi  tous  les  frais  faits  pour  recoeilHr^  conserver  et  Tendre  les 
récoltes.  Si  l'immeuble  est  affermé  ^  partage  de  fruits,  faire  connatlre 
les  dépenses  qui,  d'après  le  bail  ou  l'usage  du  pays,  sont  k  la  charge  du 
propriétaire  ou  partagées  entre  lui  et  le  métayer,  et  à  quelles  sommes 
elles  s'élèvent  annuellement. 

6<*  Charges  et  dépemet  extraordinaires.  —  Indiquer  quelles  sont  les 
dépenses  qui,  sans  se  renouveler  annuellement,  grèvent  plus  on  moins 
fréquemment  la  propriété,  comme  celles  nécessitées  par  des  réparations 
de  bâtiments  ou  d'héritages,  des  curements  de  fossés,  des  plantations 
d'arbres  et  de  haies  ,  l'achat  et  le  renouvellement  des  animaux  employés 
à  la  culture ,  instruments  aratoires ,  harnais  et  voitures  ;  les  frais  de  ma- 
ladie des  domestiques  et  bestiaux,  et  même  les  dépenses  qui  sont  la 
soite  de  fléaux,  tels  que  les  épizooties,  les  inondations,  la  grêle,  les  ora- 
ges, les  incendies,  etc. 

Indiquer  si  de  pareils  accidents  sont  rares  ou  fréquents  dans  la  con- 
trée. 

Faire  connaître,  enfin,  dans  quelle  proportion,  selon  les  clauses  du 
bail ,  la  nature  de  ^exploitation  ou  l'usage  des  lieux,  ces  diverses  dé- 
penses extraordinaires  se  répartissent  entre  le  propriétaire  et  les  fer- 
miers ou  métayers. 

l""  Indication  du  revenu  net.  —  Indiquer,  en  conséquence  de  ce  qui 
précède,  quel  est  le  revenu  net  annuel  de  l'immeuble,  défalcation  faite 
de  tous  frais  et  dépenses  ordinaires  ou  extraordinaires. 

8^  Rapport  du  revenu  cadastral  et  du  revenu  net  de  la  commune.  — 
Indiquer  quel  est,  en  général,  le  rapport  du  revenu  cadastral  au  re- 
venu net  réel,  pour  les  biens  de  même  nature  et  de  même  classe  dans 
la  commune. 

$  3.  —  Valeur  des  biens.  —  Estimation. 

i*"  Valeur  vénale  des  propriétés  dans  le  pays.  —  Indiquer  la  valeur 
vénale  des  propriétés  de  mêmes  naiure  et  qualité  dans  le  pays,  et  dire 
sur  quel  taux  de  produit  net  elle  est  établie  ;  faire  connaître  si  elle  tend 
à  diminuer  ou  k  augmenter,  et  si  elle  est  la  même,  selon  que  les  proprié- 
lés  se  vendent  en  bloc  ou  en  déiail  ;  indiquer  si  l'un  et  l'autre  mode 
de  vente  sont  faciles  dans  la  localité,  et  quel  est  le  plus  avantageux  des 
deux. 

Dire  si  l'immeuble  qu'il  s'agit  d'estimer  est  susceptible  d'être  vendu 
en  bloc,  en  quelques  lots,  ou  par  parcelles,  et  quel  serait,  de  ces  modes 
de  vente,  le  plus  avantageux. 

^  Rapport  du  revenu  cadastral  ou  dm  revenu  réely  et  de  la  vaUur 
vénale*  •»  Indiquer  quel  est,  en  général,  dans  la  commune,  le  rapport 
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soit  du  retenu  cadastral,  soit  du  revenu  réel,  k  la  râleur  vénale  pour  les 
bieos  de  même  nature  et  appartenant  aux  mêmes  classes  du  cadastre. 

3"*  Cauêet  de  dépréciation  pouvant  nuire  à  la  vente.  —  Faire  con- 
naître  s'il  eiiste,  pour  la  propriété  à  estimer,  des  causes  particulières 
de  dépréciation,  pouvant  empêcher  qu'elle  ne  se  vende  sur  le  mêoie 
taux  de  produit  que  les  propriétés  voisines,  par  exemple,  en  cas  de 
dégradation  ou  d'une  mauvaise  culture  prolongée  ,  de  Pépuisenaeot 
des  terres,  de  plantations  détruites,  du  mauvais  effet  des  cheptels  et  des 
bâtiments,  et  k  raison  des  dépenses  extraordinaires  nécessitées  par  ud 
pareil  état  de  choses. 

4^  Cames  d'augmentation  de  valeur  et  de  prix  vénal.  —  Indiquer 
ail  existe  des  causes  qui  doivent  augmenter  la  valeur  et  le  prix  vé- 
nal de  la  propriété;  si  elles  sont  temporaires  ou  permanentes,  et 
dues,  par  exemple,  \k  une  meilleure  culture,  à  des  défrichements,  des 
marnagea,  des  plantations,  ï  des  soins  et  dépenses  extraordinaires,  oa  à 
des  avantages  de  situation,  comme  rétablissement  de  nouvelles  routes, 
de  nouveaux  marchés,  d'un  chemin  de  fer,  d'un  canal,  etc. 

h^  Poetesêion  précaire  de  Vemprunteur.  -^  Faire  connaître  si  les  im* 
meubles  offerts  en  gage  appartiennent  ii  quelqu'une  des  catégories  de 
biens  dont  la  possession  ne  peut  fonder  la  propriété,  comme,  par  exena- 
ple,  les  dépendances  du  domaine  public  dans  le  cas  où  la  prescription 
n'en  est  point  permise  (art.  538,  540,  2^26,  etc.,  C.  Nap.),  ou  comme 
les  biens  possédés  ï  titre  d'usufruit,  d'antichrèse,  ou  par  suite  de  baux 
à  long  terme  ou  à  perpétuité,  tels  que  les  domaines  congéi»bles. 

Et  quant  aux  biens  qui  se  peuvent  prescrire  et  à  la  propriété  desquels 
remprnotenr  n'a  d'autre  titre  que  sa  possession,  faire  connaître  si  les 
caractères  et  la  durée  de  cette  possession  sont  suffisants  et  démontrés* 

YériGer,  en  conséquence,  depuis  quelle  époque  le  possesseur  est  porté 
sur  la  matrice  cadastrale  et  au  rôle  des  contributions,  comme  proprié- 
taire; rechercher  si  la  possession  n'a  pas  été  interrompue  par  quelque 
cause. 

6^  Propriéiéê  obtenues,  améliorées  ou  défendues  à  l'aide  de  travaum 
d^Mtilité  pvblique.  -^  Faire  savoir  si  les  immeubles  offerts  ponr  gage 
sont  du  nombre  de  ceux  auxquels  ont  été  appliqués  quelques-nns  des 
travaux  prévus  par  les  lois  du  14  floréal  an  %  d'avril  1807  et  les  ordon- 
nances antérieures,  et  par  les  décrets  intervenus  en  exécution  de  ces  lois. 

Dans  ce  cas,  faire  connaître  s'ils  ont  acquitté  les  charges  auxquelles 
ils  ont  été  soumis  à  raison  de  ces  travaux ,  ou  s'ils  sont  encore  assujettis 
à  des  plus-values,  des  partages,  des  prestations  et  contributions,  soit 
pour  des  travaux  déjà  faits  ou  restant  à  faire,  soit  pour  leur  entretien  ; 
lodliiiier  PimportaDce  de  ces  charges,  soit  en  ia|4tal ,  spit  en  dépeases 
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annuelles  et  dans  quelle  proporiiou  les  revenas  el  la  valeur  de  l'iinmeii* 
ble  s'en  trouvent  diminués. 

$  4.  —  Bois  el  forêts. 

1«  Nature  et  qualité  du  sol^  des  superficiesy  aménagememiSy  etc. 
Indiquer  la  nature  et  ta  qualité  du  sol  et  des  superficies  existantes, 
ainsi  que  l'essence,  T&ge  ei  l'aménagement,  tant  des  taillis  que  des  fa- 
laies  et  arbres  de  réserve. 

Indiquer  si  l'aménagement  est  régulier,  c'est-à-dire  divisé  en  coupes 
annuelles,  d'une  imporiance  ^  peu  prés  égale,  ou  bien  si  les  coupes  ne 
doivent  reveuir  qu'à  des  époques  plus  ou  moins  éloignées ,  ou  même 
seulement  aii  gré  liu  propriétaire  et  sans  qu'il  ait  établi  de  règle  fixe  à 
cet  égard. 

En  résumé,  faire  connattre  la  division,  l'ordre  et  les  époques  des  cou- 
pes en  taillis,  arbres  et  fuuie. 

Indiquer  si  l'on  exploite  selon  la  méthode  dite  jardinage  ou  furstagC) 
et  quel  est  le  règlement  de  cette  exploitation. 

2*"  Rendewt4nt  des  coupes  et  exploitations.  —  Indiquer  le  rendement 
des  coupes  en  nature  par  hectare,  en  moyenne,  soit  en  bois  à  brûler  ou 
i  charbon >  sojt  en  bois  d'ouvrage ,  en  distinguant  ce  qui  s'appliqoe  aux 
taillis  et  aux  fiUaies  ou  arbres  de  réserve. 

Indiquer  quell^  est,  dans  la  conirée,  selon  l'âge,  l'essence  el  la  qua- 
lité des  bois,  la  valeur  en  moyenne  des  bois  provenant  de  l'exploitation. 

Si  le  propriétaire  vend  ses  coupes,  dire  quel  en  est  le  prix  en  moyenne 
par  hectare,  et  quelle  est,  dans  ce  prix,  la  partie  applicable  au  taillis  et 
celle  applicable  aux  arbres  et  futaies. 

S'il  vend  le  lout  ensemble  et  pour  un  même  prix,  indiquer  combien  il 
(ionue  d'arbres  par  hectare  et  de  quels  âges. 

Indiquer  également,  et  dans  tous  les  cas,  à  combien  doivent  s'élever 
les  frais  d'exploilation,  d'après  la  nature  des  marchandises,  et  même  les 
frais  de  transport  pour  les  conduire  aux  lieux  où  elles  doivent  être  li- 
vrées. 

3"*  Charges  ordinaires  du  revenu»  —  Faire  conpattre  les  charges 
ordinaires  et  annuelles  des  bois,  telles  que  l'impôt,  les  frais  de  garde,  de 
régisseur,  s'il  y  a  lieu,  ceux  de  curement  des  fossés,  d'entretien  des 
chemins  el  routes,  de  nettoyage,  recépage  et  repeuplement. 

l^  Valeur  des  bois, —  Indiquer  quels  sont,  eii  égard  ap  prix  de  vent« 
du  taillis,  déduction  faite  des  charges  annuelles  :  l**  la  valeur  du  sol  j 
7!*  son  revenu  net  annuel. 

Indiquer  la  valeur  des  feuilles  existantes,  en  ce  qui  eoneeme  le  tailKs, 
déduction  faite  du  montant  des  «barges  annueUas  oorrespondanias. 
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Dire  également  quelle  est  la  valeur  des  arbres  et  futaies  exislaoïs, 
quel  est  leur  produit  net  annuel,  dans  le  cas  où  ils  s'exploitent  en  cou- 
pes réglées,  et  quelle  est  Taugmentation  qui,  dans  le  même  cas,  en  ré- 
sulte pour  la  valeur  du  sol. 

5<»  État  de  eon$ervation  ei  d'en&eUen  des  taillis  et  futaies.  —  Indi- 
quer réut  de  conservation  et  d'entretien  des  taillis  et  futaies;  dire 
s'ils  sont  entourés  de  fossés,  bien  gardés  contre  les  maraudeurs  et  bien 
défendus  contre  les  bestiaux . 

Dire  si  les  taillis  sont  épais  et  bien  venants,  les  baliveaux  cl  les  arbres 
sains,  droits  et  bien  lancés. 

Indiquer  s'il  existe,  soit  dans  les  bois  mêmes,  soit  au  dehors,  des  che- 
mins pour  leur  exploitation  et  pour  le  transport  des  marchandises;  si 
ces  chemins  sont  sufQsants  et  en  bon  état,  et  s'il  existe,  en  outre,  des 
rivières,  ruisseaux,  canaux  ou  chemins  de  fer,  pouvant  faciliter  le  trans- 
port et  la  vente  des  produits  des  taillis  et  futaies. 

6^  Servitudes  y  droits  d'usage,  etc.  —  Indiquer  si  les  bois  ei  les  che- 
mins qui  en  dépendent  sont  soumis  à  des  servitudes  ou  droits  d'usage, 
de  passage,  de  pacage,  de  glandée,  etc.  Dire  quelle  est  au  juste  l'im- 
portance de  ces  droits  et  servitudes,  ei  quelle  en  esi  ou  peut  être 
l'influence  sur  le  revenu  et  la  valeur  des  immeubles  qui  s'y  trouvent  as- 
sujettis. 

1^  Assurance  contre  l'incendie.  —  Indiquer  si  les  superficies  sont  as- 
surées en  tout  ou  partie  contre  l'incendie,  et  à  concurrence  de  quelle 
somme. 

8*  Causes  de  dépréciation  ou  d'augmentation  de  produit  et  de  va- 
leur. ~  Indiquer  s'il  existe  des  causes  d'augmentation  ou  de  déprécia- 
tion des  produits  et  de  la  valeur  des  biens  offerts  en  hypothèque  ;  spé- 
cialement, si  ces  biens  ont  des  débouchés  assurés,  et  lesquels,  et  s'il  y 
a  des  raisons  de  craindre  de  les  perdre  ou  d'en  espérer,  au  contraire, 
de  plus  avantageux. 

^  Possibilité  et  avantages  de  défrichement.  —  Priss  vénal  des  bois 
dans  la  contrée.  —  Indiquer  si  tout  ou  partie  des  bois  sont  propres  à 
être  défrichés,  et  quels  pourraient  être,  dans  ce  cas,  le  revenu  du  sol 
ei  sa  valeur  pour  chaque  hectare  défriché. 

Indiquer,  en  outre,  sur  quelles  bases  de  produit  se  vendent  les  bois 
dans  le  pays,  et  de  plus,  sur  quelles  bases  on  estime  les  bois,  c'est-ânlire 
la  valeur  et  le  prix  vénal  tant  du  sol  que  des  superficies  existantes. 

5  5.  —  Vignes. 

^  1«  Sol  et  planUUiony  mode  d^eoDpMtation.  —  Indiquer  la  situation  et 
la  qualité  du  soi,  ht  nature  de  la  plantation  et  son  ftge. 
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Indiquer  le  mode  de  culiare  et  rexploiuUoD,  ainsi  que  le  degré  de 
fertilité,  de  force  et  de  bonté  de  rimmeuble. 

Faire  conoattre  8*il  est  dans  an  bon  état  d'entretien  et  de  culture  ;  si 
le  sombre  de  ceps  voulu  d'après  la  nature  de  la  plantation  est  au  com- 
plet, ou  si  l*on  compte  beaucoup  de  manquants  ;  si  tous  les  ceps  sont 
garnis  des  écbalas  ou  appuis  nécessaires.  Indiquer,  en  outre,  slls  ont 
été  ou  sont  encore  attaqués  de  Tune  des  maladies  qui  affectent  ce  vé- 
gétal, ^  quel  degré,  et  quelle  en  est  ou  en  a  été  Pinfluence  sur  les  pro- 
duits. Faire  connattre,  enfin,  si  la  vigne  est  affermée  ^  prix  d'argent^ 
ou  à  moitié,  ou  cultivée  par  le  propriéuire  lui-même,  ou  pour  son 
compte. 

2''  Production  et  rendement»  —  Faire  connattre  quel  est,  en  moyen* 
ne.  par  becure,  le  rendement  en  hectolitres  ou  tonneaux.  Indiquer,  en 
moyenne  également,  la  qualité  et  le  prix  vénal  du  vin,  par  hectolitre 
on  par  tonneau,  soit  après  le  premier  soutirage  pour  les  vins  rouges, 
et  la  mise  en  barrique  pour  les  vins  blancs^  soit  aux  autres  époques  de 
vente  en  usage  dans  le  pays. 

3*  Chargée  du  revenu.  —  Faire  connaître  ^  combien  s'élèvent  les 
charges  du  revenu,  k  savoir  :  les  impôts  et  prestations,  l'entretien  des 
b&timents,  cuves,  pressoirs,  foudres,  tonneaux  et  futailles  ;  les  frais  or- 
dinaires de  culture  ;  ceux  des  façons  et  travaux  en  dehors  des  gages  des 
vignerons  ou  prix  faits  ;  les  dépenses  de  fumier  ou  d'amendement  ;  celles 
pour  les  provins  ou  barbets  ;  les  frais  de  charniers  ou  échalas,  d'osier 
ou  liens  ;  ceux  d'entretien  des  fossés,  terrasses,  espaliers,  murs  d'appui; 
ceux  de  vendange  et  de  fabrication  du  vin,  d'achat  de  barriques  pour 
le  loger;  ceux  de  soutirage,  de  reliage  et  d'entretien  des  barriques,  et 
généralement  tous  les  frais  que  nécessitent  la  culture,  la  récolte  et  sa 
transformation  en  vin,  eau-de-vie,  esprit,  etc.;  et  cela  soit  annuelle- 
ment, soit  à  des  époques  plus  ou  moins  rapprochées. 

Indiquer  également,  pour  le  cas  où  les  vins  ne  se  vendraient  pas  im- 
médiatement ou  peu  de  temps  après  la  récolte,  à  quelle  somme  montent 
annuellement,  par  hectolitre  ou  par  tonneau,  les  frais  de  garde,  d'en- 
tretien, et  ceux  d'ouillage  ou  remplissage;  en  d'autres  termes,  les  frais 
nécessités  par  la  consommation  du  vin. 

4*  Évaluation  du  revenu  en  argent.  —  Indiquer  comment  on  évalue, 
en  général,  dans  la  contrée,  le  revenu,  net  de  tous  frais,  des  vignes  de 
même  âge,  nature  el  qualité,  et  quel  est,  pour  cette  nature  de  propriété, 
le  rapport  du  revenu  cadastral  au  revenu  réel,  et  celui  du  revenu  réel  à 
la  valeur  vénale. 

5*  Revenu  net  dee  vignee  à  estimer.  —  Imliquer,  par  soite  de  ce  qui 
précède,  quel  est  le  revenu  net  des  vignes  offertes  en  hypothèque. 


298        DEUIIÈME   PARTIE.    —  II.    DOCUHBUTS  RRUITIPS,   ETC. 

6**  Valeur  vénaU.  —  lodiquer  êur  qael  taux  de  produit  se  vend^Dt 
les  vignes  dans  le  pays,  et  quelle  y  est,  en  général  et  en  moyenne,  la 
valeur  vénale  par  hectare  des  vignes  de  même  nature,  Ige  et  qualité 
des  vignes  offertes  en  hypothèque. 

Indiquer  si  le  prix  est  régulier  et  constant,  ou  s'il  ne  varie  pas,  cha- 
que année,  selon  que  la  récolte  a  été  bonne  ou  mauvaise,  et  dans  quelles 
proportions  il  varie. 

T""  Valeur  du  sol,  convenance  et  pouibililé  de  défHchemenU  ^ 
Faire  connaître  quelle  est  la  valeur  du  sol,  abstraction  faite  de  la  plan- 
tation \  dire  s'il  est  propre  à  d'autres  cultures  et  si  l'on  trouverait  des 
avantages  à  le  défricher. 

S  0.  —  Châtaigneraies  y  noyersy  mûrierSy  pruniers^  pommierSy  oliviers^ 
amandierSy  arbres  à  fruits  en  plein  vent  ou  en  espaliers  ;  peuplierSy 
arbres  de  bordures,  arbres  épars  et  pépinières,  etc. 

Importance,  revenu,  valeur,  —  lodiquer  l'importance,  l'âge,  l'éiat,  le 
revenu  et  la  valeur  de  ces  diverses  sortes  d'arbres  et  plantations,  et  les 
dépenses  annuelles  de  leur  culture  et  de  leur  entretien  ;  (aire  cod- 
nattre  à  quel  âge  il  convient  de  les  renouveler,  et  quels  sont  les  frais 
extraordinaires  nécessités  par  le  renouvellement  et  la  mise  en  valeur. 

lodiquer,  en  outre,  pour  combien  ces  divers  objets  et  autres  ana- 
logues doivent  entrer  dans  l'évaluation  du  produit  et  de  la  valeur  do 
fonds. 

$  7.  «-  Moulin  à  blé,  à  huile,  à  tan,  d  foulon,  pour  scierie,  mus  par 

Veau  ou  pat  le  vent, 

1*  État  et  importance  de  ces  usines,  de  leurs  dépendances  et  de  leur 
moteur,  —  Indiquer  l'importance  de  ces  usines  et  l'état  de  leur  construc- 
tiôti,  aménagement  et  entretien,  tant  à  l'égard  des  bâtiments  qui  les 
renferment  qu'à  l'égard  des  tournants  et  virants,  ailes,  meules,  arbres, 
et  tous  autres  ustensiles  et  accessoires  qui  en  fout  partie,  ainsi  que  des 
autres  bâtiments,  aisances  et  terrains  qui  en  dépendent. 

Indiquer  la  nature  et  l'iitiportance  de  leur  moteur,  évaluée  par  force 
de  cheval  utilisée. 

Faire  connaître  l'importance  du  cours  d'eau,  sa  force,  l'élévation  de 
sa  chute,  sa  régularité  et  l'éiat  de  ses  digues  et  chaussées. 

Indiquer  pour  quelle  somme  l'usine  et  ses  dépendances  ont  étéasiu- 
rées  contre  l'incendie. 

^  Revenu  de  l'usine  et  charges  du  revenu,  —  Indiquer  le  revenu  de 
l'usine,  soit  en  argent,  soit  en  denrées,  les  charges  annuelles  de  ce 
revenu,  et  uotamiuent  les  frais  que  nécessite  son  entretien. 
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Si  elle  est  aflermée,  foire  cooDâttre  la  prisée  qiii  a  dû  aToir  liea  lors 
de  l'eolrée  eo  jouissance  du  fermier,  et  si,  d'après  cette  prisée,  Tusioe 
a  été  livrée  fonciionnant  et  en  bon  état.  Indiquer  les  dépenses  d'entre- 
tien et  de  réparations  à  la  charge  du  fermier,  et  celles  qui  restent  pour 
le  compte  du  propriétaire,  et  dire  k  quelle  somme  or  doil  éfaliier,  par 
année  et  en  moyenne,  ces  dernières  dépenses. 

3*  Valeur  vénale.  —  Indiquer  d'après  quel  laai  de  produit  se  Yen* 
dent,  dans  le  pays,  les  usines  de  même  nature  et  eonstruction  ;  feire 
eonnafire  également  quelle  est  la  valeur  des  cours  ë'ean,  ssr  quellet 
bases  on  la  détermine,  et  si  on  l'apprécie  d'après  leur  force  réelle  ou 
seulement  d'après  leur  force  utilisée. 

Indiquer  enfin  la  valeur  de  Timmeuble,  indépendante  de  sa  destina- 
tion industrielle. 

$  8.  —  Culiura  êigceptûmnêlUê. 

Tùbaeiy  gataneeê,  tûfranêj  coltoi^  hôublont,  betîêràtès,  été.  —  Iddi- 
quer  pour  quelle  proportion  ces  cultures  entrent  dans  la  culture  géné- 
rale, et  quelles  sont,  par  chaque  année  et  en  moyenne,  les  dépenses 
qu'elles  nécessitent. 

Indiquer  quelle  en  est,  en  moyenne,  le  revenu  brut  et  le  revenu  net, 
et  quelle  est  la  différence  entre  ce  revenu  et  celui  que  tonnerait,  pour 
les  mêmes  terres,  une  culture  ordinaire  en  céréales. 

Faire  connaître  (Taprès  quel  taux  de  produit  net  se  vendent,  en 
moyenne,  dans  le  pays,  les  terres  ainsi  cultivées,  et  quelle  différence 
existe  entre  leur  prix  véual  et  celui  des  terres  des  mêmes  classes  qui, 
bien  que  propres  aux  mêmes  cultures,  n'y  ont  pas  été  ou  n'y  sont  plus 
soumises. 

$9. 

Observalions  généralei.  —  Résumé,  —  EètifMLlion.  —  Dans  ce  der- 
nier paragraphe,  on  iiuiiquera,  entre  autres  choses,  la  solvabilité  de 
Teroprunteur,  sa  situation  hypothécaire,  la  destination  des  fonds  qu'il 
Teut  emprunter,  et  on  fera  coniiattre  si  ses  revenus  ou  les  bénéfices  de  sa 
profession  lui  rendent  facile  ou  possible  le  paiement  des  annuités.  On 
iodiquera,  en  outre,  quel  est,  pour  chacun  des  immeubles  offerts  en  hy- 
pothèque', le  prix  de  la  dernière  acquisition,  ou  l'évaluation  faite  soit 
dans  la  donation,  soit  dans  la  déclaration  de  droits  de  succession,  soit 
dans  les  partages. 

Enfin,  on  fera  connattre  les  fermages  qui  peuvent  avoir  été  payés  par 
anticipation  ou  d'avance. 
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PROPRIÉTÉS  URBAINES. 


S 1*'.  —  Désignation  de  Vimmeuble. 

V  Nature  et  situation  de  Vimmeuble.  —  Indiquer  la  situation  de 
l'immeuble  par  rapport  à  la  ville,  au  bourg,  au  village  ;  si  elle  est  avan- 
tageuse ou  désavantageuse  ;  dans  un  quartier  de  bourgeois,  de  commer- 
çants, d'ouvriers;  populeux  ou  peu  habité  ;  sur  une  place,  dans  une  rue 
large  ou  étroite,  déserte  ou  fréquentée,  dans  une  ruelle  ou  dans  une 
impasse;  dans  un  quartier  sain  ou  insalubre,  sujet  k  être  inondé;  placé 
dans  une  zone  de  servitudes  militaires  ;  renfermant  des  usines,  fabri- 
ques et  manufactures,  et  dont  le  séjour,  sous  ce  rapport,  est  daDgereux 
ou  peu  agréable. 

Faire  connaître  spécialement  si  la  propriété  ofTerte  en  hypothèque  est 
placée  dans  quelqu'une  des  conditions  dont  on  vient  de  parler. 

Dans  le  cas  où  elle  serait  à  usage  de  fabrique  ou  manufacture,  liire 
connaître  si  cet  établissement  est  autorisé,  et  si  l'on  s'est  conformé  aux 
règlements  pour  la  distance  et  le  mode  de  construction. 

2<*  Contenance  générale  et  forme  du  terrain.  —  Indiquer  l'étendue 
du  terrain,  celle  de  ses  façades  sur  une  ou  plusieurs  rues  ou  places, 
sa  profondeur,  et  quelle  est,  à  peu  près  du  moins,  sa  forme. 

3^  Superficie  du  terrain  pour  chaque  partie  de  Vimmeubley  caves  et 
fondations,  —  indiquer  la  superficie  du  terrain  occupée  par  les  bSdi- 
ments  ;  l'étendue  de  chacun  d'eux  en  façade  et  en  profondeur,  et  leur 
élévation  ;  l'étendue  des  cours ,  terrasses ,  jardins  et  antres  dépen- 
dances des  bâtiments. 

Faire  connaître  Talignement  auquel  est  ou  doit  être  prochainement 
soumis  l'immeuble  sur  une  ou  plusieurs  de  ses  façades. 

Indiquer  la  nature  du  sol  sur  lequel  sont  appuyées  les  constructions , 
et  dire  s'il  a  été  suffisamment  fouillé,  si  les  fondations  sont  solides,  et  si 
l'on  a  bâti  sur  caves  ou  sur  terre-plein. 

S'assurer  si  les  règlements  de  police  et  de  voirie  ont  été  observés, 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'élévation  des  b&iiments  et  la  construc- 
tion des  fosses. 

4o  Nature  des  constructions. —  Indiquer  quelle  est  la  nature  des  con- 
structions, si  elles  sont  en  pierre^  de  taille,  moellons,  cailloux,  pans  de 
bois,  briques,  pisé,  etc.  ;  si  les  caves  sont  voûtées  en  pierres  ou  so- 
livées.  Ck)robien  il  y  a  d'étages  carrés,  enatiiques,  en  mansardes,  soos 
combles  ;  comment  sont  établis  les  toits  et  couvertures  ;  s'il  existe  des 
terrasses  et  balcons  ;  s'il  y  a  quelques  vices  dans  les  constructions,  no- 
tamment k  l'égard  des  fondations^  des  voûtes  de  caves,  des  fosses  d'aï- 
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sance  et  de  leurs  cooduits,  des  murs»  des  charpentes,  des  planchers  et 
^6  toitures. 

5<'  Qualité  du  cotuîruclUmté  —  Indiquer  la  qualité  des  constructions, 
leur  ancienneté,  leur  durée  probable,  et  la  qualité  des  matériaux  em- 
ployés, soit  à  Fextérieur,  soit  k  l'intérieur. 

-  é""  Disposition  et  diitrilmtion  des  bâtiments.  —  Indiquer  la  disposi- 
tion et  la  distribution  de  chacun  des  bâtiments,  cours  et  jardins  ;  dire 
combien  il  existe  de  boutiques,  de  magasins,  d'ateliers,  de  remises, 
d'écuries,  d'appartements  et  de  chambres  pour  chacun  des  bàtimeuts. 

7«  Etat  d'entretien  de$  bâtiments, — Indiquer  le  bon  ou  le  mauvais  état 
d'entretien  des  bâtiments,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  et  s'ils  ont 
besoin  de  grosses  ou  moyennes  réparations  $  faire  connaître  la  dépense 
nécessaire  pour  réparer  l'immeuble  et  le  mettre  en  bon  état,  et  Caire  sa- 
Toir  si  ces  réparations  devront  être  renouvelées  fréquemment  ou  k  de 
rares  intervalles. 

8*  IiMneubles  par  deitination.  —  Indiquer  les  immeubles  par  des- 
tination, soit  qu'ils  aient  été  placés  dans  les  lieux  ppfir  le  service  et 
l'exploitation  du  fonds,  soit  qu'ils  y  aient  été  attachés  à  perpétuelle  de» 
meure  j  dire  quelle  en  est  l'importance  et  la  valeur  ;  s'ils  sont  en  bon 
état^  ou  s'ils  ont  besoin  de  réparation,  et  de  quels  frais  annuels  d'en- 
tretien ils  sont  susceptibles. 

S'assurer  si  certaines  constructions  ou  certains  objets  rattachés  à 
Timmeuble  n'appartiennent  pas  aux  locataires,  qui  auraient  le  droit  de 
les  enlever  ou  de  les  faire  payer  à  dire  d'experts. 

9^  Servitudes ,  droits  de  communauté ,  elau$e$  domaniales.  — 
indiquer  les  servitudes  actives  et  pas^ves  ,  apparentes  ou  cachées, 
grevant  l'immeuble  ou  lui  profitant,  et  les  droits  de  communauté  pou- 
vant exister  sur  des  emplacements  ou  passages  voisins  de  la  maison  ou 
s'y  trouvant  renfermés. 

Rechercher  et  indiquer  s'il  existe,  k  raison  de  l'origine  de  l'immeuble, 
des  clauses  dites  domaniales  qui  obligent  à  le  rendre,  détruire  ou  modi- 
fier, en  tout  ou  partie,  dans  un  ou  plusieurs  cas  prévus,  et  pour  cause 
Hl'uiilité  publique. 

lO"*  Reculement  pour  cause  d*alignement  de  la  voie  publique.  — 
Indiquer  si  la  propriété  est  sujette  à  reculement  sur  une  ou  plusieurs 
de  ses  façades,  et  dans  quelle  proportion  ^  quelle  pourra  être  l'influence 
du  reculement  par  rapport  au  reste  de  la  maison  ;  quels  changements  et 
quels  frais  de  reconstruction  il  devra  entraîner  j  indiquer  l'état  des  con- 
suructions  soumises  au  reculement,  leur  degré  de  solidité  et  leur  durée 
présumée  j  et,  de  plus,  la  perspective  plus  ou  moins  prochaine  de  la 
mise  à  exécution  de  l'alignement  déjà  arrêté  ou  simplement  projeté. 
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S*^.  —  JProdtfil  de  Pimmeubïe  et  charges  $e  ce  produU. 


1**  Primmt  à)ëluaUm  ii* it^ere.  —  Inéiquer  le pnx  de  <diMM64les 
locatkMK  «xistames^  sok  4'eptiès  lee  tbanx  «et  VétÊi  ipwàwim  fwr 
prunteur  et  reconnus  exacts,  ^t  d'après  la  vérificsiUMi  qui  seEi 
•soii'iiiésie'd'qirès  les  aDdeB6èaiux.iFan«€0DnaUpeégaleaMiil9  Mît  d'a- 
près les  baux  qui  ont  existé,  sok  en  Févalvant,  le  prix  4eB  panlea  ••■ 
louées  tou  occupées  par  le  propriétaire  et  sa  ànnûie.  iNte  si  «es^nx 
.varient  eouveni;  «'ils  sont  en  rapport  avec  ceux  des  looaiions  deajuai- 
«oBs  de  la  même  classe  situées  dans  tle  mésM  quartier.;  ts'ils  .soitt  ans- 
•ceptibles  d'augmentation  ou  de  diminuiion  ;  si  le  .prix  jdes  Unfem  peut 
^tre  regardé  comme  certain  et  .cqnstant,  ou  oomme  éventuel  .et  dâ 
exceptionnellement  à  la  nature  des  proférons  et  tndfielrîea  ,4pi  jfMWr- 
eeiit  dons  les  lieux  loués,  ou  même  dans^eur  ?eîainage. 

2^  Non-valeuriy  solvabililé  des  locataires.  —  Indiqoer.les  A#lKi9^ 
leurs  a^ttuelles  et  dire  à  combien  on  doit  évaluer,, en  mo§^m^,kti  o^n- 
valairs  par  année. 

«Faire  connaître  si  les  lœataireasontaolvables,  allas  logr^ns  aoat  ira^ 
aveC' exactitude,  et  k  quelle  somme  on  doit  éi^uer  aiiiuieUeiD6iit.iqs 
pertes  h  faire  pour  les  loyers  IrreeeuvraUes. 

3^  Profession,  moralité  des  locataires.  —  bdiquer  la  nature  4(98 
ieeatlons  eu  égard  aux  personnes  qui  babiteni  l'immeuble.  Faire  oan- 
oattre  si  ce  sont  des  personnes  .aisées,  des  comoengaBiSydesm^rcbands 
en  gros  ou  en  détail,  des  artisans,  des  i^uvriars,  des  euUi^itaieufs»  dea 
vignerons.  Indiquer  si  Ton  a.éiabli  «u  si.l'onkdoi4éiablirdaus.les  lieux 
des  ateliers,  fabriques  ou  «isines;  s^ils  soni  occupés  iiar  des  p>en>omiei8 
<de  mauvaises  moQurs,  tenant  maison  dct  prostitution,  tolérée  ou  non  par 
la  police  ;  enfin,  si  les  industries  et  professions  exercées  dans  la. maison 
et  ses  dépendances  sont  insalubres  ou  incommodes  ^x  autres :bakH- 
tants  ou  aux  voisins  :  indiquer^  en  ouire,  quelles  «sont  celles  qui  s'exer- 
cent  pdans  le  quartier  ou  dans  le  voisinage,  et  dire  si  elles  allèrent  au 
compromettent  la  solidité  et  la  valeur  du  gage. 

4<^  Charges  du  produit,  -^  Indiquer  la  somme  à  laquelle  montent  les 
charges  annuelles  de  la  propriété,  telles  que,  par  exeipple,  riqM)ét 
foncier  et  celui  de  main  morte,  pour  les  immeubles  qui  en  sont  fraf^és, 
celui  des  portes  et  fenêtres,  les  charges  de  ville  et  de  police,  celles 
résultant  de  la  communauté  de  passages  ou  emplacements  ,  les  frsûs 
d'éclairage,  de  vidange  des  fosses  d'aisances,  d'entretien  des  couver- 
iures,  des  réparations  annuelles  tant  des  b&timen,ts  proprement  dits 
que  de  Tintérieur  des  constructions,  comme  pour  les  lambris ,  par- 
quets»  peintures,  papiers  et  décoration  des  appartements  e^  cbafiibres; 


les  gages  de  portier  on  concierge  ;  enfin,  les  frais  de  gesiloo  de  la  pro- 
priéié,  so^n  m  $^tMf9  et  a^n  ImpprUDt^. 

5*  Indication  du  revenu  net,  ~  Indiquer  quel  est  le  revena  net  de 
nnunenble. 

Faire  coonattre  quel  est,  en  général,  le  rapport  du  revenu  cadastral 
au  revenu  net,  pour  les  maisoùs  âe  nl^me  classe  et  de  même  nature. 

6*  Loyerg  payés  d'avance,  —  Indiquer  le  montant  des  loyers  payés 
d'avance  et  ceux  qui  auraient  été  payés  par  anticipation. 

S  3.  —  Valeur  de  Vimmeuble,  —  Eêlmation. 

!•  Valeur  matérielle  et  valeur  vénale  de  Pimimeuble,  —  Indiquer  la 
valeur  matérielle  de  rimmeuble,  eu  égard  à  celle  de  remplacement 
qnll  occupe  et  à  celle  des  constructions. 

Faive  coiurattre  d*après  queMaui  de  produit  se  vendent,  dans  la  même 
ville  ei  le  m4iiie  quanîw,  h»  marisom  de  même  nature  et  construction. 

2»  Modificatiam  apportées  dams  la  valeur  de  IHmmeuble  par  des 
eëcamsianees  eœeeptiùnneUei.  —  Indiquer  si  la  valeur  de  llmmeuble 
pMt  •«  deit  «konger,  dans  oftarVMfi*  plus  ou  moins^  prochain,  psrr  des 
drcoDstances  exceptionnelles,  comme,  par  exemple^  Térectton  d*mi 
Dowea»  quartier^  db  lueS'  newelles,  d'oi»  cfaemi»  de  fer,  le  déplacement 
de  certaines  industries,  l'ouverture  ou  la  suppression  defoireset  marchés, 
00  le  changement  des  emplacements^  où  ils  se  tiennent,  et  par  toutes 
autres  citooMiancofr  tnalégues,  de.  aaMre  ^  produire  les  mêmes  effet». 

Faixe  eoimaitre,  autant  qne  posaiWe,  de  quelle  augmentation' on  di- 
niifltioo  de  vaJeup  l'imnaublo  eai  susceptible,  par  sitite  des  circon- 
stances et  considéralione  dooi  il  vieoi  d'être  parlée 

3*  Rapport  entre  le  revenu  cadastral  et  la  valeur  vénale  de  Vimmeu" 
Me.  ^  Indiquer  quel  est,  en  général,  dans  la  commune^  pour  les  mai- 
sona  de  Môwioa  elaaae,  naiwe  et  qualité,  le  rapport  entre  le  revenu 
fidaaarafc  et  ki  laleui  véMle. 

Observations  générales.  —  Résupié.  —  Bstimaticn^  —  Dans  ce 
dernier  paragraphe  on  indiquera,  entre  atures  choses,  la  solvabi-^ 
lité  de  l'emprunteur,  sa  situation  hypothécaire  et  >  la  destination  des 
Ibods  qu'il  veut  empruntef  ;  ob  lèra  co*naltre  si  ses  revenus  ou  les  bé- 
néfices de  sa  profession  lui  rendent  llMilo  ou  possible  le  paiement  des 
annuités  ;  on  indiquera,  en  outre,  quel  est,  pour  chacun  des  immeubles 
offerts  en  hypothèque,  le  prix  de  la  dernière  acquisition,  ou  l'évaluation 
bile  soit  ëins  la  donation,  soit  dans  la  déclaration  des  droits  de  succes- 
sion, soit  dans  les  partages. 
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CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE. 


FORMULE  1. 

ACTE  CONDITIONNEL  DE  PRÊT. 

(Intérêt  à  4  fr.  25  e.  p.  400.) 

PAR'DEVANT.  .  •  ont  comparu  : 

M.  Louis  Wolowski  (i)>  demeuraol  ï  Paris^  rue  des  Troîs^rères, 
n*  5,  directeur  général  du  Crédit  foncier  d$  FroMM^  Société  toonyiae, 
ayant  son  siège  à  Paris,  rue  des  Trois-Frères,  n*  5. 

M.  Wolowski,  spécialement  autorisé  ^  l'effet  des  présentes,  ainsi  qoH 
le  déclare  (3),  par  le  conseil  d'administration  du  CridU  foncier  4$ 
France,  d'umb  part  ; 

Et  M.  •  .  et  Mme.  •  •>  son  épouse  qu'il  autorise,  demeurant  «Meu- 
ble à.  •  .,  d'autre  paet; 

Lesquels  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  Le  Crédit  foncier  de  France  prête  à  M.  .  .et  Mme.  •  ., 
ce  acceptant,  une  somme  de.  .  .  qui  leur  sera  remise  aussitôt  après 
l'accomplissement  des  formalités  de  purge  prescrites  par  le  décret  du  28 
février  1852  (3),  sous  la  condition  prévue  par  l'art.  18  ci-après. 

LIBÉRATION.  -^  ARlfUITÉS. 

Art.  3.  M.  et  Mme  se  libéreront  du  montant  du  prêt  d-dessos  en.  .  . 
années  à  compter  du  (3  bi$).  .  .  par.  .  .  annuités  de.  .  .  fr.  chaonne, 


(4)  Si  l'acte  est  signé  par  un  maadataire,  mettre  : 

«  M.  .  .,  agissant  au  Dom  et  comme  mandataire,  snifant  acte  sons  seing  priié, 
«  en  date  dn.  .  .,  non  enregistré,  mais  qui  le  sera  en  même  temps  que  ces  présentes, 
«  de  M.  Louis  Wolowski,  etc.  ;  laquelle  procuration  est  demeurée  d-anneiée,  après 
«  afoir  été  certifiée  sincère  et  véritable  par  M.  .  .,  et  après  que  mention  de  cette 
«  annexe  a  été  faite  par  les  notaires  soussignés.  » 

(î)  Ou:  •  ainsi  que  M.  .  .  le  déclare.  » 

(3)  S*ii  y  a  une  époque  fixe  convenue  pour  la  remise  des  fonds,  ou  si  Temprantev 
est  dispensé  de  la  purge,  moltre  :  «  qui  leur  sera  remise  le.  .  .  485.  .  .  » 

(3  bi$)  Le  34  jauTier  ou  1^  34  juillet  qui  suirra  l'acte  définitif  de  prêt. 
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eoopremuit,  onlre  la  somme  affectée  ^  l'amortissement,  Tintérét  à  rai- 
800  de4  lir.  25  ceot.  p.  100  par  année  et  l'allocation  annuelle  de  60  cent, 
pir  100  fr.  àa  montant  du  prêt,  pour  frais  d'administration  ;  le  tout  con- 
formément au  tableau  qui  a  été  déposé  pour  minute  k  M*  Casimir  Noël, 
Dotaire  k  Paris,  suivant  acte  du.  .  .,  h  la  suite  des  statuts  de  la  Société. 
Lesquelles  annuités  M.  et  Mme.  .  .  s'obligent  solidairement  à  payer 
au  Crédil  foncier  de  France^  moitié  le  31  jantier  et  moitié  le  31  juillet 
de  diaque  année,  à  (4).  .  .  Le  premier  semestre  écherra  et  sera  payé 

Les  intérêts  et  frais  d'administration  applicables  au  temps  à  courir  de- 
pais  l'époque  fixée  pour  la  remise  des  fonds  jusqu'au  point  de  départ 
4es  annuitéSy  seront  retenus  par  la  Compagnie  au  moment  de  cette  re- 
mise. 

M.  et  Mme.  .  •  auront  la  faculté  de  payer,  avant  leur  échéance,  un  on 
phi^urs  semestres,  et,  dans  ce  cas ,  la  Compagnie  leur  tiendra  compte 
et  llntérêt  des  sommes  ainsi  payées,  au  taux  calculé  sur  le  cours  des 
obligatioDS  foncières  au  jour  du  paiement. 

Ce  paiement  ne  pourra  être  effectué  qu'en  numéraire,  conformément 
i  l'art.  70  des  statuts,  et  ne  donnera  pas  lieu  aux  indemnités  réglées 
par  l'art.  75. 

Art.  3.  Tout  semestre  non  payé  à  l'échéance  portera  intérêt  de  plein 
droit  et  sans  mise  en  demeure,  sur  le  pied  de  5  p.  100  par  an,  confor- 
mément à  Fart.  73  des  statuts. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  avance  faite  par  la  Compagnie  pour  frais 
tendant  soit  à  la  régularisation,  soit  au  recouvrement  de  la  créance. 

INDIVISIBIUTÉ. 

Art.  4.  La  créance  de  la  Compagnie  est  stipulée  indivisible  et  pourra 
être  réclamée  en  totalité  de  chacun  des  héritiers  du  débiteur,  conformé- 
ment au  S  5  de  l'art.  Iâ21  du  Code  Napoléon,  ^  moins  que  la  Compagnie 
ne  consente  formellement,  soit  à  diviser  les  annuités  dans  la  proportion 
des  parts  héréditaires,  soit  k  n'en  recevoir  le  paiement  que  de  l'un  des 
héritiers  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux. 

RIMBOURSBIfBNTS  ANTICIPÉS. 

Art.  5.  Conformément  à  l'art.  75  des  statuu,  M.  et  Mme.  •  •  auront 
le  droit  de  se  libérer  par  anticipation  en  tout  ou  en  partie. 
Tout  remboursement  anticipé  donne  droit,  au  profit  de  la  Compagnie, 


(4)  hdiqaer  la  lisR  oil  raniiaité  sert  payabla. 
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k  uae  iodemnité  de  3  p.  100  edciilée  mr  4e  pnncîpal  tle  la  to«iie  m- 
bourrée. 

Art.  6.  Tout  remboursement  partiel  donoe  lieu  à  aoe  féàwcé^  pm- 
poriiopnelle  dms  le  chiffre  des  iutéréu  et  de  la  aonme  de«Me  àfk- 
mortiasemeat. 

Les  fra|g  d'administraUoo  sont  eux-mômes  réduits  de  la  quotité  eor- 
respoedapt  au  capital  remboursé  par  aoticipatMNi. 

Le  remboursemeoi  partiel  ne  eompreud  d'autres  fradioM  q«e  ddett- 
tièmes  du  capital  restant  dû,  sans  que  la  somme  remboursée  puisse  éire 
inférieure  au  vingtième  de  ce  capital. 

Le  compte  devra  toujours  être  établi  li  Texpiration  dn  semesilpe  cea- 
rant,  dont  U.  et  Mme.  .  .  devront  le  monuat  intégral^  sauf  boniiei- 
tion,  à  leur  proût,  de  l'intérêt  au  taux  fixé  par  le  contrat  de  prét^depû 
Je  jour  du  paiement  jusqu'à  la  fin  du  semestre. 

Abt.  7.  M.  et  Aime.  .  .  se  soumettent,  sous  la  salîdarité  ci-ëe68is>  i 
l'exécution  de  toutes  les  obligations  et  aux  moyens  d'exécatien  inij^osés 
aux  emprunteurs,  soit  par  les  décrets  des  28  février»  JOjaîllet  liSI  si 
^  mars  18^3»  soit  par  la  loi  du  10  juin  1853,  soU  par  les  suiats  de  la 
Société,  dont  un  extrait  imprimé,  en  ce  qui  concerne  les  eondllioasilsi 
prêts,  a  été  remis  à  M.  et  Mme.  .  .,  qui  le  reconnaissent. 

aPPICTÂtlON  HTl^OTâtCimB. 

AaT.  8.  A  la  sûreté  et  garantie  «tes  sommes  doni  ils  seront  débiteurs 
envers  fa  Compagnie  en  capital,  intérêts,  frais  et  autres  accessoires,  tels 
quindcmnités  en  cas  de  remboursements  anticipés,  primes  d'assuraoccs, 
intérêts  de  retard  et  intérêts  des  avances  faîtes  par  la  Compagnie,  e^ 
enfin  de  l'exécution  de  toutes  les  oWtgatiens  résulunt  pour  eux,  soitdi 
présent  contrat,  soit  des  décrets  susénoucés»  soit  des  statuts  de  laCta- 
t>agniej  M.  et  Mme.  .  .  affectent  et  bypoibèquent  spécialemeni  ; 

DtsreNAtion  (5). 


(5)  Désigner  spécialement  la  natait,  la  eontenatabe  et  lA  ftitoation  dé  chaconto 
immeubles  hypothéqués,  la  contenance  de  chaque  pièce,  les  numéros  du  cadastre,  et, 
autant  que  possible,  les  tenants,  H  moins  qu'il  ne  s'agisse  d*un  seul  corps  de  de- 
iiain^  auquel  cas»  H  soÉra  dlndiqaei-  la  siioalion,  la  ebnteuâoce  totale,  li  ôltott 
des  terres  et  bois»  et,  autant  que  possible,  le  eoatebeace  de  ehit|tÉe  oituM  èi  Inrei 
et  bois,  tels  qae  preiriee,  bruyères^  fataies,  laiUit,  elo.,  els. 

Il  ne  suffirait  pas  d'hypothéquer,  comme  on  le  fait  souvent,  tous  les  biens  que  b 
débiteur  possède  dans  telle  commune  ou  tel  arrondissement  hypothécaire  (Caatttioi 
96  avril  4862.) 
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nioputTÉ. 

Ait.  9.  M.  et  Mme.  .  .  sont  propriétaires  des  biens  ei-éessus  byp^- 
ttéqués  en  tertti  des  titres  ei  après  énoncés  (6)  : 

M.  et  Mme.  .  .  s'obligent  à  communiquer  à  la  Compagnie,  à  tovie 
époqae  et  à  première  réquisition,  les  titres  de  propriété  des  immeubles 
hypothéqués.  Ils  aotorisenl  au  besoin  la  Compagnie  à  en  prendre  com- 
wiDication  ehet  tous  les  dépositaires,  et  même  à  en  leter  des  expédi- 
tions on  extraits,  à  leurs  frais,  dans  le  eas  où  ces  titres  loi  seraient  né- 
cessaires* 

COIfSERTATIOIf  DBS  BIENS.  —  ÀLlÉHATION. 

Ait.  10.  M.  et  Mme.  •  .  devront  exploiter  les  biens  hypothéqués  en 
bons  pères  de  fomille,  fiiire  tontes  les  réparations  nécessaires  à  la  oen- 
servatioD  et  à  Teniretien  des  immeubles. 

ils  s^interdisent  le  droit  de  rien  foire  qui  puisse  altérer  la  valeur  du 
gage  (7). 

M*  et  Mme.  •  .  seront  tenus  de  faire  à  la  Compagnie  les  dénonciations 
prescrites  par  l'art.  76  des  statuts. 

La  Compagnie  pourra,  k  toute  époque,  faire  constater  ï  ses  frais  l'état 
des  immenbles  hypothéqués. 

Ait.  11.  En  eas  d'aliénation  desdits  immenbles,  M.  et  Mme.  .  .  se- 
ront tenus  de  faire  obliger  leur  acquéreur,  personnellement  avec  eux, 
à  Peiécution  dn  ptésetit  contrat,  conformément  à  l'art.  78  des  statuts, 
la  Compagnie  se  réservant  expressément  tous  les  droits  résultant  à  son 
profit  du  dernier  alinéa  de  l'art.  76. 


La  nêms  désigottioo  doit  être  reproduite  en  entier  dsns  Tioacription. 

L'ioseriptioD  derra  être  prise  poar  : 

4*  Le  meotani  ea  capital  do  prêt  ; 

S*  Les  intérêts  stipalés  ; 

3*  L'alloeatioB  auaeUe  de  60  cent  par  iOO  fr.  pour  frais  d*admioiatratioQ  ; 

4*  L'iadefluiité  éfentoeUe  de  3  p.  4 00  pour  renboorsement  autieipé; 

V  Les  frais  stipalés  à  la  durge  des  débiteurs,  et  tous  frais  de  poursuite  et  de  mise 
èaxéeaUoB; 

6**  Lee  primes  d'assuraoces  ; 

7*  Les  intérêts  à  5  p.  400  de  toutes  sommes  en  souffrance  et  de  tous  frais  avancés 
p«  la  Compagnie.  (Voir  la  formule  du  bordereau  ) 

(6)  ÉUblir  la  propriété. 

(7)  A  ces  clauses  générales  devront  êUe  ajoutées  des  clauses  spéciales,  suifant  la 
faliM  dn  gage,  par  exemple,  celle  de  maintenir  les  terres  en  état  de  cnltore  régn- 
Uère  ;  de  ne  pouvoir  faire  de  coupes  anticipées  dans  les  boià  \  etc. 
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DÉCLA1ÂTI01I8. 

Art.  12.  M.  et  Mme.  .  .  foni  les  déclaratiop^  suivantes  : 

V  Ils  soDi  mariés  soas  le  régime  de.  .  .,  aiosi  quUl  résulte  de  leur 
contrat  de  mariage  passé  devant  M^.  .  .,  notaire  à.  .  .,  le.  .  .  (8); 

2^  Ils  n'ont  jamais  été  tuteurs  de  mineurs  ou  d'interdits  (9)  ; 

3**  Il  n*a  rien  été  touché  d'avance  des  fermiers  ou  locataires  (10)  ; 

¥  Il  n'existe  sur  lesdits  biens  aucune  action  résolutoire  ou  resdsoire, 
ni  aucun  privilège  ou  hypothèque  conventionnelle,  judiciaire  ou  légale, 
si  ce  n'est  l'hypothèque  de  Mme.  .  .  contre  son  mari  ;  ni  aucun  droit 
de  nature  ^  porter  atteinte  à  l'hypothèque  ci-dessus  consentie  (11). 


(8)  Ou  :  «  U»  800t  mariés  soas  le  régime  de  la  commooauté  légale,  aucon  cootral 
o'ayaDt  réglé  les  conditions  de  leur  mariage,  célébré  le.  .  .,  à.  .  .  » 

(Dans  ce  dernier  cas,  si  le  mariage  est  postérieur  à  la  loi  du  40  juillet  4850,  les 
emprantenrs  devront  produire  Tacte  de  célébration.) 

(9)  Ou  bim  :  «  M.  ou  Mme.  .  .  est,  ou  a  été,  tutear  on  tatrice  de.  .  .,  «  aree 
déclaration  qoe  la  tutelle  s'est  ouverte  à.  .  .,  canton  de.  .  .  »  (Faire  déclarer  la 
noms  et  domicile  du  subrogé  tuteur,  ou,  sMl  y  a  lien,  la  majorité  des  pnpiUes,  lear 
domicile,  leur  état  civil,  la  reddition  des  comptes  de  tutelle.) 

(40)  Ou  bien  :  «  Il  a  été  touché  une  somme  de.  .  .  pour  loyers  d'avance.  » 

(44)  Ou  :  tt  Lesdits  biens  sont  grevés  des  hypothèques  suivantes  :  4«.  .  .,  ^.  .  ., 
3».      . 

Six  cas  principaux  peuvent  se  présenter  en  cas  d'inscriptions  et  donner  lieu  à  des 
formalités  différentes,  ainsi  libellées  : 

Premieii  cas.  Dégrèvement  de  l'immeuble  ou  consentement  à  antériorité. 

«  Mais  M.  et  Mme.  .  .  s'engagent  à  fournir  à  la  Compagnie  avant  la  réalisalioD 
a  du  prêt,  le  dégrèvement  complet,  définitif  et  en  bonne  forme  de  l'immeuble  hypo- 
«  théqué,  ou  un  consentement  à  antériorité,  au  profit  de  la  Compagnie,  par  tous  les 
«  créanciers  inscrits,  de  manière  que  la  créance  de  la  Compagnie  vienne  en  première 
«  ligne  et  sans  concurrence.  » 

Deuxième  cas.  La  somme  empruntée  est  destinée  tout  entière  à  payer  les  eréaooea 
inscrites,  sans  subrogation. 

<c  Mais  le  montant  du  prêt  ci*dessus  est  desUné  à  rembourser  jusqu'à  due  eoneur- 
«  rence,  en  principaux  et  accessoires,  le  montant  des  causes  des  inscriptions,  et  M. 
V  ei  Mme.  .  .  prennent  l'engagement  formel  de  parfaire  de  leurs  deniers  peraouiels 
«  la  différence  entre  la  somme  prêtée  et  les  créances  inscrites,  ou  de  fournir  le  coB- 
«  seolemenl  à  antériorité  des  créanciers  postérieurs  ou  du  créancier  non  totalement 
w  remboursé.  » 

TfioisièuB  CAS.  La  somme  empruntée  est  destinée  tout  entière  i  payer  des 
créanciers  inscrits  avec  tubrogtUùm. 

Voir  les  formules  5  et  5  &it. 

Quatrième  cas.  L'emprunt  est  destiné  i  payer  partie  d'un  prix  de  vente,  (foir 
la  formule  5  bis,) 
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5«  11  n'existe  pas  de  servitudes  aatres  qae  celles  énoncées  dans  l'éta- 
Uissement  de  propriété  qui  précède. 

T1ÀN8P0RT    DB  DROITS  HATRIIIONUUX. 

ART.  13.  Pour  assurer,  en  tant  que  de  besoin,  à  la  Compagnie  le  pre- 
mier rang  d'hypothèque  auquel  elle  a  droit,  Mme.  .  .  lui  cède  et  trans- 
porte, ce  qui  est  accepté  par  M .  •  .,  somme  égale  au  montant  de  toutes 
les  réclamations  que  ladite  Compagnie  peut  atoir  k  exercer  en  vertu  des 
présentes,  à  prendre  dans  ses  reprises,  créances  et  avantages  matrimo- 
DÎaox  ;  et,  par  suite,  elle  subroge  la  Compagnie  jusqu'à  due  concurrence 
dans  son  hypothèque  légale  contre  son  mari. 

Ces  transport  et  subrogation  sont  consentis  avec  toute  préférence  et 
antériorité  à  la  cédante  ^  mais  ils  ne  pourront  s'exercer  que  sur  les  im- 
meubles ci-dessus  hypothéqués. 

M.  .  .  déclare,  au  besoin,  se  tenir  cette  cession  pour  signifiée. 

Les  sieur  et  dame.  .  •  déclarent ,  en  outre,  que  cette  dernière  n'a, 
jusqu'à  ce  jour,  consenti  aucune  cession  de  ses  droits,  dont  Teffet  puisse 
atteindre  les  immeubles  présentement  hypothéqués  (12). 


CuQUiÀHi  CAS.  La  somme  «mpraotée,  aopérienre  ao  montant  des  eréanees  in- 
scrites, doit  en  partie  serTîr  à  FeiUnction  de  ces  eréanees,  et  en  partie  fttre  remise  à 
Pempninteur. 

c  Mais  le  montant  du  prêt  ei-dessus  est  destiné  à  rembourser  en  prineipaax  et  ac« 
c  eessoires  le  montant  des  causes  desdites  inscriptions,  de  manière  è  ce  qoe  la  Corn- 

•  pagnie  Tienne  en  première  ligne  et  sans  concurrence.  A  cet  effet,  la  Compagnie 
«  eonsenrera  dans  ses  mains,  sur  le  montant  du  prêt,  somme  suffisante  pour  opérer 
«  ce  remboursement,  le  tout  conformément  à  Tart.  6  do  décret  du  ^  février  4862  ; 
«  et  il  sera  fait  compte  aux  emprunteurs,  en  déduction  de  Tannuité,  de  l'intérêt  de 
«  cette  somme  au  taux  de.  .  . 

«  La  somme  ainsi  conservée  comprendra  H*  le  capital  des  créances  inscrites; 

•  î*  les  intérêts  arriérés  ;  3*  la  somme  représentant  la  différence  calculée  pendant.  .  . 
«  anaées  entre  le  taux  de.  .  .  et  celui  des  intérêts  des  créances  insentes  ;  4*  la  somme 
«  de.  .  .,  pour  faire  face  aux  frais  accessoires  des  créances.  » 

Nota,  n  y  aura  lieu  de  retenir  la  différence  mentionnée  plus  haut,  sur  le  temps 
restant  à  courir  jusqu'à  Téchéance  des  créances. 

SoiiiiE  CAS.  Les  inscriptions  conserTont  des  rentes  liagères  on  des  créances  poor 
garantie  d'éviction. 

c  MatsTexisteoee  des  inscriptions  ne  pourra  faire  obstacle  à  la  réalisation  du  prêt, 

•  par  application  de  l'art.  3  de  la  loi  dn  40  juin  4863.  » 

ifSito.  D'autres  nuances  peuvent  encore  se  présenter  en  eu  d'inscription  i  des  ré- 
dactions spéciales  seront  nécessaires. 
(41)  Dans  le  cas  où  la  femme  majeure,  présente  au  contrat,  ne  consentirait  pas  la 


410     DEUXitÉft  PARTIE;  -^  H.  bôciJMBiriS  HfeUtlP^^  ETC. 

idsukAtfCB  coirrftB  l'oicbiidib.  —  transpoht  ds  l'ikumi^tI 

Art.  14.  Aux  termes  d'une  police,  en  date  du.  .  .  enregistrée  ï.  • . 
le.  .  .  par.  .  .  qui  a  reçu.  .  .  la  Compagnie  d'assurances  dite.  .  .  a 
assuré  conire  Tmcendie,  au  profit  de  M.  et  Mme.  .  .  la  somme  de.  .  • 
sur  les  immeubles  ci-dessus  hypothéqués  (13),  moyennant  le  paiement 
par  les  propriétaires  d'une  prime  annuelle  de.  .  .  payable  à.  .  .  le.  .  • 
de  chaque  année. 

Ce  contrat  d'assurance  a  été  contracté  pour.  .  .  années. 

Pour  couvrir,  en  cas  de  sinistre,  le  Cr^dii  foncier  de  France  des  som- 
mes dont  il  sera  créancier,  M.  et  Mme.  .  .  lui  délèguent  et  transportent, 
il  titre  de  garantie,  ce  qui  est  accepté  par  M.  .  .  audit  nom,  les  indem- 
nités à  payer,  soit  par  ladite  Compagnie,  soit  par  toute  autre  avec  la- 
quelle un  nouveau  contrat  d'assurances  serait  ultérieurement  passé. 

En  conséquence^  toutes  les  sommes  dues  pour  cause  de  sinistre,  en 
capital  et  accessoires,  devront  être  versées  par  la  Compagnie  débitiice, 
inéme  hors  la  présence  ei  sans  le  consentement  de  M.  et  Mme.  .  .  en- 
tre  lés  mains  du  Cr^dt(  foncier  de  France,  jusqu'il  concurrence  de  sa 
créance,  d'après  le  compte  présenté  par  lui,  sans  que  les  contestations 
auxquelles  ce  compte  donnerait  lieu  puissent  retarder  ni  invalider  la 
versement  iait  par  la  Compagnie  d'assurances,  tous  droits  réservés  ao 
profit  des  débiteurs,  mais  seulement  contre  le  Créait  foncier  de  France^ 
pour  la  restitution  de  ce  qu'il  aurait  indûment  touché. 

Pendant  une  année,  à  partir  du  règlement  du  sinistre,  M.  et  Mme.  •  . 
auront  le  droit  de  se  faire  remettre  les  sommes  versées  par  la  Compa- 
gnie d'assnranees,  en  justifiant  qu'ils  ont  rétabli  l^immeable  inoenëié 
dans  son  élât  primitif. 

Jusqn'&  recofcistruction  tté  l'immeuble,  ou  ,  au  plus  Hrd,  Josqnl 
l*expiratioil  de  ladite  année,  les  soibmes  reçues  seront  conservées  par  II 
Société,  avec  faculté  de  les  verser  en  son  nom  au  trésor  public  en 


8Qbrogition>  on  ne  pourrait  la  eoDsantir  à  niioB  da  rlfiii«  dttal,  an  insérerait 
racteUeUase  loifinte  : 

«  Pour  se  conformer  ao  décret  do  28  féfrier  4852  et  à  la  loi  do  40  joia  18(3,  h 
«  notaire  luosaigné  a  averti  (on  les  nouires  lOQssignéa  ont  averti)  la  dama.  .  .»  id 
«  présente,  qoe  poor  conserver  fis-è-fis  de  la  Compagnie  do  CréàU  fkmmt^  k 
«  rang  de  aen  Igrpothèqae  légale,  elle  est  tenue,  aai  termei  dodit  déoret»  da  la  faire 
«  inscrire  dans  le  délai  de  quinzaine,  à  partir  de  la  aigaifieation  qoi  lai  aéra  faites 
«  outre  |ei  délais  de  disunee,  s'il  y  a  Heu.  » 

(43)  Gequisniti  jusqu'à  la  fin  de  l'alinéa,  dewa  être  aoppriat  ^mtkê 
^ca  k  Paris»  aitarés par  UGompainie  d'asaoraneee oMtiieUea* 
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eonpte  cooraiit,  iDqml  eu  les  inérâu  urvii  par  le  Tréttr  nrofet  bo- 
niSés  tnx  débitenrs. 

€e*  sommes  seront  conridérées  comme  déteonet  h  titre  de  giraAiie 
sealemeol  par  la  Société  qui  demeurera  cooserrée,  sang  dotsUod  m  dé> 
ropition,  dans  Uns  les  droits  résultant  de  bod  titre. 

A  respiratioD  de  l'aDoée,  si  les  débiteurs  n'oni  pas  «se  du  droit  q«i 
tegr  est  accordé,  les  EOmnieii  reçues  seront  déÛnitlTemeDl  acqaiset  !  la 
Société,  et  imputées  sur  sa  créaace  comsie  reuiboureament  anticipé  bit 
i  eette  époque. 

Dans  lecaseù.aTanll'espiration  de  l'année,  leidéUtenrsDMifieraieit 
1  b  Société  leur  îniemii>n  de  ne  pas  reconsiruire  l'iumeuble  iaceodié, 
l'imputHlion  se  (enit  k  b  date  de  leur  noiificalioD. 

Si  la  Sodéié  n'est  pas  entièrement  désintéressée,  l'impauiion  aura 
Hen  coofoméineni  h  l'art.  6  du  préseai  contrai. 

Dtns  k  tnémB  ck,  l'elTei  de  la  déléfitiMi  ei-defsn«  Mntratie  eon- 
tiouera  &  s'exercer  sur  touie  indemnité  noaveKe  k  laquelle  poarraJeDl 
denner  liau  de  notiTeaux  sinistres. 

En  ens  de  cessation  du  eoniral  d'atsurtnces,  M.  et  Mme.  .  .  devront 
en  contracter  immédiatement  un  nouveau  ;  k  défaut  de  quoi  Hk  aoi»- 
riseni  le  Crédit  foneitr  ï  souscrire  peur  leur  compte,  Huit  jours  a|(rès 
nne  simple  mise  en  demeuré)  ane  noetelle  assoranee  avec  teiki  Con- 
i 

lotiie  indeninité  dne  en  vertn 

I  1  être  consiaiée  dans  b  policé. 

ail  été  souscrite  par  les  déU- 

I  potirra  être  acqnlnée  p«r  eette 

I  montant  de  l'tnDollé. 

nom  et  comme  ayant  les  pou- 
ls Compagnie  dite.  .  .,  lequel, 
I  les  dispositions  dn  pl-éseni  kr- 

I  )rt,  le  tenir  au  betoln  pbnt  sl- 

I  une  Apposition  oit  sigtliBcatiOu 


M»  ut{HiKs,  M  il«l«  Ile  M.  et 


(lt)8iDB  t|«Uil«  bCampifois  o'iBlHTwat  mi>  U  ■*•*  akiwilf  ds  sipifisr 
li  Conrs0M  d'uaartBCM  DD  utraii  du  cooirstt  iMltMiit  selwiiawt  l'srL  U 
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1°  k  déraut  de  piiement,  d>Ds  le  mois  de  la  mise  eD  demeure,  d'un 
semeiire  eo  souffraoce,  conformément  ii  l'art.   74  des  statuts; 

9*  S^  a  été  tonché  des  loyers  d'avanc  e  ,  non  déclarés  daai  le 
contrat  ; 

3>  Daos  tooB  les  cas  prévus  par  les  art.  118  8  et  S131  du  Code  Na> 
poléon,  et  par  les  art.  76,  77  et  80  des  statuts  ; 

<■  Daos  le  cas  où  tes  emprunteurs  n'auraient  pas  rempli  l'obligaiiou 
qui  leur  est  imposée  par  l'art.  78. 

L'indemnité  due  en  vertu  de  l'art.  75  des  statuts  sera  acquise  i  la 
Cooipagnie  dans  tous  les  cas  d'éligibilité  avant  terme,  sauf  l'exception 
prévue  en  cas  de  sin  isire. 

PDBGB. 

Art.  16.  La  Campagn  ie  fera  remplir,  dans  le  délai  de  (15).  .  .  jours 
au  plus  tard,  les  formalités  de  pur|;e  prescrites  par  le  titre  IV  da  décret 
du  28  février  1852  et  la  loi  du  lOjuto  1853. 

L'accoio  plissera  eut  de  ces  forroatités,  sans  qu'il  soit  surveDU  d'inBcii|N 
tion,  et  la  remise  des  foads  prêtés  seront  constatés  par  un  acte  no- 
tarié (16). 

'  Art.  17.  Après  l'accomplissement  des  formaliiés  de  purge  énon- 
cées en  l'article  précédent,  et  bute  par  M.  et  Urne.  .  .  d'avoir  retiré 
les  fonds  au  jour  fixé  par  l'ave  donné  par 

lettre  chargée,  ou,  ^  débnt  d'  'd  le.  .  ., 

rintérét  et  l'allocaUon  stipulés  courront 

de  plein  droit  au  profit  de  b  C  ]g  doivent 

leur  être  remis  directement,  s*  si   leurs 

créanciers  inscrits  (17). 


Li  H|tiiacalion  dnr*  contenir  une  li 
si  alla  a  d^j^  i^E"  ^b*  «ppoiitiODi  on  > 

(15}  Teoir  compta,  dan»  la  Biation 
tralnar  on  dilai  d«  diatipca. 

(16)  Si  la  («nuna  ail  prawnta  an  eool 
*  Ûau.  .  .,  an  tant  qne  IxMin  aai 

«  mari,  uni  pantoin  nécaaHirei  1  1' 
■  I«  manlint  du  prtt  et  d'en  reconnilir 

(17)  Si  l'anipniiitaar  ast  diipanaé  d 

Art.  16.  La  Compagala  Tara  urampHr,  li  alla  la  joia  eoBTuabla,  au  trait  de 
l'aBrnmieor,  ta  porg e  daa  hypolHqnci  Ugalaa  dont  raiiatanea  pourrait  lai  Itre  ri- 
vWtt  Mit  avut,  loiltprèt  la  renÎH  dat  tandi. 
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AlimitATlOlV  Dt  CORTEaT. 

Art.  18.  Jusqu'à  ce  qu'Q  ait  été  justifié  d'une  situation  hypothécaire 
conforme  aux dè[Jarations  consignées  sous  l'art.  12  (18),  M,  et  Mme.  .  . 
ne  pourront  réclamer  le  montant  du  prêt  ci-dessus. 

Le  contrat  conditionnel  sera  considéré  comme  nul  et  non  avenu,  si 
bon  semble  à  la  Compagnie,  dans  le  cas  où  (19)  par  le  résultat  des  for- 
malités énoncées  en  l'art.  16,  il  surviendrait  des  inscriptions  ou  se  ré- 
véleraient d'autres  droits  réels  grevant  les  biens  hypothéqués,  de  telle 
sorte  que  l'hypothèque  de  la  Compagnie  ne  vint  pas  en  première  ligne 
et  sans  concurrence. 

L'annulation  du  présent  contrat,  s'il  y  a  lieu,  résultera  d'une  simple 
déclaration  faite  par  la  Compagnie  dans  un  acte  ï  la  suite  des  pré- 
sentes, signé  seulement  par  le  directeur  du  Crédit  foncier  ou  son  man- 
dataire. 

Le  même  acte  donnera  mainlevée  de  rinscription  prise  au  profit  de  la 
Compagnie,  si  tous  les  frais  faits  et  à  faire,  mis  par  l'art.  86  des  statuts 
à  la  charge  de  M.  et  Mme.  .  .  ont  été  acquittés  par  eux. 

ÉLECTION  DE  DOHICILE. 

Art.  19.  Pour  l'exécution  des  présentes,  il  est  fait  élection  de  domi- 


ArL  47.  Faute  par  M.  et  Mme.  .  .,  d*i?oir  retiré  les  fonds  ao  jou^  fiié  par 
Fart.  4*^,  00,  81  la  Compagnie  nsait  de  la  faculté  qu'elle  s*est  réserrée  par  l*an.  46, 
ao  jour  fixé  par  ra?ertisseaient  qui  lui  sera  donné  ao  moyen  d'one  lettre  chargée 
Hntérét  et  Tallocation  stipulés  pour  frais  d'administration  courront  de  plein  droit  ao 
profit  de  la  Compagnie,  soit  que  les  fonds  dolTont  être  remis  directement  aux  em- 
prunteurs, soit  qu'ils  doi? ent  être  remis  à  leurs  créanciers. 

(48)  Eo  cas  de  dispense  de  purge,  rédiger  ainsi  ce  paragraphe  : 

«  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  justifié  d'une  sKuation  hypothécaire  conforme  aux  décla- 
«  rations  consignées  sous  l'art.  42,  de  la  signification  de  l'extrait  aux  Compagnies 
«  d'assurances  et  d'un  état  d'inscription  constatant  le  premier  rang  hypothécaire 
«  acquis  à  la  créance  de  la  Compagnie  {ou  bim,  selon  les  cas),  le  premier  rang  hy- 
«  potbécaire  qui  sera  acquis  à  la  Compagnie  après  le  remboursement  (on  le  consente- 
«  ment  à  antériorité)  des  premiers  créanciers  inscrits,  conformément  à  Tart.  42  : 
c  (on  bim  eueort,  s'il  existe  une  inscription  de  rente  riagère  ou  de  garantie  d'éric- 
•  tion),  le  premier  rang  hypothécaire  après  l'inscription  ou  les  inscriptions  prises 
c  le.  .  .,  Tol.  .  .,  n».  .  .,  pour  garantie  de.  .  .  » 

(49)  S'il  y  a  dispensa  de  purge,  mettre  :  «  dans  le  cas  ob,  afant  la  remise  des 
«  fonds.  V 


cile,  pour  le  Crédil  fonci^  4i  ^tftn^\  ^V  §î^Ç  4®  ^^  Société,  à  Pauris, 
pour  M.  Mme.  •  .,  en  leur  demeure  susindiquée  (20). 

POMTOLE  1  »&. 
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■  # 

(Prêts  faite  en  exécaVon  do  décret  du  40  décembre  4852.   Intérêts  i 

3fr.  70  c.  p.  400.) 

PAR-DEVANT.  .  .  ont  comparu  : 

M.  Lo.^is  WptoirsKi  (1),  denveufan^  à  Paris,  rue  des  Trois- Frècec 
n''  5j^  %ecte\]^r  géi^éral  du  Créd,ii  fimcier  de  FrasMe^  Socîélé  anoi^yoïe, 
a  yaut  son  ^^e  à  Paris,  r^  d^  T^is-Frères,  n*"  5. 

M.  WoLOwsKi,  spécialement  autorisé  à  Peffet  des  présentes ,  aiosi 
au'il  le  déclare  (2),  par  le  Conseil  d'administration  du  Crédit  foncier  et 
Érance,  .  • 

ITunepart; 

Et  M.  •  .  et  Mme.  •  •  •>  son  épouse  qu'il  autorise,  demeurant  ra- 
sembleà.  •  . 

D'autre  part  $ 

Lttstuois  OAi  arrêté  ee  qui  suit  ; 

Art.  («'.  Le  Crédit  foncier  de  France  prête  à  M.  et  Mme.  .  .,  ce  ac- 
ceptant, une  somme  de.  .  .  qui  leur  sera  remise  aussitôt  après  l'accom- 
plissement des  formalités  de  purge  prescrites  par  le  décret  du  28  fé- 
vrier 1852  (3),  sous  la  condition  prescrite  par  l'art.  18  ci-après. 


(^)  Si  Im  débiieop  as  lont  pas  dosuciliés  à  Paris,  une  élaclÂMi  de  doMieik 
presse  deTrt  être  faite  par  les  emprunteurs,  soit  à  Paris,  soit  au  chef-lien  d*arre&- 
dissement  de  la  situation  des  iomieubles  hypothéqués,  ou  de  la  miijeuFe  partie  de  ces 
immeubles. 

(4)  Si  Tacte  est  signé  par  un  mandataire,  roetU'e  : 

«  M.  .  .,  agissant  au  nom  et  comme  mandataire,  suivant  acte  sous  seing  privé, 
«  en  date  du.  .  .,  non  enregistré,  mais  qui  le  sera  en  même  temps  que  ces  pré- 
«  sentes,  de  M.  Louis  Wolowski,  etc.,  laquelle  procuration  est  demeurée  ci-aoneiée, 
<c  après  avoir  été  cerliGée  sincère  et  véritable  par  M.  .  .,  et  après  q^Qe  noention  de 
«  cette  annexe  a  été  faite  par  les  notaires  soussignés,  n 

(%)  On  :  «  ain:$i  que  M.  .  .  le  déclare.  » 

(3)  S*il  y  a  une  époque  fixe  convenue  pour  la  remise  des  fonds,  ou  si  Tempruntear 
est  dispensé  delà  purge,  mettre  : 

«  Oni  If ar  sera  remise  le.  .  .  485.  .  .  » 


Art.  %  M.  fX  liipe.  •  .  se  libéreront  ^^  n^optaat  ^^  fjc(i\  cMe^Ws 
es.  .  .  années,  à  compter  do  (3  bi$].  ,  .  par.  .  •  annuités  ^«  ,  ,  ^ 
friDcs  cliacpqe,  comprenant,  outre  la  somm^  afreciée  à  f'aïqortissevpiofit, 
nméréi  ^  raison  de  3fr.  70  c*  p.  lOQ  par  année,  et  r^iyqçsttioo  a^nueU^ 
de  60  centimes  par  çepf  francs  du  montant  du  prét^  pp^f  fr^is  d'admf- 
Di^atiop,  le  tpMt  conformément  au  tableau  qni  a  été  déposé  po^r  ini- 
note  à  M*  Casimir  Nobl,  notaire  à  Paris,  su^ysint  s^ctç  d\i.  •  •  i\  1^  suite 
des  statuts  de  la  Société. 

Lesquelles  annuités  B^.  et  Mmç.  •  •  s'obligept  solidairement  ^  paye? 
U  CréiU  foncier  de  Francey  ^oitié  le  31  jap?ier  ^\  moitié  \f^  31  juillet 
de  chaque  année,  à  (4).  .  . 

te  prçm^fir  semestre  écherra  et  sfora  pa][é  le.  .  ^ 
es  intéréu  et  frais  ^'administration  applicables  i^\i  temps^  è  ^uri^ 
àtjjm  l'époque  fix^e  ci-dessus  pour  la  reipise  de^  fpnds  jusqu'au  point 
de  départ  de^  annuités  seront  retenus  par  la  Compagnie  au  n^omept  d^ 
cette  remise. 

M.  et  lime.  .  .  auront  la  faculté  de  payer  avant  leur  échéance  un  ou 
phisieurs  semestres,  et,  dans  ce  cas,  la  Compagnie  leur  tiendra  comp^ 
de  riDiérét  des  sommes  ainsi  payées,  au  taux  calculé  sur  le  cours  des 
obli^tions  foncières  au  jour  du  paiement. 

G^  paiement  ne  pourra  être  effectué  qu'en  numéraire,  conformément 
à  Paru  70  des  siatuts,  et  ne  donnera  pas  lieu  aux  indemnités  réfflées  par 
fart.  7  de  la  convention  annexée  au  décret  du  10  décembre  1552. 

Art.  3.  Tout  semestre  non  payé  à  l'échéance  portera  intérêt,  de  plein 
droit  et  sans  mise  en  demeure,  sur  le  pied  de  5  p.  100,  conformément 
^  Tart.  73  des  statuts. 

0  en  sera  de  même  de  toute  avance  faite  par  la  Compagnie  pour 
Ms  tendant  soit  à  la  régularisation,  soit  au  recov\vren^nt  de  la 
créance. 

uinivisiBiLnÉ. 

Aru  4.  L^  créance  de  la  Compagnie  est  st^ji^lée  indivisible^  et  pourra 
être  réclamée  en  totalité  de  chacun  ^es  héritiers  du  débiteur,  conformé- 
^^i  au  $  5  de  l'art.  1221  du  Code  Napoléon,  à  moins  que  la  Compa- 
E^ie  De  consente  formellement,  soit  à  diviser  les  annuités  dans  la  |j»ro- 
portion  des  parts  héréditaires,  soit  à  n'en  recevoir  le  paiement  que  de 
Ptin  des  héritiers,  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux. 


^  H  U  ^  janvier  •«  le  34  jaiUet<|Di  suivra  Tasta  «Mùlif  dt  prU. 
(4)  ^aer  ie  lisu  9^  l'annoit^  seia  pm^- 
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UMBOtESfiaSIITS  ANTiaFÉâ. 

Art.  5.  Conformément  à  Fart.  75  des  statuts^  M.  et  Mme.  .  .  auront 
le  droit  de  se  libérer  par  anticipaiion  en  tout  ou  en  partie. 

Tout  paiement  anticipé  sera  efTectué  soit  en  obligations  foncières,  an 
pair,  de  même  nature  et  de  même  année  d'émission  que  les  titres  créés 
en  représentation  de  l'emprunt,  soit  en  numéraire,  pour  une  somme 
égale  k  celle  que  la  Compagnie  aura  à  payer  aux  porteurs  de  ses  obli- 
gations, en  capital  et  primes. 

Le  compte  sera  toujours  établi  à  l'expiration  de  l'année  courante,  dont 
M.  et  Mme.  •  .  devront  l'annuité  intégrale,  sauf  boniûcation  à  leur  pro- 
fit de  l'intérêt  au  taux  fixé  par  le  contrat  de  prêt,  depuis  le  jour  Un 
paiement  jusqu'à  la  fin  de  l'année. 

Si  le  paiement  est  Mi  avant  l'expiration  de  la  seconde  année,  la  prime 
sera  de  20  p.  100  du  capital  remboursé  par  anticipation. 

Elle  décroîtra  de  1  1/2  p.  100  par  chaque  année  écoulée  k  partir  de 
l'expiration  de  la  première,  le  tout  conformément  au  décret  du  10  dé- 
cembre 1852  et  au  tableau  dressé  en  exécution  dudit  décret. 

Tout  paiement  anticipé  donnera  lieu,  en  outre,  au  profit  de  la  Com- 
pagnie, à  une  indemnité  de  2  p.  100  sur  le  principal  de  la  somme  rem- 
boursée. 

Art.  6.  Tout  remboursement  partiel  donne  lieu  à  une  réduction  pro- 
portionnelle dans  le  chiffre  des  intérêts  et  de  la  somme  destinée  à  l'a- 
mortissement. 

Les  frais  d'administration  sont  eux-mêmes  réduits  de  la  quotité  cor- 
respondant au  capital  remboursé  par  anticipation. 

Le  remboursement  partiel  ne  comprend  d'autres  fractions  que  des 
centièmes  du  capital  restant  dû,  sans  que  la  somme  remboursée  puisse 
être  inférieure  au  vingtième  de  ce  capital. 

Art.  7.  M.  et  Mme.  .  .  se  soumettent,  sous  la  solidarité  ci-dessus,  à 
l'exécution  de  toutes  les  obligations  et  aux  moyens  d'exécution  imposés 
aux  emprunteurs,  soit  par  les  décrets  des  28  février,  30  juillet  et  10  dé- 
cembre 1852  et  22  mars  1853,  soit  par  la  loi  du  10  juin  1853,  soit  par 
les  statuts  de  la  Société,  dont  un  exemplaire  imprimé^  en  ce  qui  con- 
cerne les  conditions  des  prêts,  a  été  remis  à  M.  et  Mme.  ..  qui  le  re- 
connaissent. 

AFFECTATION  HTPOTHÉCAIRB.. 

Art.  8.  A  la  sûreté  et  garantie  des  sommes  dont  ils  seront  débiteors 
envers  la  Compagnie,  en  capital,  intérêts,  frais  et  autres  accessoires, 
tels  qu'indemnités  en  cas  de  remboursements  anticipés,  primes  d'assu- 
rances, Intérêts  de  retard  et  intérêts  des  avances  faites  par  la  Gompt- 
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gDÎe,  et  enfin  de  rexécutioD  de  toutes  les  obligations  résultant  pour 
eux  du  présent  contrai,  des  décrets  susénoncés,  et  des  statuts  de  la 
Compagnie,  M.  et  Mme.  .  .  •  affectent  et  hypothèquent  spéciale- 
ment : 

DÉSIGNATION  (5)  : 
PROPRIÉTfi. 

Art.  9.  M.  et  Mme.  .  .  sont  propriétahres  des  biens  ci-dessus  hypo- 
tbéqués  en  vertu  des  titres  ci- après  énoncés  (6)  : 

M.  et  Mme.  •  .  s'obligent  à  communiquer  à  la  Compagnie,  ^  toute 
époque  et  ï  première  réquisition,  les  titres  de  popriété  des  immeubles 
hypothéqués.  Ils  autorisent,  au  besoin ,  la  Compagnie  à  en  prendre 
commuDication  chez  tous  dépositaires,  et  même  à  en  lever  des  expé- 
ditions ou  extraits^  à  leurs  frais,  dans  le  cas  où  ces  titres  lui  seraient 
nécessaires. 

GONSBRTÀTION  DBS  B1BN8.  —  ALIÉNATION. 

Art.  10.  M.  et  Mme.  .  .  devront  exploiter  les  biens  hypothéqués  en 
bons  pères  de  famille,  taire  toutes  les  réparations  nécessaires  à  la  con- 
servation et  à  l'entretien  des  immeubles. 


(5)  Désigner  spécialement  la  nature,  la  eonteoanee  et  la  situation  de  ehacan  des 
immeubles  hypothéqués,  la  contenance  de  chaque  pièce,  les  numéros  du  cadastre,  et, 
aataot  que  possible,  les  tenants,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  seul  corps  de  do- 
maine; auquel  cas  il  suffira  d'indiquer  la  situation,  la  contenance  totale,  la  nature 
des  terres  et  bois,  et,  autant  que  possible,  la  contenance  de  chaque  nature  de  terres 
it  bois,  tels  que  prairie:»,  bruyères,  futaies,  taillis,  etc.,  etc. 

U  ne  suffirait  pas  d'hypothéquer,  comme  on  le  fait  souvent,  tous  les  biens  que  le 
tôkileur  possède  dans  telle  commune  ou  tel  arrondissement  hypothécaire.  (Cassation, 
%  aTril  4852.) 

La  même  désignation  doit  être  reproduite  en  entier  dans  l'inscription. 

L'inicriplion  devra  être  prise  pour  : 

4*  Le  montant  en  capital  do  prêt; 

9»  Les  intérêts  stipulés  ; 

3«  L'allocation  annuelle  de  60  cent,  par  400  fr.,  pour  frais  d'administration  ; 

4  •  Les  indemnités  dont  les  emprunteurs  auront  à  tenir  compte  h  la  Compagnie, 
ainsi  qu'il  est  explique  en  Tart.  5  ; 

5*  Les  frais  stipulés  k  la  charge  des  débiteurs  et  tous  frais  de  poursuite  et  de  mise 
èaéeution; 

6*  Les  primes  d'assurances  ; 

7«  Les  intérêts  à  5  p.  400  de  toutes  sommes  en  souffrance  et  de  tout  frais  afantés 
par  la  Compagnie.  (Fetrli  formule  du  bordereau.) 

(6)  ÉUMir  la  propriété. 

37 
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Ils  s'interdisent  le  droit  de  faire  aucunes  démolitions  de  nature  à  al^ 
téror  la  valeur  du  gage  (7). 

M*  et  Mme.  •  •  seront  tenus  de  faire  à  la  Compagnie  les  déiiaBdpatiODi 
prescrites  par  l'art.  76  des  statuts. 

La  Compagnie  pourra,  à  toute  époque,  Mre  constater  ^  ses  frais  Pétat 
des  immeubles  hypothéqués. 

Art,  11.  En  cas  d'aliénation  desdits  immeubles,  M«  et  Mme.  •  ,  fe- 
ront tenus  de  faire  obliger  leur  acquéreur  ,  personnellement  avec 
eux,  à  l'exécution  du  présent  contrat,  conformément  à  l'art.  7S  des  sta- 
tuts, la  Compagnie  se  réservant  expressément  tous  les  droite  résultant 
à  son  profit  du  dernier  alinéa  de  l'art  76. 

DÉCLABATIOlfS. 

Art.  12.  M.  et  Mme.  .  .  font  les  déclarations  suivantes: 

V  Ils  sont  mariés  sous  le  régime  de.  .  .,  ainsi  qu'il  résulte  ëe  km 
contrat  de  mariage  passé  devant  M^*  ,  .,  notaire  i«  •  ,,  la  (8).  •  • 

2<*  Ils  n'ont  jamais  été  tuteurs  de  mineurs  ou  d'interdiW  (je)  ; 

3<>  Il  n'a  rien  été  touché  d'avance  des  fermiers  ou  locataires  (tO); 

4<>  II  n'existe  sur  lesdits  biens  aucune  action  résolutoire  ou  rescisoirei 
ni  aucun  privilège  ou  hypothèque  conventionnelle,  judiciaire  ou  légale, 
si  ce  n'est  l'hypothèque  de  Mme.  .  .  contre  son  mari,  ni  aucon  droit 
réel  deitature  à  porter  atteinte  à  l'hypothèque  ciMlesauscoosepli^  (If); 


(7)  A  oes  eliusM  géDérales  pourront  éu-e  tjoolto  dei  dtaset  ipMalM,  siftaM  b 
oaturo  du  gage,  par  exemple,  celle  de  mnioteBir  lea  terres  ea  état  de  eallurt  ligaMlii, 
de  De  pouvoir  faire  de  coupes  anticipées,  etc. 

(8)  Ou  :  «  Ils  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  conmonauté  légale,  tuaia  oeolfat 
c(  n^ayant  réglé  les  conditions  de  leur  mariage,  eélébré  le.  .  .,  à.  .  .  » 

(Dans  ce  dernier  cas,  si  le  mariage  est  postérieur  h  la  loi  du  40  juillet  ISBS,  lia 
emprunteurs  devront  produire  Taete  de  eélébration.) 

(9)  Ou  bien  :  a  M.  ou  Mme.  .  .  est,  ou  a  été  lutew  au  tatma  ea.  .  .,  aiee 
c  déclaration  que  la  tutelle  s'est  ouverte  à.  .  .,  canton  de.  .  .  a  (Fair«  déclarer  les 
nom  et  domicile  do  subrogé  tuteur,  ou,  s'il  y  a  lieu,  la  majorité  dfs  papiltai,  laar  4»- 
micile,  leur  état  civil,  la  reddition  des  comptes  de  tutelle.) 

(40)  Ou  bi0n  :  «  Il  a  été  touché  une  somme  de.  .  .,  ^«r  layan  d'afiaea.  • 
(44)  Ou:  a  Lesdits  biens  sont  grevés  des  hypothèques  snivastets  4».  •  .,  t*.  •  ^ 
3°.  .  .  » 

Six  cas  principaux  peuvent  se  présenter  en  cas  d'inscriptions  et  donner  liia  k  4ai 
formalités  différentes,  ainsi  libellées  : 

Premieb  cas.  Dégrèvement  de  l'immeuble  oa  canienteiieDt  I  antériarilé. 

«  Mais  M.  et  Mme.  .  .  s'engagent  h  foqniir  è  la  Compig^ie,  avaift  la 
«  du  prêt,  le  dégrèvement  complet,  déflnitif  et  en  bonne  forsa  4a 
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S«  Il  u*exUte  pas  de  servUudes  autres  que  celles  éoaBcées  dans  réu*> 
blînemeiit  de  propriéié  qui  précède. 

THAlVtPOHT  DS  DH0IT8  MÂTHIMOmAUX. 

Art.  13.  Pour  assurer,  en  tant  que  besoin,  k  la  Compagnie,  le  pre- 
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«  tbéqoé,  oa  qd  coosenle ment  à  antériorilé,  au  profit  do  la  Compagnie,  par  tous  les 
«  eréaoders  inserits,  de  manière  qoe  la  eréanee  de  la  Compagnie  Tienne  en  preml^ 
«  ligne  et  sans  eoncurreoce.  » 

Dbcxiéhi  cai.  La  Mimma  ampnintAe  est  destinée  tout  Mtière  à  payer  les  créanerfl 
iaseritea,  smm  aa^refstien. 

«  Mais  le  noDUot  d«  prM  eMeaios  eal  destiné  k  rembearaer  jnsqii^à  due  eonevr* 
«  renée,  en  prineipaqi  et  accasaoiref^  le  montant  dea  eaoses  datdites  inscriptions; 
«  et  M.  et  Mme.  .  .  prennent  l'engagement  formel  <ie  parfaire  de  leors  deniers  per- 
m  sonaelt  la  Mérence  entre  la  somoie  prêtée  ai  les  eréane es  inseritea,  on  do  fuemir  le 
«  consentement  I  antériorité  des  créanriers  postérieurs  ou  du  créancier  non  totalt- 
«  ment  remboursé.  » 

TaoïsiÈME  CAS.  La  somme  empruntée  est  destinée  tout  entière  à  payer  des  créan- 
ciers inscrits  ovee  jnfrro^altfon. 

Voir  les  formnies  5  et  5  Ma. 

QvATaiÈiiB  CAS.  L'emprunt  oet  destiné  I  payer  partie  d*ott  prte  de  fente.  (Vfir  la 
formule  5  bit,) 

CiHQCièiiE  CAa  La  somme  omprantéo,  aapérienre  an  montant  dea  eréaneea  1d- 
sariiesf  dait  ai  partie  lenrir  à  Voitinotion  da  caa  aréanees,  et  en  partis  être  rtmiaa  à 
l'iaipniotffir. 

fl  Mais  l»  montant  du  prêt  ci-dessua  est  destiné  è  rembourser,  en  principaux  et  ae- 
«  eessoiras,  le  montant  des  causes  desdites  inscriptions,  de  manière  à  ce  que  la  Com- 
•  pagnie  vienne  en  première  ligne  et  sans  concurrence.  A  cet  efTet,  la  Compagnie 
«  eonserrera  dans  ses  mains,  sur  le  montant  du  prêt,  somme  suffisante  pour  opérer 
«  ce  remboursement,  le  tout  conformément  à  l'art.  6  du  décret  du  28  février  4852; 
«  et  il  sera  hit  compte  aux  emprnnleors,  en  déduction  de  l'amaité,  do  llntérêl  de 
«  cette  somme  au  taux  de.  .  . 

«  La  somme  ainsi  conservée  comprendra:  4«  le  capital  des  créances  inscrites  ; 
«  )a  laa  latérite  arriéréa  ;  3»  la  aomsM  rapréatbtant  la  dUTéfoneo  cakalée  pen- 
f  danl.  .  .  années  an^  la  tanx  de.  •  .  ol  eelni  daa  intérêts  dos  aréancco  inaailea; 
c  40  la  .somme  de.  .  .  pour  faire  fiace  aux  frais  accessoires  daa  aréaaaaa.» 

NNa.  n  y  ava  Uei  de  retenir  la  diiVreaeo  mantionnée  i^laa  Imui  anr  la  temps 
laitent  è  eonrir  joaqn'è  récbéaaaa  daa  créaaaaa. 

SaiiHi  CAS.  Laa  inscr^liam  aaMorTeis  4ae  restée  viagèroa  on  dea  erianaaa  foir 
garantie  d^évietion. 

«  Maia  foaiateneo  éesditaa  insariatianane  foarra  fvro  obataete  à  la  réaliaatkm  du 
c  prêt,  par  application  de  Tart.  3  de  la  loi  du  40}ntn  4863,  » 

Haï».  P'anteaa  iiaMas  peniem  aacara  ai  préseUer  an  caa  d'inacriptiaii  ;  4as  ré- 
dactions spéciatea  dtfia«4ranl  néeaeaairos. 

27. 
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mîer  rang  d'hypothèque  auquel  elle  a  droit,  Mme.  .  .  lui  cède  ettraos- 
porte,  ce  qui  est  accepté  par  M.  .  .,  somme  égale  au  montant  de  toutes 
les  réclamations  que  ladite  Compagnie  peut  avoir  à  exercer  en  vertu 
des  présentes,  à  prendre  dans  ses  reprises,  créances  et  avantages  matri- 
moniaux ;  et,  par  suite,  elle  subroge  la  Compagnie,  jusqu'à  due  concur- 
rence, dans  son  hypothèque  légale  contre  son  mari.  Ces  transport  et 
subrogation  sont  consentis  avec  toute  préférence  et  antériorité  à  la 
cédante,  mais  ils  ne  pourront  s'exercer  que  sur  les  immeubles  ci-dessus 
hypothéqués. 

M.  •  .  déclare,  au  besoin,  se  tenir  cette  cession  pour  signifiée. 

Les  sieur  et  dame.  .  .  déclarent,  en  outre,  que  cette  dernière  n'a, 
jusqu'à  ce  jour,  consenti  aucune  cession  de  ses  droits,  dont  l'efTet  puisse 
atteindre  les  immeubles  présentement  hypothéqués  (12). 

ASSURANCB  CONTRE  L'iNCENDIB.  —  TftAMSPORT  DE  L'iNDBMNITt* 

Art.  14.  Aux  termes  d'une  police  en  date  du.  .  .,  enregistrée  à.  .  ., 
le.  .  .,  par.  .  .,  qui  a  reçu.  .  .,  la  Compagnie  d'assurances  dite.  .  ., 
a  assuré  contre  l'incendie,  au  profil  de  M.  et  Mme.  .  .,  la  somme  de.  .  . 
francs  sur  les  immeubles  ci-dessus  hypothéqués  (13),  moyennant  le 
paiement  par  les  propriétaires  d'une  prime  annuelle  de.  •  .  francs, 
payable  à.  .  •,  le.  .  .  de  chaque  année. 

Ce  contrat  d'assurance  a  été  contracté  pour.  .  •  années. 

Pour  couvrir,  en  cas  de  sinistre,  le  Crédit  foncier  de  France  des 
sommes  dont  il  sera  créancier,  M.  et  Mme.  .  .  lui  délèguent  et  trans- 
portent, à  titre  de  garantie,  ce  qui  est  accepté  par  M.  .  .  audit  nom, 
les  indemnités  à  payer,  soit  par  ladite  Compagnie,  soit  par  toute  autre 
avec  laquelle  un  nottveau  contrat  d'assurance  serait  ultérieurement 
passé. 

En  conséquence,  toutes  les  sommes  dues  pour  cause  de  sinistre,  en 


(49)  Dtns  le  cas  ob  la  femme  majeure,  préseote  ao  contrat,  ae  consentirait  pas  la 
subrogation,  ou  ne  pourrait  la  consentir  k  raison  du  régime  dotal,  on  insérerait  dans 
l'acte  la  clause  suirante  : 

«  Pour  se  conformer  au  décret  du  28  féirier  485%  et  à  la  loi  du  40  juin  4853,  le 

«  notaire  soussigné  a  aferti  (ou  les  notaires  soussignés  ont  aferti)  la  dame.  .     ici 

«  présente,  que  pour  conser? er  Tis-è-?is  de  la  Compagnie  du  Crédit  fvneitr,  le  rang 

«  de  son  hypothèque  légale,  elle  est  tenue,  aux  termes  dudit  décret,  de  la  faire  ia- 

«  écrire  dsDs  le  délai  de  quinzaine,  à  partir  de  la  signiâcation  qui  loi  sera  faite,  ouUv 

«  les  délais  de  distance,  s'il  y  a  lieu.  » 

(43)  Ce  qui  suit,  jusqu'à  la  fin  de  l'alinéa,  deira  être  supprimé  pour  les  inunetbles 
situés  à  Paris  et  a»?urés  par  une  Compagnie  d'atsaraocts  motoellet. 
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capital  et  accessoires,  devront  être  versées  par  la  Compagaie  débitrice, 
même  hors  la  présence  et  sans  le  consentement  de  M.  et  Mme.  .  ., 
entre  les  mains  du  Crédit  foncier  de  France  jusqu'à  concurrence  de 
sa  créance,  diaprés  le  compte  présenté  par  lui,  sans  que  les  contesta- 
tions auxquelles  ce  compte  donnerait  lieu  puissent  retarder  ni  invalider 
le  versement  fait  par  la  Compagnie  d'assurances,  tous  droits  réservés  au 
profit  des  débiteurs,  mais  seulement  contre  le  Crédit  foncier  de  France^ 
pour  la  restitution  de  ce  qu'il  aurait  indûment  touché. 

Pendant  une  année,  à  partir  du  règlement  du  sinistre,  M.  et  Mme... 
auront  le  droit  de  se  faire  remettre  les  sommes  versées  par  la  Compa- 
gnie d'assurances,  en  justiûatit  qu'ils  ont  rétabli  l'immeuble  incendié 
dans  son  état  primitif. 

Jusqu'à  reconstruction  de  l'immeuble,  ou,  au  plus  tard,  Jusqu'à  l'ex- 
piration de  ladite  année,  les  sommes  reçues  seront  conservées  par  la 
Société,  avec  faculté  de  les  verser  en  son  nom  au  Trésor  public  en 
compte  courant,  auquel  cas  les  intérêts  servis  par  le  Trésor  seront  bo- 
nifiés aux  débiteurs. 

Ces  sonunes  seront  considérées  comme  détenues  k  titre  de  garantie  seu- 
lement par  la  Société,  qui  demeurera  conservée,  sans  novalion  ni  dé- 
rogation, dans  tous  les  droits  résultant  de  son  titre. 

A  l'expiration  de  l'année,  si  les  débiteurs  n'ont  pas  usé  du  droit  qui 
leur  est  accordé,  les  sommes  reçues  seront  définitivement  acquises  à  la 
Société,  et  imputées  sur  sa  créance  comme  remboursement  anticipé  h\i 
h  cette  époque. 

Dans  le  cas  où,  avant  l'expiration  de  l'année,  les  débiteurs  notifieraient 
à  la  Société  leur  intention  de  ne  pas  reconsirijiire  Timmeuble  incendié, 
rimputation  se  ferait  à  la  date  de  leur  notification. 

Si  la  Société  n'est  pas  entièrement  désintéressée,  l'impuution  aura 
lieu  conformément  à  l'art.  6  du  présent  contrat. 

Dans  le  même  cas,  l'effet  de  la  délégation  ci-dessus  consentie  con- 
tinuera à  s'exercer  sur  tonte  indemnité  noaveUe  à  laquelle  ponrraienl 
donner  lien  de  nouveaux  sinistres. 

En  cas  de  cessation  du  contrat  d'assurances,  M.  et  Mme.  •  .  devront 
en  contracter  immédiatement  un  nouveau  ;  à  défaut  de  quoi  ils  auto- 
risent le  Crédit  foncier  à  souscrire  pour  leur  compte,  huit  jours  après 
une  simple  mise  en  demeure,  une  nouvelle  assurance  avec  telle  Com- 
pagnie qu'il  lui  plaira  choisir. 

La  délégation  qui  précède  s'étendra  à  toute  indemnité  due  en  vertn 
de  ce  nouveau  contrat  ;  elle  pourra  même  être  constatée  dans  la  police. 

Dans  tons  les  cas,  soit  qae  l'assurance  ait  été  «-ouscrite  par  les  dé- 
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bileuiTft  OU  par  là  Société,  là  prime  d'&àBurance  pourra  ^re  tequiilée 
par  celte  dernière,  auquel  cas  elle  sera  ajoutée  au  uoutani  àt  Pift- 
nulle. 

Et  à  l'instant  est  ioienrenu  M.  .  •  au  nom,  et  comme  ayant  les  po«- 
tôlra  suffisants  >  ainsi  qu'il  le  déclare ,  de  la  Compagnie  dite.  •  ., 
lequel,  après  avoir  pris  connaissance  de  toutes  les  dispositions  du  pré- 
sent art.  14,  a  déclaré  accepter  ledit  transport,  le  tenir  au  besoin  pour 
signifié,  et  que  la  Compagnie  n'a  reçu  aucune  opposition  ou  signifioatkMi 
qui  puisse  en  paralyser  reffet  (14). 

EXIGIBILITÉ  AVÀirt  TËaMK. 

Art.  15.  Nonobstant  les  termes  ci-dessus  stipulés^  la  dette  de  M. 
et  Mme.  .  •  deviendra  exigible  : 

l""  A  défaut  de  paiement,  dans  le  mois  de  la  mise  en  demeure,  d*on 
semestre  en  souffrance,  conformément  à  l'art.  74  des  statuts  ; 

^  S'il  a  été  touché  des  loyers  d*a?ance,  non  déclarés  dans  le  contrat  ; 

3"»  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  art.  1186  et  Sl3l  du  Code  Napo- 
léon, et  par  les  art.  76, 77  et  80  des  statuts  ; 

i*"  Dans  les  cas  où  les  emprunteurs  n^auratent  pas  rempli  l'obligation 
qui  leur  est  imposée  par  l'art.  78. 

L'exigibilité  avant  terme  entraînera  pour  les  emprunteurs  l'obligaUou 
de  satisfaire  aux  conditions  énoncées  dans  l'art.  5  ci*de^Sus,  et  donnera 
droit,  en  ftiveur  de  la  Soeléië,  Si  la  prime  due  en  cas  de  rembouraeinent 
en  numéraire,  indépendamment  de  rindemnité  de  %  p»  100  stipulée 
dans  le  même  article. 

pOàUlt. 

Art.  16.  La  Compagnie  fera  remplir,  dafis  le  délai  de  (1$).  .  .  jours 
au  plus  Urd,  les  formalités  de  purge  prescrites  par  le  titre  IV  du  décret 
du  28  février  1852. 

L'accomplissement  de  (ïes  formatiléft,  sans  qu'il  soil  survenu  â^^ 
Bcription  ni  de  notification  d'acUon  résolutoire  ni  reseisoirui  ei  la  remise 
des  fbfids  prêtés  seront  constatés  par  un  aett  notarié  (16). 


(44)  Si  QB  «geat  de  U  Goiapagnie  n'internent  paa«  il  eera  néceeuire  de  eipififf* 
à  la  Compasviie  d'assaraocea  un  extrait  du  eootrat  coateoant,  BotanuBoal,  Tait.  44^ 
toot  entier. 

La  signiÔeation  derra  contenir  une  interpellatioa  k  la  Compagnie  d'avoir  à  éédarer 
ai  elle  a  déjè  re(o  des  oppositions  ou  signiOeatiODs  queJMdqbea. 

[\t)  Teatr  totùpxé,  daDsiaaxatfoD  du  délai,  d«8  sigaifiekttoas qd  ptruv^m  eacratoer 
ail  délai  de  diManee. 

t4l)  smreaitti  «t  pi^nniean  ssMmiUsMiTietlriClniSfsrh  tittiesiiNMe  : 
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An.  17*  Âprèt  FaoeoiDplisseaieDt  des  formalitéë  de  purge  énoncées 
6B  Tartide  précédeni,  et  famé  par  M.  et  Mme.  .  •  d'avoir  relire  les 
ImmIs  tu  jour  fixé  par  Tafertissement  qui  leur  sera  donné  par  la  lettre 
chargée,  ou,  ^  défaut  d'avertissemeul,  au  plus  tard  le.  .  .,  l'ioiérétet 
hribcatioD  stipulés  pour  frais  d'administration  courront  de  plein  droit 
au  profit  de  la  Compagnie,  soit  que  les  fonds  doivent  leur  être  remis 
directement^  toit  qu'ils  doivent  éira  reiuis  à  leurs  créanciers  in- 
scrits (17). 

HmOLÀTION  DU  CONTRAT. 

kru  iS.  Josqtili  ce  qu*il  ait  été  justifié  d'une  situation  hypothécaire 
conforme  aux  déclarations  consignées  sous  l'art.  12  (18),  M.  et  Mme.  •  • 
ne  pourront  récbmer  le  montant  du  prêt  ci-dessus. 

Le  contrat  conditionnel  sera  considéré  comme  nul  et  non  avenu,  si 
heu  semble  à  la  Compagnie,  cojiformément  k  l'art.  8  du  décret  du  *28  fé- 
vrier 185%  dans  le  cas  où  (19),  par  le  résultat  des  formalités  énoncées 


db^-rfMMa*ik*«a 


«  Mme.  .  .  en  taot  qae  besoin  sertit)  donne,  par  ces  présentes,  à  M.  .  .  son 
«  mari,  tous  pooToirs  BéesMaires  à  l'effet  de  la  représenter  audit  acte,  de  recevoir  le 
«  montant  do  prêt  et  d'en  reeoonattre  en  son  nom  la  réatisation. 

(47)  Si  l'empruntettr  est  dispeiué  dé  la  purge,  les  art.  46  et  47  seront  rédigés 
ainsi  t 

Art.  46.  La  Compagnie  fera  accomplir,  ai  elle  le  juge  convenabie,  aux  frais  de 
Temprontear,  la  purge  des  hypothèques  légales  dont  Teiistence  pourrait  loi  être  ré- 
Tâée  soit  ayant,  soit  après  la  remise  des  foads. 

Art.  47.  Faute  par  11.  et  Mme.  .  .  d'avoir  retiré  lès  fonds  an  jour  6xé  par  l'art. 
I*',  OU»  si  la  Compagnie  usait  de  la  faculté  qu*eUe  s'est  réservée  par  l'art.  46,  an  Jour 
ftxé  par  Tatertissemeiit  qni  lear  sera  donné  au  moyen  d'une  lettre  chargée,  l'intérêt 
et  l'allocation  stipulét  pour  frais  d'admiuislration  courront  de  plein  droit  au  profit  de 
la  Compagnie,  soit  que  les  fonds  doivent  être  remis  directement  aux  emprunteurs, 
soit  qu'ils  doivent  être  remis  à  leurs  créanciers. 

(48)  Bn  cas  de  dispense  de  purge,  rédiger  ainsi  ce  paragraphe  : 

Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  justifié  d'une  situation  hypothécaire  conforme  aux  déclara- 
lions  consignées  sous  l'art.  4t,  de  la  signification  de  l'extrait  aux  Compagnies  d'as- 
Mraaees  tt  d'un  état  d'matriptioas  sonatatant  le  premier  rang  hypothécaire  acquis  k 
k  Cféanss  de  la  Compagnie  (••  kim^  selon  les  cas),  le  premier  rang  hypothécaire  qui 
len  stqais  à  la  Compagnie  après  le  remboursement  (ei»  le  consentement  à  antério- 
rité) des  premiers  créanciers  inscrits,  conformément  à  l'art.  42  (on  bim  enter;  s'il 
•tisis  aie  iastriptioa  de  reatt  viagère  ou  de  garantie  d'éviction),  le  premier  rang  hy- 
pothécaire après  riaseriptioB  aa  les  iaseriplioBa  prises  le.  »  .|  roi.  #  .t  a*.  •  ., 
pour  garantie  de.  •  . 

(49)  S'il  y  a  dispense  de  purge,  metue  : 

«  Dans  le  as  où,  avant  la  remise  des  fonds.  > 
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en  l'art.  16,  il  surviendrait  des  inscriptions,  ou  se  révélerait  d'autres 
droits  réels  grevant  les  biens  hypothéqués,  de  telle  sorte  que  Thypo  - 
tbèque  de  la  Compagnie  ne  vint  pas  en  première  ligne  et  sans  con- 
currence. 

L^annulation  du  présent  contrat,  s'il  y  a  lieu,  résultera  d'une  simple 
déclaration  f  lite  par  la  Compagnie  dans  un  acte  à  la  suite  des  pré- 
sentes, signé  seulement  par  le  directeur  du  Crédil  foncier  ou  son  man- 
dataire. 

Le  même  acte  donnera  mainlevée  de  l'inscription  prise  nu  profit  de 
la  Compagoi -.,  si  tous  les  frais  faits  et  k  faire,  mis  par  l'art.  86  des  statuts 
à  la  charge  ilc  M«  et  Mme.  .  .,  ont  été  acquittés  par  eux. 

tLBCTION  DB  DOMICILE. 

Art.  19.  Pour  l'exécution  des  présentes,  il  est  fait  élection  de  domi* 
cile,  pour  le  Crédit  foncier  de  'France^  au  siège  de  la  Société,  à  Paris, 
et  pour  M.  et  Mme.  •  .,  en  leur  demeure  susindiquée  (20). 

FORMULE  2. 


BORDEREAU   D'INSCRIPTION 
Requise  au  bureau  des  hypothèques  de.  .  .^ 

EnexécuiioD  de  Tart.  2448  du  Code  Napoléon,  et  des  décrets  des  28  féTrier. 
30  joillet,  40  décembre  4852  et  22  mars  4853. 

CRfiANCIBE. 

Au  proGi  du  Crédil  foncier  de  France  y  Société  anouyme,  ayant  son 
siège  à  Paris,  rue  des  Trois-Frères,  n"*  5,  poursuite  et  diligence  de 
M.  Louis  Wolowski,  son  directeur  général ,  demeurant  à  Paris,  an 
siège  social,  et  élisant  domicile  pour  la  Société  à  (1).  .  • 

DÈBrrBURS. 

Contre  M.  (2).  .  .  et  Mme.  •  .  (3).  .  .,  son  épouse,  demeurant  en- 
semble à  (i).  .  .,  débiteurs  solidaires. 

(tO)  Si  les  débiteurs  ne  sont  pas  domiciliés  à  Paris,  une  élection  de  domicile  ei- 
presse  devra  être  faite  pour  les  emprunteurs,  soit  à  Paris,  soit  ao  chef-lieu  d'arron- 
dissement de  la  situat'oc  des  immeubles  hypottiéqués  ou  de  la  majeure  partie  de  cet 
immeubles. 

(4)  Indication  d'un  domicile  élu  dans  Tarrondissement  du  bareao  des  hypolkègnes. 
Ce  domicile  devra  éU'e  élu  chei  Tagent  de  la  Compagnie  ou  cbei  le  notaire. 

(!)  Nom,  prénoms  et  profession. 

(3)  Nom  et  prénoms. 

''i)  Indication  du  domicile. 
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TITRI* 

Ed  vertu  d*OQ  contrat  passé  devant  M*  (5).  .  .,  notaire  i.  .  ., 
le  (6).  .  .,  contenant  prêt  par  le  Crédit  foncier  de  France  à  M.  et 
Mme.  .  .  d*une  somme  de.  •  •  qui  leur  sera  remise  après  l'accomplis- 
sement des  formalités  de  purge  prescrites  par  le  titre  lY,  chapitre  l*''.dn 
décret  du  28  février  1852  (7),  et  ce,  conformément  à  l'art.  8  dudit  dé- 
cret, laquelle  somme  M.  et  Mme.  • .  se  sont  obligés  solidairement  à  rem  - 
bourser  au  Crédit  foncier  de  France ^  dans  l'espace  de  (8).  •  •  an- 
nées, h  compter  du  (9).  .  .,  et  à  en  payer  l'intérêt  à  raison  de.  .  . 
p.  100  par  année,  ^  partir  du  jour  ci-dessus  fixé  pour  la  remise  des  fonds. 

Ce  remboursement  devant  s'effectuer  au  moyen  de.  .  .  annuités 
de  (10}.  .  .  chacune,  comprenant,  outre  la  somme  affectée  à  l'amor- 
lisseroent,  l'intérêt  au  taux  de.  ..  p.  100  par  année,  et  une  somme 
aonuelle  de  60  cent,  par  100  fr.,  pour  frais  d'administration  ;  lesdites 
annuités  payables  moitié  le  31  janvier  et  moitié  le  31  juillet  de  chaque 
année. 

Avec  convention  que,  nonobstant  les  termes  stipulés,  le  capital  de- 
Tiendrait  exigible  : 

1"*  Faute  de  paiement,  dans  le  mois  de  la  mise  en  demeure,  d'un  seul 
semestre  d'annuité,  conformément  à  l'art.  74  des  statuts  ; 

2*^  Si,  antérieurement  au  contrat  de  prêt,  il  a  été  touché  par  les  dé- 
biteurs des  loyers  d'avance,  non  déclarés  dans  le  contrat  ; 

3*  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  art.  1188  et  2131  du  Code  Napo- 
léon,  et  les  art.  76,  77  et  80  des  statuts  de  la  Société  ; 

4<»  Dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  rempli  l'obligation  qui  leur  est 
imposée  par  l'art.  78  desdils  statuts. 

CRÉANCBS. 

Pour  les  sommes  ci-aprés,  savoir  : 

1*  La  somme  de  (11).  .  .  montant  en  capital  du  prêt  ci-dessus 
énoncé,  d,  »       » 

^  Les  intérêts  tels  que  de  droit,  d,  Ménunre. 


(5)  ÉnoDcer  la  préieoce  «Tod  i«eoad  noUire,  ou  celle  des  témoini. 
(6]  Date  du  contrat. 

(7]  On;  «t  le.  .  .  485.  .  .  »  dans  le  cas  où  le  contrat  déterminerait  une  époqoe 
fiie  ponr  la  remise  des  fonds  et  où  Temprontear  serait  dispensé  de  la  purge. 

(8)  Indiquer  le  nombre  d*années,  conome  dans  le  contrat 

(9)  Remplir  cette  date  comme  au  contrat. 
(40)  Remplir  ce  chiffre  conune  an  contrat. 

(44)  Remplir  en  tontes  lettres  le  montant  du  prêt. 
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3"*  L'allocation  annuelle  de  60  ôeiit.  par  100  fr.  pour  frais 
d'administration,  8oit,  par  éValuaUoti(iâ]»  .  .,  ei»  • 

4*  L'indemnité  de«  •  •  pi  100  due  tn  cm  de  remboar* 
eettmit  par  ailioipatlon  aur  la  aoidtne  remlioursée,  comme 
«yssi  datft  lOiis  lès  oaa  où  le  capital  devient  ekigiUe  a^ant 
lerme^  Mite  indemnité  portée  par  évaluation  à  la  somme 
de  (13).  <  «|€i»  » 

6"*  Plul»  pat  évaluation,  là  somme  deé  •  •,  pour  (garantie 
de  l'obligation  prise  par  l'emprunteur,  en  cas  de  rembouf 
aement  antkipé,  d'effectuer  ne  remboursement  en  oblige» 
Ikms  foncières  au  pair,  ou  en  numéraire,  pour  une  somme 
égaie  ^  celle  que  la  Gompagnie  aura  à  payer  aux  porteurs  de 
ses  obligations  en  capital  et  primes  (13  biê),  ci,  » 

é*  Les  frais  mis  par  le  coutTai  susénoncé  à  la  cbarge  des 
emprunteurs)  et  tous  autres  frais,  noiemmelil  les  frais  de 
poursuite  et  de  mise  à  exécution,  le  tout  évalué  k  la  somme 
dé  (14)»  .  •»  oi»  » 

T  Les  primes  d'assurances  des  immeubles  hypothéqués 
qui  aéraient  avencées  par  la  Compagnici  lesdiiea  primes  %ti* 
gibles  en  même  temps  que  les  annuités,  portées  par  évalwiF* 
tion  à  la  somme  de  (16)*  •  »,  ci|  ■ 

S""  Et  les  intérêts  de  toute  somme  en  souffrance,  et  de 
toutes  avances  Ciltes  par  la  Compagnie,  à  raison  de  ft  p«  100 
par  an^  conformément  audit  contrai,  leadita  intérêts  évaluée 
è  la  aomme  4e  (10)«  •  .»  <i»  » 

Total,  sauf  mémoire*  » 


nMBUBLBS  BTPOTBfiQOtS. 

Sur  (17).  •  . 


{\î)  Porter  id  une  somme  égale  è  tfoU  aûDéès  de  cette  altoeitiOli. 

(43)  Porter  une  somme  égaleà  2  oa  3  p.  400,  selon  les  cas,  calculés  sur  lecafitil 
pr6té. 

(43  kii)  Portsr  eai  ftomms  «tels  à  10  p.  400  du  prêt.  BuppHiior  ea  paiagniik 

5«,  il  le  pr6t  n'est  pas  fait  à  Tintérèt  de  3  fr.  70  c,  dans  les  isnMS  éi  éOWelél  40 

Ustattiafe  4^Rié 

(44)  A  (ftlier  stHMi  rittportsiieé  du  pr«t. 

(45)  Porter  aoe  somsM  éJtste  à  tieis  Ibis  la  prlttè  atAUefli. 

Ce  naméro  derra  être  supprimé  poor  les  eofltrlts  al  H  a'ys  paé  M  è 
(40)  A  évaloer  selon  rimportanee  da  pfOI. 
(47)  Copier  la  désigoaUoa  da  Caiint. 


FOMillLS  d'un  AGTK  DE  RÉALISATION  DO   MET*  4S7 

Aiofii  que  le  tout  se  produit  ti  comporte,  àveo  les  augmeiitatîaiii  que 
M.  et  Hfljie.  .  •  pourraient  faire  auxdits  immeubles» 

Plus,  et  par  suite  de  la  subrogaiion  consentie  par  la  dune.  »  .  dans 
reflet  de  son  hypothèque  légale»  avec  toute  préférence  et  antériorité  à 
elle-même,  il  est  requis  inscription»  au  profit  du  Crédit  fomiet  de 
France^  de  l'hypoibèque  légale  de  ladite  dame,  jusqu'à  ooneurrence  des 
sommes  ci-dessus  énoncées,  formant  la  créance  de  la  Compagnie,  et  U- 
nuialivement  sur  les  immeubles  ci-dessus  désignée^ 
U.  •  •  185.  .  . 

FORMULE  3. 


ACTE  DE  RÉÂUSATtON  Dt)  PAÊT. 

PAa-DfiVANT.  .  •  omr  gohpaiv  : 

M.  Louis  WoLOWSKi  (1),  demeurant  à  Paris,  rue  dei  Troii*Fràrea, 
n*  5,  directeur  du  Crédit  foncier  de  France^  Société  anonyme  dùAent 
salorisée,  dont  le  siège  est  à  Paris,  susdite  rue  des  Trois-Frères^  n**  5. 

Et  H.  .  •  et  Mme.  •  ,,  son  épouse  qu'il  autorise,  demeurant  en- 
semblée  (i).  .  . 

Lêsqwels  ont  dit  que  par  acte  perné  devant  M*.  «  .,  le»  »  •>  enre- 
gistré, les  panl«8  ont  arrêté  lea  conditions  du  prêt  qu'il  «'agit  aa]onr«- 
dirai  de  réaliser  définltitemeni  ; 

Que  la  pui^e  prescrite  parle  décret  du  28  février  1852  a  élâ  effectuée; 
qu'à  la  suite  de  celte  purge  il  n'est  survenu  aucune  inscription  pour 
eaose  d'hypothèque  légale,  et  que  l'inscription  du  Crédit  foncier  vient 
en  première  ligne  et  sans  concurrence  sur  l'immeuble  hypotbéqué  (3), 


(4)  OU;  «M.  .  .,  éemattraat  h*  .  .,  tu  nom  M  eoBimt  aftat  dMfga  et  pMv^ir, 

<  aiosi  qu'il  le  déclare,  de  M.  Woiuwski.  » 

(3)  Si  It  «eautt  de  prêt  eentit ot  poereir  psr  le  iNane  aa  aisH^  mettri  : 

«  M»  .  »,  demeurant  I»  •  •,  tant  ea  eta  aem  pereeaaeit  qne  eolNae  Miadetiirt 
«  de  Mme.  .  .,  son  épouse,  aux  termes  da  peaveir  Mmleaa  ea  fart.  .  »  .  ^  Taeie 
■  de  préi  fei^aprèe  éaoaeé»  » 

(3)  Dans  le  cas  où  Télat  des  inacripUons  aurait  iMlé  desliseriptiaaeaallriettres 
èeeUede  la  Gempagalt,  et  au  les  eerOfiasla  da  rsdiitbn  «uiateat  été  I^Mfûis*  on 
meUra  : 

c  Qu'A  résulte  du  eerlifieat  déUné  par  le  asaaertaledf  des  fa|pa«h4qi»S  de»  .  ., 

<  le.  •  •,  qas  l'iaasHpMi  de  la  Ceupagata  était  primée  par  iN  iasi>ip<BW  sMyès, 
•  lafeir-.és  »  .«  i»«  »  .|  l»>  •  »  ^  se traataH  en miiansaat  atss  tes tÉsinp»» 
«  tioos  ci-après,  etc.)* 
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linn  que  le  tout  résulte  (i).  .  .  (4  frit). 

Dans  celte  position,  riea  ne  s'opposant  ï  la  réalisation  délînitîre  dn 
prdi,  H.  et  Mme.  .  .  reconnaissent  qae  le  Crédit  foncier  de  France, 
par  les  mains  de  H.  (5).  .  .  leur  a  remis,  ï  la  vue  des  notaires  soussi- 
gnés, en  (6).  .  .  la  somme  de.  .  .  montant  du  prêt  consenti  en  \em 
faveur  aux  termes  de  l'acte  sus-énoncé,  soua  la  dédu  cilon  de  la  somme 
de.  .  ,,  retenue  parla  Compagnie  pour  intérêts  et  Trais  d'adminisiraiïon 
depuis  le  (7).  .  .  jour  à  dater  duquel  les  fonds  sont  ï  la  disposition  des 
emprunteurs,  jusqu'au  (8).  .  .  époque  à  partir  de  laquelle  commence  le 
cours  des  annuités. 

H.  et  Mme.  .  .  reconnaissent  que  remise  leur  a  été  Taile  de  tous  les 
titres  communiqués  à  la  Compagnie  ï  l'occasion  du  prêt  dont   il  s'agil. 

Pour  l'eiécution  des  présentes,  les  psriiirs  réiièreuL  l'élection  de  do- 
micile qu'elles  ont  déjà  faite,  savoir:  M.  Wolowski,  pour  le  Crédit 
foncier,  au  siège  social,  i  Paris,  et  H.  et  Mme.  .  .,  en  leur  demeure 
tus -indiquée  (9) . 

Dont  acte. 


<i  Ibii  qut  ladites  inseriplloni  ont  iiâ  dfBoitivcmeDt  niiéet,  ainu  qos  le  «•■- 

■  itate  nn  cerliSul  dilirri  fu  \t  mtto»  MDHrntear,  le.  .  .,  «a  sorte  qo*  l'bfpa- 
s  thtqnede  h  CompagaîB  estiaBcrittiDJourd'hui  cd  prcmitre  ligna.  >> 

S'il  «liile  d«s  lucriplioDi  qui  doiiaol  tin  ftjiet  lur  le  maalftnl  du  prêt,  «air  la 
fonnula  ii°  3  bit. 

ÉaoDeer,  l'il  j  i  liea,  l'inl£rioritt  consenlie  an  protit  de  la  Coinpigiiie,  par  dei 
criinden  Joacriu. 

(t)  ÉDODcar  les  ïertificati  déliTrts  par  le  conserralenT  du  brpotbèqaei. 

(4  tu)  Si  l'empraplenr  a  t\é  dispeDu  de  la  purge,  rempUw  le  paragraphe  qai 
précède  pat  celai-ei  i 

«  Qa'il  a  tlé  uUsTait  par  H.  al  Urne.  .  .,  iDi  conditioat  et  jastiSeatiaBi  pre- 

■  Krileipar  Iti  art.  1S  ai  18  dudil  tête  eondilioDoel,  pour  ta  réiliutioii  dn  prtldé- 

■  fisitit.  a 

NtiM.  Si  t'emprunlear  «  promis,  da 
l'îmmeable,  Mit  ql  MPseatemenl  è  ai 
radiitioiL,  ou  lea  actes  aotheatiquei  det 

(&J  A  Paru,  le  caiitier,  daai  lea  dé 

(6)  Èigncer  la  oature  de*  lalenra, 

(7J  Soit  le  joar  fixé  par  l'aTerliaaai 
d«  prU,  aoil  le  Jour  BU  par  ce  mtine  a 

(8}  Le  34  jaarier ou  le 31  juillet,  apr«* lacie m  rMiiaanoa. 

I?)  Si  le*  dtblteora  se  lont  pia  domktliia  1  Paria,  riitirer  réleetion  eipTNte  4i 
domidla,  toit  k  Farii,  soit  au  ciiet-liea  d'irrendÎMeiiunl  de  la  litaatloa  doa  bieni,  n 
de  la  majeara  partie  d**  bieni. 
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FORMULE  S  his. 


ACTE  DE  RÉALISATION  DE  PRÊT. 

[t*  MODÈLB.) 

PAR-DEVANT.  .  .  ont  comparu  : 

M.  Louis  Wolowski  (1),  demeurant  à  Paris,  rue  des  Trois-Frères, 
n*  5,  directeur  général  du  CrédU  foncier  de  France^  Société  anonyme 
dont  le  siège  esi  à  Paris,  susdite  rue  des  Trois-Frères,  n^  5  ; 

El  M •  .  .  et  Mme.  •  .,  son  épouse  qu'il  autorise,  demeurant  ensem- 
Wc^(2).  .  .; 

Lesquels  ont  dit  que  par  acte  passé  devant  M*.  .  .  les  parties  ont 
arrêté  les  conditions  du  prêt  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  réaliser  déflni- 
tivement  ; 

Que  la  purge  prescrite  par  le  décret  du  28  février  1852  a  été  eifectuée, 
et  qu'à  la  suite  de  cette  purge  il  n'est  survenu  aucune  inscription 
pour  cause  d'hypothèques  légales,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  un  cer- 
tificat délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques  de.  .  .  ,  le.  .  • 
(2  bis).  .  . 

Qu'il  résulte  d'un  autre  certificat  délivré  par  le  même  conservateur, 
le.  .  .  185  ,  qu'il  n'existe  sur  l'immeuble  hypothéqué  d'autres  inscrip- 
tions primant  celle  du  Crédit  foncier  (3)  que  celles-ci-après  :  1^*  •  ., 
2*.  .  .  (4). 

Mais  les  causes  de  ces  inscriptions  doivent  être  remboursées  sur  le 
montant  du  prêt  fait  par  le  Crédit  foncier,  qui  va  retenir,  sur  la  somme 
prêtée,  valeur  8ulfii»ante  pour  opérer  ce  remboursement,  et  il  sera  fait 


(4)  Oh  :  «  M.  •  .,10  nom  et  comme  ayant  charge  et  pooToir,  ainsi  qu'il  le  dé- 
«  clare,  de  M.  Loais  Wolowski,  etc.  » 

(2)  Si  le  contrat  de  prêt  contient  pouvoir  par  la  femme  an  mari,  mettre  : 

«  M.  .  .,  demenranl  à.  .  .,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  mandataire  de 
a  Mme.  .  .,  son  épouse,  aux  termes  du  pouvoir  contenu  en  l'art.  ...  de  l'acte  de 
«  prêt  ci-après  énoncé.  » 

(2  bU)  Si  les  emprunieors  ont  été  dispensés  de  la  purge,  remplacer  ce  paragraphe 
parcdni-ei  : 

«  Qu'il  a  été  satisfait  par  M.  et  Mme.  .  .  aux  conditions  et  justifications  prescrites 
par  lei  art.  42  et  48  duditacie  conditionnel  pour  la  réalisation  du  prêt  définitif.  » 

(3)  On  :  «  venant  en  concurrence  avec  celle  du  CrédU  fimeier,  que,  etc.  » 

(  4)  Rendre  compte,  s'il  y  a  lien,  des  inscriptions  ou  significations  survenues  pendant 
la  purge  et  dont  la  mainlevée  ou  le  désistement  enraient  été  fournis  par  rempruntanr, 
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compte  aux  sieur  et  dame.  .  ,  eo  déduction  de  l'annuité,  de  tlntérèt  de 
cette  somme  au  tauxde.  •  .,  ainsi  qQ*lt  est  dit  an  contrai  conditionnel 
susdaté.  •  •  (4  6if). 

Dans  cette  positioiii  rien  pe  l'opposant  k  la  réidiiaikm  définitife  di 
prêt,  les  parties  ont  établi,  ainsi  qu'il  suit,  le  décompte  delà  somme  I 
retenir. 

^APIilR  !.«  niCOHPTB  (5). 

En  eonfé<|ienDe»  le  Crédit  fimeiêr  di  Ftan$0  a  eonaervé  entre  set 
mains  la  sommP  4e,  «  «,  néeeesaire  pour  opérer  le  rembonraenaBtde»- 
ditea  «réinoaa,  et  il  a  renia  par  les  malna de  M.  (6).  .  •  IM.etMme.  • . 
la  somme  de.  •  .,  formant  le  complément  du  prêt,  sous  h  dédoetkm 
de  la  lomsie  de.  .  .,  retenue  par  la  Compagnie,  peur  Intérêts  H  firab 
d'adminiatraiioii  depnts  le  (7).  •  .^  jour  depuis  lequel  les  fonds  aoni  à  la 
disposition  des  emprunteurs,  jusifu'au  (8).  .  .,  époque  à  partir  de  bi* 
qoeHe  commence  le  eoura  dea  annuités. 

M.  et  Mme.  •  •  reconnaissent  que  remise  leur  a  été  Mie  de  toos  les 
titres  eommuniquét  à  la  Compagnie  à  l'occasion  do  prêt  dont  il  s'agit. 

Ikwr  l'exécution  des  présentes,  les  parties  réitèrent  l'élection  de  domi- 
cile qu'elles  ont  déjà  faite,  savoir  :  M.  Wolowski  (9),  pour  le  Crédit 
f^neiêr^  au  siège  social,  à  Paris,  et  M.  et  BIme.  .  .,  en  leur  domieHe 
susindiqué  (10). 

Dont  acte. 

(4  N»)  S'il  s'agit  d'osé  inseriptioii  de  rente  viagère  eu  de  garaatie  d'étktioi, 
UMltre: 

«  Mats  resîsteuee  de  cette  io$criptio&  (ovde  ceainscripUoiu)  ne  saurait  faire  ab- 
a  lUele  à  la  réaliaaUon  da  prêt,  conformémeot  à  Part.  3  de  la  loi  do  40  juin  4853,  H 
«  aui  éaoneiatisBa  det  art.  41  et  IS  de  l*aete  eeiditionBel  prieitl.  » 

(5)  Toir,  poor  les  sommes  que  ce  déeoropte  doit  comprendre  la  f^rmaie  da  cas- 
trai conditionnel  (formule  n<»  4,  è  la  note  44). 

(6)  A  Paris,  le  caissier  ;  dans  les  départements,  le  représentant  de  la  Compagnie- 
Énoncer  la  nature  des  faleurs. 

(7)  Soit  le  jour  axé  par  l'avertiasementdOQt  il  est  question  eu  l'art  47  de  l'asH  de 
prêt,  soit  le  jour  fixé  par  ce  même  article. 

(&)  U  4«' Janfier  a«  le  t^  joUlet,  après  Taele  de  réalisation. 

(9)  0»  :  «  M.  •  .  andit  neoi.  • 

(40)  SI  les  d^heurt  ne  sont  pas  domiciliés  à  Paris,  réitérer  félectioo  expresse  de 
sait  I  Paris,  Mit  au  cbef-lien  d'arrondissement  de  la  titnatton  des 
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FORMULE  4. 


ACTB  COî»STATANT  L^ANNUUTION 
DU  PKtT  coHDrnoimiiH 

PAR-DEVANT.  .  .  oht  cohpàru  : 

M.  Louis  Wolowski  (1),  demeqr^Qt  k  Ptris,  me  des  Trois-Frères» 
I*  5,  directeur  géuéral  du  Crédit  foncier  de  Framcet  Socîélé  tnooyine 
âftmeot  autorisée,  dont  le  siège  esta  Paris,  me  des Trois-Frères,  d*  5^ 
igissuDt  eD  exécution  tant  de  Hh.  85  des  statuts  de  ladite  Société  que 
dis  l*ari.  18  du  contrat  coudîtioimel  d«  ifrét  cinimrès  4a|é,  oi  e»oûre  en 
ims  des  aovoriiatioos  qui  lui  w\  été  couféféas»  m  d^libétitiott  du  Cou» 
nP  é'adfiiUilstfatiau  de  Mile  Sooiété»  en  date  du.  «  «.  im  uo  «tnilt 
certifié  par  M.  le 'président  dudU  Conseil,  timbré  au  dfoit  de  35  ami.,  et 
purUQt  la  mention  suivante,  enr^istré  )»«««•  le.  •««  M  dMueuré  m- 
«ad  i  h  minute  dudit  coitrat, 

l^equela  diu 

Que,  sur  le  oontrat  conditionnel  de  prêt  air^é  entre  Mito  Sedéié  ei 
IL  ,  «  et  Mme,  •  „  sou  épouse,  la  Société  a  rempli  lea  farmelitéa  du 
purge  présentes  par  le  décret  du  SB  lévrier  1859.  •  ,  (1  (îs)  | 

Qu^  par  suite  de  ces  formalitéa,  il  s'eat  révélé  (9).  «  .,  ainsi  qu'il  râ* 
mhe  du  oerUlicat  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques  de«  «  *, 
11»  «  •  (8),  et  que  les  emprunteurs  n*09t  potni  rapperté  lu  mululevée 
éesdites  inscriptions  (4)  ; 

Bu  eenséquenoui  le  contrat  condltiminel  eMesaos  dneueé  esi  nul  et 
usu  avuuu,  couformément  à  Taru  8  do  décret  du  98  févriur  1859, 


(4)  Oa  :  «  M.  .  »,  ao  nom  et  comme  maDdataire,  am  termes  d^nie  procoratloi 

•  passée  de? ant  M*  Torqnet  et  son  collègae,  ootaires  è  Pitcig,  la,  ,  ,,  fout  le  l»rf vet 
1  srifiaal  dûmeat  earifistré  est  d^meuH  m^n^  k  la  miauta  dis  pr^seatesi  de 
«  y.  ioois  WolQvalû.  ^ 

(I  Hf)  S'il  0*7  a  pas  ea  de  psrge,  mettra  : 

«  Qse  depuis  le  coatret  coaditioaoei  4e  prit  «r^té  saHu  Islite  SeslM  «t  M<  si 
«  Mme  ...»  il  s'eei  rdfélé,  et«.  » 

(^  Sooacer  m  les  iaseriptioDs  de  pmikiass  au  4*hrpstMfiaii  su  les  droits  léeK 
ea  aotres  empêchements,  dont  Texistence  rendrait  impossible  la  réalisation  da  prèt« 

();  Si  les  droUs  réels  se  sont  manifestés  par  «na  aisaififatioa,  mettre  :  m  Ainsi 
«  qo'il  résolte  d'an  exploit  du  noinistère  és.  ,  .,  auiaiir  ^  t  ^  SU  dsts  da.  «  f% 

•  enregistré.  » 

(li)  Osbispi  «Qaelesemprqoteursa'QatfomlrsipafMIaMsismeaidssiiiui- 

«  caiiona  sasénoacéea  si  des  4rai|a  i  rél^lls.  « 
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Par  suite,  M.  Wolowski  (5)  donne  mainlevée  et  consent  la  ndiaiioa 
déflnitive  de  l'inscription  prise,  au  profit  de  la  Compagnie,  an  bureau 
des  hypothèques  de.  •  .,  le.  •  .,  vol.  •  .,  n^  .  .,  consentant  à  ce  que 
M.  le  conservateur  des  hypothèques,  en  opérant  cette  radiation,  soit 
bien  et  valablement  déchargé  (6). 

Fait  et  passé.  .  • 

FORMULE  5. 


PROMESSE  D'EMPLOI. 

M.  et  Mme.  .  .  déclarent  (1)  que  la  somme  de.  .  .,  Cuisant  partie  da 
prêt  qui  leur  est  fait,  est  destinée  au  remboursement  de  pareille  somme, 
montant  en  capital  d'une  créance  inscrite  sur  l'immeuble  hypothéqué,  el 
due  à  M.  .  .«  demeurant  à.  .  .,  en  vertu  (2).  .  . 

En  conséquence,  la  Compagnie  conservera  entre  ses  mains  sur  le 
montant  du  prêt,  conformément  à  l'article  6  du  décret  du  9S  février 
1852,  la  somme  de.  •  .,  laquelle  sera  employée  au  remboursement  do 
capital  de  ladite  créance,  avec  subrogation  (3)  au  profil  de  la  Compa- 
gnie dans  les  droits,  privilèges  et  hypothèques  du  créancier  remboursé* 

Aux  effets  ci-dessus,  le  Crédit  foncier  de  France^  à  la  réquisition  de 
M.  et  Maie.  .  •,  interviendra  dans  la  quittance  à  l'effet  de  représenter 
les  fonds,  et  de  les  verser  directement  entre  les  mains  du  créancier,  lors 
du  paiement  qui  sera  fait  audit  créancier  par  M.  et  Mme.  .  .«  et  à  leurs 
frais. 

Les  intérêts  échus  jusqu'au  jour  dudit  remboursement  et  les  frais  qui 
seraient  dus  seront  payés  par  M.  et  Mme.  .  .,  qui  s'y  obligent,  de  leurs 
deniers  personnels. 


(5)  Ou  M.  .  .,  audit  oom. 

(6)  Celte  mainleiée  ne  deira  être  donnée,  conformément  à  Tade  conditionnd,  qoe 
sur  le  paiement,  par  les  emprunteurs,  des  frais  fails  par  la  Compagnie,  du  coût  des 
procurations  et  extraits  è  l'appui  de  ceUe  mainlerée,  et  des  frais  do  présent  acte.  A 
défaut  de  paiement  de  ces  frais,  l'aete  ne  contiendra  que  Taonulaiion  do  contrat,  es 
ce  qui  concerne  les  engagements  de  la  Compagnie,  sans  la  mainlefée  de  rinacriplion, 
et  il  sera  fait  réserfe  expresse  de  tous  lesdits  frais,  et  de  l'effet  de  rinscription  i  cet 
égard. 

(4)  Cette  déclaration  à  insérer  dans  le  contrat  conditionnel  doTra  être  réitérée  dna 
l'acte  dé  finitif  conte  nant  réalisation  da  prêt. 

(2)  Enoncer  le  titre. 

(3)  Cette  subrogation  sert  acquise  à  la  Compagnie  en  Terto  du  $  )  de  Paît  490 
du  Code  Kapoléon,  et  de  Tart.  6  du  décret  du  28  fétrier  1851 
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En  cooséquence,  il  sera  coosigné  (4)  eDtre  les  mains  de  la  Compagnie 
lors  de  la  réalisation^  ou  retenu  par  elle  sur  le  surplus  de  la  somme  em- 
pruntée,  la  somme  dOé  •  . ^  eomposée  de  :  i\  .  .;  S».  •  • 

BTABLUl  LB  DÉCOMPTE  (5). 

M.  et  Mme*  .  .  promettent  de  faire  remettre  à  la  Compagnie  les  titres 
de  la  créance  ainsi  remboursée  par  la  subrogation  ;  en  outre,  un  extrait 
suffisant  de  la  quittance,  et  le  certificat  du  Conservateur  constatant  la 
Bcntion  de  la  subrogation. 

FORMULE  6  bis. 


PROMESSE  D'EMPLOI. 

(S*  ilODÉLB.) 

roui  LB  CÀ8  ou  L'BaPlUHT   B8T  DBSTIHB  ▲  PÀTBt  BN  PARTIE  Ull  PRIX 

DE  TENTE. 

M.  et  Mme.  •  •  déclarent  que  la  somme  qui  leur  est  prêtée  est  desti- 
née au  paiement  à  faire  à  M.  .  •  ou,  en  son  acquit ,  aux  créanciers  in- 
seriis  sur  l'immeuble  ci-après  désigné,  de  b  somme  principale  de.  •  •  • 
disant  partie  du  prix  moyennant  lequel  M.  et  Mme.  •  .  ont  acquis  de 
M.  .  •  une  maison  sise  à  (1). 

En  conséquence,  la  Compagnie  conservera  entre  ses  mains,  conlbr« 
mément  à  l'art.  6  du  décret  du  28  février  1852,  le  montant  de  la  somme 
empruntée,  qui  sera  employée  au  remboursement  à  faire  à  M.  .  .,  ainsi 
quil  vient  d'hêtre  dit ,  avec  subrogation  au  profit  de  la  Compagnie  dans 
les  droits,  privilèges  et  bypoihèques  du  créancier  remboursé. 

Aux  effets  CHlessus,  le  CrédH  foncier,  à  la  réquisition  de  M.  et  Mme.  .  . 
interviendra  dans  la  quittance,  à  l'effet  de  représenter  les  fonds  et  de  les 
verser  directemeut  entre  les  mains  de  M.  •  .  ou  de  ses  créanciers  in- 
scrits, lors  du  paiement  qui  sera  fait  par  M.  et  par  Mme.  .  .  ,  et  à  leurs 
frais. 

M.  et  Mme  .  .  donnent,  en  tant  que  de  besoin,  pouvoir  à  la  Compa- 
gnie d'effectuer  le  paiement  hors  de  leur  présence. 

Le  surplus  dudit  prix ,  ainsi  que  de  tous  les  intérêts  échus  et  à  échoir 
Jusqu'au  remboursement  >  el  tous  frais  qui  seront  dus ,  seront  payés  par 


(4)  Otns  l'acte  de  réalîMttOD,  od  mettra  t  «  En  eonséquenee,  M.  et  Mme.  .  .  oDt 
eoDsigné,  etc.  »  On  bùn  :  «  La  Compagnie  a  retenu  sur  le  anrploe,  elc  » 

(5)  Voir  la  note  44  de  la  formule  4  ou  4  6ff . 
(4)  Indication  et  situation  de  Tinmienble. 

28 
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M.  ei  Mme.  «  *  de  leurs  deniers  personnels,  afin  que  la  Compagnie  ftoic 
subrogée  seule ,  et  sans  concurrence ,  dans  le  priTilége  de  vendeur  de 
M*  >  • 

lis  s'obligent  à  justifier  de  ce  paiement  avant  la  réalisation  du  prêt. 

M.  et  Mme.  .  •  promettent  aussi  de  faire  remettre  à  la  Compagnie  les 
titres  de  la  créance  remboursée  par  subrogation,  en  outre,  un  extrait 
suffisant  dé  \à  quittance,  et  le  certificat  du  Conservateur,  constatant  b 
mention  de  ta  subirogaiîon. 

FORMULE  6. 


DÉCLARATION  DE  L'CHliGiNE  DES  DENIERS, 
A  iNstRBR  9Am  UB  QmnràircEs. 

M.  et  Mme.  •  .  déclarent  que  la  somme  de.  .  •  fr.,  par  eux  rem- 
boursée à  M.  ..  par  les  mains  de  M.  .  .,  provient  du  prêt  ^ue  la  Cohh 
pagnie  leur  a  fait,  aux  termes  de  deux  actes  reçus  par  M*.  .  .  les.  .  . 

Ils  font  la  présente  déclaration,  afin  de  faire  acquérir  an  Crédit  fon- 
cier âe  Franee,  pour  sa  créance  en  plrincipaî,  intérêts,  frais  d^admînfs- 
trtttion  et  accessoires,  îe  rarig  du  créancier  teniboursé ,  Jusqul  concur- 
rence de  ce  que  cefui-ci  aurait  pu  réclamer  luî-mênie. 

En  conséquence,  te  Ûrédit  foncier  de  France  esl  et  demeure  subrogé, 
conformément  à  la  loi,  dans  tous  les  droits,  iloms,  raisons,  actions,  pri- 
vilèges et  hypothèques  attachés  à  la  créance  remboursée,  et  notamment 
dans  l'effet  des  inscriptions  prises  au  bureau  des  hypothèques  de.  .  .  la 
premièrcj  le.  .  .,  voK  .  .,  n».  .  .;  la  Seconde,  le.  .  . 

Getie  subrogation  est  consentie,  en  tant  que  de  besoin,  par  M.  .  .  ., 
créancier  remboursé ,  maïs  sans  aucune  garante  de  sa  part ,  suite ,  re- 
cours, ai  nesfilutfbtt  de  deniers. 

Les  ttires  cî-aprèi  ât  h  créance  i'embourséé  par  subrogation  ont  été 
remi»  a«  e'rimt  fbneHer  de  France,  savoît  :  .  .  . 

F»itelpas8é<  .  . 


Observation.  —  Noa*  croyons  devoir  puUier  ici,  i  IKre  dte 
specimm,  les  modèles  d'cAligatmis  foncières  et  de  coupons  qmi 
sout  en  cours  d'émission^  et  qudquca^iines  des  taUes  d'mnoF- 
tissement  dressées  par  M.  GerdoUe,  pour  les  prêts  à  4  fr.  25  c. 
et  à  5  fr.  70  c.  d'intérêt  (annuités  de  5  fr.  45  c.  et  de  5  fr. 
p.  100).  Il  est  bien  entendoq  uc  c«9  laodèlfs  et  ces  tables  sont 
susceptibles  de  modification  suivant  le»  combinaisons  nou- 
velles qui  pourront  être  ultérfetii*eniérrt  adaptées. 
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TABLES  B' AMORTISSEMENT 

DU  CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE. 


TAMiE    I. 

REMBOURSEMENT  D'UN  CAPITAL  DE  100  FRANCS 

pour  des  prêts  dê^à  hOans  de  durée  ^ 


INTÉRÈTÎ 

5  A  4  4/4  P.  400 

,  L'AN. 

YERSEMBl 

• 

ITS  SEMBSTRIBiS. 

DUREE 

AMORTISSEMENT 

TOTAL 

do  prêt. 

annuel. 

de  l'annuité. 

Nombre. 

MontaoU 

fr.  c.   m. 

fr.  c.  m. 

fr.  e.  m. 

20  ans. 

3.22,2374 

8.07,2374 

40 

4.03,6487 

24 

2.99,6444 

7.84,6444 

42 

3.92,3057 

22 

2.79,4676 

7.64,4676 

44 

3.82,0838 

23 

2.60,6206 

7.45,6206 

46 

3.72,8403 

24 

2.43.7322 

7.28.7322 

48 

3.64,3664 

25 

2.28,3028 

7.48,3028 

50 

3.56,6544 

26 

2.44,4628 

6.99,4628 

52 

3  49,5844 

27 

2.04,4682 

6.86,1082 

54 

3.43,0844 

28 

4.89,4956 

6.74,4956 

M 

3.37,0978 

29 

4.78,4382 

6.63.4382 

58 

3.34 ,5694 

30 

4 .67,9036 

6.52.9036 

60 

3.26,4548 

34 

4.58.4446 

6.43,4446 

62 

3.24,7058 

32 

1.49,5946 

634,5946 

64 

3.47,2958 

33 

4.44,3846 

6.26,3846 

66 

3.43.4908 

34 

4.33.7270 

6.48,7270 

68 

3.09,3635 

35 

4 .26,6796 

6.44,5796 

70 

3.05.7898 

36 

4.49,8960 

6.04.8960 

72 

3.02,4480 

37 

4.43,6382 

5.98,6382 

74 

2.99,3494 

38 

4.07,7746 

5.92,7'Î46 

76 

2.96.3858 

39 

4.02,2652 

5.87,2652 

78 

293,6326 

40 

0.97,09f6 

582.0946 

80 

2.94,0458 

41 

0.92,2254 

5.77,2254 

82 

2.88,6427 

42 

0.87,6i4^ 

5.72,6440 

84 

2.86,3220 

43 

0.83,3270 

5.68.3270 

86 

2  84,4635 

U 

0.79.2554 

5.64,2554 

88 

2.82,4277 

45 

0.75,4424 

5.60  4424 

90 

2.80,2062 

46 

0.74,7820 

5.56,7820 

92 

2.78,3940 

47 

0.68,3504 

5.53,35at 

94 

2.76,6752 

48 

0.65,4044 

5.50,4044 

96 

2.75,0522 

49 

0.62,0320 

5.47,0320 

98 

2.73,5460 

50 

0.59,4220 

5.44,4220 

400 

2.72,0640 

INTÉB 

.ÊTS  A  3  70  P.  - 

100. 

DUUÊE 

AMORTISSEMENT 

TOTAL 

YERSEMBl 

«TS  SEMESTRIELS.    . 

duprél. 

antiuel. 

de  rannoité. 

Nombrt. 

Montant. 

fr.  c.  m. 

fr.  c.  m. 

fr.  c.   m.        ' 
2,50.0000      l| 

50  ««s. 

0.70.4332 

5,00,0000 

km 
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{.^■BMilé  eempread  Pmiérêt,  Pamortiuemant  do  capital  ami^raaUs  et  les  frais  d'ad- 
miaislratioD. 

Ainsi  raniuiité  de  5.44.4220  iodiaiiée  an  tableau  pour  un  prêt  de  400  franes,  rem- 
boarsable  en  50  ans  à  4  4/4  p.  400  dMatéréts,  se  compose  : 

iBtéréts. 4.«S,0000 

Frais  (^admintstratioD 0.60,0000  cl    4.85,0000 

Amorti^meat 0.59,4220 

Total  égal 5.U.4220 

Ko  d'aolTM  tennea, 

L'emprooteor  pait  anooeUemant  pour  intérêt»  etffeait  d'adminiatration  4.85;  et 
paor  reoiboarser  les  ^  fraacs  empruntés,  il  ajoote  à  soo  Tersament  annoei  on  sup- 
piéaieDt  de  0.59,4220  destiné  i  l'amortissement  4e  cette  somm^  au  boot  da  50  ans, 
SiToir  : 

La»  50  ▼ersenenfts  de  0.59,4220  ebacoa  montent  à 19.56»40 

Et  la  Société  ^Qte  de  son  c6té,  poor  intérêts  composés  à  4/44 
p.  400,  ddoUUefail  proûter  WmpruAteor,  d 70.43,90 

Total  éfaL .  .    400.00.00 

Ba  eflfet,  50  fersements  de  0.59,4220,  pajablea  par  moUié,  cha^e  semestre,  se 
apilalisint  à  raiaoa  da  4  4/4  ».  400  d'iAlteél»,  prodaiaent  400  frnies. 

De  même  r^nnuité  de  5.00,00,  pour  on  prêt  de  50  ans  4  3.70  p.  400  dFkitérêts, 
iadiqoée  ao  tableau,  sa  compose  des  éléments  soîYants  : 

lotérêU 3.70,0000 

Vtak  d*adomiîstratloB.   . 0,59,5666  d   ^.29,5668 

Amortissement •    0l70,4332 

ToUl  égal 1.00,0000 

Or,  le  tsox  d'iatérèls  étant  rédjpraqoe,  et  ta  Société  na  tenaat  ici  compte  à  Tem- 
pnmteor  qoe  de  3.70,  au  lieo  da  4  4/4  p.  400  sur  ramortissement,  la  somme  à  verser 
iBooelkumeot  par  celoi-ct,  pour  la  remboursement  dee  400  francs  empruntés,  est  par 
conséquent  plus  élevé,  c'est-à-dire  de  0.70,4332  au  lieu  de  0.59,42w,  savoir  : 

lêi  50  Tcrsements  de  0.70,4332  cbacuo,  montent  à 85.24,66 

Et  les  iatérêU  boniûés  i  3.70  p.  400  pat  la  Société,  prodoiseai     64.78,34 

ToUlégaU 400.00,00 

Foor  trooTer  Pannaité  d'un  prêt  quelconque»  il  faot  multiplier  ea  prêt  par  fannoité 
aflirente  à  400  fr.,  indiquée  au  tableau,  selon  sa  durée^^  et  diviser  le  produit  par  400. 

•  Exemple. 

Opel  est  le  cemlourtemeat  aonnel  <i'uA  prêt  d#  28LQPO  fr.,  août  40  ans,  intérêts 
U4/4Î 

L'annuité  do  tableau  poor  400  fr.  est  de. 5.82,0916 

^    ,    ,      25,000.  »  X  5.82,094^ 

Parlant  :  jrr «  4,46^.23. 
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^2       0EUX4^  PARTIE.    — ;   ».    DOCUtfJSNTS  IBLATIFS^   BTC. 

Lob  prêts  do  Crédù  Ffmeier  49  IVoum  aont  àfaiogt  termrs,  de  OMaière  è  D'exiger 
de  rempruDteur,  eo  sus  des  intéréU  et  frais  d'administration  anitoe^  refenant  à  U 
Société,  qu'as  fiitle  appoint  dfB^né  è  Coriper  ia^ùbJerneAt^  au  mofia  des  intérêts 
cumulés,  le  ca|>ital  à  remboarser  (Yoic  table  I). 

Mais  rem^ruiiiteur  a  tooiouj^â  la  Ciculté  de  s^libéctf  pw  vUicipatioB. 

Pov  les  prêts  à  4.25  d'intérêts,  i  doit  seulement  ajouter  au  ci^ilal  restant  dA  qm 
indea[initâdadp.êûû  aa  profit  d«  1«  j^oaiélé^  pMr  te  dédomma^  en  partie  des  frais 
d'adiuinistration  qu'elle  abandonne. 

Un  prêt  dQ  40Ct  (c.  fst  consenti  pour  5(^  ans;  apièa  les  46  premms  années  de 
paiement,  l'enpronteur  Teut  se  libeller  entièrement  par  anticipation. 

D'iprès  la  table  son  compte  s'établit  ainsi  : 

Les  46  fersements effectués  de  O.Q)924^0  pour 
imortissement»  a'él^fent  à •  •  •  •    ft.4S,9Sj20 

Intérêts  afférents  M  4|4  p.  40d,  bonifiés  pvte 
Soeiété , a.â%3923 

Total  ren^nrsé 43.35,^43  d    43.35,2743 

Le  montant  du  prêt  é^nt  de 4O0.Qûft0M 

H  rça^e  dû  sur  le  capital  emprunté 86.64,7957 

Indemnité  de  8  p.  400  refenant  à  la  Société 2.59,9448 

Ce  qui  foit  on  total  à  pa|er  pour  loMe,  de..  •    89.tt«€6î5! 

Cette  faenlté  de  remboursement  pir  anticipation»  ^ui  permet  an  débiteur  do  réûiiar 
son  contrat  à  toute  époque  suifant  ses  convenances»  tandis  que  la  Société  reste  «ogagéi 
jusqu'au  terme  primitivement  fixé,  est  un  des  grands  avantages  do  Crédit  foncier  ea 
faveur  des  emprunteurs. 

Pour  trouver  la  somme  à  p^ijer,  après  chaque  vtrsMoent,  pour  libération  totale  d'an 
prêt  quelconque,  de  50  ans  de  èiréf  h  4  4/4  p.  400  d'intérêts,  il  faut  mohiptier  ce 
prêt  par  l'anticipation  afféreme  1 400  ft.  indiquai  tu  tableau,  e^  diviser  le  produit 
par  400. 

Quelle  est  la  somme  à  payer  pour  anticipation  totale  d'un  prêt  de  25,000  fr.»  après 
les  46  premières  années t 

L'anticipation  pour  400  fr.^  indiquée  au  tableau,  est  de 89.24,6675 

«5,000.  »  X  W.t4,«675        «ç,  «jj  -M 

Partant  :  i  =  22,344.65. 

100 


TABLE  m. 


ANTICIPATION  TOTALE  SUR  UN  PRÊT  m  100  FRANCS. 


IHTÉRÊTS  A  3  PB.  70  C.  POCR  BO  ANS  DE.  PURtE- 
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POQT  f9B  fIrtWtpitiOflS  è  3  fh  ^  V*  ^*  4'w  ^*TllfBr8b|  MIT  ftt  £uv  HuIWDS  uÉ  fi^B 

régléspardéci^du4ddécembi^4852,  i'mdeiiniité«u{)f5fitie  U  ScfciUé  «It  réMia 
de  d  à  2  p.  400. 

L*empruDteur  rembourse  le  capital  à  son  cboii,  mU  «b  obligitioas  foaeibr»6  «a 
pair  à  raison  de  4 ,000  fr.,  soit  en  onméraire;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  est  teon 
h  férser  un  eupplémeat,  peor  couvrir  la  prime  de  4/5*  du  capital  que  la  Soeiélé  t'est 
engagée  h  payer  aux  porteurs  d'obligations,  dans  la  préyision  du  remboursement  ré- 
guiter  ^er  i  ewfN^wNew  'peBvewc^eaRe  «a  vvf^ea  ^fiffeib 

C'est  ee  q0i  résùlle  dés  tifaiffr«s  wiTaoU  : 

L'annuité  ^  5f .  460  %  recevoir  âes  «npiuBtecrii'ae  eettpwe,  d'après  It  ttHoM  1, 
potr  50Ans,flaf«(rt 

AmortisseiDéfit\flQ  etpHal  de  ^  fr.  .  .  .  .  .    ^.10,4333 

ïnBrèls. ^  .  .  . .    ^.70,0000 

Surplus  peur  fraie  4'adrofeiistratiett..  .  .  %  .  •   OJ^9,S)668 

Tetal  égal  à  recefoir.  %  .  .  .    5.00,0000 

^ar  suite,  la  Seeiétéa,  de  een  cAté,  coitraaiétiieflipnnrtwi  rad|yen 
d'dbligations  remboursables  en  50  ans  par  Toie  de  tirages  annuels, 
comme  suit  : 

AnMrtiMeiKfit  du  capital  detOOfr,  .  .  .  .  .   1.94,4856 
Amertissement  de  la  {Hnme,  20  Fr ^.tO,2974 


«E. 


1.î4,7827 
Mleftia  v  vn.  ^v  ^«^vr  44vTr.  •»••'*  tl.'^iTïwWw 

total  h  payer. A.ÎSkjT^n  %i    i.d.TS? 

Différence  en  faveur  delà  Soeiélé  applieaMa  MX  iou D.48,660S 

fin  initiTres  tëraies, 

La  Société  débourse  en  tBpilêl  plus  ^elle  ne  repoli,  iat<ftr  : 

Paiements  au  porteurs  d'dbligatieot,  «Omme  ei- 

dessus. * i|.i4,7ta7 

Remboursements  des  empmnteurs.  ......    0.70.4B32 

Hifférencft. «.«.3i95<i  MJSII;MH 

fit  elle  reçoit  en  plus  sur  les  btéHIts,  savoir  : 

TerssmeDts  des  emprunteurs..  •  « •   ^70,0600 

Paiements  aux  porteurs  d'obligations.  .....    3.00,0000 

DifiSMDCe. (kTùrOOOO^  i^K^fiU» 

total  égal «.fS,6565 


Bb  tmaé^eaté^  Mni  kBgt«i>ps  ^  rempTvntmr  ptfe  1*aniiaftê  de  ftoii  emprunt^ 
la  Société  se  trooYe  entièremeot  cooTerte  ;  mais  da  momeot  ob  celui-ci  se  libère  plt 
utitipatioi,  ]a  Seeiéfi  l'ftyaiit  fHm  d'ÎBtéréts  à  toocber  froor  compenser  le  différence. 
HT  le  capital,  il  est  de  tenfe  f estiee  ^e  l'emprunteur  (lorsqoni  ne  renbônne  ptt 
M  oblifetiens),  preime  à  «a  ebaiige  la  conéquenee  de  ?a  raptore  toteitttiire  ^ 
son  contrat,  en  ajoutant,  à  ta  somme  qa*ii  redoit*  4-/5*  pevf  la  prime  refrénant  auï 
porteurs  d'obligatiens» 

Cependant  le  rembonnement  alinael  dee  obNgelioiiB  ayant  liM  I  teinm  de  4 .04 ,48M 
d'amortiseementYeteeMdespréU  aiilemettt  à  0.7^488t;  H  8*emit  qne  h  mon- 
tant des  sommes  restant  dues  après  les  fersements  respectifs  est  moindre  ràr  les  ûbH^ 
gâtions  que  sur  les  prêts  :  lors  donc  que  la  Société  prend  pour  la  prime  un  cin- 
quième sur  le  capital  restant  dû  par  l'emprunteur,  elle  doit  lui  tenir  compte  de  la 
dtarinutlon  effectuée  à  son  profit  sur  sa  dette  tis-^-f  is  des  porteurs  d'obligations. 

C'est  afin  de  couvrir  cet  écart  entre  les  deux  amortissements  à  tK.50  et  3.70  p.  400 
dlntéTéCa^  «in'one  boiiOeation  de  4  4^  p.  40<K  par  terflement  effeetté,  est  faite  & 
l'empruntenr  sur  la  prime  afférente  au  capital  qu'il  reste  detair  : 

Exemple. 

Un  prêt  de  400  fr.  est  contracté  pour  50  ans,  ï  3.70  p.  400  d'intérêts;  après  les 
46  premières  années,  il  reste  dû  sur  le  capital  emprunté  84.84,2458,  que  l'emprun- 
teur reut  anticiper. 

Pour  se  libérer  entièrement,  il  paiera,  d'après  la  table  : 

Capital  restant  dû, •  •       84.84,2458 

Indemnité  2  p.400  sm-  «t.«4,î4W 4.69,6243 

Prime       4/5  dite 46.96,2434 

A  défalquer,  bonification  de  224/2  p.  400  pour 
écart  d'amortissement. 3.81,6547       43.44,5884 

Total  è  payer  pour  anticipation  à  3.70  p.  400 

d'intérêts 99.65,4285 

D'après  la  tablb  II,  l'anticipation  à  4  4/4  p.  400  pour  ce 
même  prêt,  ne  se  monte  qu'à 89.24,6675 

Différence  è  l'aTantage  du  dernier.  .  .  .       40.40,7640 
Mais  il  conTient  aussi  de  porter  en  ligne  de  compte  la  différence 
entre  les  paiements  effectués  à  raison  de  5.44,4220  et  5.  »  seule- 
ment, saroir: 

46  fersements  de  0,44,4220  en  moins  sur  l'annuité,  pro- 
duisent       7.05,9520 

IntérêU  afférente 4.94,6720         8.97,6240 

Reste  k  la  ebarge  de  l'anticipation  à  3.70.         4.43,4370 

U  résulte  du  tableau,  que,  pendant  les  47  premières  années,  les  anlicipalions  sur  les 
prôls,  à  3.70  p.  400  d'inlérête  sont  plus  onéreuses  que  celles  afférentes  aux  prêts  à 
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4.25;  nuisqa'è  partir  de  cette  époque,  le  contraire  a  lieu,  malgré  le  complément  h 
payer  pour  prime. 

C'est  donc  k  l'emprunteur  h  faire  son  choix  en  raison  des  époques  d'antkipatien 
qa'il  peut  préfoir,  et  encore  lui  reete-4-U  la  chance  de  se  procurer  des  obUgattom 
bien  au-dessous  de  4,200.  »,  auquel  cas  la  charge  qui  lui  est  imposée  pour  les  prêli 
à  3.70  diminue  proportionnellement. 

Pour  trouver  la  somme  à  payer,  après  chaque  versement,  pour  libération  entière 
d*un  prêt  quelconque  de  50  ans  de  durée»  intérêts  à  3.70  p.  400,  il  faut  multiplier 
le  prêt  par  l'anticipation  afférente  à  400  fr.,  indiquée  au  tableau,  et  diviser  le  pro* 
duit  par  400. 

Ex$mpU, 

Quelle  est  la  somme  à  payer  pour  anticipation  totale  d'un  prêt  de  25,000.  »,  après 
les  46  premières  années. 

L'anticipation  pour  400  fr.  indiquée  au  tableau,  s'élève  à.  .       99.65,4285 
Partant  :  — ^ Ç-- ' «  24,943.57. 

100 
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TABLE  lY. 

ANTICIPATIONS  PARTIELLES  DE  100  FRANCS, 

avec  rédœtiim  proportionneltê  de  /'onnutl^,  fur  dei  prêts  de  ^  d  50  ans  de  durée. 


AHHEES 
naUot 
i  ooaiir. 


PRÊTS  A  4  25  D'INTÉRÊTS. 


tOaWt  A   VKMKH 

poor  capital 

et  ladenntté 

S  P.  100. 


49 

48 
47 
46 
45 
U 
43 
42 
44 
40 

38 
37 
36 
35 
34 
33 
32 
34 
_30 
29~~ 
28 
27 
26 
25 
24 
23 
22 
24 
20 


49 
48 
47 
46 
45 
44 
43 
42 
44 
40 

"T 
8 
7 
6 
5 
4 
3 
2 
4 
0 


SOmiB    À  BITSARCaiB 

4tr«aMriU  prtaiitiva. 


403,00, 


403,00, 


403,00, 


403,00, 


403.Û0, 


5.47.0320 
5.50,4  044 
5.53,3504 
5.56,7820 
5.60,4424 
5.64,2554 
5.68.3270 
5.72.6440 
5.77,2254 
5.82,0946 


5.87,2652 
5.92,7746 
5.98,6382 
6.04.8960 
6.44,5796 
6.48.7270 
6.26,3816 
6.34,5916 
6.43,4446 
6.52,9036 

6.63,4382 
6.74.4956 
6.86,4682 
6.99,4628 
7.43,3028 
7.28,7322 
7.45,6206 
7.64,4676 
7.84.6444 
8.07,2374 


8.32,3942 

8.60,4950 

8.92.0708 

9.27,7706 

9.68,4200 

40.45,0842 

40.69,4422 

44.32,4544 

42  07,5420 

42.97,9386 


44.08.7484 
45.47,6280 
47.26,6080 
49.65.7402 
23.01,4474 
28.04,9246 
36.45,5934 
53.28,4484 
403.79,8672 


PRÊTS  A  3  70  D'INTÉRÊTS. 


•OHMIÂViaSBA 

poor  capital, 
2p.l00 
et  prime. 


422.00 
424.70 
424.40 
424.40 
420.80 
420.50 
420.20 
449.90 
449.60 
449.30 


449.00 
448.70 
448.40 
418.40 
447.80 
447.50 
447.20 
446.90 
446.60 
446.30 


440.00 
445.70 
445.40 
445.40 
444.80 
444.50 
444.20 
443.90 
44360 
443.30 


443.00 
442.70 
442.40 
442.40 
444.80 
444.50 
444  20 
440.90 
440.60 
440.30 


410.00 
409.70 
409.40 
409.40 
408.80 
408.50 
408  20 
407.90 
407.60 


MHBB 

éb  Y 


A  BKTMAIfCni 

prlnitife. 


5.03,5864 
5.06,9054 
5.40,4042 
5.44,0860 
5.47,9724 
5.22,0750 
5.26,4092 
5.30,9920 
5.35,8422 
_5^40,9800^ 
5.46,4282 
5.52,2420 
5.58,3590 
5.64,8996 
5.74 ,8686 
679.3040 
5.87,2490 
5.95,75U 
6.04.8662 
6  44,6550 


6.25,4880 
6.36,5456 
6.48,8498 
6.62,4472 
6.76.5642 
6.92,2952 
7.09,4886 
7.28,3408 
749,0892 
7.72,0492 
7.97.4756 
8.25,8800 
8  57,7536 
8.93,7474 
9.34,6858 
9.84,6294 
40.35,96U 
40.99,5396 
44.74,8754 
42.65  5008 


43.76.5428 
45  45,5576 
46.94,6496 
49.33.8434 
22.69.0928 
27.72,5750 
36.42,4634 
52.93,3740 
403.38,3478 


M 


29 
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L'aoticipalioo  partielle  a  pour  «oméfoeBet  ope  réductioD  proportioaneUe  dans  k 
chiffre  éè  t'«iiA«itik 

A  cet  effet,  en  retraocbe  de  ranoBité  primitif  e  le  moDlant  anoatl  afférent  à  b 
MflUBe  fenéefMT  wticifetiMf  m  4gtrd  m  ■•■bw  d'êMéee  reataot  CMore  i  eei- 
rir  sur  le  prêt. 

Bmtmple  à  4  /^.  25  e. 

Uo  prêt  de  4§,000  fr.  eit  eentraeté  poor  ftO  ans,  moyenDant  50  amraités  de  544  k. 
12  e.  ehaettne. 

Après  les  10  premières  années,  Temprunteur  redoit,  suivant  le  tableau,  9,S72  fr. 
73  c,  et  feut  anlieiper  400  fr.  aur  cette  semme,  afin  de  réduire  d'autant  son  aoDoilé 
de  544  fr.  42  e.  pour  les  40  auées  restant  k  courir. 

U  ajoutera,  aux  400  fr.  remboursés  sur  le  capital,  S  fr.  pour  l'indiomité  ai  prslt 
4e  la  Société,  et  sa  dette  se  trouvera  réduite  à  9,4*72  fr.  7)  e. 

Débiteur  d'un  capital  moindrey  le  chiffre  de  son  remboursement  annuel  doit  4i» 
sninuer  eu  proportion. 

Or,  les  400  fr.  versés  par  anticipation  correspondant  au  40  années  encore  à  eoarir, 
Vannuité  afférente  est  celle  d'un  prêt  pour  40  ans,  soit  5  fr.  82  c.  indiqués  eu  tableii, 
qu'il  fait  retrancher  de  l'annuité  primitive*  savoir  : 

Le  remboursement  annuel  de  40,000  (r.  pour  |0  ans  est  è  4  4/4 

p.  400 544Jt 

AMUité  afférenUè40#rr.poBr40  ans,  à  défalquer 5.81 

Reste  pour  le  mentant  de  l'annuité  réduite 838.W 

M»emple  è  S  /V*.  70  e. 

Ce  même  pi^  à  3  f^.  70  c.  p.  4  00  d'iotérCU  donne  lieu  è  une  annuité  de  500  fir.,  « 
après  les  46  premières  années  il  reste  dû  sur  le  capital  9,456  fr.  99  c. 

PoBr«nihiper400rr.  l'emprunteur  pafeiv,  suivant  le  tableau,  en  capital,  iide»> 
nité  2  p.  400.  et  prime  440  fr.  30  c. 

Et  l'annuité  de  500  fr.  sera  réduU^  savoir  : 

Le  remboursement  annuel   de  40,000  fr.  pour  50  ans  est  à 

3  ft.  70  c 900.  > 

Annuité  afférente  à  400  frl  pour  40  ans,  è  défalquer 5.11 

Reste  pour  le  mentant  de  l'annuité  réduite I94.fll 

Le  tableau  résume  ipour  lots  préu  de  20  è  90  anu  de  durée,  à  4  4/4  ou  3  fr.  70  4 
|>.  400  d'intérétSy  apiito  chaque  versement  annuel,  etè  raison  d'une  antidpatioo  à 
400  fr.: 

4*  La  somme  è  verser  en  capital,  itdemoité  et  prime  ; 

2*  Celle  è  retrancher  de  l'eimuité  primitive,  pour  la  réduire  proportkmDellemeat; 

Pour  trouver  ces  résultais  relatifs  è  une  8ntici|ialion  partielle  quelconque ,  il  faut 
multiplier  la  somiiie  anticijiée  sur  le  capital  par  oelJfs  afférentes  à  400  fr.  indiqaéei 
au  lablcAu,  et  diviser  le  produit  fisr  400. 


TABLES  D'AMORTISSEMEVr  W  (Mm  fj^NCIBR  DB  FIANCE.      4S| 

9mKk  «t  11  mam  è  piftt  m  ont  tDtkipatio»  firti^  #  %,m  k..  W^  1m  ^ 

pronières  années  ;  et  df  CQoibiieQ  se  réduit  raonvité  primitife  du  prêt,  contrKté  pour 
50  aus  è  3  fr.  76  e.  p.  400  d'intè'èU  pour  Jes  34  ans  restant  à  courir t 

SuifaBt  U  tableau,  ta  sottitte  k  verèer  potr  fené  «Dtki|ittleii  do  100  *.  «st  de 
447  fr.  60  e  ;  et  celle  à  retrancher  de  l'annaité  primitiTO,  à  raim  M  ^  ipM^  f^ 
tant  à  eoorir,  5.79,3040. 

n«  .     .     MOO  X   117.50        ,  i*ft~,«A  X 

ParUnt  :  -2 C fr.  «s  9937.50  è  payer. 

100  ' 

S,500  X  5.79,5040^  ...  -^^  ^     *        i.     j   it         •*#      •    i.» 

■     ' fr.  ta  444.82  k  retrancher  de  Tannaité  primitif  e. 

100 


Nota.  —  Un  traité  y  en  ce  moment  soumis  à  l'examen  du 
Gouvernement,  a  été  conclu  entre  les  sociétés  de  Marseille  et 
de  Nevers  et  le  Crédit  foncier  de  France.  En  vertu  de  cette 
convention^  le  Crédit  foncier  de  France  avancerait  aux  so- 
ciétés de  Nevers  et  de  Marseille  des  sommes  déterminées  pour 
réaliser  leurs  prêts  et  se  chargerait  exclusivement  de  l'émission 
des  obligations  foncières.  Ainsi^  les  demandes  d'emprunt  se- 
raient instruites  et  admises  par  les  conseils  d'administration 
des  deux  sociétés  locales^  et  un  titre  unique^  garanti  par  les 
contrats  hypothécaires^  serait  mis  en  circulation  dans  toute  la 
France. 

En  outre^  plusieurs  modifications  à  la  convention  du  18  octo- 
bre 1852  sont  à  l'étude.  Il  s'agit  principalement  d'autoriser  le 
Crédit  foncier  de  France  à  prêter  désormais  à  un  taux  supérieur 
à  celui  fixé  par  la  convention  du  18  octobre  1852  ^  à  la 
charge  d'exonérer  les  emprunteurs  de  la  prime  qui  grève  les 
remboursements  anticipés.  L'émission  des  obligations  à3  p.  100 
avec  lots  et  primes  s'arrêterait  au  point  où  elle  est  arrivée^  et 
il  serait  émis  une  nouvelle  série  d'obligations  à  un  taux  d'inté- 
rêt plus  élevé^  mais  sans  prime  attachée  au  remboursement. 
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Ces  modifications  ne  sont  pas  les  dernières  sans  doute  que  né- 
cessitera  l'organisation  complète  du  Crédit  foncier  dans  notre 
pays.  Elles  ne  changent  rien^  du  reste^  aux  bases  fondamenta- 
les et  au  mécanisme  de  l'institution  fondée  par  le  Décret  da 
28  février  1862. 


TROISIÈME  PARTIE. 


TROISIÈME  PARTIE. 


nsnniTioKS  de  crédit  foncier  dars  les 

DIVERS  ÉTATS  EUROPIENS. 


Les  institutions  de  crédit  foncier  se  sont  fondées  en  France 
avec  une  grande  rapidité  ;  mais  nul  n'oserait  affirmer  qu'elles 
ont  trouvé  leur  formule  définitive.  D  appartient  à  la  science 
d'ouvrir  un  large  champ  aux  idées^  aux  combinaisons  nou- 
velles* Dans  ce  but,  nous  avons  jugé  utile  de  compléter  le 
présent  Traité  en  mettant  sous  les  yeux  du  Lecteur  un  résumé 
de  l'organisation  du  crédit  foncier  en  Europe.  Le  rapport  de 
M.  Royer  et  les  Nouveaux  documents  que  nous  avons  publiés 
sur  ce  sujet  sont  volumineux  :  il  n'en  reste  d'ailleurs  qu'un 
très-petit  nombre  d'exemplaires.  Un  simple  extrait^  composé 
de  faits  substantiels^  aura  l'avantage  de  donner  des  notions 
générales  sur  les  institutions  étrangères  aux  personnes  qui 
n'auraient  pas  la  possibilité  de  recourir  aux  ouvrages  que  nous 
venons  de  citer.  Nous  ferons  précéder  ce  travail  du  rapport 
adressé  par  M.  Dumas,  ministre  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce>  à  M.  le  Président  de  la  République^  sur  les  Nouveaux 
Documentf,  et  du  rapport  par  nous  présenté  à  ce  ministre, 
lorsque  nous  lui  remîmes  le  manuscrit  de  cet  ouvrage,  im- 
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primé  et  publié  par  ordre  du  Gouvernement  (1).  Ce  dernier 
rapport  contient  un  résumé  historique  et  une  appréciation  des 
institutions  de  crédit  foncier  en  Europe. 


RAPPORT 

Â  H.  LE  PRÉSIDENT  DE  LÀ  RÉPUBLIQUE, 

PAR  M.  LB  HmiSTRB  DB  L'âGRICOLTUEB  ET  DU  GOHMBRCB. 

Monsieur  le  Président, 

Tous  ayez  vu  fonctionner  en  Allemagne  les  institutions  da  crédit  fon- 
cier ;  vous  en  ayez  étudié  le  mécaaisme,  vous  en  avez  constaté  les  bien- 
faits, et,  fort  d'une  conviction  arrêtée,  vous  avez  mis  toute  votre  sollici- 
tude à  les  naturaliser  en  France.  Témoin  de  vos  efforts  persévérants  et 
souvent  infructueux  pour  dissiper  dans  tous  les  esprits  les  doutes  qui  les 
troublent,  j'ai  cru  qu'un  tableau  exact  des  faits  qui  se  produisent  dans 
la  plupart  des  Etats  du  nord  de  l'Europe  vous  aiderait  dans  l'accomplis- 
sement de  la  tâche  que  vous  avez  entreprise. 

En  conséquence  ,  j'ai  institué  depuis  six  mois  une  enquête  dans  tous 
les  pays  qui  possèdent  des  institutions  de  crédit  foncier  ou  de  crédit  agri- 
cole. Grâce  à  l'empressement  de  nos  agents  diplomatiques  et  consulaires, 
et  au  dévouement  de  quelques  hommes  spéciaux  ,  elle  m'a  fourni  des 
documents  authentiques,  complets  et  concluants  sur  les  conditions  lé- 
gales, sur  la  situation  financière  actuelle  et  sur  les  avantages  agricoles 
de  ces  associations. 


(1)  Nous  devons  à  la  bienveillante  estime  de  M.  Dumas  d'avoir  été 
appelé  à  nous  occuper  officiellement  de  la  législation  relative  au  crédit 
foncier.  C'est  sur  sa  présentation  que  nous  avons  été  nommé,  par  dé- 
cret du  14  décembre  1850,  commissaire  du  Gouvernement  chargé  de 
soutenir  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  crédit  foncier  devant  l'As- 
semblée législative. 
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Â  leur  aide,  une  somme  qui,  dans  le  moment  présent,  sans  parler  du 
passé,  s*élèye  à  540  millions  pour  une  population  de  27  millions  d*habi- 
UntSy  a  été  prêtée  à  Fagrieulture  aux  conditions  les  plus  fayorables  ;  et 
lorsque  Ton  voit  que  la  valeur  des  lettres  de  gage  descend  jusqu'à  75 
francs ,  on  Juge  de  l'innombrable  quantité  de  cultivateurs  qui  en  ont 
profité. 

Les  titres  de  ces  associations  ont  une  valeur  à  peu  près  fixe  ;  ils  ne 
loivent  pas  les  oscillations  des  efTels  publics.  Les  dépréciations  que  les 
éTénements  politiques  font  subir  li  ceux-ci  les  influencent  peu  ;  ils  ne 
donnent  aucune  prise  à  l'agiotage. 

Les  institutions  de  crédit  foncier  placent  l'agriculture  sur  le  même 
pied  que  l'industrie.  Elles  dirigent  les  capitaux  vers  la  terre^  et  retien- 
nent les  populations  au  milieu  des  champs  ;  elles  opposent  au  morcelle- 
nent  de  la  propriété  un  utile  contre-poids;  elles  rendent  la  production 
des  produits  agricoles  plus  facile,  moins  coûteuse ,  et ,  sans  nuire  à  l'a- 
gricttlteur,  elles  absdssent  au  profit  de  tous  le  prix  des  matières  alimen- 
taires. 

Lorsque  les  gouTemements  sont  intenrenus  dans  le  but  de  favoriser 
ces  institutions  naissantes,  leur  garantie  n'a  jamais  été  compromise.  En 
réalité,  elle  est  restée  purement  morale. 

Les  documents  que  j'avais  réunis,  coordonnés  avec  soin,  forment  la 
matière  d'un  volume  dont  l'impression  est  terminée.  Gomme  il  serait 
diflicile  d'en  multiplier  le  tirage  au  delà  d'un  certain  nombre,  j'ai  pensé 
qu'il  était  nécessaire  de  publier  un  résumé  de  ce  travail,  qui  vient  de 
s'achcTer  dans  mon  cabinet.  C'était  la  meilleure  manière  de  reconnaître 
et  de  récompenser  le  zèle  et  l'abnégation  des  personnes  qui  ont  bien 
voulu  me  prêter  un  concours  digne  de  toute  votre  bienveillance. 

J'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur  le  Président,  avec  respect, 


J.  DUUAS. 


Paris,  le  t  jaaTîer  4854. 
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RAPPORT 

MUnSTRE  DB  L*Â6RICULTURB  BT  DU  COHMBICB. 

PAR  J.B.  lOSSEAO, 

C0BVI88AIEB  DU  GOUTSMBlim. 

Monsieur  le  MiDistre» 

Aq  moment  oft  l'Assemblée  législatif  e  est  appelée  par  le  GooiFene- 
ment  à  examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux  sociétés  d«  crédit  fonder, 
vons  avez  jugé  utile  de  meure  sous  ses  yenx  tous  les  faits  propres  à  éclar 
rer  la  discussion. 

Depuis  la  publication  du  remarquable  rapport  de  M.  Royer  tor  qael- 
qnes  unes  des  institutions  de  cré^t  qui  eiistent  en  Allemagne,  de  gra* 
yes  événements  se  sont  accomplis.  La  question  du  erédit  foncier  a  ùk 
un  grand  pas.  Il  était  devenu  indispensable  de  reeueilllr  de  DOUTeaax 
renseignements,  soit  sur  les  modiications  apportées  h  l'organisation  des 
établissements  décrits  par  M.  Royer,  soit  sur  les  institutions  etisunlei 
dans  les  pays  que  cet  inspecteur  n*avait  pas  reçu  mission  de  visiter.  Il 
importait  surtout  de  connaître  l'influence  que  les  derniers  événements 
politiques  ont  exercée  sur  la  situation  de  ces  établissements,  et  de  re- 
chercher si  la  combinaison  qui  en  forme  la  base  est  susceptible,  avec 
ceruines  modifications,  d*étre  transportée  dans  notice  pays* 

Vous  avez  pensé,  monsieur  le  Ministre,  qu'il  appartenait  au  Gouver- 
nement de  rassembler  ces  précieux  documents  ;  vous  avez  bien  voulu 
me  confier  le  soin  d*analyser  ceux  qui  vous  sont  parvenus,  d'en  extraire 
ce  qui  peut  jeter  un  nouveau  jour  sur  l'organiiatiatt  des  institutions  de 
crédit  qui  fonctionnent  dans  les  divers  Etats  de  l'Europe,  et  d'en  for- 
mer un  faisceau  qui  serve  de  complément  aux  documents  publiés  par 
le  précédent  Gouvernement. 

Je  viens  vous  rendre  compte  de  ce  travail,  aujourd'hui  complètement 
terminé. 

Ces  institutions,  considérées  au  point  de  vue  de  leur  objet,  sont  de 
deux  sortes.  Les  unes  sont  destinées  à  favoriser  le  crédit  foncier  pro- 
prement dit,  c*est- à-dire  le  crédit  basé  sur  l'hypothèque.  Les  autres  ont 
pour  objet  de  venir  en  aide  au  crédit  agricole ,  c'est-li-dire  au  crédit 
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personnel  on  moMlier  dn  enltitatenr.  Ces  dernières  InstUntions  se  sub- 
divisent en  établissements  de  prêts  et  en  caisses  de  secours^  destinés 
pHaelpaleflient  1  soulager  les  besoins  de  la  petite  cnltare  et  des  indos- 
tries qni  8*y  rattachent. 

Ce  double  objet  des  établissements  de  crédit  nous  traçait  tout  naturel- 
lement le  plan  de  ce  volume.  Nous  Tavons  divisé  en  deux  parties  :  la 
premièra  contieiil  ks  renselgnemenls  relatlft  aux  institutions  du  crédit 
loMier  preprcMent  dit  ;  Ht  ont  été  puisés  dans  les  Itats  suivanls  t  Rns- 
sle,  Polofue»  Prisse,  Autriche ,  Bavière ,  Saxe  (  royaume  ) ,  Hanovre* 
MeîdLlenibouig ,  villes  anséatiqoes ,  Danemarck,  Hesse-Cassel ,  Hesse- 
Dannstadt,  duché  de  Nassau,  Suisse,  Belgique  et  Grande-Bretagne» 

Lm  seconda  renferme  les  renseignements  relatifs  anx  établissemeils 
basés  sur  le  crédit  agricole  el  aux  caisses  de  secours  qui  existent  en 
Russie,  en  Bavière,  dans  la  Hesse-Darmstadt  on  antres  pays  ritués  sur 
la  rive  gauche  du  BJrin,  et  en  Irlande. 

Bien  qu'il  ne  s'agisse  pas  en  ce  moment  de  créer  diex  nous  des  éta^ 
blissements  de  cette  nature,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  publier, 
comme  annexes,  les  tenseifpemenls  qui  y  sont  relatife.  Ils  serviront  à 
préparer  des  solutions  qui  ne  sont  point  encore  arrivées  à  un  degré  sul^ 
Usant  de  maturité. 


INSTITUTIONS  DU  CRÉDIT  FONCIER 

PROPRIMBIIT  niT. 

Ces  institutions^  personne  ne  le  conteste,  rendent,  dans  les  pays  où 
elles  sont  établies,  des  services  incontestables  ii  l'agriculture  et  à  la  pro- 
priété immobilière.  Leur  étude,  pour  être  complète,  nous  parait  devoir 
être  faite  sous  les  cinq  aspects  suivants  : 

1^  Des  divers  établissements  de  crédit  foncier  existant  en  Europe  ; 
leur  division  ; 

2*^  Leur  origine; 

3^  Les  bases  fondamentales  de  leur  organisation  ; 

4«  Les  résultats  qu'ils  ont  produits  ; 

5<>  L'examen  comparatif  de  ta  situation  économique  et  territoriale  des 
pays  où  ils  sont  institués  avec  celle  de  la  France. 

$  1^.  —  Des  divers  élabliuemenU  de  crédit  fonciers  leur  diviiUm. 

Les  établissements  4e  crédit  foncier  peuvent  se  classer,  au  point  de 
vue  de  leur  institution  publique,  en  deux  grandes  catégories. 
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Les  uns  reposent  sur  la  base  de  l'associationy  et  sont  administrés  par 
des  associés. 

Les  autres  sont  fondés  et  régis  eiclusiyemenl  par  i^tal  et  les  auto- 
rités centrales  ou  proTînciales. 

A.  —  AB80ci«tioD8  de  crédit  fonder. 

Les  associations  de  crédit  foncier  se  rangent  en  deux  groupes. 

Au  premier  appartiennent  les  associations  créées  en  vue  des  emprun- 
teurs, a? ec  ou  sans  garantie  de  TEtat,  mais  toujours  établies  sous  b  sur- 
veillance du  Gouvernement,  et,  jusqu'à  un  ceruin  point,  avec  son  con- 
cours. 

Le  second  groupe  comprend  les  établissements  qui,  tout  en  rendant 
service  aux  emprunteurs ,  sont  destinés  à  fonctionner  principalement 
dans  l'intérêt  des  préteurs.  Ce  sont  les  institutions  fondée  et  régies  par 
des  compagnies  financières,  avec  ou  sans  le  concours  de  l'Etat,  mais  <^ 
rant  sous  la  surveillance  du  Gouvermement. 

I.  Dans  le  premier  groupe  doivent  être  placées  : 

1^  Les  associations  de  crédit  foncier  de  la  monarchie  prussienne,  éta- 
blies dans  les  provinces  suivantes,  d'après  leur  ordre  chronologique  : 

Silésie, 

Marche-Electorale  et  Mouvelle-Marche  (de  Brandebourg), 

Poméranie, 

Prusse  occidentale, 

Prusse  orientale. 

Grand-duché  de  Posen. 

Les  statuts  de  l'association  de  la  Poméranie,  révisés  en  1846,  sont  re- 
produits dans  ce  recueil^  comme  les  plus  récents  ; 

2?"  Les  établissements  de  crédit  du  royaume  de  Hanovre  ;  ce  sont  : 

a.  L'institution  du  crédit  hypothécaire  de  Lunebourg,  établie  à  Zelle; 

6.  Les  établissements  de  crédit  foncier  pour  les  principautés  de  Ca- 
lenberg,  Grubenhagen  et  Hildesheim  ; 

c.  Ceux  institués  pour  le  duché  de  Brème  et  la  principauté  de  Ver- 
den,  établis  à  Stade  ; 

d.  Ceux  institués  pour  la  principauté  de  la  Frise  orientale. 

Un  autre  établissement  de  crédit  pour  le  royaume  de  Hanovre,  parti- 
culièrement institué  pour  le  rachat  des  dîmes  et  servitudes,  puis  étendu 
à  des  prêts  hypothécaires,  est  régi  exclusivement  par  le  Gouvernement, 
quoique  celui-ci  ne  donne  sa  garantie  que  jusqu'à  une  certaine  somme; 

3^  En  Autriche^  l'institut  de  crédit  de  la  Gallicie.  11  est  encore  le  seul 
qui  fonctionne  dans  cet  empire. 
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Cet  établissement  est  administré  par  Tassociationy  avec  le  concours  de 
la  diète  provinciale  ; 

4"*  En  Wurtemberg f  l'association  de  crédit  do  Wurtemberg;  quoique 
on  peu  différente  des  précédentes  dans  son  organisation,  elle  rentre 
dans  cette  classe  d'établissements  ; 

5*  En  Saxe:  a.  L'association  de  crédit  des  pays  hérédiuires  do 
royaime  de  Saxe  ; 

6.  La  banque  hypothécaire  des  états  provindaox  de  la  haute  Lo- 
sace.  Cette  banque  est  administrée  par  une  délégation  des  états  pro- 
yindauXy  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  mais  non  directement  par  celui-ci; 

6*  Dans  le  Mecklembourg ,  l'association  de  crédit  foncier  dont  les 
statuts  sont  reproduits  ou  analysés  dans  le  présent  recueil  ; 

7<*  Â  Hambimrg^  la  caisse  de  crédit  pour  les  propriétés  de  la  Tille  de 
llambourg; 

8*  Â  BréKMy  une  institution  de  crédit  garantissant  l'émission  par  les 
propriétaires  des  cédules  hypothécsdres  ; 

9«  En  DanewMrcky  la  loi  du  90  juin  1850  vient  d'autoriser  les  établis- 
sements de  crédit  fonder  basés  sur  l'association  des  emprunteurs  ; 

10"  Dans  VEmpire  de  Buseie  :  a.  L'association  de  crédH-iystimej 
dans  les  provinces  baltiques  (Livonie,  Esthonie  et  Courlande)  ; 

b.  La  banque  des  paysans  dans  les  mêmes  provinces  ; 

11""  En  Pologne^  la  société  du  crédit  territorial  du  royaume  de  Po- 
logne. 

H.  Dans  le  second  groupe  d'établissements  de  crédit  foncier,  c'est-à- 
dire  de  ceux  fondés  et  régis  par  les  compagnies  financières,  et  dans 
Fintérét  du  préteur  plutOt  que  dans  celui  des  emprunteurs,  on  compte 
les  établissements  suivants  : 

1<»  En  Baviètûy  la  banque  hypothécaire  de  Bavière,  qui  réunit  aux 
prêts  sur  hypothèque  des  opérations  d'escompte  et  d'assurances  ; 

2f*  Dans  la  Hesee^Darmitadt^  l'éublissement  de  rentes  {Renten  an$^ 
tal$\  faisant  des  prêts  hypothécaires  ; 

3*  La  caisse  de  crédit ,  atjjourd'hui  banque  nationale  du  duché  de 
Nassau  ; 

4<*  Les  banques  communales  de  Wurtemberg ,  faisant  des  prêts  sur 
hypothèque  ou  sur  billets  ; 

5«  En  Suisie^  les  banques  hypothécaires  de  Berne  et  de  B&le-Cam- 
pagne; 

6"*  En  Belgique^  dans  la  même  catégorie,  se  placent  les  compagnies 
financières  suivantes  : 

Caisse  des  propriétaires,  caissp  hypothécaire  ; 
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B.  —  InslitulioDB  de  crédit  foneier  fondée»  et  dirigées  par  l'État  eidosif  enest 

i°  Hesse-CasseL  La  caisse  du  crédit  lerriloriali(£atul«s*f  r^dCl-eotMO» 
ioitiuiée  prindpalement  dans  le  but  d*aidcr  au  raehat  des  dîmes,  aerri- 
Uides  ei  autres  redevances  féodales,  mais  iaisani  aussi  des  prêts  hypo- 
thécaires, même  à  la  petite  propriété  ; 

2«  Hënwre.  iBsUluiion  de  crédit  territorial  pour  le  royaume  ëe  Ha- 
novre, déjà  meationnée,  établie  dans  le  même  but  que  la  précédeote  et 
étendue  ensuite  aux  prêts  hypothécaires  ; 

S*  Prune*  DifCéreotes  caisses  Coudées,  principalement  en  Westphalie, 
dans  le  but  de  faditter  le  rachat  des  charges  fondères  et  sertftudes 
Céodades; 

4<*  Bade,  Caisse  mstituée  dans  un  but  analogue  i 

5«  Dimemarck.  Caisse  de  crédit  à  la  fois  hypoAétsIre  et  perMunel, 
fondée  en  1786  ; 

6"*  Gnmdê'-Bretagnê.  U  n'existe,  ni  dans  la  Granée-BreiâgDe,  ni  en 
Irlande,  aucun  établissement  spédil  de  crédit  foncier  proprement  dit. 
La  constitution  de  la  propriété  s'y  oppose*  Les  bamiues  écossaises, 
comme  les  banques  anglaises  et  irlandaises,  font  des  prêts  am  agrloil'^ 
teurs,  à  l'industrie  ei  au  commerce;  mais  ces  éiaMisseœenis  oât  }M>ur 
objet  spécial  d'aider  le  crédit  agricole  et  personnel. 

Le  Gouverueiuent  a  avancé  des  sommes  eonsidérablee  pour  les  amé- 
liorations agricoles,  notamment  pour  le  drainage  ; 

7^  Russie.  Un  des  établissements  les  plus  considérables  de  crédit  kf* 
pothécaire  est  la  banque  d'emprunt  de  l'empire.  Quelques  autres  banques 
du  Gouvernement,  les  administrations  des  caisses  pupillaîres  et  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  prêtent  également  sur  hypothèque.  Mais 
tous  ces  établissements  sont  de  la  nature  des  institutions  financières 
d'utilité  générale  plutôt  que  des  établissements  spéciaux  de  crédit  foncier; 

8*  Belgique.  L'adoption  du  projet  de  loi  présenté  aux  chambres  bel- 
ges, le  8  août  1850,  créerait  l'établissement  le  plus  complet ,  rentrant 
spécialement  dans  la  classe  de  ceux  régis  par  PEtat. 

$  2.  •—  Origine  de»  inêUiuHonê  de  créait  fonHér. 

La  première  institution  de  crédit  foncier  établie  en  Allemagne  le  fut 
en  Silésie  vers  1770. 

Ce  système  fut  appliqué  ensuite  dans  la  Marche  de  Brandebourg  en 
1777,  dans  la  Pomérauie  en  1781,  à  Hambourg  en  1782,  dans  la  Prusse 
occidentale  en  1787,  dans  la  Prusse  orientale  en  1788,  dans  la  prind- 
pauté  de  Lunebourg  en  1791 ,  dans  l'Estbonie  et  la  Livonie  eu  1803, 
dans  le  Schleswig  et  le  Holstein  en  1811^  dans  le  Mecklenbourg  en  1818, 
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dans  le  grand-duché  de  Posen  en  1822,  dans  le  royaume  de  Pologne  en 
1825,  dans  les  principautés  de  Kalenberg ,  Grubeobagen  et  Uetdos- 
heim  en  1825  -,  daos  les  duchés  de  Brème  et  de  Yerdeu  en  1826,  daus 
la  Bavière  en  1826,  dans  le  Wurtemberg  en  1827,  daus  Télectorat  de 
Hesse-Cassel  en  1832,  dans  la  Westpbalie  en  1835,  daus  la  Gallicie  eu 
1841,  daus  le  Hanovre  en  1842,  daus  la  Saxe  en  1844. 

En  Silésle>  le  premier  essai  d'association  eut  lieu  après  la  guerre  de 
Sept-Âns* 

La  propriété  foncière  était  dans  la  détresse  par  suite  des  maux  de  la 
guerre  et  du  vil  prix  des  denrées^  l'intérêt  de  Pargent  était  montée 
10p.  100  et  au-dessus,  les  frais  de  commission  à  2  et  3  p.  100.  La  no- 
blesse de  la  province  obtint  de  Frédéric  H  nn  sursis  de  trois  ans  pour 
payer  ses  dettes. 

Cet  état  de  choses  inspira  à  un  négociant  obscur  de  Berlin,  M.  Bû- 
ring,  l'idée  de  relever  le  crédit  foncier  en  substituant  à  la  responsabilité 
indiyiduelle  de  chaque  débiteur  la  girantie  collective  d'une  société  de 
propriétaires  engagés  par  contrat  hypothécaire. 

L'association  silésienne,  fort  imparfaite  d'abord,  fut  améliorée  pro- 
gressivement et  perfectionnée  depuis  par  l'introduction  de  la  réforme 
la  plus  importante,  l'extinction  de  la  dette  par  amortissemenL 

La  Société  de  crédit  foncier  de  Pologne  a  une  origine  analogue  à  celte 
de  Silésie.  Les  charges  énormes  accumulées  sur  la  propriété  foncière 
par  les  guerres  de  l'empire  dans  le  grand-duché  de  Varsovie  ont  d'a- 
bord fait  décréter  un  sursis  (moratorium)  au  profit  des  débiteurs.  Elles 
ont  ensuite  amené  une  liquidation  générale  au  moyen  du  crédit  collec- 
tif, dont  Porganisation,  dans  le  royaume  de  Pologne,  a  profité  des  expé- 
riences chèrement  achetées  en  Prusse. 

Mais,  dans  la  plupart  des  Etats  allemands,  l'origine  des  associations 
de  crédit  foncier  est  différente.  Dans  le  Hanovre ,  l'institut  de  crédit 
hypothécaire  du  duché  de  Lunebourg,  établi  à  Zelle  en  1790,  a  été  fondé 
dans  le  but  de  procurer  aux  grands  propriétaires  des  capitaux  à  un  taux 
d'intérêt  peu  élevé,  et  d'appliquer  à  l'extinction  des  dettes  le  système 
d'amortissement  importé  de  la  Grande-Bretagne,  avec  laquelle  le  Ha* 
novre  avait  un  souverain  commnn.  Une  autre  assodatfon  hanovrtenne, 
celle  du  crédit  foncier  pour  tout  le  royaume,  a  remplacé,  en  1842,  l'éta- 
blissement fondé  ponr  le  rachat  des  dîmes,  servitudes,  etc. 

Celte  institution ,  après  avoir  afAranchi  la  terre  des  redevances  Uo- 
dales,  lui  a  procuré  les  capîtaui  nécessaires  à  son  exploitation  et  aux 
autres  besoins  de  la  propriété. 

Telle  est  également  l'origine  de  fa  caisse  de  crédit  territorial  de  Pétee- 
torat  de  Hesse-Cassel,  fondée  en  1832. 
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Dans  les  autres  Étals  de  TÂIlemagne ,  on  a  proflté  des  essais  et  des 
expériences  qui  avaient  réussi  en  Prusse,  en  Pologne  et  dans  le  Ha- 
novre »  pour  établir  des  institutions  analogues ,  en  y  introduisant  des 
combinaisons  nouvelles.  Telle  est  l'origine  des  associations  de  Wurtan- 
berg,  de  Saxe,  des  banques  hypothécaires  de  Bavière  et  de  quelques  an- 
tres établissements  de  moindre  importance. 

Enfin,  le  projet  récent  de  l'institution  d'une  caisse  de  crédit  fonder 
en  Belgique,  présenté  aux  chambres  belges  dans  la  séance  du  8  mai  der- 
nier, est  né  du  besoin  de  dégrever  la  propriété  foncière  de  la  dette 
énprme  qui  l'écrase,  de  lui  procurer  des  emprunts  k  des  conditions  plus 
favorables  et  de  développer  ainsi  de  nouvelles  sources  de  bien-être 
pour  le  royaume. 

Ainsi  donc,  la  cause  originaire  de  la  fondation  de  ces  établissements, 
dans  les  pays  où  le  crédit  foncier  a  déjà  été  organisé  ou  se  troave  k  la 
veille  de  l'être,  n'a  pas  été  partout  identique. 

Mais  une  pensée  commune  a  présidé  à  leur  création.  Cette  pensé'eest 
celle-ci  :  il  existe  pour  le  préteur  une  multitude  de  chances  de  pertes. 
Les  irrégularités  et  les  lenteurs  de  la  procédure,  l'évaluation  parfois 
trop  élevée  des  immeubles,  leur  dépréciation  par  suite  d'événements 
imprévus,  la  nature  même  du  revenu  foncier^  qui  ne  répond  que  lente- 
ment aux  sacrifices  faits  pour  améliorer  le  sol,  toutes  ces  circonstances 
sont  autant  de  causes  d'incertitude  pour  le  créancier,  et,  en  contribuant 
à  rendre  les  prêteurs  plus  réservés,  elles  forcent  les  emprunteurs,  soit  à 
payer  des  primes  plus  onéreuses ,  soit  à  engager  à  somme  égale  une 
plus  grande  quantité  d'immeubles.  Si  l'on  ajoute  à  ces  circonstances  la 
concurrence  que  font  à  l'agriculture  le  commerce  et  l'industrie,  on  com- 
prend aisémtnt  que  l'emprunt  hypothécaire^  entouré  de  formalités  gê- 
nantes et  illusoires,  loin  d'appeler  les  capitaux,  les  effraie  et  les  écarte. 
Aussi,  voyait-on  en  Allemagne  comme  ailleurs  le  crédit  rural,  suivant 
toutes  les  oscillations  de  la  rente  foncière,  baisser  avec  une  rapidité  dé- 
solante, lorsque  la  nécessité  de  rembourser  amenait  dans  les  campagnes 
de  fréquentes  déconfitures. 

Quel  était  le  moyen  d'obvier  à  ces  inconvénients  et  de  rendre  plus 
sûr>  et  par  conséquent  moins  onéreux,  le  prêt  hypothécaire  ?  On  fa 
trouvé  dans  la  création  d'un  intermédiaire,  qui,  évitant  aux  capitalistes 
l'embarras  des  investigations^  leur  offrit  la  garantie  solidaire  d'une  col- 
lection de  propriétaires  associés,  leur  assurât  le  service  exact  des  inté- 
rêts, et  les  déterminât  ainsi  à  effectuer  ces  prêts  à  des  conditions  moins 
dures.  Plus  tard,  on  a  perfectionné  cette  combinaison  ;  la  libération  par 
amortissement  a  été  introduite,  et  le  crédit  foncier  a  été  dès  lors  com- 
plètement organisé. 
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Telle  a  éié,  en  Allemagne,  l'origine  comamne  de  cea  inaUiationa  de 
crédit  qui  ont  eu  pour  effet  de  doubler  lea  forcea  produdiTeadu  aol»  en 
appelant  yen  lui  lea  capitaux  qui  le  fuyaient. 

S  3.  '^Méeaniime  dei  inslUuliom  de  erédil  foncier  $  leun  ba$e$ 

fimdamenlalei  (i). 

Lea  institutions,  qui  ne  sont  pas  régies  par  l'État,  sont  formées,  noua 
Payons  yu,  par  une  réunion  de  propriétaires  ou  par  une  association  de 
préteurs. 

Dans  le  premier  cas>  elles  sont  des  agencea  de  prêts  et  d'emprunts, 
qui,  en  édîange  de  contrats  hypothécaires,  émettent  des  obligations  né- 
gociables sans  frais,  produisant  un  intérêt  modique  et  remboursables 
tous  les  six  mois  par  annuitéa. 

Dans  le  second  cas,  elles  sont  créées  en  vue  des  prêteurs,  au  moyen 
d'une  organisation  de  banque  combinée  avec  des  opérations  de  prêts 
hypothécaires  ;  telle  est  la  banque  de  Bavière. 

La  plupart  des  associations  allemandes  appartiennent  li  la  première 
catégorie. 

Toici  leur  mécanisme  : 
s'  Entrée  dam  rasiocialion.  —  L'entrée  dans  l'association  est  faculta- 
tive tant  que  le  propriétaire  n'a  pas  emprunté,  mais  elle  dcTient  obliga- 
toire par  le  fait  seul  dé  l'emprunt. 

La  Prusse  orientale  fait  exception  à  cette  règle.  Tout  propriétaire 
bit  partie  de  l'association.  Aussi  peut-il  réclamer  comme  un  droit  sa 
part  de  crédit. 

Demande  de  crédit.  —  Quiconque  veut  emprunter  est  tenu  de  présen- 
ter au  directeur  de  l'association  le  bordereau  des  inscriptions  hypothé- 
caires constituées  sur  ses  immeubles.  Il  est  ensuite  procédé  à  Téva- 
Ination. 

Évaluation.  —  Pour  parvenir  à  une  évaluation  aussi  impartiale  que 
po68ii)le,  on  a  établi,  pour  chaque  arrondissement  ou  cercle,  des  prin- 
cipes distincts  de  taxation,  conformes  au  caractère  particulier  de  la  lo- 
calité. En  thèse  générale,  on  écarte  les  éléments  flottants  et  variables 
de  la  propriété,  tels  que  cheptel,  ustensiles,  etc. 


(4)  La  plopart  des  renseignements  contenus  dans  ce  recueil  sont  extraiu  de 
dépêches  émanées  d'agents  diplomatiqoes,  qui  ont  élodié  sur  les  lieux  les  institu- 
tions de  crédit  foncier.  Nous  regrettons  que  de  hantes  couTenances  internationales 
nous  interdisent  de  faire  connattre  les  noms  de  ceox  de  ces  agents  qui  oni  fourni 
au  GouTomement  les  documents  les  plus  utiles. 
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4M  fk^^mim  paîcm. 

On  pMè  ndhid  nir  les  coMnicti^iis  iiaesur  to«  bteM  mmis. 

ChweHmrw  de  eréâiê.  —  Le  prit  moyen  de  nmiieiiMe  use  fois  Irevnré, 
rassociatioD  accorde  au  propriétaire  emprMtetir  on  erédil  qvi»  potr 
l'ordinaire,  ne  Ta  pas  au  delà  de  la  moitié  de  la  Talenr*  Quelques  sodé- 
iés  cependant  donnent  les  trois  quarts. 

En  général,  on  ne  prête  que  su^  (ifeffllère  hypothèque.  Loisqu'il 
existe  mu  VïàkmeMt  ttie  hypothèque  «métlewè,  elle  ëoH  être  pr^a- 
UeMOBl  pnféi  on  eoBfertie  ea  lenrei  4e  fife^  si  te  créancier  y 
consent. 

lêêirm  9$  §Mgê.  -^  A  ael  ^ht,  «i  déllfre  h  fenfvmitevr  nue  oUiga- 
lion  IqrpotMéaire,  iàte  hUr9  êê  §•§•  {Pfim^H$fk)t  et  sifoéepar  kéi- 
reellei  m  bosb  de  l^assaciatiMi. 

Dans  certains  pays,  toute  lettre  de  gage  portasl  a«  des  ees  meSs  : 
mi$0  kawt  de  esiirs^  esl  lnaliénièle.  Far  eeMe  simple  apMtlIle,  le  ééien- 
leur  peut  se  garaaii?  des  svltes  d'une  soimitetiOB  fnwëuleuse. 

Les  lettres  de  gage  emportem  eiécuHen  parée.  Bllei  soM  eo  généni 
M  p«rteun  Leur  ipaleur  noniiale  ^rie  de  W  h  l,oad  telersi  (7S  \ 
7,500  fr.)  ;  elles  subissent  moins  que  les  autres  titres  négociaMei  l'In- 
fluence des  événements  politiques.  Un  des  effets  les  phM  admirables  de 
FinstH«tl«D,  e'tesi  ^«e^  WêH  en  fKflilant  l'Hélai  et  lai  fente  des  tiéres 
qu'elle  à  créés,  elle  ne  fournit  presqne  pas  matière  \  l^giotst^* 

Le  mode  d'émission  des  lettres  de  gage  tarie  dans  les  dlteMes  pr#* 
thNes.  Pans  quelques  fetats^  l'assoelailen  remet  ces  effets  ans  empran- 
teute,  en  leur  laissant  le  soin  de  les  négocier  ent-mémes.  Dans  d'antres^ 
on  préfère  le  mode  inverse  ;  c'est-à-dire  que  l'association  s'Interpdse  dk 
reeiemenl  entre  lecspHaHiie  et  le  propriétaire.  €'dil  elle  qui  se  eensti- 
tnn  erésneière  Innnédkte  de  l'empranienr  ^  ePesi  elle  qui  remet  an  pfl- 
lenr  la  letiie  de  gage  rcfréientàtite  de  snn  versement,  et  qnl  Msercles 
intérêts  échus  ;  c'est  elle  enfln  qui  se  fait  rembourser  le  capital  par  M 
nemienr. 

Prtsipie  mmm  tes  assoeîaifons  modernes  oni)ugd  I  propos  d'adopter 
ee  dernier  lystèase;  H  esl  certain  qnNme  aasoetatlon,  eonsiltnén  a^ne 
louSes  les  garaniies  possibles,  treiavo  pins  aisément  qne  les  shnples  par- 
ticuliers des  capitalistes  disposés  à  échanger  tente  espèces  onnire  den 
lettre  de  gage. 

C'est  dans  cette  pensée  que  les  statuts  de  la  banque  de  Bavière  por- 
leni  à  fariieie  Ws  «  Les  pîéis  do  Faasoeiatten  se  isAieik  argent  oonp- 


JUé^miJon.  —  L'emprsntenr  se  libère  pur  nnn  redevasien  annnelln 
dans  laquelte  iHnA  compris  les  ietéréts,  tes  frais  d^Adiiriulsifillon  et  la 
somme  (t/2  h  2  p.  100)  affectée  l(  ramorrtsscment. 
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Il  pd«|  waâ  M  UMfer  ptr  li*Mwpie,  qu^l  pale  toH  en  argent^  Ml  éû 
laHres  ëe  gage. 

lAmqn'ui  quart  environ  ëe  la  délie  esl  éteinl,  la  radiatioii  pariieNé 
4eA  hjpetbèques  peut  élre  demandée. 

Mimb^urtêmeni  êt$  hltrHdêffe.  —  Le  renbonriement  des  hiite^ 
de  gage  ne  peni  être  eiigé  par  lea  prèteore.  L'eipérlenee  des  dangera 
qu'eut  iah  courir  aux  éublisaeiDeiita  des  deoiandes  aimiltavéM  de  rem- 
beorsement  a  feit  ajouter  ee  perfeeiionnemeDi  ï  leurs  staiots« 

Les  titres  se  remboursem,  en  général,  par  veie  de  Urage  au  soft,  su 
proraia  des  fends  proTenaat  de  l'affiortissemenL 

Garantie.—  ils  ont  pour  gage,  indépendamment  det  hnnleubfes  fay- 
puibéqués  et  des  autres  biens  du  débiteur,  h  respensabHtté  mutoeNo  de 
tous  les  asjtociés,  et,  dans  ceriains  pays^  bi  garantie  de  FÉtat  m  ééé 
Ëtals  prQ?ineîaux« 

Mais  telles  aeni  les  règles  4e  prudeuoe  preeerltee  ^  las  statuts  M 
ebserrées  par  les  direoleurs»  que  ee  reeuure  a^em  jaasals  eiercé.  Le 
droit  du  porteur  i  cet  égard  eal  ttM  leHvt  merle»  doul  fuulque  efMA 
est  d'accroître  la  confiance  qu*inspirent  les  titres  émis  par  les  seeléiéi. 

DroiU  du  porMfr^  ^  Peur  ubteuir  le  paieasent  dee  kiiérêls,  le  por- 
teur ne  s'adresse  point  à  l'emprunteur  individuellement  ;  il  s'adresse  I 
l'association,  qui  se  ebarge  d'eu  (aire  le  servict  au  mofeii  de  la  teulrée 
des  annuités  dues  par  les  propriétaires. 

Droits  de  rastoeialion.  —  Les  assoeiationf  ne  peuveul  forcer  aucufl 
de  leura  membres  ^  rembour&er  les  sommes  emprualées»  lau(  que  les 
iQtéréts  sont  exactement  servis  \  mais,  eomme  du  paiemeul  régulier  dés 
intérêts  dépendent  et  Texactitade  des  ep^raiioue  et  le  maieUea  de  leur 
crédit,  la  législation  leur  accorde  le  droit  d'exereer  de*  poursuites  ri* 
goureuses  ci  sommaires  coiar^  ta»  débii^m»  oo  retard  4'eiéeuier  Icuii 
engagements. 

Dos  que  le  terme  est  écîrn  eiq^'uue  sommutio»  Hérallvé  de  payer  est 
restée  sans  eflet,  l'associ»^  te  Ml  meMreen  pes<>o»s&oa  éas  bie^s  h^ 
potbéqués  et  leur  nomme  un  gardieu*  Le  séquestre  dure  jusqu'à  l'ac- 
quittement intégral  de  la  dette  en  capiuî,  intérêts  ft  frais,  à  moins  que 
les  statuts  ne  prescrivent  la  vente  de  Pimmeuble,  à  lui  terme  préfix,,  ou 
qalls  ne  permettent  au  propriétaire  <)e  se  libérer  eu  donnât  ses  terr^ 

à  ferme. 

La  société  est,  en  outre,  autorisée  à  contracter  un  emprunt  sur  Tim- 
meuble,  au  nom  du  propriétaire,  en  attendant  l'expropriation  et  le  paie- 
meul eu  |trix» 

Toutefois,  il  serait  injuste  d'appHquer  eee  matines  rigoureuse»  tors- 
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que  de  grandes  calamités,  qu'il  est  imposable  de  prévoir  et  de  prérenir, 
empêchent  les  propriétaires  de  servir  régolièrement  les  annuités  arrié- 
rées. Aussi»  en  pareil  cas,  sur  la  notification  du  sinistre  aux  directeurs, 
ceux-ci,  après  enquête,  n'hésitent  pas  à  accorder  aux  débiteurs,  selon 
les  circonsunces,  soit  un  nouveau  délai,  soit  même  de  nouvelles  avan- 
ces, afin  de  prévenir  le  dépérissement  complet  de  l'Immeuble  exploité. 

Fonds  de  réserve.  —  Pour  parer  aux  éventualités,  chaque  institution 
possède  un  fonds  de  réserve.  Ce  fonds  se  compose  de  divers  éléments, 
notamment  d'une  contribution  modique  et  proportionnelle,  payable  une 
fois  pour  toutes  au  moment  de  l'emprunt.  La  réserve  est  placée  de  ma- 
nière à  être  toujours  disponible. 

Privilège,  —  Les  associations  jouissent  de  privilèges  importants.  En 
Bavière,  les  billets  de  la  société  ont  cours  forcé,  mais  pour  une  somme 
fixe  et  avec  des  précautions  très-sages.  Il  y  a,  pour  ces  institutions, 
exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  des  frais  d'acte. 
Elles  sont  autorisées  à  employer,  en  lettres  de  gage,  les  capitaux  des 
villes,  des  tutelles,  des  corporations,  des  caisses  d'épargne  et  des  con- 
signations. 

Subvention.  —  En  outre,  la  plupart  d'entre  elles  sont  dotées  par  PÉ- 
lat^  etc. 

Ainsi ,  Frédéric  II  fit  à  l'association  de  Silésie  une  avance  de 
300,000  thalers  à  2  p.  100,  qui,  au  moyen  du  placement  à  5  p.  100,  lui 
valut  un  bénéfice  net  de  3  p.  100  (1). 

GHkce  à  cette  subvention,  M.  de  Slruensée,  ministre  d'État  de  Prusse, 
dans  son  Traité  sur  le  crédit,  évalue  le  bénéfice  brut  de  l'association  à 
69,650  fr.,  et  le  bénéfice  net  à  37,500  fr.  par  an.  Or,  dit-il,  si  la  banque 
de  Berlin  continue  d'escompter  les  lettres  de  gage  élevées,  10,000  fr. 
suffiront  II  l'association  pour  rembourser  les  petites  qu'on  lui  présen- 
tera, ce  qui  lui  permet  de  placer  au  moins  26,000  fr.  par  an  k  intérêt 
composé,  qui,  en  vingt  ans,  constituent  un  fonds  de  1,339,421  fr.,  et 
en  quatre-vingt-dix-neuf  années,  38,278,190  fr. 

Des  dotations  ont  également  été  accordées  aux  associations  de  Galli- 
cie,  de  Saxe  et  de  Posen. 

En  Russie,  l'empereur  Alexandre  emprunta  à  la  banque  esthonienne 
une  somme  de  500,000  roubles  argent  à  3  p.  100  d'intérêt  et  3  p.  100 


(4)  OEworeê  de  Pridérie  U  Grand,  t.  VI,  p.  78,  noorelle  édition  de  Berlin  ;  ordre 
du  cabinet  du  Roi,  en  daie  do  29  aoâl  4709. 


RAPPORT  A  M.   LE  MINISTRE  DE  L'aGRICVLTDRB  ET  DU  COMMERCE.     469 

d^amortissemeni,  et  2,700,000  papier  à  5  p.  100,  Il  charge  d'amorUr 
5  p.  100  par  an,  à  compler  de  la  seizième  année  de  sa^  fondation  (1), 

AdminUlraUon.  —  Le  personnel  des  institutions  de  crédit  foncier  se 
compose  ordinairement  d'un  commissaire  du  Gou?ernement,  d'une  di* 
reciion  chargée  des  affoires  courantes,  de  plusieurs  employés  subalter- 
nes, d'un  comité  qui  se  réunit  à  certains  intervalles,  de  commissions 
spéciales  dans  les  divers  di^Oricls  de  la  province  \  enfin  de  tous  les  mem* 
bres  de  l'association. 

Les  salaires  et  frais  d'administration  représentent  en  moyenne  1/4  p. 
100  des  prêts. 

La  surveillance  de  l'Etat  s'exerce  très-scrupuleusement  sur  tous  les 
actes  de  l'administration.  Le  commissaire  a  le  droit  d'assister  à  toutes 
les  délibérations  ;  son  adhésion,  constatée  par  sa  signature  sur  les  obli^ 
gâtions  mêmes  de  la  société ,  est  une  condition  de  l'existence  de  ces 
actes. 

Les  institutions  dont  on  vient  d'analyser  les  règlements  sont  toutes 
l'œuvre  de  Tindustrie  privée.  Celles  fondées  et  régies  par  l'Etat ,  telles 
que  les  caisses  de  Hesse-Cassel,  du  Danemarck,  et  celle  que  l'on  propose 
de  créer  en  Belgique  reposent  sur  une  combinaison  analogue. 

Nous  dirons  seulement  un  mot  d*uu  établissement  de  cette  catégorie 
qui  existe  en  Prusse,  et  qui  s'encadre  heureusement  dans  les  associations 
foncières  de  ce  pays  :  c'est  l'Institution  royale  de  crédit  foncier ,  créée 
en  1835.  Voici  en  quoi  consiste  la  mission  de  cet  établissement. 

On  avait  remarqué  que  les  propriétaires  associés,  une  fois  que  la  moitié 
de  leurs  immeubles  étaient  hypothéqués  sur  lettres  de  gage,  avaient  des 
difficultés  à  réaliser  de  nouveaux  emprunts  à  des  conditions  accepta- 
bles. 

C'est  pour  remédier  à  cet  inconvénient  et  pour  élargir  le  crédit  des 
agriculteurs,  que  le  Gouvernement  prussien  organisa  une  banque  avec 
une  doutiçn  de  1,125,000  fr. 

Les  hypothèques  qu'elle  consent  sous  la  garantie  de  l'Etat,  jusqu'aux 
trois  quarts  de  la  valeur  des  immeubles,  ont  rang  immédiatement  après 
les  lettres  de  gage  provinciales. 

Tels  sont  les  principes  généraux  qui  ont  servi  de  base  à  la  création 
des  diverses  institutions  de  crédit  foncier  en  Allemagne  et  en  Russie. 


(4)  Storcb,  U  Buisie  ioui  Alexandre,  p.  375. 
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I  4*  --T  MéêtdMs  9Uin$u  par  Uê  iniiiMimu  dm  etédii  fÊntimr. 

Si  les  assoctaiions  de  crédit  fonder  sooi  impuissantes  à  improviser  des 
o»pltaiix ,  elles  «ai  du  motus  la  tertn  de  ftûre  circuler  et  de  mieux  ré- 
partir ceux  qd  existent. 

A  ce  point  de  tue ,  elles  remplissent  les  fonctions  de  téritables  ma- 
chines h  drculatioB.  Mieux  que  le  crédit  Individuel  ^  le  crédit  collectif 
peut,  sinon  empéclieir  des  crises,  du  moins  en  atténuer  les  conséquences 
désastreuses. 

Partout  oà  elles  s^étabUssent,  ellei  ont  pour  résultat  de  fMlliter  le  dé- 
grèvement de  la  propriété ,  de  fournir  au  sol  des  instruments  d'améllo- 
ration  et  de  mettre  oboade  au  ttoroeUement  ettgàré. 

En  Allemagne ,  les  biens  des  paysans  étaient  grevés  envers  les  biens 
nobles  d'une  immense  quantité  de  eiiarges  £iodales  »  réeHes  el  peraon^ 
nellca.  Depuis  1815,  diverses  lois  ont  autorisé  le  rachat  de  la  plus  grande 
partie  de  ces  charges.  Les  caisses  de  crédit  foncier  ont  eu  pour  effet  de 
rendre  ce  rachat  possible»  en  avançant  aux  propriéuires  de  biens  de 
paysans  des  fonds  que  ceux-ci  ont  eu  la  faculté  de  restiuier  à  long  terme. 
Ces  opérations,  qui  ne  sont  pas  encore  terminées,  surtout  en  Autricbe, 
ont  affranchi  en  général  la  propriété.  Le  paysan  s'esl  enriebi  >  et  son 
aisance  ensuite  a  enrichi  la  terre. 

Voici,  en  résumé,  les  avantages  que  les  associations  de  crédit  offrent  I 
Temprunteur  et  au  préteur. 

A  l'emprunteur  : 

1<>  Elles  lui  permettent  de  trouver  des  capitaux  sans  rintervention 
coûteuse  de  tiers  ; 

9«  Elles  lut  évitent  des  demandes  imprévues  de  remboursement  $ 

3*  Elles  lui  donnent  le  moyen  de  se  libérer  par  petits  versements  i 

i-*"  En  le  forçant  à  servir  régulièrement  les  intérêts,  elles  lui  inspirent 
un  esprit  d'ordre  qui  profite  à  l'ensemble  de  son  exploitation.  L'associa- 
tion, en  effet,  est  inexorable,  et,  pour  peu  que  le  débiteur  laisse  arriérer 
le  paiement  de  l'annuité,  le  séquestre  ne  se  fait  pas  attendre  : 

&*  Eite  font  hausser  la  valeur  des  biens  ruraux. 

Au  prêteur  : 

1«  Elles  lui  offrent  un  placement  sûr  ejl  un  service  exact  d'iniéréls; 

^  Elles  le  dispensent  de  surveiller  l'immeuble  hypothéqué  i 

i^  Elles  lui  épargnent  les  embarras  d*une  procédure  compliquée ,  la 
lettre  de  gage  étant  titre  paré  ; 

4*"  Elles  lui  sauvent  les  frais  de  courtage  et  autres  menues  dépenses 
qui  accnmpai^nciit  le  paiement  des  intérêts,  la  rentrée  et  le  placement 
lies  capitaux,  etc. 
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C(mr$  d$$  Ultui  4e  gage*  --  Pour  se  faire  âne  idée  coni|»Uie  du  suc- 
cès que  les  imtiiuiions  de  crédit  fooeier  obI  obteoo  à  réiiapger ,  il  est 
ÎAléressaot  de  conoatire  ^  cours  f^uxquels  se  sool  négociées  les  leiires 
de  gage  à  diverses  époques ,  et  notamment  à  la  suite  des  agitations  que 
la  révolution  de  Février  a  répandues  dans  toute  rÂllemagne. 

Le  rapport  de  M.  Royer  (p.  1^  fiiit  eonnafore  les  eours  des  prindpaltx 
llabiissements  depuis  1808  jusqu'à  1843 ,  ctest-Mire  pendant  trois  pé- 
Modes  :  l""  la  période  de  dépréciation  par  les  guerres  avec  Pempire  fran- 
ffiis  \  H*  eetle  de  prospérité  depuis  la  paix  et  avant  la  conversion  ;  3"»  celle 
qai  a  suivi  la  conversion  des  lettres  de  gage,  c'est-à-dire  la  réduction  de 
Hntérét  à  3  1/2,  et  la  suppression  du  droit  qu'avait  le  créancier  d'exiger 
\$  remboursement. 

Pendant  la  première  période»  la  déprédation  a  été  moins  grande  qui 
^ur  les  fonds  publics  et  les  autres  valeurs.  Pendant  la  seconde,  les  tel- 
kres  de  gage  ne  sent  généralement  cédées  qu^aa-deisiis  du  pair*  Enfin* 
k  conversion,  cette  mesure  capitale  adoptée  en  1839^  n'a  pss  affecté 
lensiblement  les  cours,  et  lee  iîtres>  après  un  moment  de  baisse^  soni 
promptement  remontés  au-dessus  du  pair. 

En  18tô ,  la  révolution  de  Février  a  fait  flécbir  le  taux  de  toutes  les 
tueurs;  ainsi,  pendant  cette  année,  le  cours  moyen  des  lettres  de  gage 
produisant  3  1/2  p.  100  d'intérêt  a  été  :  dans  la  Bilésle  et  la  Peméranie^ 
le  93;  dans  ta  Prttsse  occidentale,  de  83 1  dans  la  Prusse  orientale, 
ée96. 

Mais,  pour  apj^récier  ces  cptes  è  leur  Juste  valeur,  Il  fout  les  placer  en 
regard  des  autres  elfets  publies,  qui  ont  éprouvé  une  baisse  effrayante 
depuis  le  24  février  1848.  Ainsi  les  rentes  prussiennes  étaient  cotées  en 
«lOjfenne  à  69  p.  iOO  ;  les  actions  de  la  banque  de  Prusse  à  63  p.  100 1 
iss  actions  des  ebemins  de  1er,  de  80  k  90  p.  100. 

Le  parallèle  est  donc  tout  en  faveur  des  lettres  de  gage,  surtout  lors- 
Ipi'on  tient  compte  de  l'influence  qu'ont  dû  exercer  sur  le  cours  de  ces 
titres  territoriaux  les  divers  emprunts  publics  qui  se  sont  succédé  en 
Crusse. 

En  1850 ,  la  comparalsoo  se  soiiUent  avec  le  même  fvantage.  Ainsi  | 
landis  que  la  dette  publique  eu  Prusse  (3  1/2  p.  100}  était  à  86  1/2  (cours 
du  30  avril  1850),  les  lettres  de  gage  des  diverses  caisses  pruiaiennes 
(3  1/2)  se  cotaient  à  90 ,  à  95  3/4  p.  100  :  les  lettres  de  gage  de  Posen 
(4  p.  100)  se  négocient  en  ce  moment  à  102;  celles  du  Mcck'embourg  \\ 
103*  Malgré  la  concurrence  que  lait  à  ees  dernières  l'emprunt  de  70  uil- 
Uuns  contracté  k  Hambourg  après  TiAeeudie  de  1849»  eUes  sont  très-re- 
Sherchées. 

Le  monunt  des  lettres  de  gage  mises  en  oironiatien  par  l#s  (fioci- 
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ptics  iDSlltaiions  de  crédit  foncier  tu  Altemagae,  Tient  encore  démon- 
trer l'imporUDce  des  services  qu'elles  rendeni  b  la  propriété  imniobi- 
Kèrc.  Toid  les  reaseignemeau  qae  nous  itods  pu  ddqs  procurer  k  cet 


PITS. 

INHisS. 

lIONTiBI 

da  b  drculfliofi. 

Proiinctt  de 

Si1ési«(i»ioci»lionpn>iinciile 

3,065,809 

1839.  .  .  . 
1838.  .  .  . 

1837 

1837,  .  .  . 
1837.  .  .  , 
1837.  .  .  . 
18H.  .  .  . 
locoonue. 

1844 

1846.  .  .  . 

1846 

1849  plus  de 
1846.  .  .  . 
1841.  .  .  . 

1840.  .  .  . 
1840 

1843,  ..  . 

TOT*DÏ.  .  . 

133,Î32,Î18  ff. 
3,377.500 
U,667.338 
65,G0i,8U 
38,836,530 
tï,1 64,25g 
B0,802,500 

■H               (DiiroD. 
Il 

31 

3- 

11,*1*,0(6 

PriUM  aceidtiiule,  id. .  .  . 

2,066,993 
4,(es,073 
<,0(9,<0S 

(, 304,399 

AUTRES  tlkK. 

HiDOTra  (tonlu  les  *itocii 

lians  réunies  (*) 

MecklEmlioutg,  id 

S««,  id 

Biïière,  U 

Wurlemlwr»,  id 

Hfla.eÉI«!l(.r.le,iil. 

B»df,  til 

1,758  847 

6U.477 
4,836.433 

4,504.874 

.      1.7î5,ie7 

784.690 

.      1,335,200 

.         t24;817 

GtJlide  (Auukhe},  id.  .  . 

TOTAOl 

.     *.70i.388 

.    87,837.990 

640,433,158 

(i)  AMoci.lion  do  Luncboorg,  en  )8W.  E,6î6,000tr.  eoTiroD. 
AiiociïlioD  de  CKlemberg,  «d  4aU,  H,6iS,000  (r.  taûioa. 
AsioeiationdeBremen  ei  Venden,  en  tSW,  3,760,000  fr.enTÎron. 
Élabliestmeiit  du  eriSdil  foncier,  en  tSU.   plni  de  JS.OOO.OOO  fr. 
A»socitlioi)  de  la  Grèce  orïeatile.  Inconnao. 

Ainsi,  on  le  Toil.sor  une  population  d'environ  37  millions d'babifnntï, 
la  circuUlioD  des  lellrea  de  gage  dépasse  un  demi -milliard  !  Ces  chiiïres 
GODi  la  muilluurc  preuve  (juc  l'uu  puiïsu  fournir  <k-s  services  reudus  pu 
les  éiablfseemeois  de  crédit  foncier  dans  ces  pays. 
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CriHquis  adresséei  aua  élablUtemenU  de  crédit  foncier.^'  Plnsieon 
critiques  ont  été  adressées  II  ces  insiitutions.  On  dit  d'abord  qu'elles 
donnent  aux  propriétaires  une  trop  grande  ùu^ililé  pour  contracter  des 
dettes.  Ainsi  l'on  a  tu  des  agriculteurs  consacrer  les  sommes  emprun- 
tées, soit  à  des  dépenses  de  luxe,  soit  à  des  spéculations  téméraires,  soit 
à  des  acquisitions  inconsidérées. 

Il  est  Trai  que  ces  abus  se  sont  manifestés,  surtout  dans  les  premiers 
temps.  Mais  la  législation  moderne  y  a  apporté  un  puissant  correctif  en 
empruntant  à  la  science  financière  une  heureuse  combinaison.  Cette 
combinaison  consiste  à  imposer  à  l'emprunteur,  outre  le  service  des  in- 
térêts annuels,  l'amortissement  successif  de  l'emprunt.  Le  fonds  d'amor- 
tissement, sans  doute,  augmente  la  rente  à  payer  annuellement,  et  peut 
quelquefois  gêner  le  propriétaire  obéré  ;  mais  cet  inconvénient  disparaît 
devant  les  avantages  que  présente  la  combinaison.  En  effet,  d'un  côté, 
l'amortissement  sert  k  accroître  la  confiance  des  capitalistes,  et,  par  cela 
même,  opère  un  abaissement  du  taux  de  l'intérêt  qui  profite  au  débiteur. 
D'un  autre  côté,  il  fait  réfléchir  le  propriétaire  avant  l'emprunt  ;  il  le 
porte  à  s'appliquer  sérieusement  h  l'amélioration  de  son  exploitation.  Il 
tempère  l'esprit  d'entreprises  par  l'esprit  d'économie  ;  il  corrige  les  in- 
convénients de  la  facilité  de  l'emprunt  par  la  facilité  de  la  libération. 

Une  autre  imperfection  que  l'on  a  reprochée  aux  institutions  de  crédit, 
c'est  qu'elles  limitent  leur  action  à  la  grande  propriété,  tandis  que  la 
moyenne  et  la  petite  se  trouvent  exclues  de  leurs  bienfaits.  En  effet, 
presque  toutes  les  associations  en  Prusse  ont  été  créées  dans  l'intérêt 
des  terres  seigneuriales.  Cette  particularité  avait  sa  raison  d'être  dans 
l'esprit  du  siècle  qui  les  a  vues  naître.  Ainsi,  l'on  croyait  que  les  temps 
de  crise  sont  plus  difficiles  à  passer  pour  le  grand  propriétaire  que  pour 
le  petit  cultivateur,  par  ce  simple  motif,  que  celui-ci  trouve  dans  ses 
bras  une  ressource  qui  manque  à  celui-là.  D'un  autre  cêté,  le  nombre 
et  le  morcellement  des  héritages  devaient  rendre  plus  difficile  l'œuvre 
de  l'association,  surtout  à  son  début. 

Ces  raisons  avaient  paru  concluantes  à  l'origine.  Aussi,  plus  la  date 
de  la  création  des  établissements  est  ancienne,  plus  leur  caractère  est 
exclusif  et  aristocratique.  Mais  les  lois  démocratiques,  relatives  aux  ra- 
chats des  droits  féodaux,  ont  introduit  des  principes  nouveaux  dans  l'his- 
toire de  ces  institutions.  Aussi  a-t-on  songé  ,  presque  partout ,  aux 
moyens  de  rendre  les  caisses  de  crédit  accessibles  à  la  moyenne  et  à  la 
petite  propriété.  L'association  virurtembergeoîse,  par  exemple,  admet 
dans  son  sein  les  propriétaires  qui  peuvent  fournir  une  hypothèque  de 
1,000  florins  (2,140  fr.)  de  valeur,  à  condition  que  la  commune  à  la- 
quelle ils  appartiennent  garantira  les  intérêts.  La  banque  rurale  de  la 
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Prtt$88  QrieQlAte  eompie  daa»  son  9m  éê^  ^Hê%  |»afiaaiias  4«  |M  Iha- 
Ufs  (1>875  Cr.)  de  valeur  i  eoWe  de  Poméraaiet  des  Utitm  ïïiMê$  éé 
douUe  (3,750  fir.}*  Les  l«^ir«6  de  gage  émi^efi  par  c^  deii^  d^iûèrfia 
associatioAa  se  aooi  preaque  ipijjoura  maioieuiies  ^  i^q  lau^i  pl«8  ti§H 
que  lea  Utrea  des  autres  banques  de  crédU* 

Ce  n'est  pas  tout  :  en  ce  moment,  de  DOiiTelles  lois  sont  reodues,  dd 
BouveUes  propositions  sont  ùdtes,  qui  réduisent  ou  tendent  à  réduire 
encore  le  minimum  de  la  valeur  de^  biens  sur  lesquels  11  peui  éire  prêté 
par  les  institutions  de  crédit.  Ces  insiUutioj^  pourront  donc  dé^iwrmaîi 
étendre  leurs  bienfaits  à  la  petite  cuUure. 

Eoôo,  on  reproche  à  ces  établissements  d'avoir  peur  eifel  Uréaislible 
de  consolider  et  d'arrondir  les  dom^inef^  agricoles,  en  perpéioast,  a» 
profit  de  l'aristocratie,  la  grande  propriété.  C'est  uniquemesi  par  ce 
motif,  dit  un  ceriain  parti  en  Alleniagne)  qu'elles  sool  patroiiées  piMr  las 
Gouvernements. 

Nous  n'avons  point  à  décider  ici  jusqu'à  quel  point  eette  iaeriiniltaUov 
peut  se  justifier  ;  mais  pour  quiconque  coniiat^  la  condiiîop  4e  l'agri^ 
culture  sous  le  régime  du  morcellement  à  l'infini»  tel  qu'il  existii  dans 
certaines  parties  de  rAUemagne»  l'ineonvénient  n'a  rien  qui,  pour  1^ 
France,  doive  Inspirer  de  frayeur.  Il  y  aurait  plulât  lieu  de  se  lélicitef 
de  trouver  dans  les  institutions  de  crédit  un  moyen  4e  mettre  un  fioein 
à  une  tendance  si  contraire  k  ramélioration  du  sol.  Ce  i^'est  pas  ^  mo- 
ment où  l'agriculture  sollicite  une  loi  qui  arrête  ceUe  tendance  qu'il 
conviendrait  de  voir,  dans  cet  effet  naturellement  produit  par  lea  insti- 
tutions de  crédit,  une  objection  contre  leur  intUNtuctiop  dan^  soti» 
pays. 

S  5.  •>-*  Siluaiion  comparmtk>e  âe  I^ÀUm^fnê  eid^lm  FrtUMê  on  |mM 

é€  w»ê  éês  tnslilttl^ofis  de  $rééit  foncier. 

Le  succès  de  ces  institutions  en  Allemagne  n^est  révoqué  en  doute 
par  personne  $  mais  beaucoup  dptitent  de  la  possibilité  de  les  introduire 
en  France  avec  les  mêmes  avantages.  E^uuoiner  eette  opinion,  c'est  re- 
chercher si  ce  succès  provient  d'une  combinaison  répondant  h  4es  be- 
soins qui  tiennent  à  la  nature  même  de  la  propriété  foncière,  ou  bieni 
au  contraire,  s'il  doit  être  attribué  à  des  causes  purement  locales. 

Les  documeuis  dont  vous  avez  prescrit  la  publication,  Monsieur  le 
Ministre,  ont  pour  objet  principal  d'éclairer  ce  point  de  vue  de  la 
question. 

Il  en  résulte  manifestement  que  le  succès  des  associations  de  crédit 
tient  à  la  nature  même  de  l'insiiiMtion.  C'est  Tavis  de  ta  pliu^rt  des 
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afeau  «U^hNQMîqtte»  (seosuluto  par  h  Gmyeruêm^ui  sur  «eue  queslita. 
En  effet,  il  estcoiuiaoiquA  I0  c^piul  prêté  à  ia  tarre,  ei  «mployé  aux 
MviMM^  d'aiBélloraiiDiiy  ne  réparait  que  graduelkmeoi  au  boui  d'un 
iraud  9oaibra  d'anaéa»»  Dan»  Tétat  actuel  dea  cbosaa,  |a  propriétaire 
qui  Mmpru9»4a  pour  aniliorer  aop  fende,  étant  eUig^  de  reiûbourser 
aprte  queUiaea  aneéee,  eat  dans  rirapeasii^ilité  d*y  parvenir  à  Faide  du 
aerereU  de  produis  obleau.  Ausai,  l'échéance  arrivéei  eai^U  oi^ligé  de 
renouveler  son  obligation  avec  de  aouvaaus  fraiêi  eu  de  aubir  Texpre* 
prietioo. 

Or,  cet  ineoRTéniettt,  qui  détourne  beaueoup  de  propriétaires  el  de 
eepitalisies  de  Mre  ces  sortes  d'opérations,  disparate  précisément  par 
l'effet  de  la  combinaison  qui  est  la  base  des  institutions  de  crédit.  En 
permettant  an  propriétaire  de  se  libérer  à  très-long  terme,  au  moyen 
d'un  amortissement  annuel,  elle  assure  la  libération }  en  prenant  des 
raesttrea  telles  que  le  placement  soit  solide,  le  service  des  intérêts  fait 
avec  euctUude,  la  négoeiation  des  litres  toujours  possible,  elle  procure 
iuK  capitalistes  une  caisse  de  dépôt,  et  attire  leurs  fonds  à  bon  marebé. 

N'est-il  pas  manifeste  que  ces  résultats  tiennent  à  la  nature  des  cho- 
ses, et  doivent  se  reproduire  dans  tous  les  pays  où  cette  combinaison 
sera  appliqnée  ? 

Aussi  voit-on  fonctionner  avec  avantage  les  institutions  de  crédit  en 
Russie^  en  Pologne^  dans  un  milieu  social  qui  a  peu  de  rapports  avec 
celui  de  TAIIemagne  ;  et,  en  Allemagne  même,  où  elles  ont  toutes  rendu 
des  services^  il  eiiste  entre  les  divers  États  de  notables  différences  au 
point  de  vue  du  régime  hypothécaire  et  de  l'eut  de  b  propriété. 

Le  régime  hypothécaire,  l'état  de  la  propriété,  telles  sont  les  deux 
principales  objections  que  l'on  fait  à  la  possibilité  d'introduire  ces  éta- 
blissements en  France. 

En  Allemagne,  dit  on,  le  système  hypothécaire  repose  suf  le  double 
base  de  la  publicité  et  de  la  spécialité*  Or,  chex  itous,  l'existence  d'by- 
pothèques  occulteS|  générales  et  indéterminées,  ne  permet  pas  au  gage 
territorial  d'inspirer  une  entière  sécurité.  Aucune  organisation  de  cré- 
dit foncier  n'e&t  donc  possible  sans  une  réforme  profonde  dans  notre 
législation  hypothécaire. 

▲  coup  sûr,  jusqu'à  ee  que  cette  réforme  soi!  opérée,  le  développe- 
ment complet  du  crédit  foncier  rencontrera  des  obstacles  sérieux*  Mais, 
d'une  part,  le  projet  actuellement  soumis  aux  délibérations  de  l'Assem- 
blée nationale  a  peur  objet  d'obtenir  la  publicité  de  toutes  les  hypothè- 
ques $  d'autre  part,  les  mesures  proposées  par  le  Gouvernement  dans  le 
projet  de  loi  relatif  aux  aociéiés  de  crédit  foncier  tendent  à  £iire  dispa- 
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ratlrc,  au  moyen  de  la  porge,  le  discrédit  que  jette  sor  les  Immeubles  la 
clandestinilé  des  garanties  réservées  aux  incapables. 

Une  autre  objection,  nous  l'avons  dit,  est  adressée  à  toute  tentative 
d'introduire  en  France  les  établissements  de  crédit  territorial.  Elle  est 
puisée  dans  la  comparaison  de  l'état  de  la  propriété  en  Allemagne  et  en 
France.  Là,  dit-on,  la  grande  propriété  rend  faciles  et  peu  dangereuses 
les  opérations  des  banques  foncières  ;  ici,  le  morcellement  extrême  do 
sol  serait  pour  elles  une  cause  inévitable  de  ruine. 

En  présence  d'une  objection  aussi  grave,  le  Gouvernement  a  dû  pren- 
dre les  renseignements  les  plus  précis  sur  l'état  de  division  de  la  pro- 
priété dans  les  divers  pays  où  fonctionnent  des  établissements  de  crédit. 
Il  lui  a  été  démontré  que  dans  plusieurs  pays  de  l'Allemagne,  par  exem* 
pie,  en  Bavière,  dans  le  Wurtemberg,  où  les  associations  territoriales 
ont  un  grand  succès,  la  propriété  est  à  peu  près  aussi  divisée  qu'en 
France.  Quant  à  ceux  des  autres  pays  où  la  grande  propriété  noble  do- 
mine, ces  associations,  nous  l'avons  vu,  ont  seules  pu  permettre  Taf- 
francbissement  des  biens  de  paysans,  et  à  Tbeure  qu'il  est,  dans  ces 
États,  la  propriété  des  biens  de  paysans,  sans  élre  aussi  morcelée  qu'en 
France,  l'est  cependant  assez  pour  démontrer  que  le  morcellement 
n'est  pas  un  obstacle  invincible  au  succès  des  institutions  de  crédit  fon- 
cier. On  peut  citer  pour  exemple  le  Hanovre,  où  la  banque  centrale 
rend  d'éminents  services  à  la  petite  propriété. 

Sans  doute,  l'état  de  morcellement  du  sol  en  France  offrira  des  diffi- 
cultés. Mais  il  est  d'abord  une  remarque  à  faire.  On  tombe  souvent  dans 
une  confusion  d'idées,  lorsque  l'on  parle  du  morcellement  de  la  pro- 
priété chez  nous.  M.  Passy,  dans  son  excellente  brochure  sur  les  «yt- 
iimet  de  cuHurey  fait  observer  que  la  propriété  n'est  pas,  à  beaucoup 
près,  aussi  morcelée  que  pourrait  le  faire  supposer  le  moreeUemenl  du 
sol.  Une  multitude  de  cotes  foncières  appartiennent  très-souvent  au 
même  propriétaire. 

En  outre,  ce  qui  constitue  la  solidité  des  lettres  de  gage,  ce  n'est  pas 
tant  l'importance  de  la  propriété  sur  laquelle  elles  reposent,  que  le  rap- 
port entre  la  valeur  de  l'immeuble  et  le  montant  de  l'émission.  Que  ce 
rapport  soit  conforme  aux  règles  d'une  extrême  prudence,  qu'on  im- 
pose aux  sociétés,  par  exemple,  l'obligation  de  ne  pas  prêter  au  delà  de 
la  moitié  de  cette  valeur,  qu'on  exige  même  un  minimum  proportionnel 
de  revenu,  qu'enGn  il  soit  interdit  d'ouvrir  un  crédit  à  des  immeubles 
dont  le  prix  serait  au-dessous  des  frais  présumés  d'expropriation,  n'est- 
ce  pas  là  tout  ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour  que  le  rembourse- 
ment du  capital  des  titres  émis  par  l'association  soit  assuré?  Aussi  les 
agents  diplomatiques,  consultés  par  le  Gouvernement  sur  les  effets  du 
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morcelleiiieot  de  la  propriéié  aa  point  de  irue  des  insUiatioiis  de  crédlti 
60Dl-il8  presque  tous  d'accord  sur  ce  poiut.  Les  mieux  iustruits  d'entre 
eux«  sur  la  localité  même,  des  causes  qui  expliquent  le  succès  de  ces 
établissements,  reconnaissent  la  réalité  de  l'otstacle  li  vaincre  et  la  pos- 
sibilité de  le  surmonter.  Confions-nous  d'ailleurs  à  l'esprit  ioTentif  qui 
distingue  notre  époque,  pour  trouver  d'ingénieuses  combinaisons  qui 
approprient,  sans  imitation  serviie,  les  institutions  étrangères  aux  be- 
soins particuliers  et  à  la  situation  économique  de  notre  pays. 

Nous  nous  sommes  demandé ,  pour  répondre  à  un  doute  élevé  par 
beaucoup  de  personnes,  si  la  cause  principale  des  cours  auxquels  se  sont 
tenues  les  lettres  de  gage  n'était  pas  dans  la  prédilection  des  ÀUemanc's 
pour  les  placements  hypothécaires,  ou  dans  l'absence  d'une  concurrence 
sérieuse  résultant  des  fonds  publics  et  des  actions  industrielles.  Doit-on 
penser  que,  chez  nous,  au  contraire,  les  capitaux  rechercheront  toujours 
de  préférence  soit  les  rentes  sur  l'Etat,  soit  les  placements  aventureux, 
qui  présentent,  avec  des  chances  de  pertes,  l'espoir  de  gros  bénéfices  ? 
Sur  ce  point,  ki  réponse  est  facile. 

D'abord,  Il  y  a  en  Allemagne,  comme  chez  nous,  des  modes  de  place* 
ment  et  des  valeurs  négociables  qui  se  présentent  sur  la  place  concur- 
remment avec  les  lettres  de  gage.  Il  y  a  la  dette  publique,  les  chemins 
de  fer,  les  assurances.  Or,  aucune  de  ces  valeurs  ne  nuit  à  la  prospérité 
des  caisses  de  crédit  foncier,  par  la  raison  toute  simple  que  leurs  titres, 
outre  les  garanties  les  plus  solides,  ont  un  intérêt  assuré  et  un  rembour- 
sement facile. 
En  France  en  sera-t-ll  autrement  ? 

D*abord,  remarquons  que  si  les  prêts  sur  immeubles  sont  moins  re* 
cherchés  qu'ils  ne  devraient  l'être.  Il  faut  s'en  prendre,  en  partie  du 
moins,  aux  vices  de  notre  législation  hypothécaire,  qui  admet  les  droits 
occultes. 

Et  pourtant ,  malgré  ceUe  législation ,  n'y  a-t-il  pas  en  France  sept  li 
huit  milliards  au  moins  de  créances  inscrites  par  suite  de  placements  sur 
la  propriété  foncière  ?  Les  créanciers  de  cette  énorme  somme  n'ont-ils 
pas  consenti  à  donner  leur  argent  contre  des  grosses  d'obligations  in- 
commodes, indivisibles,  difficiles  à  réaliser  et  à  négocier,  à  cause  de  frais 
de  transport?  Jusqu'à  ce  jour ,  n'a-t-il  pas  été  de  Tessence  des  titres 
hypothécaires  de  rester  immobilisés  entre  les  mains  du  détenteur  ?  Jus- 
qu'à ce  jour,  une  classe  très-nombreuse  de  capitalistes  ne  s'est-elle  pas 
exclusivement  préoccupée  de  la  solidité  du  placement  et  non  de  la  né- 
gociabilité du  titre  ?  Pourquoi  donc  ceUe  disposition ,  qui  a  fait  prêter 
huit  milliards  sur  des  immeubles  non  purgés  de  l'hypothèque  légale, 
changerait-elle  tout  \  coup  du  jour  de  rétablissement  du  crédit  foncier  ? 
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Pourquoi  des  Itires  eneore  fias  solMes ,  dent  los  Intérêts  serenl  miaii 
serris,  et  doBt  la  transmissioR  sera  fticlle,  ne  stfraient'ils  pas  aocdelffls 
afee  faveur  ? 

Les  obligations  de  la  liste  civile,  qnl  offrent  avec  les  nôtres  la  dooMe 
similitude  d'un  gage  solide  et  d'une  négociation  facile ,  <mt  été  d^abord 
acceptées  avec  réserve  ;  mais  en  quelques  mois  elles  ont  atteint  le  pair, 
et,  dans  Tannée  même  de  leur  émission,  elles  se  négocient  avec  prlmea. 

Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  des  obligations  foncières? 

Sans  doute,  beaucoup  de  capitaux  continueront  de  se  diriger  vers  le$ 
entreprises  industrielles  \  mais  n*y  en  aura-t-it  pas  aussi  uû  grand  nom- 
bre qui  rechercheront  les  obligations  du  erédit  foncier  ? 

Une  foule  de  maisons  de  commerce,  de  particuliers  richesi  >  ont»  ei 
écus  ou  en  billets  de  banque,  nn  fonds  courant.  Les  intérêts  de  ce  fonds 
sont  ordinairement  perdus.  Pense-|*on  qu'on  ne  préférer^  PM  placer 
ee  fonds,  souvent  considérable,  e^  obligations  hypothécaires  |irodiM> 
tives  d'intérêt  et  réalisables  à  volof  ié  ?  Les  capit^W  des  inc«p«)ites, 
ceux  provenant  de  l'économie ,  ceux  appartenants  à  des  établlsflewients 
publics,  les  capitaux  timides,  tous  ceux  qui  recherchent  4es  placemenls 
sûrs  plutôt  qu'un  gros  iniérél  ou  d^s  chances  de  bénéfiees^  ne  s^oat-ils 
pas  employés  en  obligations  de  crédit  foncier ,  si  elles  sont  émisea  par 
une  société  bien  organisée  ? 

Il  est  des  personnes  qui ,  frappées  de  eHûnles  toutes  dlOéremet^  vtr 
doutent,  l^'pour  les  propriétaires,  l'emploi  des  valeurs  emprantées  à  ém 
acquisitions  imprudentes  ;  ^  pour  l'industrie,  la  dépréciation  des  valeurs 
fondées  sur  le  crédit  personnel* 

Assurément,  en  se  ferait  Illusion  si  l'on  espérait  que  tons  lee  fèaii 
provenant  de  la  négociation  des  0hH§€Ui9m  seront  eai^oyés  h  des  amé- 
liorations agricoles.  Une  notable  partie,  surtout  dans  le  commeneeiMnl, 
sera  afieelée,  du  censentement  des  créanciers  inserUs,  an  dégrèvement 
de  la  propriété  léneière^  Mats  ee  résnttat  hii-Éiéne  n*esMI  pan  d*«n6 
extrême  Impertanee?  Une  autre  portion  sera  destinée  h  des  ae^itliieBS. 
Mais  la  m0nie  d'uêhêiBr,  eomme  on  f*appelte>  est-eHe  abwIniaeBt  te- 
neste  ?  N'est-elle  pas  nn  mebHe  qui  pousse  li  l'économie  ?  Et  si  eMe  a  ém 
ineonvénients,  ne  proviennent-ils  pas  suHeit  de  la  Mèvelé  ë«  terme 
de  Téchéanee  des  sommes  empruntées  ?  Or  ees  Ineenvénients  SMt  iki- 
gnlièreraent  amoindris,  pour  ne  pas  dire  anéantis,  par  It  faealté  qu'él- 
isent les  sociétés  de  erédit  foncier  d'amortir  hi  dette  en  trente  e«i  qn^ 
rante  ans.  Il  y  aura  encore  des  abus ,  peut-être  ;  mais  nous  ne  ^eyeas 
pas  qu'ils  puissent  être  comparés  aux  avantages  qnl  doivent  résulter  des 
institutions  de  crédit  fbncler.  Tout  compte  fait,  nous  sommes  eonvrineu 
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que,  grâce  âu  méeftofsrroe  de  ecs  iastttiMlOBS ,  mie  immease  qnaotité  de 
capitaux  sera  employée  à  ramélioraiion  de  la  propriété  foocière. 

Qmi|I  |k  )a  déprëeîalle»  que  Toii  ptévoit  pour  les  valeurs  iudnstrielles 
par  suite  de  rémission  des  obligaliom  foncièresi  il  ne  faut  rien  exagérer 
à  cet  égard.  L'économie  sociale  ne  saurait  souffrir  de  rémission  d'obli- 
gations solidement  garanties.  Il  convient  que  chaque  industrie  ait  son 
développemetif  complet  et  régulier.  Le  mal  est  bien  plutôt  dans  l'exis- 
tence de  ees  valeurs  artiiciellea  jouissant  de  primes  factices,  qui  inon- 
dent nos  places  de  commerce,  que  dans  la  concurrence  de  titres  sérieux 
et  peu  accessibles  à  la  spéculation. 

L'expérience  de  TÂllemagne  vient  encore  ici  éclairer  les  prévisions. 
Dans  les  villes  où  il  existe  tout  à  la  fois  des  associations  de  crédit  fon- 
der et  des  banques  fondées  sur  le  crédit  personnel^  ces  dernières  sont 
très-connues;  les  premières  le  sont  à  peine.  Elles  vivept  dans  une  sphère 
à  part;  leurs  valeurs  se  négocient,  en  général,  entre  personnes  étran- 
gères aux  jeux  de  bourse.  Pourquoi,  chez  nous,  leur  caractère  serait-il 
durèrent?  N'appartiendra-t-il  pas  d'ailleurs  au  Gouvernement,  avant 
d'autoriser  les  projets  de  statuts  qui  seront  soumis  à  son  approbation , 
de  prescrire  les  mesures  propres  à  faire  maintenir  les  obligations  fon- 
cières à  un  taux  voisin  du  pair,  ou  toutes  autres  mesures  de  nature  à 
les  mettre  à  l'abri  de  l'agiotage? 

En  résumé,  lorsqu'on  étudie  de  près  la  combinaison  qui  sert  de  base 
aux  associations  de  crédit  foncier,  on  demeure  convaincu  qu'indépen- 
damment des  causes  particulières  qui  peuvent  lui  faire  produire  plus  ou 
moins  d'avantages  dans  les  divers  pays  où  elle  est  mise  en  pratique,  elle 
est  intrinsèquement  bonne  ;  elle  répond  à  la  nature  du  revenu  foncier 
La  création  d'un  intermédiaire  jouissant  du  privilège  de  déclarer  le  crédit 
des  immeubles  et  de  le  mettre  en  circulation  par  des  valeurs  représen- 
tatives, l'extinction  de  la  dette  par  amortissement,  telles  sont  les  bases 
fondamentales  sur  lesquelles  Texpérience  nous  paraît  devoir  faire  reposer 
en  France  l'institution  du  crédit  foncier. 

Organisée  sur  ces  bases,  cette  institution  pourra  doter  l'agriculture 
des  ressources  que  la  banque  fournit  à  notre  commerce.  En  provoquant 
son  introduction  en  France,  le  Gouvernement  aura  rendu  un  service 
éminent  à  l'agriculture.  Chez  nous,  comme  en  Allemagne,  l'organisa- 
tion du  crédit  foncier  aura  pour  effet  de  dégrever  la  propriété  d'une 
partie  de  la  dette  qui  pèse  sur  elle,  d'en  arrêter  le  morcellement  exagéré, 
de  favoriser  le  développement  de  l'industrie  agricole  par  la  mise  en  cir- 
culation de  valeurs  qui  se  négocient  actuellement  avec  difficulté,  d'a- 
baisser le  Uux  de  l'intérêt ,  de  relever  le  prix  des  immeubles  en  four- 
nissant au  sol  un  puissant  instrument  d'amélioration,  et  d'assurer  l'ordre 
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public  par  l'augmeûtaiion  progressÎTe  du  bien-6tre  de  tous  les  et* 
toyens. 

Veuillez  agréer ,  monsieur  le  Ministre ,  l'assurance  de  mon  profond 
respect. 

J..B.  JOSSEAU, 

Aroeat  à  la  Ck>iir  d'appel  de  Paris. 


Pari8,le2  jan?ier4854. 
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INSTITUTIONS  DE  CRÉDIT  FONCIER 
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I£S  DIVERS  ETATS  EDROI 
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Les  institutions  de  crédit  foncier^  qui  existent  en  Europe^ 
sont  trës-nombrevses^  et^  bien  qu'elles  aient  le  même  objet^ 
elles  reposent  sur  des  bases  différentes.  Pour  en  présenter  le 
tableau  avec  méthode^  nous  les  diviserons  en  deux  classes. 

La  première  classe  comprendra  les  établissements  particu- 
liers^ divisés  eux-mêmes  en  deux  groupes  :  sociétés 
,    d*emprurUèurs,  sociétés  de  prêteurs. 

La  deuxième  classe  comprendra  les  établissements  publics 
dirigés  par  le  Gouvernement  ou  les  États  de  la  Pro- 
vince (1). 


(1)  L^eiposé  qui  suit  est,  en  grande  partie,  ettrait  des  Nouveaux  Do- 
euments  que  nous  avons  publiés  en  1851.  Nous  devons  ici  des  remercie- 
ments à  M.  Ernest  Desjardins,  avocat  au  Havre,  pour  le  concours  qu'il 
a  bien  voulu  nous  prêter  dans  la  rédaction  de  ce  résumé. 
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PREHIÈRi:  CLASSE  DINSTITOHONS. 


iftAMl^KMÈittS  PAAtiùciSERS. 


PREMIER  GROUPE. 


PK08SE,  PHOnilCES  B&LTIQQBS,  POLOGNE.  AUTRICHE,  WDITQIIBR6, 
8AXB,  HANOrKB,  SUNDS-DUCHâS  DE  HBCKLBMBOUHG-SCaWËBIH 
ET  STRÉLtTÏ,  HAHBOD&G,  DANEMARCK. 


pnussB 

{Soeiéti  d9  U  Poméranit). 

Vê  PMsW  pmiAé  Ml  InMkudOtll  (l«  CfMH  ftmHer  IM  pM  iHtieDso, 
les  plus  nombreuses  et  les  mieux  organisées. 

C'est  II  l'année  1770,  on  le  sait,  que  remonte  l'association  «ubiie  dans 
la  province  de  Silésie. 

Il  y  ■  aujourd'hui  un  éiablisseoieot  de  crédit  foncier  appelé  Xondlr* 


;i)  Par  rspport  à  la  Pnoce,  il  huilrail  dira  m  AU. 
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M.  Royer»  dans  son  rapport,  doone  la  iradocikMi  abrégée  dat  f^atata 
qai  étaient  alors  tes  plus  réceals,  eeox  de  i'âssociatiaii  da  graod-diiclié 
de  Posen.'Nous  avons  publié,  dans  les  Now^ioum  Documtnd  (p.  113  ai 
saiv.),  des  statats  encore  plus  récents,  ceox  de  la  Poméranie,  qui  portent 
la  date  da  16  mars  1846. 

Noas  croyons  devoir  résumer  ici  ce  docomeni  qui  présente  le  tableao 
le  plus  exact  de  l'organisation  actuelle  du  crédit  fonder  en  Pmase. 

La  Pomâranie  renferme  eaviron  1,200,000  habiunis.  L'association  de 
crédit  foncier,  qui  y  est  établie,  a  son  administration  à  Stettin,  et  plu* 
sieurs  succursales  ou  directioos  de  district. 

FomdoHom.'^Bnt  de  U  So0ié^é.—  L'association  ou  Lamdêckmfl^  dont 
le  règlement  originaire  date  du  13  mars  1781,  fonctionne  en  vertu  d# 
statuts  révisés  le  16  mars  1846.  Lors  de  sa  fondation,  il  lui  a  été  donné 
par  le  roi  Frédéric  II  un  fonds  de  200,000  thalers* 

£Uo  a  pour  bot  d'offrir  à  toute  personne  voulant  s'associer  et  pro* 
priétaire,  dans  la  province,  de  biens  susceptibles  de  servir  de  gage,  nn 
crédit  facile  et  durable. 

Opératiom^^LiUra  d$  gage  (Pfondbriefo).— La  Société  crée  dea  lel^ 
très  de  gage,  ou  obligations  au  porteur,  portant  un  intérêt  anonel  de 
3  1/'^  P*  1^  sur  une  somme  de  100  tbalers  (375  fr.)  et  an-dessus,  et  de 
3  1/3  p.  100  snr  celles  au-dessous  de  100  tbalers,  payable  tous  lea  sia 
mois  par  rétablissement. 

Le  propriétaire  de  terres  engagées  paie,  par  contre,  en  édunge  den 
lettres  de  gage  qu'il  reçoit,  un  intérêt  annuel  de  4  p.  100|  Indépendam- 
ment do  denier  de  quittance  fixé  à  1/6  p.  100. 

Le  porteur  a,  poor  prantie  du  capital  et  desintéréia  de  la  lettre,  la 
oipiul  entier  de  l'association,  le  bien  spécialement  enpfé  par  bypo* 
tbèqoe,  la  garantie  de  tous  lea  propriétaires  do  départeasent  on  errék  , 
et ,  en  CM  d*insuffisance  de  cette  garantie ,  celle  des  ptopriélairea  de 
toutes  les  parties  de  la  Poméranîe*  Ces  obligations  Jouisaant  toutes  dea 
mêmes  droits,  sans  qae  la  différence  de  date  puisse  leur  cetfiérer  de 
priorité. 

Les  porteurs  peuvent  enlever  au  titre  la  faculté  de  cirenleff  en  y  in- 
scrivant une  prohibition.  Les  tribunaux  et  TAdminiitntfon  pesMU  le- 
ver ce  retrait  de  la  circulation. 

Le  porteur  ne  peut  exiger  le  remboursement  de  la  lettre  de  gagcf  b 
Société  et  les  propriéuires  des  biens  engagés  onS  le  droit  d'offrir  ce 
remboursement. 

Garaniiê  hypothécaire.  —  Les  leures  de  gage  ne  peuvent  être  émiae 
que  sur  des  bieos  disponibles  aux  mains  dea  propTiétairea  ei  i^ant  on 
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compte  ouvert  dans  le  livre  hypothécaire  spécial  de  la  province.  Elles  ne 
doivent  être  primées  par  aucun  capital  hypothéqué.  Les  biens  servant 
de  garantie  doivent  être  assurés  contre  l'incendie. 

Adminitlraîian.  —  Surveillance.  —  Le  ministre  de  Tintérieur  con- 
trôle, et  un  commissaire  royal  surveille  les  opérations  sociales,  soit  par 
lui-même,  soit  par  des  délégués.  Ce  commissaire  préside  les  réunions  et 
collèges  de  la  Landtehafi. 

A  la  tête  de  l'administration  est  placée  la  direction  générale  de  la 
Landtehafl ,  composée  d'un  directeur  général  et  de  deux  conseillers.  11 
leur  est  adjoint  un  syndic  et  un  personnel  de  bureau. 

Le  directeur  et  les  conseillers  sont  élus  par  les  députés  de  chaque 
département,  sauf  l'approbation  royale. 

La  Direction  générale  siège  à  Stettin  ;  mais  la  province  se  divise,  an 
point  de  vue  de  l'administration,  en  quatre  départements  pourvus  du- 
cun  d'un  Directeur  élu  et  qui  a  plusieurs  arrondissements  sous  sa  sur^ 
veîUance. 

f  Chaque  arrondissement  nomme,  en  outre,  des  députés  qui,  avec  un 
syndic  ou  conseil  judiciaire  et  un  personnel  du  bureau,  forment  le  col- 
lège départemental. 

La  Direction  départementale,  sous  le  contrôle  de  la  gérance  supé- 
rieure de  Stettin,  administre  l'avoir  de  la  corporation,  prend  des  déci- 
sions, soutient  les  procès,  examine  la  garantie  qu'offrent  les  biens,  etc. 
Elle  doit  être  prévenue  quand  un  propriétaire  se  propose  de  changer  son 
mode  d'exploitation.  Elle  peut  être  responsable. 

Outre  l'Assemblée  générale  des  associés,  dont  les  décisions  sont  sou- 
veraines, mais  qu*il  serait  trop  coûteux  de  réunir  fréquemment,  il  y  a 
tous  les  ans,  à  Stettin,  réunion  d'un  comité  spécial  composé  des  députés 
de  chaque  département.  L'élection  de  ces  députés  a  lieu  à  double  degré. 

Le  commissaire  royal  ouvre  les  séances,  dirige  et  dot  les  délibéra- 
tiens;  en  cas  d'égalité  de  votes^  il  décide  la  majorité.  Le  comité  exa- 
mine notamment  l'état  des  dépenses  de  la  Société;  c*est  sur  sa  demande 
ou  sur  celle  de  la  Direction  supérieure  que  les  Assemblées  générales 
sont  convoquées. 

Asêemblées  générales.^  Les  Assemblées  générales  décident  toutes  les 
questions  en  dernière  instance,  toujours  sous  la  présidence  du  commis- 
saire royal.  Elles  peuvent  modifier  les  sututs^  imposer  aux  assodés,  si 
elles  le  jugent  nécessaire,  une  cotisation  plus  élevée.  Leurs  dédsions 
sont  transmises  par  le  président  au  ministre  de  l'intérieur  qui  les  pro- 
pose à  la  sanction  royale. 

Taxatiom  el  réviêiom  d*experîi$e$»  •^  Deux  experts,  assodés  on  non 
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associés,  sont  élus  dans  chaque  arrondissement  pour  taxer  la  valeur  des 
biens;  ils  agissent  avec  l'assistance  d'un  employé  de  l'ordre  judiciaire. 
Les  propriétaires  peuvent,  eu  s'adressant  à  la  Direction  département 
taie,  demander  qu'on  estime  à  nouveau  on  que  Ton  révise  Testimatioii 
de  leurs  biens;  le  coût  de  l'expertise  et  les  frais  accessoires  sont  à  leur 
ebarge  et  doivent  être  garantis  par  un  dépôt  préliminaire.  Les  commis- 
saires nommés  pour  la  nouvelle  taxation  ne  doivent  pas  être  parents 
des  propriétaires. 

Chaque  estimation  est  encore  soumise  li  une  révision  faite  par  des 
membres  du  collège  départemental.  Le  collège  vote  sur  le  rapport  de 
^es  membres  et  fixe  le  chiffre  de  l'estimation.  Les  commissaires»  et  sub- 
sidiairement  les  réviseurs,  peuvent  être  responsables  envers  le  collège, 
qui  transmet  l'estimation  acceptée  à  l'examen  de  la  Direction  générale* 

Émission  des  leUres  de  gage.  —  Coupons,  —  Les  emprunteurs  n'ont 
droit  qu'à  recevoir  des  lettres  de  gage,  quelle  que  soit  leur  valeur  au 
cours  du  Jour.  Ils  sont  tenus  de  rembourser  en  numéraire  le  montant 
de  l'emprunt,  sauf  le  cas  où  ils  renverraient,  pour  être  amorties,  les 
lettres  de  gage  créées  sur  leur  bien  et  qui  auraient  pu  rentrer  en  leur 
possession.  Les  obligations  sont  confiées  par  sommes  de  200  à  1,000 
thalers,  en  chiffres  ronds  divisibles  par  100  thalers  (375  fr.).  Pour  un 
dixième  du  montant  de  l'emprunt ,  elles  peuvent  être  émises  pour  des 
«oromes  de  100^  de  50  et  35  thalers.  On  ajoute  aux  titres  les  coupons 
semestriels  d'intérêt  pour  cinq  ans.  La  Direction  générale  a  mission 
de  faire  transcrire  les  lettres  dans  le  livre  hypothécaire.  Chaque  lettre 
de  gage  porte  son  numéro,  l'indication  de  la  somme,  le  nom  du  bien 
hypothéqué  et  la  date  de  l'émission. 

Paiement  des  annuités  et  accessoires, — Libération,  —Les  emprun- 
teurs doivent  verser  en  espèces,  par  termes  semestriels,  du  16  au  24 
juin,  et  do  16  an  24  décembre,  les  intérêts  des  lettres  de  gage  sur  le 
pied  de  4  p.  100,  plus  le  1/6  p.  100  destiné  aux  frais  d'administration. 
Les  coupons  échus  sont  reçus  comme  argent  comptant.  Un  délai  peut 
leur  être  accordé  en  cas  de  sinistre  sur  leur  propriété. 

Dénonciation  des  lettres  de  gage,  rachat  par  la  Société  et  par  les 
propriétaires*  —  Tout  propriétaire  peut  racheter,  par  un  paiement  en 
espèces,  tout  ou  partie  des  lettres  de  gage  inscrites  sur  son  bien  ;  il  doit 
iaire  son  oflVe  de  remboursement  à  la  Direction  générale,  au  plus  tard, 
huit  mois  avant  le  terme  de  paiement  des  coupons.  U  dépose  comme 
garantie  5  p.  100  de  la  somme  dénoncée,  que  la  Société  doit  rembour- 
ser dans  tous  les  cas;  le  surplus  des  fonds  se  paie  quatorze  jours  avant 
h  ierme  indiqué. 
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La  Dineeiioii f4iiér«ie  i^onanisi  (eiceiMt  a^ppirtiatt  qe^  die) 
àétKmàer  les  lettres,  éaiis  Fiatérét  de  k  Soeîéié.  EUè  ett  teoee  de  Bê- 
tifier poMqveflieBt,  et  à  ses  irtis,  iMtes  les  dénondatioAS,  dsM  qael- 
qÊè  istérét  qu'elles  aies!  liesu  La  solîicatHNi  eajoiat  de  litrar  la  letttv, 
eontre  m  reça,  à  la  caisse  sedalei  elle  est  faite  à  l'époqse  des  éthém^ 
ees  seosesirielles,  u  di  nids  a^aat  le  terne  éd  paàeoMBt;  eHe  est  i»- 
aérée  trois  Coisdaas  mie  feaille  d^anaoBôss  de  la  ptofioee,  et  afllehée  à 
Stetiin  et  à  Berlin.  On  délÎTre»  en  outre»  au  porteur  du  eoopoo  qui  ae 
pvéseate»  aa  terne  ^i  préoèda  la  date  du  paîenenti  «ae  dénoaciaiion 
par  écrit  de  la  lettre  de  gage. 

Les  titres  dont  la  Société  offi»  la  netibevneneot,  dass  aen  iaiéril, 
aopt  kidiqués  par  la  toie  du  sert. 

Le  propriétaire,  rentré  en  possession  des  lettess  de  gage  Inscfiles  snr 
ses  bien,  peut  exiger»  à  son  cboti,  ou  la  coo^pléte  annolatioii  doses 
obligations,  on  la  simple  radiation  de  sa  detteu 

Éekangû  dss  kUr€êd^gn$ê.  ^^CëM  oA  êUuif^reii^itmU  pof.  —  Lim 
mmiyifiaii  mm  néiHiu$im  4$  mmfodlm  UlUrei  oêê»  ancwKuu  —  1^ 
artiste  qne  dani  eas  ofc  le  porlenr  de  lettres  do  gage,  qu'il  sois  on  non 
propriétaire,  pent  dite  eoniniiit  à  les  lif  rer,  «ins  qne  la  oontro-valear 
Ini  aoit  rendso  en  espèces,  et  contre  le  ample  épbaiige  d'antres  lettres: 

1*  Lorsque,  par  suite  de  PamorUssemeAt,  qui  va  an  angnaentast,  il 
•e  ae  Ironve pas  asaès  do  leuaes  degageen  naSareponr  satisfiûroanx 
demandes  de  radMt  ; 

^  Lorsque  les  lettres,  ayant  été  inscrites  sor  on  Isnds  devant  ém 
dirlsé,  eu  sur  m  ensenMo  de  biens  avec  garansîe  solidaire,  il  y  a  Mon, 
par  suite  de  la  division  ou  de  la  cessation  de  la  aoUdarilé,  dlauMler  tes 
litres  et  d'émettre  à  leur  place  des  lettres  qu'on  inscrit  snrcbaqne  par- 
tie des  biens  séparément. 

Le  porteur,  qui  n'àardt  pas  déposé  ses  lettres  six  seflHûnes  avant  le 
terme  fixé  pour  le  paiement,  perd  les  intérêts  pendant  les  trois  mob 
qui  suivent  ce  terne.  En  eas  <k  dénonciation  de  lettres  qui  doivent  être 
échangées,  les  avis  de  la  Birection  iadiqttenl  qne,  si  le  tilre  no  rentre 
pas,  il  sera  déclaré  annulé  dans  le  Uvre  hypothécaire,  et  qne  U  lettre 
destinée  h  le  remplacer  seca  mise  en  dépèt  à  la  Société. 

Si,  après  l^vis  public,  le  porteur  ne  se  présente  pas  lors  du  paiemeat 
des  coupons,  et  qo'H  y  ait  impossibilité  de  lui  donner  on  avis  particulier, 
les  insertions  sont  renoovelées  dans  les  quatre  semaines  après  lo  terme 
de  paiement  de  fintérêt,  avec  aignification  que,  si  le  poneiar  no  li»e 
pas  son  ebligaâon  dans  les  sis  semaines  qui  sntsenfr  le  procbaio  vierso- 
ment  semestriel^  il  est  déchu  de  ses  droits  \  l'hypotbèqpn  apéeîilo»  sa 
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lettre  esi  eeosidérée  comme  annulée,  et  U  pe  peut  plus  faire  valoir  s^ 
drolls  au  remboursement  que  contre  la  Direction  générale» 

À  la  place  des  lettres  qui  seraient  déclarées  annulées  par  le  hU  de  la 
négligence  des  porteurs^  de  nouvelles  lettres  sont  émises  et  inscris  au 
livre  hypothécaire.  Le  porteur  en  retard  supporte  les  frais  des  offres  re- 
nouvelées et  ceux  de  transcription  de  la  lettre  annulée. 

Droits  de  la  Soeiété  contre  Pemprunienr.  — *  ExécutUm.  -r-  Eq  cas 
de  retard  dans  le  paiement  des  intérêts  semestriels,  les  Directions  cooir 
mettent  un  délégué  chargé  de  foire  la  saisie  d|i  mobilier  du  débi^ur  on 
la  Tente  des  produits  agricoles.  Si  le  commissaire,  après  examen,  juge 
jces  pourspiles  insuffisantes,  la  Direction  procède  ^  l'exéciHiop  réelle 
sur  le  bien  |  ceue  exécution  consiste  dans  le  séquestre  ou  la  vopt^  ^ 
l'enchère. 

Ou  le  séquestre  est  ordonné  par  le  tril^nal  supéijiieairi  W  ^  eai^opiM 
4u  chef  même  de  la  Direction  générale,  qui  pevi  f  tWA^urir  pour  fiiire 
rentrer  les  arriérés  des  intérêts  des  lettres  de  g^e^  pour  faire  rein- 
bourser  les  lettres  dénpoçées  09  pour  mettre  en  ^e^  l^  i^érêts  4^ 
laSociété. 

Commissaires  et  gardiens  du  séquestre.  -^  4ffsrmA§$p  -r  ^na  (mi- 
mismn  cbpisii  par  le  Direicteur  poursiut  le  séquestre  et  commence  par 
confier  ii  un  gardien  la  gestion  des  biens.  La  Direoiion  départementale 
a  le  droit  d'allouer  dee  fonds  pour  faire  remettre  en  état  les  propriétés 
détériorées. 

Le  commissaire  judiciaire  surveille  le  gardien  du  séquealre  ^  #m««6 
^us  les  droite  du  propriétaire.  Si  celui-ci  s'Immisçait  MMUUneat  dans 
l'administration,  son  éviction  devrait  être  provoquée  et  une  pénalité 
eerait  requise  contre  lui.  Le  séquestre  p'e^o^rte  pas  la  picivation  des 
droits  politiques  et  honorifiques  attachés  à  la  possession  du  bien.  On  peut 
le  prolonger  comme  tn^iHire  de  sûreté  après  paiement  de  l'arriéré.  Ia 
commissaire  propose,  s'il  le  juge  utile,  l'affermage  du  bien;  et  le  bail  per- 
met d'exécuter,  à  son  tour,  le  fer^oier  négligent*  Des  rapports  annuels 
sur  les  opératîotis  des  séques^re^  doivent  être  adressés  à  la  Direction* 
Celle-ci  décide  toutes  les  .qiiieations  purement  écopomiquesi  le  tribunal 
supérieur  tranche  les  ai^tres^  Qqaod  ie  Société  a  touché  ses  i|»téréis  et 
n'a  plus  d'arriéré,  elle  satisfait  avec  les  «avenus  les  eréanciers  hypo- 
thécaires vcn^pt  après  elle.  La  levée  ()m  séquesue  après  Kb^alion  est 
opérée  par  une  commission  nommée  cçincurcetOineiH  par  le  tribunal  s»r 
périeur  et  par  la  direction  générale.  Les  biens  rentrent  alors  complet 
tement  aux  mains  du  propriétaire. 

Venu  aux  enekères.  —  Utmg^  la  JttaattliaB  a  aai^ûs  la  cottvMon 
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que  toutes  les  autres  mesures  réglementaires  sont  insuffisantes  pour  la 
faire  rentrer  dans  ce  qui  lui  est  dû,  elle  requiert  la  vente  du  bien  en- 
gagé ;  les  tribunaux  sont  obligés  d'ordonner  cette  vente,  et,  sur  le  pro- 
duit, le  paiement  de  la  somme  que  la  Société  réclame  par  son  retevé 
oDficie). 

Les  avances  que  la  Direction  a  été  obligée  de  faire  dans  le  cas  où  les 
revenus  sont  inférieurs  à  la  redevance  annuelle  lui  sont  remboursées 
avec  intérêts  sur  le  prix  de  la  vente.  Les  autres  biens  du  débiteur  ga- 
rantissent aussi  la  sûreté  de  la  créance.  Si  la  Société  veut  dénoncer  les 
lettres  de  gage,  après  avoir  mis  l'adjudicataire  en  possession,  elle  doit 
remplir  les  formalités  que  nous  avops  décrites.  Les  intérêts  qu'elle  a 
remboursés  et  toutes  les  avances  faites  produisant  un  intérêt  de  5  p.  100 
réglé  par  trimestre,  si  le  fonds  de  réserve  était  insuffisant  pour  faire 
face  au  service  de  la  rente,  les  Directions  générales  pourraient  provi- 
soirement emprunter  aux  frais  des  débiteurs,  même  à  des  taux  supé- 
rieurs à  5  p.  100.  Elles  s'engagent  alors  envers  le  prêteur  spécial  k 
exécuter  le  retardataire  dans  les  six  mois.  Les  Directions  départemen- 
tales peuvent  s'adresser  aussi  à  ia  Direction  générale,  qui  décide  si  elle 
doit  faire  l'avance  de  l'arriéré  sur  son  fonds  principal  ou  obtenir  de 
l'argent  d'une  autre  manière. 

JDroits  dei  porteurs  contre  la  Société^  et  paiement  de$  intéréli  qui 
leur  sont  dus.  —  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  le  paiement  des  an- 
nuités par  les  débiteurs,  le  montant  en  est  employé  à  payer  aux  por- 
teurs des  lettres  de  gage  les  intérêts  qui  leur  sont  dus.  Ces  intérêts  doi- 
vent être  payés  sans  délai  sur  présentation  des  coupons.  Le  fonds  social, 
outre  les  garanties  particulières,  répond  de  l'exactitude  de  ce  paiement 
aussi  bien  que  du  capital  dû  aux  créanciers. 

Les  intérêts  sont  prescrits  par  quatre  ans  ;  mais,  en  dedans  de  cette 
limite,  une  irrégularité  dans  la  préscniailon  des  coupons  ne  fait  perdre 
aucun  droit;  seulement  les  intérêts  non  touchés  sont  improductil^  pour 
les  porteurs. 

Perte  et  remplacement  des  lettres  de  gage,  —  En  cas  de  perle  ou  de 
détournement  d'une  lettre  de  gage  ou  d'un  coupon  en  dépendant,  avis 
en  doit  être  donné  à  la  Direction,  qui  fait  signaler  au  propriétaire  le 
porteur  qui  se  présente.  S'il  y  a  contestation  sur  la  propriété,  les  inté- 
rêts restent  déposés  k  la  Société  jusqu'à  solution  du  procès.  Les  frais  de 
Tenquête  que  la  Société  peut  faire  sont  supportés  par  le  possesseur  illé« 
gai,  et,  en  cas  d'insolvabilité  de  celui-ci,  par  le  véritable  propriétaire  du 
titre. 

Si  le  propriétaire  n'a  pas  donné  avis  de  la  perte  de  la  lettre  de  gagCi 
la  Société  n'est  pas  responsable  du  pr^adice. 
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Si»  après  airis  donné  de  la  perte  d*un  titre,  le  coupon  n'est  pas  pré- 
senté au  paiement  semestriel»  la  Direction  rendra  pablic,  an  moyen  d'af- 
fiches et  dInsertioDs,  le  fait  de  la  perte  do  titre,  dont  on  donnera  la 
désignation,  en  invitant  le  possesseur  à  se  présenter  dans  les  six  mois 
pour  faire  statuer  sur  ses  droits* 

L'inviution  publique  est  renouf  elée  aux  deux  semestres  qui  suîTeni, 
et  le  dernier  appel  fait  savoir  que,  si  l'on  ne  se  présente  pas  au  troi- 
sième semestre,  la  lettre  sera  considérée  comme  amortie.  En  consé- 
quence, si  elle  est  représentée  plus  tard,  elle  est  seulement  remplacée 
par  une  nouvelle  lettre  de  gage;  il  n'est  pas  dû  dMniéréls. 

Après  le  troisième  terme  passé  sans  réclamation ,  l'impétrant  doit 
prouver  légalement  qu'il  a  possédé  la  lettre,  il  indique  comment  elle  a 
disparu,  et  prête  serment.  Sur  sa  déclaration,  une  nouvelle  lettre  est 
inscrite  à  la  place  de  l'ancienne,  dont  l'annulation  est  rendue  publique, 
et  rimpétrantji  après  avoir  payé  les  frais,  se  retrouve  possesseur  régulier 
de  son  titre* 

Dans  le  cas  où  ni  lettre  de  gage  ni  coupons  ne  sont  représentés,  et  où 
personne  ne  réclame,  on  accumule  les  inlérêis  jusqu'à  l'expiration  du 
délai  de  prescription,  puis  des  publications  sont  faites,  et  l'annulation  a 
lien  comme  il  vient  d'être  dit.  La  nouvelle  lettre  de  gage,  substituée  h 
l'ancienne,  devient  la  propriété  de  la  Direction  départementale,  dans  le 
ressort  de  laquelle  est  situé  le  bien  servant  de  garantie. 

Enfin,  quand  une  lettre  de  gage  est  trop  endommagée  pour  pouvoir 
circuler,  elle  est  déposée^  puis  annulée  par  jugement.  Le  porteur  reçoit 
en  échange  une  nouvelle  lettre  portant  le  même  numéro  et  indiquant 
jusqu'à  quelle  époque  les  intérêts  ont  été  payés. 

Mode  de  formation  eî  emploi  du  fonds  de  réserve,  —  Le  fonds  de 
réserve  se  compose  des  intérêts  du  fonds  de  deux  cent  mille  tbalers 
donné  par  le  roi  Frédéric  II,  lors  de  la  création  de  l'établissement,  et, 
en  outre,  du  capital  provenant  des  deniers  de  quittance. 

Ce  fonds  sert  :  i"*  à  couvrir  les  frais  d'administration  et  d'entretien  de 
rétablissement  (mais  le  coût  de  la  fabrication  des  lettres  de  gage  est 
payé  par  les  emprunteurs)  ;  ^  à  faire  des  avances  pour  remplacer  les 
intérêts  arriérés  ;  d^  à  rétablir  en  état  les  biens  mis  en  séquestre  et  qui 
seraient  détériorés  ;  et  4*  à  parer  aux  événements  imprévus. 

Le  fonds  composé  des  intérêts  des  200,000  tbalers  appartient  à  toute 
l'institution,  tandis  que  le  fonds  provenant  des  deniers  de  quittance  ap- 
partient à  chaque  Direction  départementale. 

Les  excédants  restant  dans  les  caisses  de  la  Société  doivent  être  pla- 
cés en  lettres  de  gage  de  la  Poméranie  mises  hors  de  la  circulation.  En 
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€M  de  besoin,  les  directions  départementales  doivent  se  couvrir  mu 
lueNeraetK  par  des  avances  prises  sur  leurs  excédants. 

Le  eapiii)  fourni  par  Frédéric  II  ne  peut  être  employé  ^  couvrir  dé- 
teiiiv^fuent  tes  déficits  des  caisses,  ce  D*est  que  l'excédant  qui  pe«t  être 
consacré  k  cet  usage.  Dans  le  cas  où  des  déficits  seraient  provisoirettieBt 
«Miverts  par  des  avances  prises  sur  ce  fonds,  on  répartirait  entre  chaque 
départeaieiit,  selon  limpertance  de  leurs  opéntions,  la  eomme  annuelle 
k  Wurnir  pour  rétablir  tes  f09,0fi0  dialers. 

OétfnKUiMif .  —  On  a  iru  qne  cette  Sedéié  «^  pas  de  lfnift«  de  dt- 
rée,  et  que  ses  stauits  nlndt^ent  pas  de  ninlmufli  de  prêt  ni  ée  pre- 
^rtioQ  à  garder  entre  la  soi  me  prêtée  et  la  valewr  des  propriétés.  On 
trouve  uae  garantie  snlfisante  dans  la  ffospensabilitf  des  f^lreetions,  dent 
Tappréctaiion  est  éclairée  par  les  taxatewi. 

Ajoutons  que  les  soins  les  plus  oûMitieu  font  preserils  peur  11  tene 
«les  écriiMres  sociales,  et  ^^our  contrôler  les  dépéis  Aûta  daâa  les  eaisssB 
de  la  Compagnie.  Rien  ne  peut  y  entrer  ni  en  sortir  sans  ua  ordre  spé- 
4Ûal,  et  les  révisions  des  caisses  de  dépôt  fost  Ailes  deot  fob  par  ta  par 
les  coilé()es  départementaux. 

lêlires  à$  gage  4m  girculaiim* — Vm^mmm  de  Ponérsttie  fait  des 
opérations  très-importantes.  Les  lettres  de  gage  miaes  par  elle  ea  eîieu<- 
lation  montaient  déjà  en  1H37,  avaot  fadoptifin  dos  aout eaux  aHUiHi  fc 
la  somme  de  55^602>844  fr.  £Ues  ae  aégooieat  au  dosaus  4a  pair. 

RUSSIE 

{Banque  de  erédit-êysième  ^  fttmr  lê$  fromnêêê  IMltfUfs,  Im  Lwmif 

rEêUiome  H  la  dmlmit). 

L*empire  russe  possède  plusieurs  établissements  de  crédit  territorial, 
les  uns  fondés  sur  Tassociation,  les  autres  dirigé?  par  TÉUt.  Cest  dans 
le  premier  groupe  que  se  range  la  banque  de  Crédil-synême. 

Fondation^  nature  tt  (mi  de  la  Soeiité.^  CeVie  association  remonte 
à  raniiée  1818.  Elle  a  été  autorisée  par  Pempereur  Alexandre,  qui  a  ^t 
les  premiers  fonds  nécessaires  à  son  organisation.  Le  capital  ainsi  foomi 
lui  a  été  remboursé. 

Le  but  de  rinstitultou  est  de  procurer  à  tout  possesseur  de  bieos 
fENnds  des  capitaux  à  un  intérêt  modéré. 

L'engagement  des  propriétaires  associés  est  wUdafre  et  aibsohi,  et 
s'applique  unt  aux  intérêts  qu'au  capital  des  lettres  de  gage ,  pour  les 
tr^  quarts  de  la  valeur  des  biens  engagés. 
gieMr^t  d#  fag0.-^Àmimité.-^mremêk. — La  fiooiélé  crée  des  lettres 
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de  gage  nominatives  ou  au  porteur*  au  choix  de  l'emprunteur,  et  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement.  Elles  indiquent  le  nom  du  premier 
preneur,  la  désigimioa  du  foiulft  (^agagé,  et  le  oiMiunt  du  capital,  avec 
le  lieu  et  la  date  de  rémission. 

iiea  portMifS  4e  eea  letiret  on  lot  eréaneiera  de  ^  Société  perçoivent 
«9  tnlér^  a«B«el  de  4  f .  109,  ^i  a  été  ^lus  élevé  pendant  les  premières 
tnaéet.  Quant  m%  eoipniateare ,  ils  patent  è  la  Banque ,  outre  les  4  p. 
100  d'intérêts,  d'abord  un  quart  pour  cent  destiné  atix  ft*ais  d*adminis- 
Iratkm,  puis  un  qnantun  p«ur  cent  d'amortissement  annuel,  qui  est  ya- 
riable,  et  doni  la  Axation  n'est  pas  indiquée  dans  les  statuts.  Les  lettres 
sont  reçues  dans  U$  eaitses  da  Gouvernement  pour  leur  valeur  nomi- 
BMe» 

Le  portenr  a  ^o«r  garantie ,  ontre  le  fonde  spécialement  engagé ,  la 
solidarité  des  anocâés  dans  les  termes  rappelés  pins  haut,  et  le  caphal 
soiâal  entier* 

RembaurMêuuM.'^te  perieiir  ne  peut  exiger  le  renri^tursement  de  la 
kitre  de  fage.  h»  débileurs  pe«iie»t  leniMit  l'offHr  en  totalité  ou  en 
partie. 

,^MmiêirmUm0  «*^  SmrtdUêncû*  —  La  fttnqne  s'administre  par  un 
Conseil  supédenr  géméml ,  au-dessous  duquel  sont  placés  des  Conseils 
de  diitriets  ;  les  fonelkiiis  f  sont  électives.  Il  y  a  une  caisse  d'admkiistra- 
tion  par  district.  L'assemblée  générale  des  associés  est  convoquée  tous 
les  tuols  ans,  sauf  ^uelqnes  cas  de  réuMons  extraordinaires. 

TmsMiomi.  —  La  fluiien  de  la  lUewt  des  terres  a  été  fake  dHine 
manière  féaérale  lors  de  la  IJandation  de  la  Banque. 

DroUi  de  la  Société  contre  r^mfinmtemr^'^^  Femprunteur  ne  ven- 
jdiC  JMS  aes  engagèinsnts ,  snrtont  eeux  relatMs  aux  intérêts ,  la  Banque 
pent  retirer  de  la  eireulatlQn  les  obUgatlOBs  émises  k  son  proit,  et,  si 
provieoireaieiit  ses  ressouoees  ne  Ini  pemeitent  pas  de  hise  les  avaaees 
suffisante^  elle  peut  bir$  vendre  les  terres  engi^fées. 

Les  statuts  n'ont  pas  de  règle  fixe  sur  le  InlaîmMi  de  Taleurs  des  pre^ 
priétés  engagées,  et  aur  la  somme  proportManelle  qui  peut  être  prêtée. 
Ils  sont  muets  aussi  sur  le  mode  de  surveîllanoe  de  FEtat  et  sur  l'em- 
ploi des  fonds  de  réserve. 

Avantages. — Cette  Banque  a  pour  efTet  de  diminuer  les  frais  acces- 
soires de  l'emprunt,  d'assurer  la  transmission  aisée  des  titres  qui  le 
constatent^  de  fàc^ter  la  libération  et  de  eréer  un  nouveau  moyen  d'é- 
fha^se* 
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RUSSIE 

{SoeiM  de  crédit  foncier  de  Pologne). 


!•! 


La  Pologne  est  aujourd'hui  uoe  partie  intégrante  de  l'empire  de  Rus- 
sie. Sa  population  »  d'après  le  compte  rendu  général  pour  l'année  1847, 
est  de  4,857,700  habitants,  répandus  sur  une  superficie  de  2,320  milles 
carrés  géographiques  (de  15  au  degré). 

La  propriété  rurale  est  en  majeure  partie  possédée  par  la  noblesse. 
Les  paysans  sont  des  tenanciers  libres  des  fermes  à  bail.  Le  fermage  est 
payé  en  argent,  en  redevance,  en  blé,  ou  en  journées  de  travail. 

La  loi  civile  du  pays  est  le  Gode  Napoléon,  introduit  dans  le  grand- 
duché  de  Varsovie  en  1807.  Mais  ce  Gode  a  été  modifié,  dans  certaines 
parties,  par  des  lois  postérieures,  et  notamment  en  1818  par  une  loi 
qui  a  supprimé  les  hypothèques  occultes  et  générales,  et  a  fixé  un  délai 
pour  l'inscription  des  créances  hypothécaires  de  toute  nature. 

Il  existe  en  Pologne  un  établissement  de  crédit  foncier  :  c'est  lai  So^ 
dite  d%  crédit  territorial. 

Cette  association  a  été  instituée  par  la  Russieaprèsle  partage  du  grand- 
duché  de  Varsovie,  à  la  suite  de  la  fondation  par  la  Prusse  de  la  So- 
ciété du  grand-duché  de  Posen ,  pour  aider  les  propriétaires  obérés  par 
la  guerre  à  se  libérer  de  leurs  dettes. 

Fondation^  natnre  et  but  de  la  Société. — Elle  fonctionne  en  vertu  de 
statuts  promulgués  le  22  juillet  1825,  et  complétés  par  une  loi  du  21 
avril  1838,  dont  le  but  principal  est  de  proroger  jusqu'en  1866  la  durée 
de  la  Société,  moyennant  renouvellement  des  titres. 

Le  but  de  l'institution  est  d'offrir  le  crédit  à  tous  les  propriétaires 
fonciers  du  pays  qui  veulent  s'associer  et  qui  possèdent  des  biens  payant 
au  moins  une  contribution  directe  de  100  florins  de  Pologne  (60  fr.). 
On  peut  même  descendre  jusqu'aux  biens  payant  50  florins  seulement» 
moyennant  un  supplément  de  garantie. 

Lettre$  de  g  âge.-- Annuités. — Garanties. — La  Société  crée  des  lettres 
de  gage  ou  obligations  au  porteur,  transmissibles  de  la  main  à  la  maio 
ou  par  endos ,  produisant  un  intérêt  de  4  p.  100  par  an  payable  par  se- 
mestre. 

Tout  associé  emprunteur  paie  de  son  côté  à  la  Société,  outre  les  4  p. 

100  d'intérêt,  2  p.  100  par  an  du  capital  emprunté.  Il  paie  encore,  pour 
frais  d'émission  des  lettres  et  de  leurs  coupons,  et  en  une  seule  fois,  1 
florin  par  titre  de  200  et  de  500  florins,  et  2  florins  par  chaque  millier 
au-dessus  de  500.  Enfin  il  paie,  chaque  semestre,  pour  frais  d'adminiS' 
tration,  3  cent,  un  tiers  par  franc  versé  k  la  caisse. 
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ÀmorUêêeiMm.  —  Sa  limite. —Les  2  p.  100  versés  par  les  empmn- 
tears,  en  sas  des  intérêts^  sont  employés  à  amortir  leur  dette,  el  le 
remboursement  complet  est  effectué  en  28  ans. 

Rembimnement  des  lettres  de  gage. — Le  porteur  ne  peut  eiiger  le 
remboursement  des  lettres  de  gage,  mais  la  Société  et  les  propriétaires 
dimmeubles  peuvent  offrir  leur  libération,  et,  en  outre,  des  rembourse- 
ments s'effectuent  régulièrement  tous  les  six  mois  par  suite  du  tirage  au 
sort  :  ils  se  font  en  espèces. 

Candiliùn  d^émi$si<m.^6aranlies.^h^  Société  ne  prête  que  jusqu'à 
concurrence  des  trois  sixièmes  de  l'immeuble  hypothéqué ,  dont  la  va- 
leur est  calculée  d'après  l'impôt  et  le  revenu  net  (20  fois).  Les  biens 
doivent  être  libres  et  assurés.  Les  créanciers  ont  pour  garantie ,  outre 
les  biens  engagés,  le  fonds  social  composé  d'abord  d'une  partie  des  do- 
maines nationaux  mis  dans  la  Société  par  le  Gouvernement,  et,  ensuite» 
des  capitaux  jqdîs  en  réserve  par  la  Compagnie  pour  les  cas  imprévus. 

La  coupure  des  lettres  de  gage  ne  descend  pas  au-dessous  de  SOO  flo- 
rins. Les  créanciers  garantis  par  une  hypothèque  grevant  un  Immeuble 
de  Pologne  sont  tenus  d'accepter  les  lettres  de  gage  en  paiement.  Par 
contre ,  ils  peuvent  forcer  les  propriétaires  qui  leur  doivent  et  qui  peu- 
vent entrer  dans  l'association  à  y  engager  leurs  biens,  ou  à  les  rem- 
bourser de  suite. 

Âdmini$lratùm.  —  SHrveillanee.  —  La  Société  gère  ses  affaires  et 
nomme  elle-même  une  Direction  générale  et  un  Comité  siégeant  à  Var- 
sovie, plus  des  Directions  départementales.  Les  porteurs  de  lettres  nom- 
ment également  un  Comité  siégeant  à  Varsovie  et  représentant  leurs 
intérêts.  Le  Gouvernement  nomme  le  Président  de  la  Direction  géné- 
rale et  paie  son  traitement. 

Les  membres  de  la  Direction  générale  sont  électifs  ainsi  que  ceux  des 
Directions  particulières.  U  y  a  deux  membres  élus  par  chaque  ressort 
de  direction  particulière,  le  Président  complète  le  personnel,  les  DIrec* 
tiens  d'arrondissement  sont  composées  de  sept  membres^  y  compris  le 
Président.  Les  chefs  des  parquets  ont  le  droit  de  surveiller  les  actes  et 
les  réunions  des  dhrections. 

Émission  des  lettreslde  gage.-^est  sur  l'avis  des  Directions  particu^ 
Hères,  auxquelles  s'adressent  les  demandes,  que  l'administration  de 
Varsovie  émet  les  lettres  de  gage.  Ces  titres  sont  transmis  au  conserva- 
teur des  hypothèques  avant  d'être  émis.  Ce  fonctionnaire  fait  l'inscrip» 
tion  hypothécaire  requise,  puis  transcrit  les  lettres  dans  un  registra 
spécial. 

La  Direction  générale  peut  toujours  contrôler  la  taxation  des  biens 
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ftiite  par  les  Dlrectioat  |NinicBlièf«s^  ci  HÊÊÊtf  fenpnM  teandé  oa 
es  réduire  le  chiffre. 

Droits  de  la  Soeiéii  eotUre  Pemprnnl09tr.  *-  tes  «MproBleiir»  qâ  M 
paient  pas  lears  annoités  aax  échéances  fixées  seul  d*ahord  aetifîeHii  à 
des  amendes  ;  leurs  biens  sont  en  outre  soumis  à  une  exécotien  admi- 
nistrative. La  Société  met  les  immeubles  en  Tente  et  en  devieoi  proprié- 
taire, si  personne  n'enchérit. 

Libération,  —  L'emprunteur  peut  se  libérer ,  soit  totaltmeol ,  aeil 
partiellement,  et  obtenir  une  radiation  proportionnelle  des  inschp- 
tfoos  qui  grèvent  son  bien  ;  mais  celui  qui  se  retire  tout  à  fait  et  qui 
s^affranchit  de  toute  responsabilité  pour  le  passé  et  ravenir  ne  doit  paa 
seulement  verser  le  capital  et  les  intérêts.  Il  ajoute  ï  la  sooune  eoH 
prutitée  dn  paiement  supplémentaire  de  2  p.  100. 

DfoUi  dei  porteun  contre  ta  Société.  —  C'est  2i  la  Direction  générale 
que  les  propriétaires  des  lettres  de  gage  doivent  réclamer  leurs  intérêts  i 
celle^i  &lt  rentrer  tes  fonds  touchés  par  les  Directions  pai^iculiéres,  et 
oommeRce  le  palemefit  des  Intérêts  ^t  des  capitaux  les  Î3  ]tdn  eC  fi 
dêeembre  de  chaque  année.  Après  quinze  Jours  consacrés  aux  paie- 
ments, la  caisse  est  fermée,  et  les  sommes  que  l'on  a  négligé  de  toucher 
sont  déposées  à  la  Banque  aux  tinAi  et  risques  des  propriétaires  de  ces 
sommes* 

Le  fonds  social,  en  première  ligne,  répond  de  la  créance  des  pdttenrs 
de  lettres  de  gagé. 

ÂêêêmbUêê  ginirùU9^^XtAit  M  deux  ans,  il  ^  a,  t  Tarsovie,  utie  as- 
semblée générale  des  membres  delà  Société,  qui  exaitiinent  les  complet 
des  Directions,  et  s'occopem  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  leurs  fntéréis. 
Il  j  a  aussi  une  assemblée  générale  des  propriétaires  de  lettres  de  gage, 
dont  chacun  doit  en  posséder  pour  une  valeur  de  dix  mille  florins  aa 
DMlns.  Us  délibèrent  sur  totti  ee  qal  «M  proposé  retâtiteiiieirt  I  lem 
créances  ;  le  Gouvernement  n'a  pas  droH  de  vole  ft  cette  assemblée,  qt( 
est  présidée  néanmoins  par  le  ministre  des  flnaoees.  11  fmt  cttH  tolet 
an  moins  pour  eoniiHiier  celte  assemlrtéei 

DiisoluHon  éê  la  Socktê.  ^  Si,  gràoé  an  écononle»  réiribéef,  Mh 
tes  les  leures  de  gage  peuvent  être  rachetées  avint  li  période  de  fS  ans^ 
la  DinectioB  générale  a  le  droit  d'epéiier  et  radiât  eil  pleniol  Pftfii  èi 
Comité  de  k  Société,  et  la  Compagnie  est  dès  lors  dlssonte. 

La  Société  de  la  Pologne  a  d^à  pnrcevni  Une  période  cowpme  (tf 
ans)»  pendaût  laquelle  la  libéralm  lotégrab  de  sea  dibhetfra  t^m 
opÂrée* 
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AtTWCÏffi 

VèÊÊKçi^è  &AxMAt  fMàiàë  Hfi  excettent  réthne  byî>othécaire«  Le 
ànUt  ^Phfpeflb^pie  %*itqia^t!ti  Diitqaettt^iit  p^t  l^îDscriplioD  sur  les  régis- 
irttâ  ^oblksj  m  IH  t^due  de  ces  tegtstteS  Âcillte,  beaucoup  plus  qu'ail- 
leàrs,  fis  feditifcheiS  l'elâiiVes  kut  ebmrieH  dd  là  propriété  immobilière  : 
eMe  p«niiet  4tt  c#Dtt«ft^é  «reo  ûnt  éstfétne  pfédftiotl  les  mouyements 
qoctidicDS  de  cette  propriété* 

Il  tt'«ii8t0  jws^'è  préMflf  dtfns  totfl  Ttmpm  d'ADtrfehe,  dorit  fà  po- 
pidftiioti  Ml  d'enTiroQ  9»  mltlioÈs  é%i*tt«iit«^  qa'ttfl  seol  étâblisâemedt 
d«  et édit  fbmtkri  mIIh  é»  la  OtHkie.  Mils  fHutfteiifs  drcônStatices  p^- 
IIÛM601  iMioicer  la  fondtfioi  proelMine  d^étiMiMem^uts  db  iDémé 
gMre» 

Fondaliony  nature  et  buide  la  Sociéli.  —  L'assodatidD  de  la  CalH- 
de,  foftdée  en  \%M  par  tes  £tato  proflooiavXy  aoul  hi  ptotectfon  du 
Çouveroeflaeiu  aatrîoÛeay  et  àvee  la  gitaatle  plttiôt  morale  que  réelle, 
des  Etats  de  GalUcie,  est  régie  par  des  alatats  do  mois  de  janTler  1MI$ 
c'est  una  asaodation  liWe  de  pitopriélalres,  créée  pour  uti  temps  il- 
limité. 

LeUru  de  gage.  —  Candtliafif  d'^MtMîoH.  -^  Les  prêts  ôê  la  société 
fi^opërent  par  l'émissioD  de  lettres  da  faie»  noaÛDatives  ou  ai  ponear, 
au  choix  de  l^enmruuteur.  Ces  lettrasi  munies  de  coupons  d^ntérdt»  t»> 
rient  de  lOtt  à  1,000  florins;  elles  produisent  un  intérdt  anftoel  dd  4 
pou^  100  par  an. 

Annuités.  —  ketenue»  ^-  Outre  Tiatérét  de  4  p.  100,  tout  propriétaîro 
ettprotitéiir  paie  :  l^'  une  contribution  de  1  p.  100  pour  l'amortisse-^ 
ment  $  2»  en  tiné  (ois,  i  p.  100  de  la  somme  prêtée  pour  parer  aux  éfcn- 
tttalités;  et  3*  Un  quart  p.  lOO  de  frais  d'administration  i  eoftn»  il  doit 
payer  d'avan<!é  le  t)remier  semestre  d'iotérét  en  recevant  les  lettres  de 

On  peut  non-seulement  devenir  membre  de  Tassociation  en  contrac- 
tant tm  emprunt,  mais  encore  eti  devenatit  acquéreur  d'un  bien  sur  le- 
quel existe  un  emprunt  quel'oti  teut  continuer. 

Les  lettres  de  gage  ne  peavetit  être  étnlse^  pour  des  sommes  hioindres 
de  mille  florins,  al  sealefnerti  poar  la  première  moitié  entièrement  li- 
bre de  la  valeur  des  biens  inscrits.  Les  biens  de  TEtat,  des  communes 
das  corpotaiianB,  ne  sont  pas  daas  cette  condHioti. 

La  lettre  n'est  remise  qu'Après  ^inscription  de  là  dette  sur  te  registre 
daa  bypoib^aea. 
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Demandée  et  offres  de  rembownemenU  —  Les  détenteurs  de  lettres 
de  gage  ne  peuvent  en  exiger  le  remboursement,  mais  l'associaUon  peut 
les  forcer  à  accepter  leur  paiement,  en  les  prévenant  six  mois  d'avance. 
Les  débiteurs  sont  toujours  libres  de  s'acquitter,  soit  en  totalité^  soit  en 
parlie  ;  seulement  ils  doivent  ajouter  à  leur  dette  on  semestre  d'intérêts 
pour  chacun  des  à-comptes  supplémentaires  qu'ils  ont  versés*  Les  inlé- 
réis  sont  toujours  payables  en  espèces.  C'est  le  tirage  au  sort  qoi  dé- 
signe les  lettres  de  gage  à  rembourser  ^  ce  tirage  a  lieu  deux  fois 
par  an. 

Administration.  —  Surveillanee.  —  L'établissement  est  soomis  à 
Tautorité  du  Gouvernement  provincial.  Il  est  administré  par  one  Direo- 
tion  dont  le  président  et  le  vice-président  sont  élus  par  la  Diète  pro- 
vinciale et  conflrmés  par  TEmperenr.  -La  Diète  nomme,  en  outre,  deux 
Directeurs,  puis  deux  autres  Directeurs  sont  nommés  par  la  Diète  et  les 
associés  réunis. 

Le  Comité  des  Étals  surveille  Fexécution  des  statuts,  la  caisse  et 
l'émission  des  lettres  de  gage.  Si,  selon  lui,  ces  titres  sont  imprudem- 
ment émis,  il  a  un  pouvoir  suspensif  jusqu'à  la  réunion  de  TAsseniblée 
générale,  qui  décide  souverainement.  Les  statuts  ne  peuvent  être  mddi- 
flés  sans  l'assentiment  de  la  Diète. 

L'administration  locale  a  lieu  par  un  comité  de  cercle  nommé  par  le 
comité  des' États.  A  la  commission  de  surveillance  et  aux  comités  de  ce^ 
de  sont  encore  adjoints  des  commissaires  royaux  surveillants. 

Droits  de  la  Société  contre  Vemprunteur.  —  L'Association  a  le  droit 
de  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  créances  sur  les  immeubles  du  dé- 
bileur  engagé  ;  ses  livres  font  preuve  légale  non-seulement  contre  ces 
débiteurs,  mais  contre  les  tiers  détenteurs  des  lettres  de  gage*  En  cas 
de  contestation,  le  comité  des  États  statue  en  premier  ressort,  et  c'est 
au  tribunal  d'appel  que  ses  décisions  doivent  être  soumises* 

La  Direction,  pour  la  poursuite  des  droits  de  la  Société,  peut  choiâr 
entre  la  voie  administrative  ou  la  voie  judiciaire* 

Séquestre.  -—  Vente.  —  L'administration  peut  recourir  au  séquestre 
des  propriétés  et  se  réserver  tout  ou  partie  des  revenus. 

Elle  peut  aussi  faire  vendre  l'immeuble^  et  b\,  lors  de  l'adjudicatioD, 
personne  ne  couvre  la  mise  à  prix,  on  vend  au-dessous  de  la  première 
enchère. 

Chaque  fois  qu'un  paiement  est  en  retard,  le  débiteur  retardataire  est 
tenu  d'acquitter  six  mois  dlntérét  de  la  somme  arriérée. 

Droits  des  porteurs  des  lettres  de  gage.  —  Comme  garantie  de  Texé- 
cution  de  ses  engagements,  la  Société  oiïre  à  ses  créanciers  : 
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1*  La  rigoevr  atec  laquelle  elle  peut  obtenir  rexéenUon  de  ses  dé- 
biteurs; 

^  Les  ressources  que  le  fonds  d'amortissement  met  i  sa  dispo- 
sition ; 

3"*  La  ponctualité  sévère  avec  laquelle  elle  lait  ses  paiements. 

Eq  cas  d'inexactitude,  les  porteurs  des  lettres  de  gage  peuvent  de- 
mander au  tribunal  de  Lemberg  de  poursuivre  directement  l'association. 
Ils  peuvent  encore,  s'ils  le  préfèrent,  poursuivre  la  saisie  d'un  des  biens 
engagés  à  l'Association,  ou  réclamer  leur  paiement  sur  les  biens  des 
Ëtats. 

Ce  qui  ajoute  à  la  sécurité  qu'inspire  la  Société,  c'est  que  les  capi- 
taux des  communes  et  des  établissements  publics  et  les  fonds  provenant 
de  tutelles  et  de  consignations  peuvent  être  employés  en  lettres  de 
gage. 

Fonds  de  Ti$em$.  —  Son  efriploi.  —  Le  fonds  de  réserve  se  com- 
pose : 

1^  Des  biens  désignés  par  les  Ëtats  comme  garantie  et  des  sommes  dues 
à  leur  munificence  ; 

2"  Des  intérêts  gagnés  par  l'escompte  des  lettres  de  gage  et  sur  les 
coupons  d'intérêts  des  lettres  de  gage  remboursées; 

3**  Des  intérêts  du  semesure  de  rentes  payé  d'avance  par  les  débi- 
teurs; 

4^  Enfin  de  toutes  les  recettes  extraordinaires  et  imprévues. 

Le  fonds  de  réserve  sert  notamment  à  couvrir  en  partie  les  frais 
d'administration  et  à  payer  les  avances  imprévues  occasionnées  par  les 
retards  des  débiteurs.  Enfin,  il  permet  d'offrir  aux  membres  de  Tassocia- 
tîon  des  avantages  proportionnels  quand  il  a  atteint  un  chiffre  suffisant. 

Les  sommes  disponibles  du  fonds  de  réserve  sont  placées  sur  lettres  de 
gage  qui  peuvent  être  revendues  en  cas  d'urgence. 

Si  l'institution  venait  à  être  dissoute,  le  fonds  de  réserve  retournerait 
aux  Etats. 

LimiUi  de  VamorlissemenL  —  Moyennant  l'annuité  versée  par  l'em- 
prunteur, la  Société  reconstitue  le  capital ,  à  l'acquit  de  ce  dernier ,  en 
moins  de  quarante  et  un  ans. 

Privilèges  de  la  Société.  —  L'Empereur  a  exempté  du  timbre  et  des 
frais  d'actes  les  lettres  de  gage  et  leur  cession.  On  peut  les  faire  négo« 
cier  ^  la  Bourse  et  les  coter  à  son  bulletin.  Leur  altération  est  punie 
comme  celle  des  actes  publics  et  des  billets  de  Banque.  Quant  aux  cou* 
pons  d'iniérêls,  ils  doivent  être  timbrés. 

Circulation.  —  En  1843,  la  Société  avait  en  circulation  des  lettres  de 
gage  pour  une  valeur  de  11,414,016  fr.  Au  moyen  de  petites  coupures 
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ces  teet  sont  à  1»  portée  d^oBo  q^aniité  dMpngne»  poor  lesquelles  le 
livre  des  hypothèques  est  fermé. 

L'assoeiatioa  de  Getlide  fonctionfle  Kieo  et  a  produit ,  sni  profit  des 
propriétaires»  une  amélioration  notable  dans  les  conditions  de  l'empraDt. 


WURTEMBERG. 

Il  exine  daM  le  Wurtemberg  une  association  générale  de  crédit 
(Wurtembergischer  kreditverein), 

Fanàatitm^  nature  êl  but  de  la  Soeiélé.  -—  Cette  assocîMion  renxaie 
à  l'année  1827  ;  mais  elle  e^t  régie  par  des  statuts  révisés  qui  datent  du 
15  novembre  18dl.  Sa  durée  est  illimitée. 

Son  but  est  d'emprunter  directement  des  capitalistes,  au  lieu  d'émet- 
tre des  lettres  de  gage  négociables  par  les  emprunteurs.  Ensuite  file 
prête ,  au  taux  le  plus  bas  possible ,  à  tous  les  propriétaires  de  biens 
fonds,  moyens  ou  grands,  nobles  ou  roturiers,  corporations  ou  commu- 
nes, les  capitaux  pour  lesquels  ceux-ci  peuvent  fournir  les  garanties  né* 

œssaires* 

Capital  tfmpninl4^«— La  Banque,  qui  avait  d'abord  limité  ses  emprunts 
&  •  millions  de  florins  (12,900,000  fr.),  a  le  droit  de  rouvrir  de  nou- 
veaux emprunts  quand  le  premier  sera  rempli. 

ObligoiUoi^  %niéréii^  garaniUe.  —  L'association  donne  à  ses  créan- 
ciers des  obligatioDS  négociables  ^  la  Bourse,  nominatives  ou  au  por- 
teur, au  gré  des  préteurs.  Ces  obligations  sont  divisées  par  coupures  de 
iÛO«  200,  500  et  1,000  florin^  au  plus. 

Pepuis  plus  de  huit  ans,  la  Société  a  réduit  l'intérêt  au  taux  de  3  p.  lOQ^ 
et  c'est  sur  ce  pied  quie  ^s  intérêts  des  obligations  soE^t  servis,  annuelle- 
ment. S'il  n'y  a  pas  d'autre  \ien  désigné,  les  paiements  se  font  à  la  caisse 
h  Stuttgaxdt. 

Les  garanties  offertes  au  préteur  pour  sa  créance  sont  les  suivantes  : 

%^  L'association  ne  prête  que  sur  première  hypothèque,  sur  des  biens 
d'une  valeur  dov^ble  au  moins  de  l,a  somme  prêtée  »  et  d'un  revenu  cer- 
tain d'au  moins  une  fois  et  demie  la  renie  à  servir  ; 

2«  L'association  ne  prête  pas  moins  de  2,000  florins,  en  général,  1,000 
dans  quelques  cas  favorables;,  et  500  au  minimum,  pour  les  communes 
seulement,  ou  pour  les  particuliers  garantis  par  les  commues  ; 

3^  Il  est  créé,  à  l'aide  de  divers  éléments,  un  fonds  de  réserve  qui 
Rajoute,  comme  garantie,  à  la  valeur  des  biens  hypothéqués; 

i^»  Enfin,  en  cas  de  retard  dans  les  paiements,  la  Société  dispose  de 
moyens  extraordinaires  de  pourstiite  et  d'exécution  sommaire. 


DANS  LflB  DIVEAS  ÉTATS  EDROPÉEIfS.  499 

Eo  oatre,  h  poblidté  des  hypothèques  éunt  exigée^  les  hypothèques 
oceultes  ne  sont  pas  ^  craindre  pour  la  Société. 

Emprunteurs. — Les  propriétaires  du  Wurtemberg  et  des  Etats  voisins, 
qui  se  chargent  d'une  partie  de  l'emprunt  contracté  sur  ie  crédit  com- 
tton ,  en  s'engageant  k  payer  l'annuité  d^amoriissement,  les  intérêts  et 
les  accessoires ,  peuvent  rester  attachés  à  l'association  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  déclarée  close  par  une  association  particulière. 

Pour  l'intérêt  de  3  p.  100  servi  aux  prêteurs,  on  exige  des  emprun* 
teurs  un  intérêt  de  3  1/2  p.  100  ;  cette  différence  de  1/2  p.  100  est 
destinée  à  commencer  la  formation  du  fonds  de  réserve  et  à  subvenir 
aux  frais  d'administration. 

AmorlUtemeni  ordinaire,  —  L'emprunteur  doit  payer,  en  outre,  son 
annuité  d'amortissement,  qui  varie  seloq  la  période  convenue,  mais  dont 
le  minimum  ordinaire,  fixé  à  1  p.  100,  suffit  à  ramortissement  total  de 
la  dette  en  quarante-huit  années* 

EUmeniê  des  bénéfices.  —  Voici  les  antre»  sources  de  bénéfices  de 
l'association  : 

1«  L'association  exige  que  les  emprunteurs  paient  tooi  les  six  neis, 
tandis  qu'elle  ne  paie  qu'une  fois  par  an,  la  rente  aux  préteurs,  ce  qui  la 
fait  profiter  de  l'intérêt  produit  pendant  six  mots  par  le  capital  résultant 
de  ce  paiement  anticipé  ^ 

2"  L'emprunteur  est  tenu,  on  de  régler  ses  intérêts  un  mois  et  demi 
avant  leur  échéance,  ou  d'ajouter  au  premier  semestre  payé  la  rente 
d'un  mois  et  demi  à  titre  de  garantie  d'exactitude.  La  Société  profite  de 
l'intérêt  de  celte  avance,  (|ont  elle  ne  tient  compte  qne  lors  de  l'acqnil» 
tement  du  dernier  semestre  \ 

T  Les  débiteurs  doivent  payer  deux  ans  de  rente  après  les  quarante- 
huit  ans  nécessaire^  pour  l'amortissement,  à  titre  de  fonds  de  réserve 
et  pour  se  décharger  de  la  garantie  solidaire  qui  leur  étais  d'abord  iai« 
po$ée; 

4®  On  doit  payer  pour  frais  d'administration  une  somme  qui  a  été 
longtemps  de  26  kreuixers  pour  100  florins  empruntés,  c'est  à-dire  pres- 
que 1/2  p.  100,  taot  que  dure  ramoriissement.  Cette  somme  est  encore 
aujourd'hui  de  26  kreutzers,  mais  on  lient  compte  de  la  réduction  crois- 
sante de  la  dette,  et  la  proportion  nVst  établie  que  sur  la  somme  nott 
amortie  seuleiiieut  ; 

d*  Les  emprunteurs  doivent  encore,  à  titre  de  premier  établissement, 
une  fois  payé,  4  1/6  p.  100*  Aux  uns,  on  retient  cette  somme  eu  leur 
faisant  souscrire  des  obligations  de  100  florins,  dont  ils  servent  l'intérêt, 
ak>ra  qu'on  ne  leur  compte  que  96  florins.  Aux  autres,  on  lait  rembour • 
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ser  104  florins  1/6  ponr  100  florîDS  aTaocés,  et  ce,  moyenDant  une  ad- 
dition de  11  kreotzers  8/10  ^  la  rente  annuelle  servie  pendant  dnqotnte 
ans; 

G*"  Enfln,  quand  l'emprunteur  veut  se  libérer  partiellement  ou  inté* 
gralement  avant  le  terme  fixé  pour  lequel  il  a  calculé  son  amoriissemeot, 
il  est  obligé  de  rembourser  jusqu'à  10  p.  100  de  plus  qu'il  n'a  reçu. 

Amortiisemenl  plus  rapide.— La  contribution  d'amortissement  varie, 
au  gré  du  preneur,  de  manière  à  le  libérer  entièrement  en  dix  ans  au 
moins  et  cinquante  ans  au  plus,  quand  il  ne  paie  pas  d'autres  à-comptes 
pendant  ces  périodes.  On  peut  toujours  abréger  la  durée  des  annuités 
qu'on  paie,  en  augmentant  le  chifire  de  sa  rente.  Ou  peut  obtenir  aussi 
de  revenir  au  plus  long  terme. 

Libération  anticipée,  —  Si  l'on  veut  anticiper  sa  libération  et  que 
l'on  rembourse  en  obligations  de  la  Société  ,  on  peut  le  faire  sans  avis 
préalable.  Si  l'on  paie  en  espèces,  il  faut  prévenir  six  mois  d'avance. 

Les  à-comptes  dépassant  100  florins  sont  déduits  du  capiul  et  amè- 
nent une  réduction  proportionnelle  dans  les  versements  semestriels  ul- 
térieurs. On  ne  reçoit  pas  d'à-compte  au-dessous  de  200  florins. 

Demandes  de  remboursementi  et  droite  des  créanciers.  —  Les  por- 
teurs d'obligations  peuvent  demander,  mais  non  exiger  le  rembourse- 
ment sans  tirage  ;  la  Société,  dans  ce  cas,  n'est  obligée  à  rembourser 
que  lorsque  ses  ressources,  tirées  de  l'amortissement  et  de  ses  bénéfices, 
lui  en  fournissent  les  moyens.  Les  demandeurs  prennent  rang  pour 
profiler  des  premiers  fonds  disponibles.  On  remet  le  tirage  au  sort,  si  les 
réclamations  dépassent  l'importance  des  fonds.  En  résumé,  la  faculté  de 
rembourser  n'appartient  qu'à  l'Association ,  et  le  tirage  au  sort  ordinai- 
rement détermine,  six  mois  à  Tavance,  l'ordre  des  remboursements. 

Les  créanciers  sociaux  ont  pour  garantie  de  leurs  droits,  comme  fl  a 
été  dit  plus  baut,  la  masse  des  hypothèques  à  fournir  par  les  membres 
de  l'association  et  le  capital  social  entier,  mais  ils  ont  en  outre  le  droit 
d'intervenir  dans  la  discussion  de  toutes  les  mesures  essentielles  à  ïean 
intérêts. 

Délégués  des  créanciers.  —  Les  créanciers  peuvent  se  faire  représen- 
ter par  une  commission  de  un  à  trois  délégués  nommés  par  les  plus 
forts  intéressés.  Ces  délégués  doivent  être  entendus  à  propos  des  em- 
prunts demandés.  Ils  donnent  leur  avis  :  notamment,  sur  la  valeur  des 
hypothèques  et  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  débiteurs  retarda- 
taires ;  ils  se  font  communiquer  tous  les  registres,  actes  et  délibérations 
de  la  société,  et  ils  s'assurent  avec  les  Censeurs,  nommés  en  assemblée 
générale,  de  la  situation  active  et  passive  de  la  Compagnie. 

Droits  de  la  Société  contre  les  emprunteurs,  —  Dans  le  cas  où  les 
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empruDtears  négligent  leurs  paiements,  la  Société  peut  d'abord  emprun- 
ter, k  leurs  frais,  d*un  banquier  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  les 
retards..  Pour  empêcher  Texécution  sommaire  des  mesures  de  rigueur 
provoquées  par  Tinexaetiiude  de  ses  débiteurs,  la  Société  peut,  si  l'on 
ne  se  met  pas  en  règle ,  et  avant  de  recourir  à  la  séquestration  ou  à 
l'expropriation,  exiger  des  retardataires  le  rachat  de  leurs  créances  dans 
le  délai  do  trois  mois. 

La  Banque  a  le  droit  d'exiger  ce  rachat  dans  quatre  cas  :  1<^  k  défaut 
par  les  propriétaires  de  fournir  les  pièces  exigées  ;  2<*  en  cas  de  relard 
apporté  pour  la  seconde  fois  dans  les  versements  d'un  semestre  ;  3""  s'il 
y  a  partage  de  l'hypothèque;  4<»  s'il  y  a  dépréciation  de  25  pour  100 
dans  la  valeur  de  cette  hypothèque. 

Contribution  auxperteê»  —  Lorsqu'il  y  a  perte,  l'Assemblée  générale 
en  détermine  le  montant  et  la  répartition  proportionnelle  qui  ne  peut, 
en  aucun  cas,  engager  les  emprunteurs  pour  plus  de  26  kreutzers  par 
100  florins  du  capital  encore  dû  par  eux. 

Adminiitration.  —  Les  droits  administratifs  de  l'Association  appar- 
tiennent à  la  totalité  des  membres  ;  ils  sont  exercés  soit  par  l'Assemblée 
générale,  soit  par  le  Comité  qu'elle  a  élu. 

Personnel.  —  Àsêemblées  générales.  —  Surveillance  de  VÈtat.  — 
Les  assemblées  générales  ont  lieu  tous  les  trois  ans.  Elles  nomment,  soit 
dans  l'Association,  soit  en  dehors,  un  Comité  de  cinq  membres,  plus  cinq 
suppléants  chargés  d'administrer.  Le  Comité  choisit  son  Directeur  et  un 
Conseil  judiciaire.  L'Assemblée  nomme,  en  outre,  un  Vérificateur  des 
comptes  et  trois  Censeurs.  Enfin  l'Ëtat ,  dont  la  Société  est  d'ailleurs 
indépendante,  fiiit  surveiller  par  un  commissaire  royal  l'exécution  des 
statuts  et  la  valeur  des  modifications  qu'on  propose  et  qui  sont  soumises 
k  l'approbation  gouvernementale* 

Fonds  de  réserve.  —  Son  emploi.  —  Droits  des  emprunteurs. — Tous 
les  débiteurs  ont  les  mêmes  droits  proportionnels  au  fonds  de  réserve, 
composé  comme  il  a  été  dit  ci-dessus.  On  prélève  d'abord  :  l^"  des  41/6 
pour  100  de  frais  de  premier  établissement  ;  2*"  des  contributions  pour 
irais  d'administration  et  pertes  ;  3*  des  intérêts  composés  de  ces  diverses 
sommes.  Le  reste  est  partagé  proportionnellement  aux  rentes  payées  par 
chaque  débiteur  pour  une  année  entière. 

Tout  emprunteur  libéré  reçoit  sa  part  du  fonds  de  réserve  alors  exis- 
tant ;  on  lui  remet,  en  outre,  une  ou  plusieurs  promesses  ou  recon- 
naissances portant  intérêt  ^21/2  pour  100,  pour  sa  part  éventuelle 
pendant  les  anpéjBS  qui  restent  à  courir  entre  l'époque  de  sa  libération 
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rCelle  et  celle  l  laquelle  il  aurait  dû  s'acquitter.  Ces  intérêts  sont  capita- 
lisés pour  être  versés  au  terme  fixé. 

Observations.  — *  Cours  des  obligations.  —  La  Banque  de  WnrtenH 
berg  a,  dans  ses  statuts,  quelques  dispositions  spéciales  concernant  les 
conditions  faites  aux  emprunteurs  de  divers  Etats  voisins  qu'elle  en- 
brasse  dans  ses  opérations.  Nous  avons  négligé  ces  clauses  générale- 
ment plus  dures  que  celles  qui  s'appliquent  aux  débiteurs  de  la  province. 
La  Société  devant  cesser  peu  à  peu  ses  relations  avec  d'autres  pays, 
cette  partie  des  statuts  n'offre  par  conséquent  que  peu  d'intérêt. 

En  18i6^  les  obligations  en  circulation  montaient  à  11,930;930  fir^ 
ces  obligations  ont  joui ,  à  la  Bourse,  de  primes  qui  ont  dépatté  13 
pour  100. 


ROYAUME  DE  SAXE. 

Le  royaume  de  Saxe,  ou  Saxe  royale,  comptait,  en  1846,  une  popula- 
tion de  1,836,433  babiiants,  répartis  sur  une  surface  de  271  milles  car- 
rés géographiques. 

La  propriété  s'y  divise  en  biens  nobles  et  biens  de  paysans.  Elle  est 
régie  par  un  Code  modelé  en  partie  sur  le  Code  Napoléon,  et  où  l'on 
admet  jusciu'^  un  certain  point  les  hypothèques  générales  et  occultes. 

Le  royaume  de  Saxe  est  divisé  en  quatre  grands  arrondissements  ter- 
ritoriaux (Dresde,  Leipsick,  Zwickau  et  Budissen  ou  Bautzen),  subdivi- 
sés en  cercles,  dont  plusieurs  portent  le  nom  de  pays  héréditaires.  L'ar- 
rondissement de  Bautzen  s'appelle  aussi]  le  Margraviat  de  la  Haute- 
Lusace. 

Il  existe,  dans  la  Saxe,  deux  institutions  de  crédit  foncier.  L'une  est 
un  établissement  particulier,  c'est  V  Union  de  crédit  des  prdpriilaires  de 
terres  seigneuriales  situées  dans  les  pays  héréditaires.  L'autre  est  un 
établissement  public,  c'est  la  Banque  hypothécaire  des  Elmls  provin- 
ciaux de  la  HauU'Lusaee. 

Nous  analyserons  ici  l'organisation  de  VUnion  de  erédU.  On  verra  plui 
loin  celle  de  la  Banque  hypothécaire. 

Union  de  crédit  des  pays  héréditaires. 

FonàaAiùn^  nature  et  but  de  la  Société.  —  Cet  établissement,  créé 
par  ordonnance  royale  du  13  mai  1844,  ne  fonctionne  pas  pour  tout  le 
royaume.  11  renferme  ses  opérations  dans  la  province  pour  laquelle  il  a 
été  institué. 
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La  S«déié»  (ondée  d'abord  presque  exceptiooDellemeDl  pour  tes  pro- 
priétaires de  biens  nobles,  a  modifié  ses  statuts  ei  a  progressifcment 
admis  les  biens  de  paysans,  en  réduisant  les  charges  d'admission  qui 
étaient  plus  lourdes  pour  ces  derniers.  Suivant  une  modification  intro* 
dake  à  la  fin  d«  1849,  il  suffit,  pour  pouvoir  s'associer,  que  le  posUilanA» 
noble  ou  roturier,  qui  n*a  pas  de  propriété  nobiliaire,  offre  un  bien  de 
paysan  dont  le  sol  produise  un  revenu  net  annuel  de  1,250  fr.  an  moîiis. 

Lettres  de  gage.  —  C<mdUioni  d'évUseia».  —  Les  prêts  de  la  Société 
s'eflectuent  par  la  remise  de  lettres  de  gage  au  porteur.  Ces  lettres  pro- 
duisent intérêt  et  sont  divisées  en  coupures  de  500  tbalers,  100  et 
35  tbalers  (93  fr.  75  c).  Le  montant  des  intérêts  que  ces  titres  produisenl 
est  fixé  avant  rémission  de  chaque  nouvelle  série* 

La  Banque  ne  prête  pas  au-dessous  de  3,750  fr.,  et  pas  au-dessus 
ée  la  nokié  de  la  valeur  hypothécaire  iu  bien  qui  représente  le  gage. 
Elle  n'accepte  que  les  biens  libres,  ou  présumés  tels,  la  législation  tolé- 
rant les  hypothèques  occultes  ;  mais  le  propriétaire  doât  (aire  la  preuve 
qu'il  peut  disposer  de  son  bien.  Enfin,  il  ne  peut  étjre  émis  des  lettres  de 
gage  pour  une  plus  grande  valeur  que  celle  représentée  par  les  capi* 
taux  hypothéqués  sur  les  biens  engagés* 

AnnmUés^  releume,  awiorUnew^eni,  ^  Les  rentes  doivent  être  payées 
à  l'Union  tous  les  six  mois,  et  toujours  trois  mois  avant  l'échéance  dei 
intérêts  des  lettres  de  gage. 

L'Union  prélève  sur  la  valeur  nominale  de  chaque  emprunt  un  reveao 
annuel  repré>entant  l'intérêt  et  l'amortissement  de  la  lettre  de  gage» 
ainsi  que  les  frais  d'administration* 

Demandes  ei  offres  de  rembmÊrsemenU  — -  La  société  ne  peut  dénon* 
cer  le  capital  prêté  que  dans  les  cas  fixés  par  les  statuts  et  en  prévenant 
six  mois  d'avance.  Les  cas  de  remboursement  forcé  pour  l'emprunteur 
sont  :  le  stellionat,  la  division  du  gage,  la  détérioration  de  la  propriété 
et  le  défaut  de  paiement  des  annuités  aux  échéances* 

Les  détenteurs  des  lettres  de  gage  ne  peuvent  en  exiger  le  rembour- 
sement, mais  les  débiteurs  ont  le  droit  dV)llrir  leur  libération  totale  ou 
partielle.  Tous  les  paiements,  même  ceux  des  biens  vendus  aux  enchè* 
res,  doivent  se  £Mre  au  moyen  de  lettres  de  gage  de  l'Union,  d'après 
leur  valeur  nominale. 

Après  cinq  ans  d^xistence  de  la  Banque,  U  est  remboursé  annuelle- 
ment, par  la  voie  du  sort,  autant  de  lettres  de  gage  que  les  (audsde  ré- 
serve et  d'amortissement  de  chaque  série  le  permettent. 

Toutes  les  séries  garantissent  la  totalité  des  intérêts  à  payer.  En  de- 
hors de  cette  solidarité,  chacune  d'elles  forme  un  tout  et  possède  sa  ré- 
serve et  son  fands  d'amortissement  particuliers. 
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Adminiilratian.  —  Surveillance.  —  Les  affaires  de  la  Société  sont 
régies  par  une  Direction,  par  une  Assemblée  générale,  on  Syndic  et  un 
Délégué^  assistés  d'employés,  qui  ont  la  gérance  réelle. 

Un  Commissaire  royal  surveille,  en  outre,  l'institution,  vérifle  les  li- 
vres et  les  comptes.  Aucune  hypothèque  ne  peut  être  radiée,  ni  aucune 
lettre  de  gage  émise,  sans  son  assentiment. 

Droite  de  la  Société  contre  Vemprunleur» —  Séquestre  et  vente. — 
L'emprunteur  doit  les  intérêts  à  5  pour  100  des  sommes  payées  tardive- 
ment. En  cas  de  non-paiement  au  jour  de  l'échéance,  la  Société  peut 
demander  la  séquestration  du  bien,  et  désigner  le  gardien  du  séquestre. 
Si  la  vente  forcée  de  la  propriété  est  nécessaire,  le  débiteur  exproprié 
perd  son  droit  au  fonds  de  réserve.  L'acquéreur  du  bien  peut  demanda 
à  entrer  dans  l'association. 

Droits  du  porteur  des  lettresUe  gage.  —  Les  porteun  de  lettres  de 
gage  ont  le  droit  de  poursuivre  ^association  en  cas  de  négligence  dans 
le  paiement  des  intérêts.  Les  biens  hypothéqués,  le  fonds  de  réserve  et 
tout  le  capital  social  répondent  de  leur  créance.  Sur  leur  demande^  les 
lettres  de  gage  peuvent  être  mises  hors  de  circulation. 

Fonds  de  réserve;  son  emploi. —  Après  chaque  inventaire  annuel, 
lorsque  les  revenus  de  la  Banque  ont  couvert  les  intérêts,  les  frais  d'ad- 
ministration et  les  pertes  subies ,  les  proflts  opérés  par  les  diverses  séries 
sont,  pour  les  deux  tiers,  consacrés  au  fonds  d'amortissement.  Le  tiers 
restant  sur  les  profits  forme  le  fonds  de  réserve  jusqu'à  ce  qu'il  repré- 
sente, avec  l'accumulation  des  intérêts  de  ce  tiers,  5  pour  100  du  capital 
total  de  la  série.  Alors,  tous  les  profits  et  les  intérêts  du  fonds  de  ré- 
serve vont  au  fonds  d'amortissement.  Le  fonds  de  réserve  est  destiné  à 
couvrir  les  pertes.  On  peut  l'employer,  soit  en  achat  de  lettres  de  gage, 
soit  en  d'autres  placements,  au  choix  des  Directeurs. 

Dissolution.  —  L'établissement  ne  peut  se  dissoudre  qu'après  le  rem- 
boursement de  toutes  les  lettres  de  gage  avec  leurs  coupons,  l'exiino^ 
tion  de  toutes  les  hypothèques  et  le  paiement  de  son  passif. 

Privilèges  de  V  Union.  —  Circulation.  —  Les  autorités  du  royaume, 
les  administrateurs  de  caisses  publiques,  etc.,  et  les  tuteurs,  sont  auto- 
ri^  à  employer  en  achat  de  lettres  de  gage  les  capitaux  qui  leur  sont 
confiés. 

En  1849 ,  les  lettres  de  gage  délivrées  par  la  Société  montaient  à 
4,470,656  fr.  25  c. 

ROYAUME  DE  HANOVRE. 
Le  Hanovre  est  divisé  en  six  provinces  ou  arrondissements  et  on  l#r- 
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riMre,  Il  renfermait,  d'après  le  dénombremeoi  de  1845,  une  population 
de  1,758,847  habitants  sur  nne  superficie  de  698  milles  carrés  géographi- 
ques. Parmi  les  Etats  allemands,  le  Hanovre  est  un  de  ceux  qui  ont 
conserré  le  plus  longtemps  les  traces  du  régime  féodal.  La  propriété 
rurale  y  est  divisée  en  biens  nobles  et  biens  de  paysans.  Ces  derniers 
étaient  grevés  de  nombreuses  servitudes  jusqu'à  l'époque  de  la  fonda- 
tion, en  1840,  de  l'établissement  de  crédit  territorial  pour  le  rachat  des 
dknes  et  redevances  seigneuriales. 

Il  existe  dans  le  Hanovre  quatre  établissements  particuliers  fonction- 
nant dans  des  provinces  déterminées,  et  un  éublissement  public,  fondé 
le  8  septembre  1840 ,  et  s'appUquant  à  toutes  les  provinces  du  royaume 
privées  de  Banques  spéciales. 

Voici,  en  résumé^  Torganisation  des  quatre  établissements  privés  (1). 

1«  ImliM  de  crédit  hypothécaire  de  Luncbaurg. 

Fondation^  nature  et  but  de  la  Société.  —  Cet  établissement,  qui  date 
de  l'année  1790,  est  exclusivement  fondé  pour  les  biens  nobles  du  Lu- 
neboui^.  Il  ne  prête  que  sur  indication  de  la  destination  des  fonds,  et 
l'on  doit  justifier  de  l'emploi  du  capital. 

ObligationSf  intéréti^  garanties.  —  La  Société  n'emprunte  pas  moins 
de  200  thalers  pour  chaque  obligation.  Elle  donne  à  ses  créanciers  des 
titres  nominatife.  Elle  paie  tous  les  ans  3  p.  100  dlntéréts  par  fractions 
semestrielles.  Après  trois  mois  d'échéance,  les  coupons  des  titres  non 
présentés  sont  perdus  pour  les  créanciers. 

La  Société  offre,  pour  la  sûreté  du  prêt,  tout  son  aetif  et  sa  sévérité 
d'exécution  contre  ses  débiteurs.  Elle  prête  à  ceux-ci  d'après  l'impor- 
tance de  leur  revenu  net  et  de  manière  à  ce  qu'ils  puissent  vivre  du  sur- 
plus du  produit  de  leur  bien,  quand  ils  ont  prélevé  l'annuité. 

Emprunteurs.  —  Conditions  des  prêts.  —  Le  maximum  de  la  rede- 
vance annuelle  est  de  5  p.  100  pour  Femprunteur ,  pendant  les  cinq 
premières  années*}  ce  chiffre  diminue  alors  de  1/2  p.  100.  On  paie  tous 
les  six  mois.  —  L'institution  ne  peut  jamais  exiger  le  remboursement 
intégral ,  ni  augmenter  la  rente  à  servir  au  delà  de  5  p.  100.  Si  elle  se 
voit  contrainte  d'emprunter  à  plus  de  3  p.  100,  elle  se  récupère  en  pro- 
longeant la  durée  de  l'amortissement. 

Le  débiteur  peut  se  libérer  par  à-comptes  de  50,  100,  200  thalers,  et 


(I)  Voir  ei-après  la  description  de  rétabllssemeot  public  oo  étûhlisiemmU  terrih* 
rial  (U  Henonre. 
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mène  davantage,  en  préveotot  six  mois  d'ATaoce.  On  doil  2  p«  IM  de 
la  dette  inscrite,  si  l'on  s'est  libéré  avant  la  fia  de  la  cinqoltee  année, 
et  seulement  1/8  p.  100,  a  Ton  ne  rembotirse  eatièreflaent  qne  de  la 
aixième  )i  la  seizième  anaée. 

Droite  de  la  SociéU  contre  Us  emprutUemn.  —  En  cas  de  négligeBca 
dans  l'exploitation  on  diins  le  servjce  désintérêts,  la  Société  Dût  ordon- 
ner que  les  biens  seront  administrés  par  «n  férant  de  son  diMx.  La 
Banque  pratique  aussi  le  séquestre  en  cas  de  finillite.  Enfin,  les  tiikt- 
naux  ne  peuvent  ordooaer  ai  la  saisie^  ni  la  veolii  des  biens,  sans  le 
consentement  de  la  Société. 

ildmtftûiraa'otu  —  Surveillaneê.  -^L'association  se  dirige  ^eNe- 
roéme,  mais  elle  est  sous  la  surveillance  du  collège  des  nobles  el  do  €o«- 
yerneroent.  On  en  appelle  à  ces  aulorités ,  »éMe  des  dédsioas  par  tes- 
quelies  l'administration  de  la  Banque  refuserait  des  fonds  à  un  emprun- 
teur. 

Fonds  de  réserve.  — Pour  former  le  fonds  de  réserve,  on  prélève,  sa- 
voir :  sur  les  prêts  accordés  aux  associés  et  à  titre  de  contribution  aux 
frais  d'administration,  2  p.  100  pendant  les  cinq  premières  années,  et 
1/2  p.  100  de  la  sixième  k  la  dix-septième  année.  Ce  fonds  se  grossit  de 
ce  que  gagne  la  caisse  sur  les  emprunts  contractés  à  moins  de  3  p.  100, 
et  enfin  des  intérêts  du  fonds  même.  Une  partie  sert,  après  la  sixième 
année,  à  couvrir  une  portion  des  frais  d'administration. 

Enfin,  quand  un  associé  a  complètement  amorti  sa  dette,  on  lui  tient 
compte  de  sa  part  proportionnelle  dans  le  fonds  de  réserve. 

2^  Association  de  crédit  pour  VOrdre  équestre  des  prineipautês  de 
Calenberg,  Grubenhagen  et  Hildesheim. 

Cette  institution,  fondée  le  25  août  1825,  a  été  étendue  aux  biens  de 
paysans  par  ordonnance  du  23  janvier  1838. 

Les  dispositions  des  statuts  ont  beaucoup  de  rapports  avec  oeHes  qui 
régissent  la  Société  de  Lunëbourg.  Les  renseignements  recueillis  k  ce 
sujet  sont  d'ailleurs  peu  nombreux. 

Do  reste,  l'importance  de  cette  Banque  est  minime  et  son  cercle  d'o- 
pérations trop  restreint.  En  18i4,  le  montant  de  ses  prêts  n'atteignait 
pas  1,500,000  thalers. 

Il  faut ,  pour  que  la  Société  prête  sur  les  biens  de  paysans ,  que  ces 
propriétés  valent  au  moins  B,000  thalers. 

3*  Établissement  de  crédit  pour  VOrdre  équestre  des  principautés  de 

Brème  et  de  Verden. 

Cette  association  a  été  fondée  en  janvier  1826.  Son  mécanisBe  est 
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aussi  à  peu  près  te  même  que  celui  de  la  Banque  de  Lunebourg.  Les  dif- 
féreDces  k  signaler  dans  les  statuts  sont  les  suîTanies  :  il  existe  des  biens 
sur  lesquels  l'institution  ne  prête  que  les  2/5  de  la  valeur  des  biens,  et, 
dans  ce  cas,  elle  se  fait  payer  5  p.  100  pour  intérêts,  amortissement  et 
frais  d'administration.  L'annuité  ne  monte  en  tout  qu'à  4 1/2  p.  100  lors- 
qu'on prête  moitié  de  la  valeur* 

EnGn,  l'amortissement  le  plus  lent  a  lieu  en  72  ans.  On  n'y  applique 
que  1/4  p.  100  par  an ,  mais  on  petft  se  libérer  en  56  ans ,  moyennant 
1/2  p.  100,  et  en  47  ans  en  payant  3/4  p.  100;  enfin,  en  41  ans,  par  un 
versement  de  1  p.  100. 

Les  obligations  sont  nominatives  ou  au  porteur.  On  ne  paie  les  inté- 
rêts qu'une  fois  par  an.  Les  coupons  non  présentés  à  l'échéance  se  pre- 
scrivent par  deux  ans. 

Les  porteurs  d'obligations  peuvent  exiger  tevr  remboursement  è  six 
mois  de  terme. 

La  contribution  pour  frais  d*admiiiistration  ne  peut  excéder  1/4  p.  160; 
s!  cette  somme  est  insoffisante,  le  fonds  de  réserve  y  supplée.  Les  opé- 
rations de  la  Société  n'ont  qu'un  médiocre  développement. 

4^  Asêoeiaêim  4e  crédit  pcwr  le$  propriétaires  dan$  la  principauté  de 

ia  Friêe  orientale  et  de  Harlingerland. 

L'ordonnance  royale  contenant  les  statuts  de  Fassociation  est  du 
25  novembre  1828.  Elle  est  suivie  d'une  instruction  pour  l'administra- 
tion de  l'Association  et  pour  l'estimation  des  terrains  engagés. 

On  n'a  que  des  renseigneraenls  très-incomplets  sur  cet  établissement, 
qui,  comme  les  précédents,  n'a  qu'âne  médiocre  importance. 

Mais  Péubtissenent  véritablement  ImporUAt  du  Hanovre,  c'est  la 
Banque  dirigée  par  le  Gouvernement;  cette  institution  se  distingue  éo»- 
nemment  des  associations  aristocratiques  et  provinciales  qui  l'ont  précédée 
par  son  origine  et  sa  destination  toutes  démocr4tiques,  non  moins  que 
par  son  caractère  de  centralisation  gouvernementale. 

GRÂNJD&-DUGHÉS  DE  MECKLEMBOURG^SGHWÉRIN 

ET  STRÉUTZ. 

Ces  deux  Etats,  bien  qu'ayant  des  souverains  distincts,  sont  unis  par 
des  liens  politiques  et  administratifs.  Ils  ont  une  population  de  625,000 
habitants  environ  sur  une  superficie  de  264  milles  carrés  allemands. 

Une  seule  institution  de  crédit  ponr  les  biens  de  l'ordre  équestre  est 
éftablic  dans  les  deux  grands-duchés. 
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Institut  de  crédit  foncier  pour  les  biens  de  V ordre  équestre. 

Fondation,  nature  et  but  de  la  Société.  —  Cette  ÎDStitution,  qai  pa- 
raît être  la  plus  aocienDe  de  l'Allemagne  après  celle  de  Silésie,  a  com- 
meDcé  à  réviser  ses  statuts  en  1818.  Après  ayoir  subi  des  modiflcations 
successives  dans  son  règlement,  elle  fonctionne  de  la  manière  sui- 
vante : 

La  Société  ne  prête  que  sur  les  biens  prindpaux  compris  dans  le  ca- 
dastre de  l'ordre  équestre,  et  qui  n'appartiennent  point  au  Souverain  ; 
peu  importe,  d'ailleurs,  la  qualité  du  propriétaire.  Les  biens  doivent 
être  assurés  contre  l'incendie.  La  Société  émet  des  certificats  hypothé- 
caires (lettres  de  gage). 

Lettres  de  gage.  —  Conditions  d'émission.  —  Tout  propriétaire  qui 
veut  emprunter  doit  fournir  des  pièces  justificatives  éh  son  droit  de 
propriété.  IL  joint  notamment  âk  ces  titres  :  la  carte  du  fonds,  extraite 
du  cadastre,  qui  indique  non-seulement  l'étendue  des  terres,  mais  en- 
core leurs  qualités  productives  rangées  en  quatre  classes. 

La  Direction  générale  accorde  les  lettres  de  gage  sur  la  proposition  de 
la  Direction  du  Cercle  et  après  nouvel  examen,  si  elle  le  juge  conve- 
nable. La  Direction  du  cercle  nomme  des  experts  pour  faire  l'esti* 
mation  des  biens,  sur  les  lieux,  avec  le  plus  grand  détail  et  aux  frais  da 
postulant.  Il  n'est  prélé  que  jusqu'à  concurrence  de  moitié  de  la  valeur 
des  biens,  et  sur  première  hypothèque. 

Les  lettres  de  gage  s'émettent  par  coupures  de  25  thalersau  minimum, 
pour  un  quart  p.  100  de  la  totalité  de  la  somme  hypothéquée,  et  de  mille 
thalers  au  maximum.  Ces  titres  sont  au  porteur,  mais  les  détenteurs 
peuvent  demander  qu'ils  deviennent  nominatife,  moyennant  un  droit 
modéré.  On  peut  donner  des  espèces  aux  emprunteurs. 

L'intérêt  des  certificats  hypothécaires  est  de  3  1/2  p.  100>  mais  Hn- 
stltut  peut  élever  ou  abaisser  cet  intérêt.  Il  est  payé  par  fractions 
semestrielles  aux  jours  de  Saint-Antoine  et  de  Saint-Jean. 

Annuités.  —  Accessoires.  —  Amortissement.  — Les  propriétaires  sont 
tenus,  de  leur  côté,  de  payer  leurs  annuités  huit  jours  avant  chaque 
échéance,  à  la  caisse  de  leurs  cercles  respectifs,  et  sous  peine  de  3 
p.  100  de  dommages-intérêts,  outre  le  remboursement  des  frais  néces- 
sités par  leur  négligence. 

Les  annuités  se  composent  :  1^  du  montant  des  intérêts  à  verser  aux 
créanciers;  ^  d'un  quart  p.  100  de  la  dette  annuelle,  par  fractions 
semestrielles. 
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tt  débiteur  paie,  en  ouire,  comme  entrée,  et  avant  qii^on  délivre  le 
certificat  hypcibécairci  1/2  p.  100  da  capital  emprunté.  Ces  deox  der- 
nières sommes  servent  à  ooavrlr  les  Crab  d'administration,  les  déficits 
fortoits^  etc« 

Enfin,  en  sus  da  quart  ci-dessus,  le  propriétaire  doit  encore  payer, 
pour  arriver  à  Failiortissefflent  de  sa  dette,  un  quart  pour  cent  du  ca- 
pital emprunté.  Ce  nouveau  quart  se  pûe  aussi  par  versements  semes- 
triels. Ce  qui  reste  des  sommes  spéciales  versées  pour  frais  d'adminis- 
tration profite  au  fonds  d'amortissement. 

Les  frais  d'inscription  des  créances  au  livre  des  hypothèques  et  le 
coAt  des  lettres  de  gage  sont  à  la  charge  de  l'emprunteur. 

Non-Exigibilité  du  remboursement.  —  Droit  de  $e  libérer.  — <  Les 
créanciers  ne  peuvent  exiger  te  remboursement  des  lettres  de  gage  qu'à 
l'échéance  de  la  dette ,  mais  la  Société  peut  dénoncer  simultanément 
tous  les  certificats  de  crédit,  avec  l'assentiment  des  deux  souverains. 
Elle  lait,  en  outre,  tous  les  six  mois,  un  tirage  au  sort  des  titres  qu'elle 
doit  rembourser  le  trimestre  suivante  Les  propriétaires  peuvent  se  li- 
bérer peu  à  peu,  et  d'avance,  en  remettant  iii  l'établissement  des  lettres 
de  gage  achetées  par  eux.  Ils  ne  peuvent  en  remettre  pour  moins  de 
mille  thalers  à  la  fois. 

Àdminiêtration.  —  Surveillance.  —  L'administration  se  compose  de 
trois  Directeurs  pour  les  cercles,  d*une  Direction  générale,  d'un  Comité 
de  révision,  et  de  l'Assemblée  générale.  Les  Directions  sont  électives.  On 
nomme,  pour  chaque  cercle,  au  moins  deux  députés  et  un  syndic.  Les 
Assemblées  générales  ont  lieu  tous  les  ans.  Les  souverains  surveillent 
l'institution,  et  les  statuts  n'en  peuvent  être  modifiés  sans  leur  appro- 
bation collective. 

Droits  de  la  Société  contre  l'emfmmteur.  —  En  cas  d'inexécution  des 
engagements  du  débiteur,  la  Société  le  ûiit  exécuter  :  les  tribunaux  re- 
mettent gratis  l'ordonnance  nécessaire.  On  peut  faire  ordonner  le  sé- 
questre et  la  gestion  par  un  délégué  de  l'institution,  si  la  mesure  semble 
préférable. 

En  cas  de  faillite,  on  procède  à  la  vente,  et,  même  pendant  la  dorée 
de  la  faillite,  l'établissement  perçoit  ses  intérêts  sur  les  revenus  ;  l'ac- 
quéreur reste,  pour  la  propriété^  membre  de  la  Société,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  remboursé  le  montant  des  lettres  de  gage. 

Droits  du  porteur.  —  Les  porteurs  des  certificats  hypothécaires  ont 
le  droit  de  poursuivre  directement  la  Société,  et  d'exiger,  à  l'échéance, 
le  paiement  des  coupons  en  espèces. 

Fonds  de  réserte.  —  Son  «mptoi.— Le  fonds  de  réserve  se  compose  : 
1*  des  sommes  versées  accessoirement  avec  les  annuités  et  mentionnées 
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ci-dessus;  ^  de  toas  les  bénéfices  que  peut  faire  là  Société,  par  soite, 
par  etemple,  de  perles  de  coupons,  etc.  Ce  fonds  est  employé,  nolam* 
ment,  comme  on  l'a  dît,  au  paiement  des  frais  d'administration. 

La  dissolution  de  l'institut  ne  peut  a^oir  lieu  qu'avec  rautorisation  des 
deux  grands-ducs.  Elle  s'effectue  également  si  le  fonds  d'amortissenient 
parvient  à  racheter  les  certiûcats  hypothécaires» 

HAMBOURG. 

La  ville  libre  anséatique  de  Hambourg  compte  une  population  d'en- 
viron 188,000  habitants  ;  son  Gouvernement  est  composé  d'an  sénat  et 
d'une  assemblée  de  bourgeoisie. 

11  existe  dans  cette  ville  un  établissement  privé  de  crédit  hypothécaire 
nommé  Cûi*$e  de  erédil  pour  les  propriétés  el  les  Uriraims  de  la  vUU 
de  Hamb&urg.  Les  propriétaires  qui  y  ont  souscrit  obtiennent  le  droit 
d'en  tirer^  des  capitaux,  lorsque  les  sommes  qu'ils  opt  empruntées  sur 
hypothèque  leur  sont  redemandées. 

Elle  a  &it  quelque  bien  sans  cependant  jouer  un  rôle  très^inaponaat 
dans  l'amélioration  de  la  propriété  foncière* 

Fondation^  nature  et  but  de  la  Société.  —  Cette  caisse  a  été  fondée 
en  1782,  mais  ses  statuts  ont  été  révisés  en  IBM,  et  approuvés  pur  le 
Sénat  le  7  mars  1845.  Le  bot  de  l'établissement  est  de  permettre  ée  for- 
mer^ par  des  contributions  successives,  un  fonds  destiné  à  faire  des  avan- 
ces aux  propriétaires  chargés  de  dettes  hypothécaires  exigibles  et  réda* 
mées  par  les  créanciers,  et  d'éteindre  la  dette  hypothécaire  par  aaiorli&- 
sement  annuel. 

Jroû  classes  dHntéressés.  —  11  y  a  trois  classes  d'intéressés  :  1"  les 
propriéuires  de  terrains  situés  dans  la  ville  de  Hambourg,  qui,  eu  dé- 
posant de  l'argent  et  laissant  accumuler  les  intérêts ,  se  forment  pour 
l'avenir  un  capital  d'épargne;  2^  les  propriétaires  que  la  caisse  garantit, 
\  de  certaines  conditions ,  contre  la  poursuite  des  créanciers  hypothé» 
caires,  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  de  la  valeur  du  fonds;  e| 
9*  les  particuliers  qui,  n'étant  pas  propriétaires,  veulent  se  procurer  le 
moyen  d'acheter  des  immeubles  eu  faisant  des  versemeuts  successifs  à 
la  caisse. 

1»  Première  classe  d'intéressés.-^L^  propriéuires  don t  le  bien  est  grevé 
peuvent  se  former  une  caisse  d'épargne  au  moyen  de  l'associatioa.  A  cet 
effei,  ils  estiment  leur  immeuble  comme  ils  l'entendent,  puis  ils  venem 
pour  droit  d'entrée  2  p.  100  de  l'estimation  ;  ils  s'obligent,  en  outre,  à 
verser  tous  les  ans  par  semestre  1/2  p.  100  de  cotisation.  En  cas  dln- 
exadiUidey  ils  sont  passibles  d'amende.  Lee  intérêts  payés  par  la  caisse 
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poor  cet  fimmeiiu  sont  4e  %  1/S  p*  100  potr  1,000  iiiftre84)aiico  (  le 
Baie  vaut  1  fr.  87  c«) ,  le  preprîéuire  qai  réclanie  son  reroboeraeineBt 
est  obligé  de  préveDïr  six  mois  d'avance  ;  it  solit  de  trois  mois  pour  les 
seonnes  iaférlëiires. 

H  pe«l>  au  Heu  d'argeat,  prendre  oae  lettre  de  gage,  qui  a  pour  ga» 
HMitie  l'actif  social,  et  il  lui  est  pera^  quand  il  a  déposé  les  1,060  marcs, 
de  passer  dans  la  deuxième  classe  des  Intéressés. 

^  JknœiêimclaÊSêdêê  inêére$$éi.'~^Bi€nt  guranêU  parUeaUiêeonêrf 
les  poursuites  des  eréaneiers.  —  La  Société  bit  visiter  les  biens  et  les 
estime,  mais  elle  ae  garantit  que  Jusquli  concurrence  ées  trois  premiers 
quarts  de  la  valeur.  Les  cotisations  continuent  d'ailleurs  comme  dans  la 
première  classe.  Les  esiimations  sont  renouvelées  tous  les  cinq  ans;  In 
garantie  de  la  caisse  doit  être  renowelée  aux  mêmes  époques. 

Si  les  cotisations  ne  sont  pas  eiactement  versées,  des  amendes  sont 
prononcées  qui  s'élèvent  jusqu'il  im  p.  100  par  mois,  après  six  mois  de 
retard.  Après  un  an,  si  le  paiement  n'a  lieu  qu'en  vertu  de  poursuitee, 
l'associé  est  exclu  et  remboursé  sous  la  déduction  de  ce  qui  est  dû  ^  la 
Société.  Si  le  créancier  a  été  payé,  la  caisse,  subrogée  ii  ses  droits,  pour* 
suit  le  débiteur.  Au  renouvellement  des  estimations^  le  propriétaire  peut 
demander  son  remboursement,  et  la  caisse  ne  doit  plus  de  garantie.  Les 
propriétaires  de  la  seconde  catégorie  peuvent  aussi  demauder  ii  la  caisse 
des  lettres  de  gage,  et  alors  ils  deuH^urent  seuls  chargés  dn  dégrèvement 
de  leur  propriété. 

i  Nalmre  de  la  garanUe  mceordée  mue  inêéreués  susmemUêmmés. —  La 
garantie  consiste  en  ee  que  les  propriétaires  ont  lé  droit  de  recourir  à 
la  Caisse  qtiand  on  leur  dénonce  In  créance  par  eux  due  et  qu'ils  n'ont 
pas  le  moyen  de  se  procurer,  au  taux  de  4  p.  100,  les  fonds  nécessaires 
au  remboursement.  Cette  garantie  ne  commence  son  eAet  qu'on^  an 
après  rassociation. 

Dénonciation  de  créances.  —  Obligation  d'avertir  la  Société.  -^Tout 
intéressé  auquel  une  inscription  est  dénoncée  doit,  dans  les  quatre  se- 
maines, en  prévenir  la  caisse  ;  il  doit  aussi,  néanmoins,  cberdier,  de  son 
côté,  l'argent  nécessaire  pour  satisfaire  ï  la  demande  de  paiement  et  pré- 
venir s*il  n'en  trouve  pas. 

Subrogation  aux  droits  des  aréamciers  remboursés.  —  Si  les  fonds  de 
la  Caisse  sont  insuffîsaDts  pour  éteindre  les  inscriptions  dénoncées,  la 
Caisse  paie  les  créanciers  au  prorata  de  ses  fonds,  et  le  paiement  du 
surplus  est  renvoyé  de  terme  en  terme.  La  Société  est  subrogée  aux 
droits  des  créanciers  remboursés  )  rintéressé  doit  1/d  p.  100  de  cour* 
u^e  pctur  cette  subrogation. 

Lièéraêé^m  du  débUêur.  —  Après  le.  remboursement  par  l'établisse- 
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ment,  il  loi  est  dû  an  intérêt  de  4  p.  100  par  an,  outre  la  cotisation  an- 
nuelle. Le  capital  n'est  pas  exigible.  Le  débiteur  peut  se  libérer  en  pré- 
venant six  mois  d'annce. 

Séque$lr€.  —  ExpropriaUùn.  ^  Trois  mois  après  Péchéance  des  inté- 
rêts, le  séquestre  est  mis  sur  les  revenus,  en  cas  de  retard  du  débitear. 
Il  peut  ensuite  être  poursuivi  en  expropriation.  La  Société  peut  acbeter 
le  fonds,  mais  à  la  charge  de  le  rendre  dans  le  plus  bref  délai.  Le  nou- 
veau propriétaire  a  la  faculté  de  devenir  associé.  Les  cas  de  séquestre 
et  d'expropriation  sont  très-rares. 

3®  Trtntiême  elas$e  d*iniére$sé$.'^Persùnn$$  formant  un  fonds  panr 
acheter  une  propriété,  —  Tout  individu  désigne  le  capital  qu'il  veut  faire 
entrer  dans  la  Caisse,  et  on  lui  remet  un  bon. 

Les  versements  sont  généralement  faits  d'après  les  règles  prescrites 
pour  la  première  classe  ;  cependant,  on  peut  déposer  de  suite  un  capital 
fixe,  et  la  caisse  doit  les  intérêts  à  9 1/2  p.  100.  Les  intérêts  des  intérêts 
sont  ajoutés  annuellement  au  capital. 

On  procède,  pour  la  sortie  de  ces  intéressés,  comme  pour  les  associés 
de  la  première  classe.  Enfin ,  s'ils  'achètent  une  propriété,  ils  peuvent, 
à  leur  choix,  passer  dans  la  première  ou  dans  la  deuxième  classe. 

Lettrée  de  gage  provenant  de  dépôti.  —  La  caisse  peut,  pour  augmen- 
ter ses  ressources,  recevoir  des  dépêts  des  particuliers  et  leur  délivrer 
des  lettres  de  gage  de  dépôt  produisant  intérêt  à  3  p.  100  au-dessous  de 
500  marcs,  et  à  3  1/2  p.  100  au-dessus  de  cette  somme.  Les  intérêts  se 
paient  annuellement.  Ces  lettres  sont  remboursables,  même  partielle- 
ment, six  mois  après  l'avis  donné  par  le  porteur.  La  Banque  peut 
consentir  un  terme  plus  court  moyennant  un  escompte  de  1/3  p.  100 
par  mois. 

SurveiUanee.  —  Le  Sénat  a  droit  de  surveillance  sur  l'institution. 

DANEMARK. 

Le  Danemark,  dont  la  population  est  d'environ  2,300,000  habitants 
sur  1021  milles  carrés  géographiques ,  est  un  pays  essentiellement  agri- 
cole. L'immense  majorité  des  capitalistes  placent  leurs  fonds  sur  hypo- 
thèque. Les  terres  et  les  revenus  rapportent  le  plus  souvent  7  à  8  p. 
100.  L'intérêt  légal  de  la  somme  hypothéquée  (4  p.  100)  étant  bien  in- 
férieur à  ce  taux,  les  propriétaires  trouvent  un  véritable  avantage  ii  hy- 
pothéquer leurs  immeubles  :  aussi  presque  toutes  les  propriétés  sont- 
elles  grevées.  La  tendance  naturelle  des  capitaux  vers  l'agriculture  est, 
en  outre,  favorisée  par  les  lois  et  par  la  situation  géographique. 

On  comprend  que  le  Danemark,  grâce  à  sa  situation  exceptionnelle, 
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ait  pu  se  passer  jusqu'ici  d'insUtutions  de  crédit  destinées  ^  irenir  en 
aide  aux  agriculteur»  et  aux  propriétaires  fonciers.  Cependant ,  dès  le 
XVUI*  siècle,  le  Gouvernement  danois  s'était  efTorcé  déjà  de  protéger 
l'agriculture  ,  principale  source  de  la  richesse  nationale.  Par  l'ordon- 
nance du  16  août  1786  ,  le  Gouvernement  fonda  de  ses  propres  deniers 
une  Caisse  de  crédit  (  Credit-Kasse),  Cette  Caisse  prétait  à  2  p.  100, 
mais  seulement  k  certaines  entreprises  ayant  pour  objet  spécial  l'amé- 
lioration de  l'industrie  agricole.  Il  a  été  depuis  fondé  des  caisses  d'épar- 
gne qui  ont  été  d'un  grand  secours  à  l'agriculture. 

Avant  1848,  des  projets  de  sociétés  d'emprimteurs  avaient  été 
présentés  dans  plusieurs  comices  agricoles  ;  mais  la  gperre  qui  éclata 
en  1848  entre  le  Danemarck  et  l'Allemagne,  au  sujet  de  l'insurrection 
du  Schleswig-Holstein,  en  suspendit  l'exécution. 

En  1850,  M.  Brezendahl,  membre  de  la  Diète,  présenta  à  cette  Assem- 
blée une  proposition  relative  ii  l'organisation  des  Sociétés  de  crédit  en- 
tre propriétaires  fonciers. 

Cette  proposition  fut  adoptée,  sauf  quelques  modifications ,  et  devint 
la  loi  du  20  juin  1850,  sanctionnée  par  Frédéric  VII. 
Yoici  la  substance  de  cette  loi  : 

Elle  autorise  le  ministre  de  l'iniériear  à  favoriser  l'établissement  do 
Sociétés  de  crédit  entre  propriétaires  de  terres  danoises.  Les  statuts  doi- 
vent contenir  notamment  les  dispositions  suivantes  : 

Fondi  ioeial,  —  Obligations.  —  Il  faut,  pour  obtenir  l'autorisation, 
qu'au  moyen  de  souscriptions  réunies,  on  ait  composé  un  fonds  social  de 
1  million  de  rixdalers  au  moins  (3  millions  de  francs). 

LfC  chiffre  des  obligations  ne  peut  être  inférieur  ii  150  fr.  ;  il  ne 
peut  en  être  émis  pour  une  somme  excédant  le  montant  ée»  bypoibè* 
thèques. 

Condiiioni  des  priu.  — >  GaranUet.  —  L'hypothèque  ne  doit  jamais 
dépasser  de  deux  tiers  la  valeur  de  l'immeuble,  et  les  garanties  d'une 
bonne  évaluation  doivent  être  fournies. 

Les  sociétaires  sont  solidaires  jusqu'il  concurrence  de  la  valeur  em- 
pruntée. 

Amoriisiement  par  annuités.  —  Il  doit  y  avoir  engagement  par  les 
emprunteurs  d'amortir  successivement  la  dette.  Tous  les  trois  mois,  la 
Société  remet  son  bilan  au  ministre  de  l'intérieur.  ^ 

Privilèges  et  droits  de  la  Société.  —  Les  obligations  émises  sont 

exemptes  du  timbre,  et  les  envois  d'argent  aux  Sociétés  jouissent  d'une 

modération  des  frais  de  poste.  Les  Banques  peuvent  exproprier,  au 

moyen  de  formalités  simplifiées,  leurs  débiteurs  inexacts. 

Les  capitaux  appartenant  à  des  mineurs  on  à  des  établissements  pu- 
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blics  peuvent  être  placés  en  obligations ,  et  les  associations  peuvent  em- 
prunter et  prêter  a  un  taux  excédant  même  4  p.  100  par  an  (  inléréc 
légal). 

Cette  loi  y  été  accueillie  avec  upe  faveur  marquée.  Aussitôt  après  si 
publication,  de  nombreuses  souscriptions  qpt  été  reçues  dans  le  Jutland 
et  dans  les  tles  pour  la  formation  des  cesses  de  crédit.  Des  associations 
se  sont  formées,  mais  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  cette  époque  est 
beaucoup  trop  court  pour  quil  soi^  possible  d'en  constater  les  résultais. 


^S 
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DEUXIÈME  GROUPE. 

BOTADMB  DE  BATIERB,  HESSE-DABIBTADT,  BBLGIQUB. 


ROYAUME  DE  BAVIÈRE. 

Le  royaume  de  Bavière,  dont  la  population  éiaii,  en  1846,  de  4,504,874 
habitants  sur  1394  milles  carrés  géographiques,  est  régie  par  un  Code 
ciYil  en  partie  modelé  sur  le  Coiie  Napoléon.  Toutefois,  à  l'excepiion  du 
Palatinat  rhénan,  toutes  les  parties  du  pays  jouissent  de  la  publicité  et 
de  la  spécialité  des  hypothèques. 

La  propriété  commence  à  être  divisée,  bien  que  le  nombre  des 
grandes  propriétés  soit  encore  assez  considérable.  Pour  dégrever  le  sol, 
divers  projets  d'institution  de  crédit  avaient  été  proposés  dès  1825 ,  mais 
la  combinaison  \  laquelle  on  s'est  arrêté  est  celle  d'une  Banque  hyp<H 
îhécaireei  ^escompte. 

Fondation^  nature  et  but  de  la  Société.  —  Cet  établissement  a  été 
fondé  à  Munich  en  1835,'  par  une  société  d'actionnaires,  au  capital  de 
dix  millions  de  florins  (21,400,000  fr.),  divisé  en  vingt  mille  aciions. 

C'est  à  la  fois  une  caisse  de  crédit  hypothécaire  ,  une  banque  d'es- 
compte, de  circulation  et  de  dép6t,  une  caisse  d'épargne  et  une  agence 
d'assurances  sur  la  vie  et  contre  l'incendie.  Elle  a  une  succursale  à 
Augsbourg. 

Durée  du  privilège.  —  Conditions  d'émission  des  billets.  —  La  durée 
du  privilège  de  la  Société  est  de  99  ans.  Elle  émet  des  hilfcis  dont  la 
coupure  descend  jusqu'il  10  florins,  et  qui  ont  cours  forcé.  L'émission  de 
ces  billets  ne  peut  excéder  les  4/10  du  capital,  ni  la  somm^  de  huit  mil- 
lions de  florins. 

Garantie  hypothécaire  des  billets  émis.  —  Espèces  disponibles.—  Les 
trois  quarts  de  la  somme  totale  de  l'émission  doivent  être  garantis  par 
des  prêts  bypothécairi'S  sur  une  valeur  double  de  la  somme  prêtée.  Le 
dernier  quart  doit  être  représenté  en  espèces  disponibles. 

Conditions  du  prêt.  —  La  Bnnque  prête  sur  toute  espèce  do  biens  li- 
bres productifs  de  revenus;  l'emprunt  ne  peut  être  inférieur  à  1,070  fr. 
(500  florins) ,  aux  termes  des  statuts  révisés  en  dernier  lieu,  en  1850. 
L'emprunteur  s'oblige  îi  se  soumettre  aux  statuts  et  à  payer  une  rede- 
vance annuelle  qui  ne  peut  excéder  6  p.  100,  intérêt  et  amortissement 
compris.  La  redevance  la  moindre  est  de  4 1/2,  et»  avec  celle  annuité, 
il  faut  61  ans  1/2  pour  amortir  la  deUe.  Sur  ces  4  1/2,  3  p.  100  servent 
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k  payer  l'intérêt  dû  aux  préleurs.  On  réserve  1  p.  100  pour  frais  d'ad- 
ministration, fonda  de  réserre  et  pertes  étentuelles;  le  reste  est  complé 
comme  amortissement  avec  capitalisation  d'intérêts.  On  peut  toujours 
avancer  l'époque  de  l'amortissement  total,  1*  en  se  libérant  par  des  à- 
comptes,  dont  le  minimum  est  variable  selon  le  chiffre  de  l'emprunt; 
^  en  remboursant  intégralement ,  ou  en  adoptant  une  annuité  plis 
forte. 

Paiement  det  annuilée,  —  Droite  contre  V^nprwiteur.  —  EtBfro» 
prialion.  —  L'emprunteur  s'oblige  à  payer  sa  redevance  en  deux  ter- 
mes  semestriels  et  dans  les  quatorze  jours  du  délai  fixé.  En  cas  de  né- 
gligence dans  les  paiements ,  comme  en  cas  de  détérioration  dans  les 
immeubles,  la  Banque  peut  saisir  sommairement  et  poursuivre  Pex- 
propriaiion.  Gomme  pour  les  autres  Banques  d'Allemagne,  les  délais 
sont  courts  et  les  actes  judiciaires  simplifiés. 

Droits  de  Vemprunteur.  —  De  son  c^té,  l'emprunteur  peut  exiger  que 
son  compte  à  la  Banque  soit  arrêté  à  chaque  versement  semestriel;  on 
calcule  alors  ce  qu'il  a  remboursé  par  ii -compte  ou  par  amortissement, 
et  il  lui  est  loisible  de  demander  que  le  capital  dont  il  reste  débiteur  soit 
considéré  comme  un  nouvel  emprunt.  Enfin,  quand  il  s'est  acquitté ia- 
tégralement,  il  a  droit  d'exiger  la  remise  de  son  obligation  quittancée, 
et  sur  le  vu  de  cette  pièce,  le  conservateur  des  hypothèques  radie  Tin- 
scription  prise. 

Forme  des  obligatiom»  —  Les  obligations  souscrites  par  les  emprun- 
teurs ne  sont  pas  transmissibles  et  ne  peuvent  circuler.  Le  capital  de  la 
Banque  étant  fourni  par  les  actionnaires,  il  n'y  a  pas  lien  à  émettre  des 
lettres  de  gage.  Les  titres  sont  remplacés  en  partie,  dans  la  circulatioa, 
par  les  actions  de  la  Banque  et  par  ses  billets  ;  seulement  ces  valeurs  ne 
sont  pas  remboursables  arbitrairement  par  la  Banque,  et  les  actions  per- 
mettent l'agiotage  ;  on  les  a  cotées  avec  une  prime  de  près  de  30  p.  iOO. 

Dividende  aux  actionnaires,  —  Leurs  droits.  —  La  Société  sert  ï  ses 
actionnaires  un  intérêt  de  3  p.  100  seulement  par  an  ;  mais  ils  ont  droit 
aux  dividendes  provenant  des  bénéfices  et  à  une  part  proportionnelle 
dans  tout  l'actif  social,  et  spécialement  dans  le  fonds  de  réserre. 
Le  montant  des  actions  est  sans  doute  exposé  \  toutes  les  chances  de 
perle  que  court  une  société  d'actionnaires,  mais  comme  on  ne  rem-, 
bourse  pas  ce  capital  aux  associés,  au  fur  et  à  mesurede  ramortisseneot, 
on  n'a  pas  h  recourir  à  des  emprunts  d*urgence  pour  les  pertes  é?eo- 
tuclles.  Du  rcsic,  les  billets  de  la  Banque  sont  garantis  par  des  valeurs 
en  portefeuille  et  inspirant  toute  confiance  ;  elles  sont  reçues  dans  les 
caisses  publi(|ues. 

Administration,  —  Surveillance,  —  La  Banque  est  administrée  par 
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les  soixante  aclionnaires  les  plus  intéressés;  ils  forment  on  Comité  d'ad- 
ministration qui  nomme  sept  actionnaires  composant  la  Direction  de  la 
Banque.  Sous  cette  Direction  fonctionne  une  administration  composée 
d'employés  rétribués.  La  Direction  nomme  un  conseil  judiciaire  et  quel- 
ques censeurs  pour  les  affaires  de  l'escompte.  Les  administrateurs  ne 
peuvent  pas  (aire  le  commerce.  Le  Comité  se  réunit  une  fois  par  an  ;  la 
Direction  une  fois  par  semaine. 

Observations.  —  Chiffre  des  opérations.  —  L'établissement  a  traversé 
facilement  la  crise  financière  de  1848  ;  la  somme  de  ses  prêts,  en  1849, 
montait  à  13,952,59811.  35  k.,  en  4,494  contrats ,  soit  2  millions  de 
plus  qu'elle  n'était  obligée  de  prêter  d'après  ses  statuts.  Ses  comptes- 
rendus  successifs  prouvent  que  cet  établissement  n'a  fait  que  prospérer 
de  plus  en  plus.  Elle  a  rendu  d'immenses  services  à  la  propriété  dans 
les  temps  difficiles.  En  tout  temps,  elle  a  exercé  une  influence  salutaire 
sur  le  taux  de  l'intérêt,  qui  est  resté  entre  particuliers  de  1  p.  100  plus 
élevé  qu'à  la  Banque,  où  Ton  trouve,  en  outre,  l'avantage  de  se  libérer 
par  annuités. 

HESSE-DARMSTADT. 

Le  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt  »  dont  la  population  était ,  en 
1849,  de  852,679  habiunts  sur  une  superficie  de  152  milles  carrés  géo* 
graphiques,  ne  possède  d'établissement  de  crédit  foncier  que  dans  la 
partie  située  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  c'est-à-dire  dans  celle  où  le 
Code  Napoléon,  qui  admet  les  hypothèques  occultes,  n'est  point  en  vi* 
gueur. 

La  société  anonyme  établie  à  Darmstadt  sous  le  titre  à* Établissement 
de  rentes  {Renten-Ànstalt)  étend  cependant  ses  opérations  à  la  Hesse 

rhénane. 

Fondation,  nature  et  but  de  la  Société.  —  Ceue  société  ne  se  con- 
tente pas,  de  même  que  la  précédente ,  de  prêter  sur  hypothèque  ;  ce 
genre  d'opérations  est  presque  accessoire  pour  elle;  c'est  d'abord  une 
association  tontinière  et  d'assurances  sur  la  vie. 

Conditions  du  prêt.  —  L'établissement  prête  à  des  corporations  ou  h 
des  particuliers,  soit  sur  première  hypothèque,  soit  sur  double  valeur, 
en  cas  de  deuxième  inscription,  des  capitaux  dont  le  chiffre  ne  peut  être 
inférieur  a  500  florins. 

Annuités.  —  Obligations  des  emprunteurs.  —  L'emprunteur  s'oblige 
à  rembourser  le  capital  prêté  en  annuités  fixes,  calculées  à  son  gré  de- 
puis 6  p.  100  au  moins  jusqu'à  30  p.  100  au  plus. 

Moyennant  le  paiement  annuel  de  6  p.  100,  qui  comprend  les  inlérèis 
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et  Pamortissemenl  du  capital,  on  se  libère  en  33  ans,  et  moyennant,  en 
outre,  un  solde  flnal  additionnel  de  4  florins  1/3  environ.  Le  préteur  per- 
çoit 4  3/4  p.  100  d'intérêts  annuels;  le  surplus  est  pour  ramortissement. 

Droits  âê  Vemprunteur.  —  Libétalion  anticipée.  —  L'emprunteur 
peut  abréger  les  termes  de  Femprunt  par  des  paiements  eitraordlnaires, 
égaux  au  moins  au  cbiffre  de  Tannuité;  il  peut  encore  s'acquitter  intégra- 
lement après  avoir  prévenu  la  Société.  Il  peut  aussi  augmenter  ou  ré- 
duire  son  cbiffre  d'annuité;  il  peut  enfin  verser  ses  redevances  tons  les 
trois  mois,  s'il  le  préfère. 

Profit  de  la  Société  contre  Vetnprunteur.  —  En  cas  de  retard  dans 
les  paiements  ou  de  diminution  de  valeur  des  propriétés,  on  dénonce 
l'emprunt  et  on  poursuit  le  recouvrement  intégral  de  la  créance,  qm 
doit  être  remboursée  dans  les  trois  mois. 

De  cinq  en  cinq  ans ,  la  Société  peut  faire  estimer  les  biens  à  nou- 
veau et  faire  reconstituer  le  gage  en  cas  de  dépréciation ,  le  tout  aux 
frais  de  Temprunteur. 

Obiervatiom*  —  Les  frais  d'un  emprunt  de  500  florins  montent  à 
8  1/2  du  capital,  à  cause  des  frais  d'estimation  qui  sont  trop  élevés.  Le 
minimum  des  prêts^  fixé  )i  500  florins,  n'est  pas  assez  faible  en  raison 
de  l'extrême  division  de  la  propriété:  aussi  la  Banque  ne  fait-elle  qu'un 
nombre  assez  restreint  d'opérations. 

BELGIQUE. 

La  Bekiqiie  a  va  naître  plusieurs  institutioBS  do  crédit  fÔDcier  qui 
ne  paraissent  pas  y  avoir  réussi. 

M.  Royer^  dans  son  rapport,  cite  «  une  Société  en  liquidation  por^ 
tant  le  litre  de  Banque  foncière.  La  chute  de  cette  Société  paraît  tenir 
en  partie  à  ce  que  ses  statuts  auraient  fait  une  part  trop  large  à  la  spé- 
culation pour  les  eapitalistes  prêteurs.» 

Deux  autres  établissements  fonctionnaient  en  1843,  lors  du  voyage 
de  M.  Royer,  savoir  :  la  Caisu  des  Tpropriitaires  et  la  Caisse  Aypoii^- 
Caire. 

Voici  l'analyse  suecincte  de  l'organisation  de  ces  deux  établiaaemcais. 

1*  Caisse  des  propriétaires. 

fondation^  nature  et  but  de  la  Société.  —  Cette  Société  anonyme 
est  établie  pour  99  ans^  en  vertu  d'un  arrêté  royal  du  8  juin  1835  ;  son 
siège  est  à  Bruxelles.  Son  but  est  de  prêter  à  longs  termes,  sur  garan- 
ties bypothécaireSi  mais  elle  prend  aussi  des  valeurs  en  dépôt.  Elle  peut 
établir  une  caisse  de  survie,  faire  divers  genres  de  placements,  etc.,  te 
charger  même  de  la  vente  et  de  la  liquidation  de  tous  immeubles. 
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toniittàns  iu  préL  —  L'étabiisséipeat  prêté  sur  première  liypbtliè- 
que,  jusqu'à  é6  p.  lOÔ  dé  la  valeur  des  immeubles  engagés.  Le  mini- 
mum des  prêts  est  laissé  à  rappréciation  ^é  i^admidistrSiiidQ  de  ta 
Banque. 

L'emprunteur  paie  i  là  Compagnie  une  aiinuiifl  tiii  tëntë  innaelte  M 
composant  des  intérêts,  dé  lafracdbn  extlnctivé  ducàpit»  et  d'une  ëotfi- 
mission  annuelle  qui  ne  peut  dépasser  1  p.  100  sûr  la  sommé  prêtée. 
Le  taux  de  l^iniérêi  à  servir  d'est  pas  fixé  par  léà  statuts,  et  tous  les 
trois  mois  le  conseil  général  de  la  Compagnie  peut  en  modifier  le  chiffré 
pour  chaque  nouvelle  série  dl'emprdnteurs.  tl  peut  ^édiiii'e  également  le 
taux  de  la  commission.  Quant  aux  anouiiês,  l'ëm|)rùnieur  j^ëitt  leéfliët 
à  son  gré,  de  manière  à  faire  durer  te  paiement  pendifnt  dn  tèidps  <tiil 
varie  de  5  à  60  années.  Jusqu'ici  la  Hbératlon  en  5  ans  exige  générale- 
ment le  service  d^une  renie  annuelle  de  23  fir.  47  c.,  et  lé  remboàrle* 
ment  en  60  ans  force  à  verser  encore  une  sinnulté  de  S  fr.  48  c,  ioH 
plus  d'un  p.  100  et  sus  de  ce  qtie  deîhitldèiit  téàéf  aleraeot  les  tmi- 
dations  allemandes. 

Les  emprunteurs  doivent  payer  leurs  annuités  par  fractiohi  tfèWei- 
trielles,  soit  en  numéraire,  sèit  en  obligations  dé  la  Stfciétë^  4lii  feront 
reçues  au  pair. 

Libération  antieipéê.  ~  Droite  âê  r^mpriml^tir.  ^  L'eâifthinteù^ 
peut  se  libérer  flaf  aàtfcipittion,  en  tout  od  eii  partie,  koh  en  escompunt 
les  annuités  à  échoir,  au  taux  qui  sera  stipulé  ad  contrat  d^emprunt, 
soit  au  moyeiî  d'tfné  lîldémàftécéntentiotinelTe. 

Droite  de  la  Société  contre  Vemftruntewr.  ^  De  son  côté  l'étibllsse- 
ment  a  le  droh,  lo^s^ue  sai  sécurité  n'est  plus  entière,  et,  en  cas  de  re- 
tard dans  les  paiements,  de  poursuivie  l'expropriation  de  ses  débiteurs, . 
et  de  se  faire  au  besoin  adjuger  les  immeubles. 

Émission  éPobligatioHs  par  la  Société.  -^  le  1*'  de  Chaque  mois  la 
Société  crée  des  obtigatiotis  â  terme,  portant  Intérêt,  de  500  fr.  et  au- 
dessous,  pour  un  montant  égal  à  celui  des  prêts  effectués  pendant  fe 
mois  précédent  ;  ces  obligations  nominatives  ou  au  porteur,  au  choix  des 
preneurs,  ont  pour  gage  les  prêts,  les  inscriptions  hypothécaires  ser- 
vant de  garantie,  et  le  capital  socîaf. 

Exiinctioh  des  obligations.  -^  Ces  obligations  sont  éteintes  tous 
les  ans  par  la  ioîè  d'un  tirage  au  sort  aivec  prîmes,  ou  remboursées  à 
termes  avec  primes  fixes.  L'amortissement  est  d'une  sonrôdé  égalé  iHt 
fbctions  versées  pour  l'extinctioti  dés  ieiiéé  des  emprunteurs. 

PoMé  social.  --  ÀelioUs.  -^  Le  fb'nds  s^èial  é^t  de  trois  édilRons, 
<!ftvisés  eh  actions  de  SOO  fr.,  nèminatives  oïl  au  porteur,  danS  une  pto^ 
l^rtfon  k  ûtet  p^t  lé  coùseit  dt^srcilmleiétratic/t].  Elles  dominent,  hiëpetl- 
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damment  des  dividendes,  an  intérêt  annuel  d'au  moins  4  p.  100  des 
sommes  versées^.  Les  actionnaires  peuvent  se  libérer  par  anticipation  ; 
dans  ce  cas,  il  leur  est  tenu  compte  de  riniérét* 

ÂdminUlralion.  •—  Contrôle.  —  Assemblée  générale.  -^  La  Société 
est  régie  par  un  conseil  d'administration  composé  de  5  membres, 
nommés  pour  5  ans,  en  assemblée  générale  ;  l'assemblée  nomme,  en 
outre,  dix  commissaires  surveillants.  Le  conseil  choisit  son  président; 
la  réunion  des  commissaires  et  du  conseil  d'administration  forme  le  con- 
seil général. 

Il  faut,  pour  être  membre  de  l'assemblée  générale,  avoir  versé  inté- 
gralement la  valeur  de  5  actions  nominatives  au  moins,  et  Ton  a  une 
voix  par  5  actions,  sans  que  l'on  puisse  réunir  plus  de  5  voix.  L'assem- 
blée se  réunit  tous  les  ans  et  peut  modifier  ses  statuts. 

Bilan  et  fonds  de  réserve.  —  Surveillance  de  VElaU  ^-  Tous  les  ans 
le  bilan  dressé  par  le  conseil  d'administration  est  soumis  d'abord  aux 
commissaires,  puis  communiqué  à  un  délégué  du  Gouvernement.  Le 
conseil  général  irépartit  alors  les  bénéfices  nets  et  applique  no- 
tamment : 

.1^  50  p.  100  aux  actionnaires  à  titre  de  dividende  distribué  égale- 
ment entre  toutes  les  actions,  au  prorata  du  capital  versé,  mais  senle- 
ment  pour  les  versements  exigés  et  échus; 

2''  25  p.  100  aux  porteurs  d'obligations  à  rembourser  annuellement, 
et  composant  les  primes  promises  -, 

.  S*"  10  p.  100  à  un  fonds  de  réserve  dont  l'emploi  est  déterminé  par 
le  Conseil  général. 

Le  reste  est  employé  en  jetons  de  présence  aux  administrateurs  et 
en  gratifications  données  airx  employés. 

Observations.  —  La  Banque  a  promis  à  ses  actionnaires  une  prime 
de  remboursement  d'au  moins  6  p.  100,  et  les  actions  ont  fréquemment 
produit  aux  porteurs  un  bénéfice  de  8  p.  100.  La  banque  de  Bruxelles 
accepte  au  pair  les  obligations  de  la  Compagnie. 

2^  Caisse  hypothécaire. 

Fondation^  nature  et  but  de  la  Société.  —  Celte  institution  anonyme 
remonte  à  1835  ;  elle  a  été  approuvée  par  un  arrêté  royal  de  ladite 
année,  modifié  par  un  nouvel  arrêté  du  16  octobre  1899.  Elle  est  au- 
torisée pour  60  ans;  elle  possède  aussi  une  tontine. 

Conditonsdes  emprunts  et  des  prêts.  —Cette  Banque  emprunte  à  4 
p.  100  par  le  placement  de  ses  actions,  qui  ont  droit  en  outre  ii  tu  di- 
vidende proportionnel.  Elle  prête  sur  hypothèque  à  raison  de  4 
p.  100  par  an  d'intérêu,  plus  1  p.  100  de  commission  annuelle,  et 
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moyeDDaDt  un  remboursement  par  annuités,  le  fout  payable  tous  les 
six  mois  ;  elle  se  (ait  attribuer  encore  un  franc  sur  chaque  transfert 
d'action. 

Emiiiion  des  obligatiom.  ««-  La  Banque  émet,  chaque  mois,  quand 
elle  en  a  le  placement,  des  obligations  qu'elle  reçoit  ensuite  exclusive- 
ment en  paiement  des  annuités  qui  lui  sont  dues,  et  qui  ne  peuvent  ex* 
céder  la  somme  du  numéraire  qu'elle  prête  sur  hypothèque. 

Prêt  composée  —  Clause  spéciale  à  la  Banque,  —  L'établissement  se 
livre  à  des  opérations  qu'elle  appelle  prêts  composés.  Ces  opérations 
paraissent  consister  à  faire  payer  à  l'emprunteur  une  annuité  double  de 
celle  nécessaire  pour  éteindre  sa  dette,  et  à  lui  rembourser,  un  an  après 
le  paiement  de  la  dernière  annuité,  une  somme  égale  k  celle  de  l'em- 
prunt, dont  le  capital  a  éié  recomposé  deux  fois^  grâce  au  supplément 
d'annuité. 

Libération  anticipée.  —  L'emprunteur  peut  se  libérer  par  anticipa- 
tion, sauf  une  indemnité  conventionnelle  au  proOt  de  la  caisse. 

Fonds  social.  —  Diviélendes*  —  Fonds  de  réserve.  »•  Le  fonds  so- 
cial devait  être  de  12  millions  de  francs  divisés  en  actions  de  1,000  fr., 
mais  la  Société  n'annonce  plus  qu'un  capital  de  5  millions.  En  réalité, 
elle  parait  s'être  constituée  avec  un  fonds  effectif  de  200,000  fr.,  soit  le 
dixième  de  deux  mille  actions  de  1,000  fr.,  toutes  nominatives.  On  peut 
créer  des  actions  au  porteur  après  le  versement  entier  du  capital  no- 
minal. Avant  de  verser  aux  actionnaires  les  dividendes  résultant  chaque 
année  des  bénéflces  nets,  on  retient  d'abord,  s'il  y  a  lieu,  10  p.  100  à 
titre  de  réserve.  Cette  retenue  cesse  dès  que  le  fonds  de  réserve  re- 
présente 10  p.  100  du  capital  placé. 

Observations.  —  Administration.  —  La  Banque  se  contente  de  dis- 
tribuer des  dividendes  et  ne  donne  pas  de  primes.  Elle  s'interdit  toute 
négociation  des  annuités,  qu'elle  conserve  en  dépOt  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  remises  à  l'emprunteur,  à  titre  de  libération. 

La  Caisse  effectue  ses  paiements  en  numéraire. 

Une  assemblée  générale  a  lieu  tous  les  ans;  les  actionnaires  choisis- 
sent leurs  administrateurs  et  leurs  surveillants. 

Nota.  Ces  deux  établissements  n'ajaot  point  réalisé  les  résnitats  que  l'on  en  at- 
tendait, le  GooTernement  a  proposé  aax  chambres,  en  4850,  la  création  d'ane 
de  ûréditflmeier  diri|ée  par  l'État.  On  rerra,  p. .  32,  l'analyse  de  ce  document 


"'*"'' —>..-..— ^ j — ^^-  -■  -.,         .  ■-     ■  , ^  ,-^„.^.. 


DEUXIEME  €LASSE  D^INSTITUTIONS. 


II.  , 

ÉTABUSSEMEIITS  PDBUCS. 


RUSSIE,  HANOTRE,  ROYAUME  DE  SAXE,  HBSSË-ÉLEGTORALB,  DUCHÉ 
DE  NASSAU,  BRÈME,  SUISSE,  RELGIQUE. 


RUSSIE. 

Quatre  catégories  d*élablistement$,  —  Les  premiers  éUbHssencBts 
de  crédit  foDoier  oat  été  fondés  par  l'impénitriee  Gaiherine  11,  ^ers  la 
■loitté  do  siècle  dernier.  Il  en  existe  plus  de  cent  en  Russie.  Ils  se  di- 
tiseat  stnsi  : 

1*  Etablissements  dirige  par  le  ministère  des  financée  an  profit  de 
rEut  ; 

^  Etablissements  locaux  dans  chaque  g ouYernement  (province),  di- 
ngés  parle  ministère  de  rinlérieur  ; 

3^*  Institutions  fondées  par  les  communes  ; 

¥  Eiablissements  dirigés  par  le  Conseil  spécial  des  malsons  des  en* 
Canis  trouvés,  sous  les  auspices  de  l'Impératrice. 

Les  trois  dernières  catégories  emploient  leurs  retenus  h  des  actes  de 
bienfoisance. 

La  première  catégorie  comprend  la  Banque  d'emprudt,  et  la  qua- 
trième renferme  les  deux  grandes  Caisses  d'épargne  de  Moscou  et  Saint- 
Pétersbourg. 

Conditions  générales  des  emprunts.  —  Tout  individu  noble,  négo- 
ciant ou  colon,  qui  possède  un  immeuble,  a  droit  au  crédit  foncier, 
moyennant  hypothèque  et  intérêt,  qui  varie  de  5  à  7  p.  100,  y  compris 
l'amortissement. 

Celui  qui  veut  eng:iger  une  propriété  peuplée  par  rentremise  du 
Comptoir  de  la  banque,  soit  à  la  Banque  d'emprunt,  soit  au  Conseil  des 
tuteurs,  présente  d'abord  à  ce  Comptoir  un  certificat  de  propriété  exigé 
par  la  loi.  Si>  après  l'examen,  le  comptoir  trouve  l'opération  faisable,  il 
avance  provisoirement  au  postulant,  s'il  le  désire,  les  trois  quarts  de  la 


824     TROISIÈME  PARTIE.    —  INSTITUTIONS  DE   CRÉDIT  FONCIER 

somme,  puis  il  transmel  la  demande  arec  le  certiBcat  de  propriété  à 
l'éiablissemeut  auquel  l'emprunieur  désire  s'adresser.  Il  y  a  exception 
à  ce  mode  de  procéder  vis-à-vis  du  Conseil  des  tuteurs,  qui  exige  plus 
de  garanties. 

Excepiioru.  — Avances  par  iéie  de  <er/l  —  Les  avances  que  fait  le 
comptoir  de  la  Banque  peuvent  s'élever  jusqu'à  10  roubles  argent 
(40  fr.)  par  léte  de  serf  mâle. 

CommUsioM  et  accessoires.  —  Quand  le  comptoir  de  la  Banque  est 
informé  que  le  postulant  est  admis  à  l'emprunt,  il  règle  son  compte  :  on 
retient  d'abord  1  /4  p.  100  sur  la  somme  délivrée  par  l'établissement  de 
crédit,  plus  1/2  p.  100  de  commission  sur  la  somme  délivrée  comme 
avance,  plus  enfin  5  p.  100  d'intérêts,  et  l'on  remet  le  reste  de  la  somme. 

Si  l'on  refuse  le  prêt  ou  si  l'on  offre  une  somme  inférieure  à  celle 
avancée  par  le  Comptoir,  l'administration  de  ce  comptoir  poursuit  (au 
besoin,  avec  privilège  sur  la  vente  des  biens),  ou  le  remboursement  de 
toute  la  somme  avancée,  on  le  paiement  de  ce  qui  lui  revient,  après 
compte  règle. 

Observations.  —  En  général,  les  propriétaires  aiment  mieux  recourir 
aux  particuliers  qu'aux  établissements  publics;  ils  trouvent  des  condi- 
tions plus  onéreuses  comme  intérêt ,  mais,  en  revapche,  ils  obtiennent 
des  délais  et  des  facilités  pour  le  remboursement. 

HANOVRE. 

Indépendamment  des  établissements  privés  dont  nous  avons  parlé 
précédemment,  il  existe  dans  le  Hanovre,  nous  l'avons  dit,  un  établis- 
sement de  crédit  territoriaL 

Fondation  de  Rétablissement.  —  Sa  nature.  —  Son  but.  —  Cet  éu- 
blissement  a  été  fondé,  d'abord  pour  le  rachat  des  dîmes  et  autres  droits 
de  même  nature,  par  ordonnance  du  8  septembre  1840,  puis  il  a  été 
étendu  aux  prêts  hypothécaires  pour  les  provinces  du  royaume  privées 
de  banques  spéciales.  Une  ordonnance  royale  du  18  juin  1842  a  ap- 
prouvé les  statuts  de  l'instiiution  ainsi  transformée  ;  enfin  ces  statuts 
ont  été  modifiés  par  plusieurs  lois  successives,  dont  la  dernière  est  do 
!«'  janvier  1849.  Son  but  est  d'emprunter  des  capitalistes  et  de  prêter 
sur  hypothèque  aux  propriétaires. 

Conditions  des  emprunts  de  la  Banque.  *-  Garanties.  —  La  Banque 
emprunte,  par  l'intermédiaire  des  banquiers,  ou  directement,  à  un 
taux  qui,  sauf  les  nécessités  urgentes,  ne  doit  pas  dépasser  3  1/2  p.  100. 
Elle  donne,  en  échange  des  capitaux,  des  obligations  nominales  ou  des 
bons  aux  porteurs,  qui  sont  remboursables  intégralement  au  bout  de  six 
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mois,  à  un  mois  de  vae.  Chaque  obligatioo  oe  peut  dépasser  5,000  iha- 
lers  (17,500  fr.).  Les  iotéréts  sont  payés  tous  les  ans  sur  préseotatiou  de 
coupoDS  joints  aux  titres.  La  caisse  générale  des  recettes  des  contribu- 
tions du  royaume  est  garante  et  solidaire  du  crédit  de  rétablissement, 
jusqu'à  concurrence  de  500,000  thalers,  et  doit  toujours  tenir  à  sa  dis- 
position 100,000  thalers  pour  les  remboursements  auxquels  ses  ressour- 
ces présentes  ne  suffiraient  pas. 

Condiliont  du  prêt.  —  AnnuiUi,  —  AmartiUÉment.  —  La  Banque 
prête  aux  propriétaires  fonciers,  sur  l'indication  de  la  destination  de 
l'emprunt,  uue  somme  égale  à  la  moitié  de  la  valeur  de  leurs  biens,  sur 
première  hypothèque.  Il  suffit,  pour  que  le  prêt  ait  lieu,  que  les  pro- 
priétés rapportent  60  thalers.  On  a  réduit  progressivement  l'exigence 
des  statuts  sur  ce  point  ;  ils  n'admettaient  d'abord  que  des  immeubles 
d'un  produit  net  de  300,  puis  bientôt  d'au  moins  200  thalers  (750  fr.). 
Du  reste,  la  Banque  n'est  pas  contrainte  de  prêter  au  delà  de  ses  moyens. 
Un  certificat  émané  du  tribunal  compétent  doit  prouver  le  droit  de  pro- 
priété  de  l'emprunteur. 

Le  maximum  de  l'annuité  à  payer  par  l'emprunteur  est  de  4  1/4 
p.  100  chaque  année,  par  terme  de  six  mois,  savoir  :  pour  les  intéréis 
de  la  dette,  un  taux  qui  ne  peut  dépasser  3 1/2,  mais  qui  peut  descendre 
an-dessous  de  ce  chiffre,  1/4  p.  100  pour  les  frais  d'administration  (ce 
quart  p.  100  ne  se  calcule  que  sur  les  sommes  restant  dues),  et  1/2 
p.  100  pour  l'amortissement.  Les  modifications  légales  faites  aux  statuts 
ont  supprimé  le  supplément  d'annuité  dont  on  chargeait  les  emprunteurs 
au  bénéfice  du  fonds  de  réserve. 

L'amortissement  profite  de  la  réduction  que  l'établissement  peut  faire 
aux  emprunteurs,  sur  le  taux  de  3  1/2  ;  on  peut  éteindre  sa  dette  en 
43  ans,  moyennant  1  p.  100  d'amortissement  annuel,  et  en  60  ans, 
moyennant  1/2  p.  100. 

L'emprunteur  a  le  droit  d'anticiper  sa  libération  en  prévenant  six 
mois  d'avance,  et  par  à-comptes  d'au  moins  25  ihalers  (93  (r.  75  c).  Il 
doit  verser  ses  annuités,  franc  de  port,  à  la  caisse  centrale  ou  à  ses 
succursales  ;  sept  jours  après  le  terme  fixé,  il  est  passible  d'exécu- 
tion. Il  paie,  en  outre,  les  frais  de  recouvrement,  les  intérêts  de  l'arriéré 
et  une  amende  d'un  gros  (15  c.)  par  thaler  $  celte  amende  profite  au 
fonds  de  réserve. 

Àdministralion,  —  Surveillance,  —  L'institution  est  placée  sous  la 
surveillance  du  ministre  de  l'iniérieur.  Il  nomme  le  personnel  adminis- 
tratif et  le  caissier,  fixe  les  traitements,  et  la  Direction  se  compose  de 
trois  membres.  On  publie  un  compte  rendu  annuel  des  opérations. 

Priviléget  de  la  Banque,  —   Purge  des  hypothéquée.  —  Avant  de 
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faire  ses  prêts,  rétablissement  procède  par  voie  tlepnftficalton  légale^ 
aûii  (l'établir  s'il  existe,  soit  un  douaire,  une  dot  ou  une  créance  quel- 
conque, dont  rhypotbèque  générale  ou  spéciale,  selon  qu'elle  résulte  de 
la  loi  ou  de  Tinscription,  pourrait  primer  celle  de  la  Banque.  Une  fois  le 
rang  de  rétablissement  fixé  par  une  formalité,  les  hypothèques  légales 
elles-mêmes,  tardivement  prises,  passeraient  après  celle  de  la  Banque. 

L'institution  jouit  d*e  la  franchise  du  port  pour  toutes  ses  affaires,  ex- 
cepté pour  les  epTois  d'argent.  En  cas  de  faillite,  les  droits  du  Trésor 
passent  seuls  avant  les  siens. 

Le  nombre  des  débiteurs  que  l'on  a  été  fbreé  de  poursuivre  est  coo- 
plétemenl  insâgnifiaat»  et  les  pertes  pour  to  Banque  sooi  k  pea  près 
Bulles. 

OèêitnÊaiiomi.  —  Cette  Banque  a  reudu  «le  graods  senriees  pMv  la  H- 
bératîoB  des  tbargee  el  redevaoees  féodales  dont  le  $•(  éuH  grevée  Elle 
ft  exercé  «ne  lieure«ise  nfluesee  sur  le  développenent  de  l'iaéastrie 
ravale,  qui  esl  pur? eoue,  4aM  le  HaiNnnrt,  à  um  resMfqoable  eut  de 
prospérité. 


ROYAUME  DE  SAXE. 

Nous  avitts  dit  plus  haut  ^V.  p.  SOI^  qu^il  exislail  en  Saxe  éeui  b 
tulioBS  de  erédit  foucier,  VUniom  d$  êrédU  des  pmyi  kéréêêêmrm,  éMrt 
Boue  avuBS  expeaé  FovgaBÎsutioB,  es  la  Mampêê  hppBêkéoairê  ê$9  Miak 
ptrovimeiaum  4ê  to  Bam^^^mmtê. 

Fondation^  nalurê  «1  but  de  Pinsiituikm.  —  La  Bunqne  hypotMearre 
a  été  fondée  le  13  août  18^,  avee  des  fonds  apparteuam  aux  Beat»  de 
lu  Haute-Lusaee  (conseil  général  de  la  province).  Elle  prèle  a«r  pre- 
priétairea  de  biens  des  vlHes  et  des  campagnes. 

Garantie.  —  Fonds  de  réeerve.  —  Ce  sont  les  Etats  provincîaat  qui 
garantissent  les  profits  et  pertes.  H  existe  nn  fonds  de  réserve  qui  ne 
doit  pas  dépasser  10  p.  fOO.dn  capital  engagé;  jl  est  placé  et  produffdes 
tnléréts;  ces  intérêts  servent  à  Ibire  marcher  llnstftution.  Jusqui  ee 
que  ce  résultat  soit  obtenu,  les  dépenses  générales  sont  avance  par 
lés  Etats. 

LeUrei  de  gage.  —  Nan-eiHgibitUé.  '-^  Conditions  de  prêt,  —  Droits 
d^expédition,  —  Les  prêts  faits  par  la  Banque  sont  d*un  minimum  de 
100  .tbalers  (375  fr.]*  Elle  fournit  des  lettres  de  gage  qui  sont  au  porteur* 
et  produisent  intérêt.  Le  taux  de  l'intérêt  est  mobile  ;  il  est,  de  temps 
à  autre,  fixé  par  les  Etats.  Le  remboursement  des  lettres  de  gage  ne 
peut  être  exigé.  L'emprunteur,  quand  il  en  reçoit,  paie  un  droit' d'expé- 
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4itîo|i  ^^j  Ya^îe  <)e  i/4  à  1/2  p,  ^00,  selou  Hinpori^nce  de^  lettres  j  il 
doit,  outre  les  îoiéréls ,  1/3  p.  100  pour  le  fonds  de  réserve. 

4pMrim^ment  not^  forcé.  ^Libération  fÇiêikl^  jfar  peUUi  fraelions. 
-r  Le  débiteur  de  la  BaD(fue  n'est  p^  astreint  au  paiement  d'une  an- 
nuité fixe  pour  rexiiAction  de  s^  dette;  il  paie  quand  il  lui  plaîi,  soit 
intégralemept,  soit  par  à-coropte  qui  peuvent  descendre  jusqu'à  20  tba- 
lers  (75  fr.),  et,  dans  ce  but,  on  a  émis  des  appoints  d'obligations  pour 
cette  somme ,  attendu  que  l'emprunteur  io\\  te  libérer  en  lettres  de 
gage  on  avec  bonification,  s'il  s'acquiite  en  espèces. 

11  n'y  a  pas  de  tirage  au  sort  des  obligations  ;  l'amortissement  a  lieu 
par  suite  du  remboursement  en  obligations  et  par  le  racbat  de  ces  let- 
tres an  profit  du  fonds  de  réserve. 

Shr^itê  éê  la  Cdae  eanêM  Jet  emprunieun*  —  Bénoneiathm.  —  La 
Banque  peut  forcer  au  remboursement  du  capital,  en  cas  dlnexaclitude 
eu»  les  paiemesls  seneatrlek  des  intérêts.  Huit  jours  après  hécbéance, 
les  ioléfte  de  K'irviéffé  eoarent  de  pleift  droit  à  raison  de  S  p.  100  ;  nn 
mois  après,  le  capital  est  exîgiMey  sanf  le  droit  qu'ont  les  Etats  d'ac- 
eoid«t  Ml  délai.  La  HMqaa  peut  vêêu  dénoseer  le  ptiemeai,  e»  eas  de 
dimiimlioB  des  sùceié^  on  &%  imhtàùtk  ées  slatvts. 

ÂémMUruêiOÊkf  mêimnlhf**  ^  La  DireoiioQ  supérieure  de  lu  Da»- 
qne-appapiieat  mx  Etats  pfoviBdaïa.  Son  «dminis^ration  se  eempose 
d'un  éif^etçi^^  président  >  dt  quatft  amies  dkeeieura  el  d^in  syndic , 
nommés  par  les  Etats  pour  six  ans.  La  Direction  tient  quatre  seaaîons 
f^  %nl  CNMre  to  «onlcÂle  f^roépM  to  présMM  des  BMila  nfttwÉM^x, 
u^  CQ«ioM«jWîr^  rar«U  ^mm^  m  l^  GÂ^vwMWieaif  sunnite  rétablis- 
sement. 

PiMioludpi^^L^  dl^solntloOi  iil^  (a  6ai¥mft  W  9^  ^^KOtf  Ueo  qiVaprès 
1^  paieçaeiit  ei^  espèce  4&  tmffi^  9t^  obligatMiDfiit  l^<séd^t  doit  être 
epsuitç  Y^r^é  d2^l&  M  ca^feil  4^  E^As;- 

Obierv^iionu  *r-  L^  9péraxji/9PS  de  U  B^QAue  se  soai  ^  pev  près  a«- 
rétées>  en  1847^  au  chiffre  de  1, 069^330  fir.  Lea  vices  de  soâ  orgaMSih 
tion  on|  été  ms^l  corrigé?  e^  elle  fonctionne  ai^ec  peUie^  ^  lirais 
d'adminisiratioo  sont  au  moij9s  de  S  1/2  p.  100.  Toutes  ce$  eauseafoc- 
ment  obstacle  à  la  prospérité  de  cette  Banque,  qiai  %  Qev  profité  de  l'ev 
périence  acquise  aiUeun;  par  ses  ^evai^cières* 

IlJE;SSKr£lLBCTQRAL& 

La  lIesse-Eteclorale>  dont  la  population. étail,  ^  la  fin  de  1818,  de 
754,590  habitants  sur  208  milles  carrés  d'Allemagne,  possède  un  éta- 
blissement de  crédit  foncier  qui  a  été  fondé  en  1832  par  le  Gouvarue- 
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ment,  sous  le  nom  de  Landei'CredH^Kane,  ou  Caitie  de  eridU  Urri- 
torial. 

Origine,  but  de  Viniiiiuiion,  —  Eo  foodaot  celte  insiitutioQ,  le  Goa- 
vernemeot  et  Rassemblée  des  Euts  se  sont  surtout  proposé  pour  but  de 
faciliter  aux  paysans^  par  despréis  à  3 1/2, 3  et  2  p.  100,  le  paiementde 
leurs  dettes,  le  rachat  des  dîmes,  usages  et  redevances  foncières  qoi 
grevaient  les  propriélés. 

La  loi  de  création  est  du  23  juin  1832;  elle  a  été  compléiée  et  modl* 
fiée  par  des  lois  postérieures,  mais  sur  des  points  particuliers  seulemait. 
Ces  modifications  de  détail  n'ont  nullement  altéré  le  caractère  de  Tid- 
stiiution. 

Siège,  Direction^  iurveillanee.  —  Le  siège  de  la  Caisse  est  à  Cassel: 
Elle  est  placée  sous  la  haute  surveillance  :  l""  des  ministres  de  Pioté- 
rieur  êl  des  finances;  ^  de  l'assemblée  des  Etats,  ddnt  le  comité  per- 
manent concourt  à  l'apurement  des  comptes.  L'assemblée  des  Etais 
nomme,  en  outre,  l'un  des  trois  directeurs. 

Conditions  d'emprunt  de  la  Caiae.  —  Garantie,  —  La  Caisse  em- 
prunte aux  caisses  de  dépôt,  aux  caisses  d'épargne,  aux  corporations, 
aux  particuliers,  à  l'Etat  (à  un  taux  qui  ne  peut  jamais  dépasser  3  1/2  p. 
100),  les  capitaux  qu'elle  prête  ensuite  aux  propriétaires  emprunteurs. 

L'Etat  répond,  avec  tout  son  avoir,  de  toutes  les  obligations  de  la 
Caisse. 

Ces  obligations,  nominatives  ou  au  porteur,  sont  de  50,  580  et  1,000 
thalers.  Le  paiement  des  coupons  d'ioléréts  est  fait  aux  époques  fixées 
pour  le  paiement  des  annuités. 

Les  obligations  contiennent  la  réserve  (pour  les  caisses  de  dépôt, 
d'épargne  et  de  l'Etat)  d'une  dénonciation  réciproque  de  paiement  £iile  . 
quatre  semaines  d'avance.  Yis^h-vis  des  autres  porteurs  de  titres ,  oo 
fait,  sur  ce  points  les  stipulations  qui  conviennent  aux  parties.  Le  délai 
habituel  est  de  six  mois  pour  les  dénoneiations. 

Conditions  de  prêt,  —  Annuités,  —  Amortissement,  —  La  Caisse  ne 
prête  pas  moins  de  100  thalers  sur  première  hypothèque,  et  après  justi- 
fication des  droits  du  propriétaire,  et  quelle  que  soit  d'ailleuns  sa  coq* 
dition.  Si  le  prêt  est  remboursable  dans  l'année,  l'intéréi  est  de  4  1/1 
En  dehors  de  ce  cas,  l'annuité,  qui  se  verse  par  fractions  semestrielles, 
est,  en  général,  de  4  1/2,  dont  4  p.  100  pour  les  intérêts  et  1/2  pour . 
amortissement.  Ou  peut  augmenter  ce  chiffre  de  1/2  p.  100  pour  arriver 
h  une  extinction  plus  rapide  de  la  deiie.  Un  tableau  d'amortissement  est 
délivré  à  chaque  débiteur. 

Libération  anticipée,  — -  Le  débiteur  doit  annoncer  trois  mois  dV 
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vance  le  paiemeot  des  à-compte  qu'il  vient  d'effectueri  sinon  il  paie 
2  p.  100  de  la  somme  remboursée  pour  les  trois  mois  qui  suivent. 

Droite  de  la  Caiue  contre  lei  emprunteun.  —  En  cas  dMnexactitude 
dans  les  paiements,  le  percepteur  adresse  Ji  l'emprunteur  un  avertisse- 
ment au  bout  de  quatorze  jours^  et  si,  après  quatorze  nouveaux  jours 
le  paiement  n'est  pas  eiïectué ,  le  percepteur  procède  à  rexécuiion 
comme  pour  les  contributions  arriérées  de  l'Etat  , 

Privilégei  de  la  CaUse.  ^-  Les  caisses  dei  dépôt  sont  tenues  de  livrer 
à  3  p.  100  toutes  sommes  disponibles  excédant  100  tlialers,  et  dont  les 
débiteurs  n'ont  pas  l'emploi  prochain  et  sûr« 

Tous  les  employés  des  finances  sont  à  la  disposition  de  la  Caisse   et 
Ini  doivent  leur  concours  gratuit.  Les  percepteurs  p^J>lics  -sont  charaés 
moyennant  indemnité  pour  ce  cas^  du  recouvrement  «des  annuités  et  des 
intérêts.  '  ... 

Dans  les  autres  cerclés  que  Casse!,  c'est  par  l'entremise  des-employés 
des  finances  et  de  l'administration  qu'on  s^adresse  à  la  Caisse  pour  en 
obtenir  des  prêts.,  *  .  *  * 

.  Importance  dei  opérations.  —  Jusqu'à  la  fin  de  184S,  la  Banque  a 
prêté  17,586,536  ihalers,  dont  plus  de  9  miliioua  pour  emplois  indéter- 
minés, et  le  reste,  pour  achat  de  dîmes  et  redevances.  En  1848,  la  Cs^isse 
a  encore  emprunté  755,650  thalers  à  31/2  p.  100, 

Coure  dee  obligations.  —  Jusqu'en  mars  1849,  les  oblIgaUons  n'ont' 
jamais  été  au-dessous  du  pair.  Le  cours  a  fléchi  ensuite  pendant  quelque 
temps,  mais  sans  jamais  desceùdre  à  plus  de  1  1/2  p.  100  au-dessous 
du.  pair.  Depuis,  les  obligations  ont  repris  leur  .faveul*  ;  elles  ont  été 
cotées  jusqu'à  2  p.  100  de  prime.  La  Banque,  qui  avait  droit  de  de- 
mander des  secours  à  rEtat,  n'a  pas  €té  encore  obligée  d'en  solliciter. 

Résultats.  —  Il  n'y  a  qu'une  voix  sur  Tes  bienfaits  de  la  Lamdes^ 
Credit'Cassej  éprouvée  par  une  expérience  de  vipgtannées.  Elle  a  par^ 
foitemeut  rempU  son  but.  Elle  a  opéré  ^'affranchissement  d^  terres, 
abaissé  le  taux  dé  l'intérêt,  allégé  les  condUionsdc  l'emprunt,  et  permis . 
ainsi  d'augmenter  l'impôt  foncier.  Jouissant  d'un  grand  crédit,  elle' a 
traversé  sans  trop  de  dommage  les  temps  de  crise,  «t  elle  a  eu  les  ré- 
sultats d'une  grande  caisse  d'épargne  nationale.  '  .. 

DUCHÉ  DE  NASSAO. 

Le  duché  de  Nassau  comptait^  à  la  iinde  1846,  une.  population  de  .  •. 
4^,817  habitants,  sur  une  superficie  de  8?  milles  carrés  géographiqpeé. 
Caifse  de  crédit.  '^  Sa  fondation.- -^  Son  but: -^  Une*  caisse  de..  . 
'  crédit  y  -a  été  fondée  eniérrier  1840,  sou»  la  garantie  et  par  l'initiative  ' 

•      .•  .  *  34         .  I  . 
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du  GooTerDement,  dans  le  but  «  de  procurer  aux  communes  et  an 
propriétaires  fonciers  les  moyens  dé  se  libérer  d'anciennes  dettes»  de 
se  racheter  des  redevances  foncières,  dîmes  et  autres  prestations,  dé  le 
procurer,  ii  un  intérêt  modique  et  sans  intervention  coûteuse,  tes  capi- 
taux nécessaires  ii  l'acquisition  des  biens  fonds,  et  enfin ,  de  venir  en 
tide,  par  des  crédits  en  compte  courant,  aux  entreprises  commerciales 
ta  industriedes  du  pays.  » 

Fonds  i&HaL  —  àonditians  éfempruiU.  —  Le  capital  d'exploiutioft 
tf«  cette  Caisse  a  été  fixé  aii  chiffre  de  3,500,000  florins  (7  millions  1/S 
de  francs).  Le  septième  de  la  somme  a  été  fourni  par  rémission  d^m 
papier-monnaie  (billets  de  la  Caisse),  dont  100,000  de  la  valeur  d*oli 
florin,  50,000  de  cinq  florins,  et  6,000  de  vingt-cinq  florins.  Ces  bitleu 
sont  reçus  comme  argent,  dans  les  caisses  de  l^tat,  et  sont  remboursa- 
bles en  espèces.  Là  mabon  Rotschild  a  fourni  le  surplus  du  capital  centre 
des  obligations  au  porteur,  portant  intérêt  à  3  1/2  p.  100,  et  rembour- 
sables par  voie  dé  tirage  annuel.  Les  obligations  les  plus  faibles  sont 
celles  de  la  série  de  cent  florins;  les  plus  élevées  sont  de  mille  florins. 

La  Banque  est,  en  outre,  autorisée  à  faire  des  emprunts  momentanés, 
h  tourte  échéance,  ï  ntk  uux  dlntérét  inférieur  k  31/2.  Elle  dispose 
ies  eicédants  des  esîsses  publiques,  moyennant  2  p.  100  d'intérêt,  et 
•lie  perçoit  4  p.  100  quand  elle  fait  des  avances  li  ces  mêmes  caisses. 
Elle  fonctionne  en  outre,  comme  banque  de  dépôts  et  caisse  d'épargne. 

Rembimnement  ^  Tirage  au  $orî  el  prime.  -^  Au  31  décembre 
de  cbaqoe  année,  rfflstitotion  affecte  1  p.  100  du  capital  à  ramortis- 
semant  de  son  emprunt.  Les  intérêts  des  obligations  déjà  amorties  et  ses 
bénéfices  divers,  lui  permettent  d'affecter  des  primes  aux  titres  désignés 
par  le  sort  pour  le  rembodtsemeut.  Il  lui  est  facultatif  d'augmenter  Tuih 
portanee  de  l'amortissement  annuel. 

OmtdiÈhiu  du  prêt.  —  JnnUUéi.  —  ÀmôriinemenL  —  Les  préli 
doivent  être  garantis  par  une  double  valeui^  en  immeubles,  sauf  qua- 
rtes exceptions  d^  faveur  ;  une  enquête  a  lieu  avant  l'opération,  sur  tes 
droits  du  propriétaire.  L'emprunteur  paie  4  p.  100  d'Intérêt,  plus  1  p. 
iOO  ary  moins  pont  amortlssemem.  U  peot  augmenter  le  chiffre  de  cetie 
aoBUiié,  de  coneert  avec  la  Banque.  Ces  annuités  et  les  intérêts  sont 
payables  par  semestre* 

Administration.  —  Surveillance.  —  L'établissement  est  sous  la  sar- 
veillance  immédiate  du  miuîsire  d1£tat  |  il  on  géré  par  un  Directeur  as- 
sisté de  deux  conseillers.  Les  percepteurs  et  les  autres  agents  compiablei 
sont  subordonnés  k  la  Direction. 

FrMIégeê.  «^  La  Caisse,  pour  la  poursuite  de  ses  droits,  est  admise 
an  Mnéiees  et  privilèges  du  fisc,  pour  toutes  les  aflaires  eonteotiettses. 


DJUIB  Lis  mvlAS  Èfkn  EUMMfiUS.  6Si 

TrmmfarmëHon  èê  U  Cniiê^*  ^  En  18M,  cette  itastittitioo  t)ai,  par 
868  ftttribatioDS  intiUiplet  était,  à  vrai  dire,  une  êoHe  de  caiae  natlortale, 
s'est  transformée  en  rerla  d'une  loi  $  ei  toui  le  oa«rant  de  set  affaires, 
iotif  et  passif)  a  éid  déiéré  i  la  BavqM  nalkmalvv  Qtielqnes  môdifr- 
cations  ont  été  nécessitées  par  Pétat  des  affaires  et  son  bapital  i  été  Mi 
pou  ëéioorné  de  sa  deaUiidtlon  ptinlitlTei  Le  capital  ie  la  Béft^oo  est 
oependant  représenté,  pour  les  bufl  dliièaKS  à  pe«  t^ès,  par  des  lUros 
provenant  des  Opérations  dt  crédit  ftHider  lits  obllfatloBS  «e  se  MM 
pM  oéioeiéea  iaoileiiiMiM  ^  ^^^i  «Uos  ont  pe rdM  jtMqol  11  p.  MM. 

BREME* 

ftTÀBUSSBaiHT  DB  CRÉDIT  POdt  LES  IMMBCBLES  BT  LBS  XBUBLBS. 

Naiure  de  VéiahlùsemenL  —  La  ville  anséatique  de  Brème  possède 
tti  élâbllséémèui  spécial  de  crédit  qui  concerne  les  biens  meubles  et  les 
valeurs  immobilières. 

Le  propi'léiaire  d^immeubles  a  le  Jroit  de  se  iaire  délivrer,  pur  «m 
eàfnUi  de  magUtrali  nomméi  ad  hoe^  des  titres  qui  représentent  par- 
fois  plus  que  la  valeur  totale  de  la  propriété  qu'il  bypotbèque.  Cea  titres  ' 
Ou  bons  hypothécaires,  se  cèdent  comme  des  lettres  de  change. 

MésutiaU  iênéra^x  de  linilUulion.  —  Observations*  —  Celte  iosti* 
ttitton  a  eu  poiir  irésuitat  d'augmenter  la  facilité  du  crédit,  de  faire 
baisser  l'idtéi'él  he  Targent,  et  d'activer  le  mouvement  commeioiil. 
MaiÀ  cette  organisation,  toute  s))^ciale,  pour  celte  ville  commerçantet 
ofAre  &eë  danget'S.  Ateé  ce  sjrsilèitle,  toute  propriété  est  une  valeur  corn-, 
merciale.  L'expérience  a  diminué  cet  inconvénient,  mais  la  prophète 
tiititfè  èt%è  ŒÀutres  garanlies  que  hi  habitudes  d'une  place  dt  ooio- 
iHMHîe. 

• 

SUISSE. 

PEOJKT  DB  BAltQtW  É^OtllitiAtRt  fbUE  ik  ClivfOlt  DE  BALB-CÀMPiONB.  * 

11  existe,  à  Berne,  un  établissemettt  ilo  erédit  foncier  fondé  par  le' 
Gouvernement  cantonal,  tn  1840)  nnis  cet  étabUsseOMot  paratt  avoi^ 
rencontré  des  écoeils  dans  la  trop  grande  fiicilité  qu'H  offrait  saix  em- 
prunteurs de  trouver  des  capitaux.  Il  semblerait  que  oosopérailoiti  Mm% 
devenues  très^restreintes. 

Un  pri^et  d'établissement  d'une  Bai^que  k^fpothéeaire  dans  le  canto<| 
do  Bftle-Gampa«nOia  été  formé  en  iM9,  par  la  fioeiéli  d'écoboaiie  ru- 
rale de  ce  canlon. 

3*, 
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Le  projet  de  statuts  n'iodique  pas  l'iinportanee  du  fonds  sodal.  La 
taux  d'intérêt  des  obligations  n'est  pas  fixé.  Elles  sont  remboursables 
sur  simple  dénonciation  du  détenteur,  faite  six  mois  d'avance. 
*  L'emprunteur  engage  son  bien  par  première  hypothèque  ;  on  prête  la 
moitié  de  la  valeur. 

Le  débiteur  de  la  Société  paie  4 1/2  p.  100  d'Intérêts^  plus  une  an- 
nuité qui  varie  d'un  demi  jusqu'à  5  1/2  p.  100.  En  cas  de  retard  d'an 
mois,  il  est  poursuivi,  mais  par  les  voies  judiciaires  ordinaires. 

D'autres  projets»  non  encore  suivit  d'exécution»  sont  eu  ce  moment  I 
l'étude  en  Suisse. 

BELGIQUE. 

Un  projet  de  loi  tendant  à  la  création  par  TÉtat  d'une  Caisse  de  cré- 
dit foncier,  a  été  présenté  à  U  Chambre  des  députés^  en  1850,  par 
M.  Frère-Orban,  ministre  des  finances. 

But  du  projet.  —  Ce  projet,  modelé  sur  l'institution  qui  existe  en 
Gallicie,  indique  que  l'établissement  a  pour  but  de  faciliter  les  emprunts 
sur  hypothèques  et  la  libération  des  débiteurs. 

Leltrei  de  gage.  —  Canditiont  d'emûiton.  »-  La  Caisse  de  crédit 
foncier  délivre  des  lettres  de  gage  sur  première  hypothèque  ^  elle  prête 
moitié  de  la  valeur  des  propriétés  territoriales  et  un  quart  sur  les  mai- 
sons et  les  forêts.  L'immeuble  doit  vaUir  au  moins  1,000  fr. 

La  Caisse  instruit  les  demandes  d'emprunt  avec  le  concours  du  dé- 
partement des  finances.  L'acte  d'obligation  est  reçu  par  un  notaire,  au 
choix  de  l'emprunteur. 

Délivrance  dei  leltret  de  gage  par  le  conservateur  des  hypothèques. 
— Sur  la  remise  de  la  grosse  de  Tacle,  le  conservateur  des  hypothèques 
prend,  sans  bordereau,  au  profit  de  la  Caisse,  l'inscription  vonlue.  Le 
lendemain,  quand  il  a  vérifié  qu'aucune  charge  nouvelle  n'a  grevé  l'im- 
meuble depuis  la  demande  d'emprunt ,  il  délivre  des  lettres  de  gage  à 
l'emprunteur,  sur  décharge  donnée  au  pied  de  la  grosse. 

Subrogation  de  la  Caisse  dans  les  droits  des  créanciers  dont  eUs 
paie  la  créance.  —  Les  propriétaires  grevés  peuvent  faire  payer  par  la 
Caisse  les  créanciers  inscrits  sur  leur  bien.  Le  paiement  que  fait  alors 
l'éiablissement  opère  de  plein  droit,  en  sa  faveur,  subrogation  dans  les 
privilèges  et  hypothèques  des  créanciers  soldés.  On  consigne  les  fonds 
revenant  aux  créanciers  que  l'on  veut  rembourser  et  qui  ne  se  présen* 
teraient  pas  dans  les  dix  jours  de  la  sommation  qui  leur  est  faite. 

Intérêts  des  lettres  de  gage.  —  Annuités  dues  par  les  emprunteurs. 
—  Les  lettres  de  gage  qu'on  émet  par  coupures  de  100,  200,  500  el 
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1,000  fr.,  soDt  nomînatWcs  ou  au  porteur;  elles  produisent  des  intérêts 
de  4  p.  100  par  an,  payables  par  semestre. 

Durée  de  Vamarlisiemenl.  —  Les  emprunteurs  paient  annuellement, 
et  aussi  par  fractions  trimestrielles,  5  1/4  'p.  100  du  capital  nomi- 
nal. Sur  ce  paiement,  1  p,  100  est  consacré  à  l'amortissement  ;  1/8  est 
Tersé  au  Trésor  public,  h  titre  de  droits  d'enregistrement  et  d'inscrip- 
tion, ei  le  dernier  huitième  couvre  les  frais  d'administration  et  de  re- 
couvrement. Moyennant  ce  Tersement,  la  dette  est  éteinte  en  quarante* 
deux  ans. 

ReslUution  à  Pemprunleur  eneoê  de  bénéfice  de  la  Caiae, —  5a  par* 
tieipatian  aux  pertes,  —  Si,  à  la  On  de  la  quarante-deuxième  année,  la 
situation  de  la  caisse  présente  un  bénéfice,  on  restitue  au  débiteur  ce 
qu'il  a  Tersé  en  plus  depuis  l'extinction  de  sa  dette.  En  cas  de  perte,  il 
n'est  tenu  d'y  contribuer  qu'en  prolongeant  trois  ans  de  plus  le  service 
de  ses  annuités.  Les  versements  d'annuités  doivent  être  faiis  un  mois 
avant  le  terme  semestriel. 

*  Remboursement  des  lettres  de  gage,  —  Tirage  au  sort.  •^  Deux  fois 
par  an,  la  Société  rembourse  des  lettres  de  gage  jusqu'à  concurrence 
^es  sommes  dont  elle  dispose.  Ces  lettres  sont  désignées  par  le  sort  et 
remboursées  ï  l'expiration  du  semestre  qui  suit  le  tîlrage.  £lles  cessent 
de  porter  intérêt  à  partir  de  cette  époque. 

Libération  anticipée  •---Les  emprunteurs  peuvent,  avant  la  fin  du  pre«> 
nier  mois  de  chaque  semestre,  rembourser,  soit  en  numéraire,  soil  en 
lettres  do  gage,  tout  ou  partie  du  capital  non  amorti  ;  mais  ils  doivent, 
pour  leur  libération  définitive,  acquitter  un  semestre  d'intérêt  du  mon- 
tant des  sommes  en  numéraire  payées  par  anticipation. 

Droits  de  la  Soèiété  contre  ses  débiteurs.  —  Bn  cas  de  retar^  dans 
les  paiements,  comme  en  cas  de  dégradation  de  l'immeuble  engagé,'  et 
à  moins  qu'il  ne  soit  offert  un  supplément  d'hypothèque ,  la  Caisse  ob- 
tient, à  bref  délai,  rexproj)riation  de  son  débiteur.  Toutes  les  spmmes 
en  retard  portent  intérêt  à  5  p.  100. 

Administration,  surveillance  et  privilèges.  —  La  Caisse  est  adminis- 
trée par  un  conseil.de  cmq  membres  nommés  par  le  Roi  ;  elle  est  sur"- 
veillée  par  six  commissaires,  dont  deux  nommés  par  le  Roi,  deux  par  le 
Sénat  et  deux  par  la  Chambre  dès  représeiitants.  La  commission  est  re- 
nouvelée par  moitié  tous  les  trois  ans.  Le  Moniteur  publie  les  situations 
semestrielles  et  un  compte  annueU  La  Cour  des  comptes  contrôle  les 
opérations. 

Les  lettres  de  gage  sont  exemptes  du  timbre  ^  de  l'enregistrement. 
Les  inscriptions  prises  au  profit  de  la  Caisse  sont  dispensée  du  renou^ 


•  • 


994     TROISIÈME  ^ARTIII.   'ff^  INCTITUTIONS  iB  ORÉMT  FONCIER. 

vclleoi^ni,  Sniiu,  rét^blisseoieDi  pe^t  foirt  opérer  ses  reoouvreoiMMs 
par  les  agents  du  départemeni  des  6Danoes« 

Ce  pvqjeti  ;iiioplé  av«c  des  modificaiîoas  pw  l»  Chambre  des  dépmcs, 
D'fl  VQîm  i^fHV>r^  été  4îscm4  daof  le  Sénal  belge* 


rm. 
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Gouvernement  ;  latitude  laissée  aux  diverses  espèces  de  sociétés.  —  46.  Projet 
de  la  commission  ;  trois  formes  de  sociétés  ;  système  Wolowski ,  système 
Loyer,  système  Martin  (du  Loiret).  —  47.  Inconvénients  de  réduire  les  socié- 
tés à  trois  formes  déterminées  ;  système  du  décret  do  28  février.  —  48.  Its 
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soeiélés  mixles  sodI  susceptibles  d'dlre  aatorisées.  —  49.  Comment  a  été 
exécQté  l'ariicle  2. 

SscnoM  ly,  '^Dêlfi  nrcotiseriptùm  al  du  pirmlégê  dêi  tômétéê, 47 

20.  CirwMeripliom  ;  texte  de  l'art.  3;  ses  motifis.  —  24 .  Privilège;  projet  de 
la  commission  législative.  —  22.  Système  du  décret  sur  la  concession  do  pri- 
vilège.  ~  23.  Circonscription  et  priTilége  accordés  aux  soeiélés  de  Paris, 
Noyers  et  Marseille. 

Section  v.  ^  Du  eoneoun  de  VÉiat  et  det  départemenii 20 

24.  Subventions  accordées  aux  sociétés  alleman4««.^^^*  Nécessité,  en  France,  do 
concours  de  l'État  ;  premier  projet  du  GouTernement  ;  garantie  limitée  des  ob- 
ligations en  capital  et  intérêts — 26.  Rejet  de  eette  garantie  par  la  eommisakm 
législative.— 27.  Abandonde  ce  système  par  le  GooTememtnt  ;  neaveau  mode 
de  concours  de  l'État  et  des  déparlements  ;  texte  de  l'art.  5  du  décret.  — 
28.  Motifs  de  cet  article.  —29.  Exécution  qu'il  a  reçue  en  ce  qui  concerne 
l'affecta  lion  d'une  somme  è  j'acbit  d'obligetions.  —  30.  Exécution  qu'il  a 
reçue  en  ce  qui  concerne  la  subvention  de  dix  millioi^at 
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34 .  Division  de  ce  titre  :  règles  relatives  è  la  réalisation  des  prêts  ;  règles  relatives 
à  la  libération  des  emprunteurs. 

Section  i^,  —  Deê  réglée  relmUnes  à  la  réaliHiim  eu  frète U' 

32.  Deux  catégories  de  règles  :  les  unes  relatives  aux  conditions  générales  des 
prêts  ;  les  aolres,  concernant  leur  mode  de  réalisation. 

S  4 .  —  Condiiiom  générales  des  préls^ 

33.  Deux  règles  sont  imposées  aux  sociétés  pour  la  sûreté  des  prêts.  —34.  Pre^ 
mière  règle  :  elles  doivent  prêter  sur  première  hypothèque  ;  texte  et  explica- 
tion de  l'art.  6;  cas  où  il  existe  des  créanciers  antérieurs.  —  35.  Sens  des 
mots  :  créanciers  antérieurs.  —  36.  Moyen  d'assurer  l'extinction  de  leurs 
créances.  —  37.  Procédure  proposée  par  la  commission  législative  pour  les 
éteindre  au  moment  du  prêt.  —  38.  Rejet  de  cette  procédure  ^r  le  décret. 
—  39.  Subrogation  de  la  société  dans  les  droits  des  créanciers  remboursés. 
40.  Le  remboursement  doit  être  intégral.  —  40  6t#.  Retenue  d'une  valeur 
suffisante i  sens  de  ces  mots.  —  44.  Renvoi  d'une  question.  —  42.  Situation 
de  la  société  subrogée  vis-à-vis  des  créanciers  intermédiaires.  —  43.  Quid  à 
l'égard  des  créanciers  postérieurs  eu  décret  T  —  44.  Quid  h  Pégard  des  créan- 
ciers antérieurs?  Motib  qui  militent  en  favear  de  ceux-ci.  —  45.  Réfotatlon 
de  ces  motifs.  —  46.  Solution  de  la  question  par  une  distinction  entre  les 
droits  que  la  sodété  tient  de  l'obligation  et  ceux  qu^elle  tient  de  la  svbrofa- 
tioo.  •—  47.  Droits  qu'elle  tient  de  l'oMigatien.  —  48.  Droits  qu'elle  tient  de 
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la  sa|»rog«Uo«.  —  49.  BéMmé  de  la  dîMaulon  ;  opimoii  de  Polhier.  -^ 
50.  CoQt«ii  aug  sMiélte.  ^  51 .  BxeepUoni  i  la  règle  que  les  sociétés  ne  peu- 
Teot  ^êter  qiui  lar  previère  bjpolbèqDe  ;  art.  3  de  la  loi  du  40  jaio  4853.  ^ 

—  5).  Moliti  de  ces  excepUons.  —  53.  AntoderneBU  de  MM.  Comier  et  de 
Veaoee  ;  rejet  de  ees  imiidemeote.  —  54.  La  loi  da  40  Joib  poee  le  principo 
d'oint  lUMiffUe  eieeplion  :  prlti  loi  départementa  et  aoz  eommanea.  — 
55.  Aimuhnmti  de  Ufi.  de  iatiière  et  Millet,  tendant  è  aitoriser  lee  ao- 
ciétée  de  c|s|dit  lapelw  à  feif e  dee  préU  sais  kjpolhkqiie  ;  rapport  de  M.  de 
Bellejipei  rejet  de  rnnendeB>gBt  eomne  ioiitHe.  —  56.  Sêcm^dê  règU  :  le 
prêt  90  peq(  oieédfur  le  iBoitié  de  rimaeBble  ;  motifs  ;  projeta  de  la  commis- 
sioD  légieleiiv*  ;  rai«t«  r^  57.  EenToi  aax  statota  de  di? ers  poinlSy  et  notam- 
ment da  imiMpaHii  dee  prêts.  -^  58.  Dispositions  des  statata  dee  eoeiétéa  ai- 
torisées  sur  ces  points. 

59.  Demande  4'«mprimt;  titres  à  prednire.  ^  60.  iMimeftoi  de  la dn^mâe; 
capacilé  de  l'empronteor  ;  son  état  civil  ;  sa  position  de  forlane  ;  sa  moralité. 

—  64.  Vérification  des  biens.  —62.  Établissement  de  la  propriété.  —  63.  Si- 
toation  hypothécaire.  —  64.  Moyens  d'assarer  la  priorité  de  rang  à  la  société 
sur  m  intmenble  grafé.  ^  65.  Qwid  s*il  eiiste  une  hypothèque  légale  inscrite  ? 
Subrogation}  mainlevée.  -*-66.  Comment  la  mainlcTée  peut  être  obtenue; 
texte  de  Part.  9.  — >  67.  Moyen  offert  par  le  droit  commun  ;  distinction.  -- 
68.  Hypothèqne  légale  de  la  Innme  mariée.  —  69.  Hypothèque  légale  d*un 
mineoi.  r-*  70.  Moyen  spécial  créé  par  le  décret.  —  74 .  Il  s'applique  au  cas 
d'un  eonsontement  à  antériorité  et  d*une  restriction  d'hypothèque.  —  73.  Vé- 
ritahie  eaprit  de  l'art.  9.  —  73.  Après  l'examen  de  la  demande  d'emprunt, 
fixation  de  l'imporUnee  do  prêt.  —  74.  Rédaction  des  actes  de  prêt;  acte 
conditiennel;  ado  définitif.  —  75.  Atlê  etmdiihimêl;  stipulations  qu'il  doit 
00  peut  renfermer  ;  obligations  qui  en  résultent.  —  76.  Inscription  prise  au 
profit  de  la  société  ;  ppur  guelfe  somiqe.  —  7^,  Rédaction  du  bordereau.  — 
78.  Hypothèque  légale  non  inscrite  ;  purge,  s'il  y  a  lieu  ;  renvoi.  —  79.  Cas 
dans  lesqnols  l'icle  conditionnel  est  annnlé  ;  cas  dans  lesquels  le  prêt  peut 
être  réelieé.  —  80.  Dt  Vmeiê  âéfmitifom  de  réalisation  du  prêt;  énonciations 
qo'ileontiont.  —  M.  Est-îl  toujours  nécessaire  de  rédiger  deux  actes?  — 
9t,  Date  de  rhypolhèqne  imerite  an  profit  de  la  Société  STant  la  remise  des 
fonda. 

SicnoH  ^r^ikh  IM^ÎMi. 58 

Deux  modes  de  Hbération  :  par  annuités,  par  antieipation. 

S  4 .  —  i>M  retnbomrmiMHt  par  atmuitét. 

88.  Définition  de  l'amoilé  ;  a? antages  ponr  la  propriété  de  ce  mode  de  libéra- 
tion. —  84.  Du  tmmtant  de  Caunuiti  ;  point  4«  fiwariewwi  fixé  par  le  décret; 
conTention  du  48  octobre  4852  avec  le  Crédit  faneier  de  franee;  décret  do 
40  décembre;  texte  des  art.  4,  5,  6  et  8  de  la  couTention  ;  deux  cents  millions 
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à  5  p.  400  toat  eompris.  —  85.  Décomposition  de  l'annoilé  ;  texte  et  eiplica- 

tionde  l'art.  44  ;  de  Tiotérét,  de  ramorlissemeDt  (décret  do  28  mars  4 852), 
des  frais  d'administration.  —  86.  Des  antres  taxes  qne  peut  comprendre  Tan- 
noité;  sociétés  allemandes.  —  87.  Explication  du  système  d'extinction  de  la 
dette  par  amortissement  ;  intérêt  composé  ;  exemples  an  tanx  de  4  fr.  25  c. 
et  au  tanx  de  3  fr.  70  c  —  88.  Augmentation  soecessive  de  l'amortissement 
et  diminution  de  l'intérêt  à  mesure  que  la  libération  s'opère.  —  89.  Compa- 
raison de  ce  mode  de  libération  a?ec  le  mode  ordinaire.  —  90.  Faculté,  pour 
l'emprunteur,  de  faire  restreindre  l'hypothèque  h  mesure  que  sa  dette  se  ré- 
duit. —  94.  Après  le  paiement  de  toutes  ses  annuités»  est-il  complètement  li- 
béré  ?  Responsabilité  mutuelle  admise  en  Allemagne,  repoussée  en  France.  — 
92.  Sanction  en  cas  de  non-paiement  des  annuités;  art.  42;  renroi. 

S  2.  —  Du  remboursement  par  anticipation, 

93.  Motifs  de  cette  faculté  laissée  à  Tempronleur.  —  94.  Le  remboursement 
peut  être  total  ou  partiel;  comment  se  calcule  la  somme  à  rembourser;  — 
95.  Division  du  sujet. 

A.  —  Dw  «iode  et  iet  ecnditionê  du  rmbfwnemetit  anticipé. 

96.  Deux  modes  :  en  argent,  en  obligations.  —  97.  Rembourtemeni  en  argent; 
règles.  —  98.  Texte  et  explication  de  l'art.  7  de  la  conTentton  du  48  octobre 
4852  sur  ce  point;  base  financière  de  la  combinaison  adoptée  par  cette  con- 
Tention  et  sanctionnée  par  le  décret  du  40  décembre.  —  99.  Bembourtement 
en  obligationt ;  règles  communes  a?ec  le  remboursement  en  argent;  règles 
particulières.  —  400.  Première  règle  :  les  obligations  sont  reçues  au  pair.  — 
404.  Seconde  règle  :  elles  doiTeut  être  de  même  nature  que  celles  émises  en 
représentation  de  l'emprunt.  —  402.  Troisième  règle  :  lorsqu'elles  sont  rem- 
boursables dans  un  temps  déterminé,  elles  doivent  être  de  la  même  année  d'é- 
mission ;  exemple. 

R.  —  Effets  du  remboursement  anticipé. 

403.  Effets  du  remboursement  anticipé  par  rapport  à  la  Société;  emploi  des 
fonds  ;  extinction  des  obligations.  —  404.  La  Société  peut-elle,  sous  certaines 
conditions,  remettre  en  circulation  des  obligations  reçues  en  remboursement? 
—  405.  Effets  du  remboursement  anticipé  par  rapport  au  débiteur;  distinc- 
tion ;  remboursement  total.  —  406.  Remboursement  partiel;  plusieurs  sys- 
tèmes. —  407.  Examen  de  ces  systèmes;  application  qui  en  a  été  faite  dans 
les  statuts  des  sociétés  autorisées —  408.  De  l'escompte  d'une  ou  plusieurs 
annuités.  —409.  Résumé. 
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Section  i'*.  —  De  la  nalmre  des  obligations, ii» 

440.  Définition  et  fonction  des  obligations  ou  lettres  de  gage  ;  comparaison  de 
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ces  tilres  avec  les  billets  de  banqae.  —  444*  Elles  sont  nomioatives  oo  aa 

porteur;  texte  de  l'art.  43.  —  442.  Seule  garantie  qu'impose  la  transmissioa 
des  obligations  nominatiTes.  —  443.  Elles  sont  des  titres  hypothécaires.  ^ 
444.  Est-il  de  leur  essence  ou  seulement  de  leur  nature  d'être  garanties  par 
hypothèque?  —  445.  Elles  portent  intérêt;  Allemagne»  France.  — 446.  Ga- 
rantie du  paiement  exact  de  l'intérêt.  —  447.  Elles  sont  remboursables  an 
prorata  de  la  rentrée  des  sommes  affectées  à  l'amortissement. 

Section  ii.  —  D$  VàmUsûm  des  obligaiûms 92 

448.  Difision  de  la  section;  quatre  règles  concernant  rémission.  — 449.  Pr«-> 
mière  règU  :  les  obligations  ne  peuTcnt  dépasser  le  montant  des  prêts.  — 
420.  Lorsque  la  Société  retient  sur  un  prêt  une  ? alenr  suffisante  pour  opérer 
le  remboursement  d'un  créancier  antérieur,  peut-elle  émettre  des  obligations 
pour  le  montant  total  du  prêt,  ou  seulement  pour  la  somme  versée  au  débi- 
teur? —  424 .  Sewnd»  rigU  :  les  obligations  doivent  être  visées  par  le  eom- 
musaire  du  Gouvernement  ;  motifs  qui  ont  fait  renoncer  au  visa  du  notaire 
prescrit  par  l'art  44  du  décret  ;  décret  modificatif  du  34  décembre  4852.  — 
422.  Troitième  ràgU  :  elles  sont  enregistrées  an  droit  Gxe  et  soumises  au 
timbre.  —  423.  Quatrièmi  règle  :  il  ne  peut  être  créé  de  lettres  de  gage  in- 
férieures à  400  fr  ;  texte  de  l'art.  45  ;  ses  motifs;  comparaison  avec  le  mini* 
mum  des  lettres  de  gage  en  Allemagne.  —  424.  Autres  règles  non  prescrites 
par  le  décret  sur  la  forme  des  obligations  ;  extraits  des  statuts  du  CrédU  fon- 
cier de  France,  —  425.  Deux  séries  d'obligations  dans  cette  Société;  émis- 
sion de  200,000  certiûcats  de  dépôts  ;  tirage,  lots. 

Section  in.  —  De  VexlincHon  dee  ohligatione •    403 

426.  Les  obligations  s'éteignent  par  le  remboursement;  remboursement  fictif; 
remboursement  réel.  —  427.  Règles  concernant  le  remboursement  :  il  est  an- 
nuel, U  s'opère  au  prorata  de  la  rentrée  des  sommes  affectées  à  l'amortisse- 
ment; texte  de  Tart.  46,  2*  aliéna  ;  ses  motifs.  —  428.  Mode  de  rembourse- 
ment; tirage  au  sort;  son  effet.  —  429.  Gomment  il  peut  être  procédé  au  ti- 
rage ;  division  des  obligations  par  séries  ;  ce  que  l'on  entend  ici  par  le  mot 
série.  —  430.  Mode  de  tirage  lorsque  ces  obligations  sont  exigibles  dans  un 
temps  déterminé  ;  eaemple.  —  434 .  Complication  et  inconvénients  de  ce  sys- 
tème. —  432.  Mode  de  remboursement  lorsque  les  lettres  de  gage  ne  sont  pas 
remboursables  dans  un  temps  déterminé.  —  433.  Utilité  des  séries.  — 434. 
Des  lots  et  primes  attachés  au  remboursement. — 435.  Autres  modes  de  rem- 
boursement que  l'on  peut  combiner  avec  le  tirage  au  sort.  —  436.  Système  de 
remboursement  du  Crédit  foncier  de  France-,  explication  des  tirages  au  sort. 
—  437.  Annulation  des  obligations  désignées  par  le  sort  ou  revenant  à  la  So- 
ciété par  suite  de  remboursements  anticipés  ;  assistance  du  commissaire  du 
Gouvernement. 

Section  iy.  —  DroiU  des  porteurs  d^ obligations •  .  •    444 

438.  Droit  de  poursuivre  les  Sociétés,  en  cas  de  non -paiement  de  l'intérêt  ou  de 
tton-remboarsement  du  capital.  —  439.  Restrictions  à  ce  droit  ;  art.  47  et 
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27}  molirs.  -—  440«  Garanties  donnéfes  aux  portetirë  ei  éttnngè  de  eet  m- 
trictious.  —  444.  Il  û*es{  admis  aucune  opposition  au  ftaiemeit  d«  capiUI  et 
des  intérêts,  si  eo  n'est  en  eas  de  perle  de  ta  lettre  de  gafo  ;  art.  48  )  MoUCs 
de  cet  article. 

TITRE  IV. 

Des  privilêgbs  accordés  aux  sociÉTés  ni  cnéoiT  fonguii  mqi  la  iDiBTÉ 

KT  LE  RECOUVREMENT  OU  PRÊT 424 

442.  Deux  catégories  de  privilèges;  ceux  relatifs  à  la  sûreté  do  prêt,  eeax  re- 
latifs è  son  recouvrement. 

CHAPITRE  PftBMIBR* 
De  la  pumb.  .  .  .  i fc ;  .    Is3 

Section  i'*.  —De  la  purgé  $péeiaU  on  eréiU  foncier  #1  i$t  drmtê  tMcçiwfa 
elU  inappliqué i .  •  i  .  *  .  •  .  tèii. 

443.  —  Législation  àllematide  sdr  la  pttblkité  diis  dnHté  qtti  grèvent  h  |rt«pA'étl 
foncière.  ^444.  Système  de  la  législatif  française;  droits  Mcuttes.  —  445. 
Difficultés  qui  résultent  de  eé  système  pour  Péiablissèinent  da  crédit  foncier.— 
446.  En  présence  de  ces  difficultés,  quelles  tàesnres  pouvait  prendre  le  légis- 
lateur. —447.  De  la  purge;  ion  origine.  •^446.  Porge  Instituée  par  le  Codé 
ciTil  en  cas  d'aliénation.  —  449.  Motifs  podr  l'étendre  aol  prêt»,  surtout  à 
ceux  èffeclnés  paf  les  Sociétés  de  crédit  fonder.  -^  450.  A  quels  drorit^  s'ap- 
pliquait la  purge,  d'après  le  décret  dttfS  férrlt!r.^454.  Modifications  appor- 
tées au  décret,  sous  ce  rapport,  par  la  loi  dv  40  jnin  4853;  noiifl»  —  liti  à 
quels  droits  s'applique  la  purge  sous  l'empire  de  cette  loi. 

Section  u.  —  I>m  mm  dont  hsquêU  ilffa  litu  de  piheMm  •  là  pmtgê,  .  .   434 

453.  L'art.  8  du  décret  du  28  février  rendait  la  purge  obligatoire.  —  454.  in- 
convénients de  cette  mesure.  —  455.  Abrogation  de  l'art.  8  par  ta  loi  du  40 
juin  4853.  —  456.  Règles  à  observer  pour  savoir  dans  quels  cas  il  convient  de 
purger.  —  457.  Au  profil  de  quelles  personnes  et  sur  quels  biens  il  existe  des 
hypothèques  légales.  —458.  Moyens  de  connaître  l'état  civil  de  Tempron- 
teur.— 459.  Quid  lorsque!  est  certain  quMl  existe  des  hypothèques  légales?^ 
La  purge  alors  est- elle  toujours  nécessaire?—  460.  Quid  lorsqu'il ptratt  cer- 
tain qu'il  n'a  pas  existé  d'hypothèques  légales  ou  qu'elles  sont  éteintes  ;  caobO 
d'extinctiun.  —  464.  Quid  en  cas  de  doutée 

Section  lu.  —Dm  farmaUiéi d»  la pmr§ê^   .  ;  *  «  i  .  •  «  » t  •  .    435 

462.  Formalités  de  la  purge  légale,  en  cas  d'aliénation,  d'après  le  Code  ciril.  •» 
463.  Inconvénients  de  ces  formalités  :  elles  sont  longues,  coûteuses  et  ineffi- 
caces pour  protéger  les  intérêts  des  incapables.— 464.  Elles  ne  peuvent  être 
appliquées  en  matière  de  prêts.  <—  465.  PfemlfT  projet  du  ^ûttteroemènt  sttT 
les  formalités  de  la  pwgo.  <—  466.  Pratet  de  la  cMMiitsioo  MgMaiiva  ;  tr^ 
tiqne  de  oe  proiet.  —  467.  Système  du  déeroC  dm  tt  fénior  ;  stairvaMigts; 


TABLE   DES   MATIÈRES.  543 

WgM 
ses  laeones.  —  468.  Amélioration  de  ce  s/stème  par  la  toi  du  40  juin  4853. 

—  469.  Système  de  cette  loi  ;  distinctioD  eolre  la  pdrge  des  hypothèques  lé- 
gales emmueê  et  celle  des  hypothèques  légales  ineonmtes  ;  sens  de  ces  mots. 

§  4«  —  Pmrgê  des  hfpothiquei  légales  eonmue. 

470.  Elle  coosisle  dans  la  sigoificatioii  d'un  titrait  dé  l'acte  eonstitutif  d'bypo* 
thèqoe  ;  énonciatioiii  qie  dtic  coatesir  eel  titrait  )  leite  de  Tari.  20  du  déeret 
modlBé.  —  474.  A  qui  Textrait  doit  être  signifié  ;  dislinction.  —  473«  Cas  tù 
il  s'agit  d'hypothèques  légales  existant  du  chef  des  précédents  propriétaires  ; 
texte  et  explication  de  l'art.  49.  —  473.  Question  sur  le  domicile  auquel  doit 
élrt  (aitt  la  aignifiealion.  —  474.  Cas  où  il  s'agit  d'hypothèques  légales  txi^ 
tant  du  chef  de  l'emprunteur  ;  distinction.—  475.  Purge  de  l'hypothéqua  exis- 
tant à  raison  d'une  tutelle  terminée  ou  d'un  mariage  dissous.  —  476.  Purge 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  actuelle  de  l^empfunteur  d'après  le  décret 
du  tè  (émet.  —  477.  Purge  de  celte  hypothèque  d'après  la  loi  du  40  juin 
4853;  texte  des  art.  24  et  22.  —  478.  Purge  de  l'hypothèque  légale  do  mi- 
neur ou  de  l'interdit  placé  sous  la  tutellt  de  l'emprinteur  au  moment  du  con- 
trat; texte  de  l'arL  28.  —  479.  Motifs  et  tipliaiion  dt  cet  article  ;  ques- 
tions. 

S  2.  —  Purge  des  hypothèques  légales  ineomnues, 

480.  Textt  tt  tiplieatioB  dt  l'art.  24.  ^  484 .  Analogie  dt  et  système  avec  etloi 
pratiqué  ta  eas  d'aliénation^  poar  la  purge  dta  hypothèques  ineonnuta. 

Sbctiom  iv.  —  CowUnnaison  dês  divers  wwdes  de  purge '  «    456 

482.  Des  cas  dans  lesquels  il  est  nécessaire  de  procéder  à  un  on  plnsltors  hkh' 
des  de  purge.  —  483.  Combinaison  des  modes  de  purge  relatifs  aux  hypothè- 
ques légales  connues.  —  484.  Premier  exemple.  —  485.  Deuxième  exemple. 

—  486.  Troisième  exemple.  ^  ^91,  Combinaison  de  ces  modes  de  purge 
aTec  la  purge  des  hypothèqnta  Mgalta  inconhues.  <->  488.  Premier  exemple. 

—  489.  Deuxième  exemple.  —  490.  Troisième  exemple. 

SscnoN  V.  —  I>e  l'aeeomplisseihênî de  Ut  pmrge  ei  disses  efets* «    460 

494 .  Tette  de  fart.  25.  ^  492.  AceomptUsement  de  la  purge  par  l'eipiratldn 
des  délais  sans  inscription;  —  Quid  des  délais  de  distance.  —  493.  Quidàéi 
inscriptions  qui  seraient  prises  après  l'expiration  des  délais,  mais  avant  la 
réalisation  des  pr4U?  —  494.  Effet  dt  la  purge  In  prefit  dt  la  Seeiélé.  — 

495.  Dans  quel  sens  11  est  vrai  de  dire  qu'elle  ne  profite  point  aux  tiers.  — 

496.  Résumé  ;  appréciations  de  la  purge  ;  nouvelles  amélioratfons  h  faire  à  la 
législation  pour  donner  au  crédit  foncier  tout  son  développement. 

CHAPlTftE  11. 
Des  DtoiTs  et  moters  n'ExécuTioN  des  sociétés  contre  les  emprunteurs   465 

497.  Nécessité  des  privilèges  relatifs  au  recouvrement  du  prêt,  —  498,  Division 
du  chapitre. 


544  TABLE  DES   MATIÈRES. 

Section  r*.  —  Du  délai  de  gràeê,  —  De  VoppoeUion  tur  lei  (mnmitéi,^^  Des 
itUéréli  WMratoireê 467 

499.  Supprettion  du  délai  de  grâce;  art.  26  ;  ses  motifs.  —  200.  Défense  de 
mettre  opposition  sur  les  annuités  ;  art.  27  ;  ses  motifs.  «  204.  Intéiéu  de 
retard  eomraut  de  plein  droit  ;  art.  28  ;  ses  motifs.  ^  204  6û.  Qu'entead-on 
par  mmwité  ?  Peat-on  faire  courir  les  intérêts  de  plein  droit  tons  les  six  mois? 

—  204  <er.  Renvoi. 

Sbctioit  II*  —  Du  iéqueitre  et  du  privilège  ewr  U  revemu 470 

202.  Texte  des  art.  29  et  30.  —  203.  Motifs  qni  ont  fait  accorder  ces  pririléges 
aux  Sociétés.  ^  204.  Division  de  la  section. 

S  4 .  --  Caractère  du  téqueelre  eréé  au  profit  det  toeiétée  de  erédU  foncier, 

205.  Ce  séquestre  participe  de  la  nature  du  séquestre  ordinaire  et  de  celle  de 
l'antichrèse. 

S  2.  —  Comment  [il  ^établU, 

206.  Procédure  à  suivre.  —  207.  Prise  de  possession  des  immeubles. 

S  3.  —  Effeti  dm  séquêetre. 

208.  Obligations  de  la  Société  qui  s'est  mise  en  possession.  —  209.  Droits  de 
la  Société.  —  240.  Elle  les  exerce  nonobstant  toute  opposition  ou  saisie.— 
244.  A  qui  appartiennent  les  loyers  ou  fermages  échus  antérieurement  à  la 
notification  du  séquestre.  —  242.  Privilège  sur  le  revenu;  son  rang.  — 
243.  Pour  quelles  sommes  la  Société  peut  exercer  son  privilège.  —  244.  In- 
demnité due  au  gérant  en  cas  de  séquestre. 

S  4.  —  Comment  finit  le  eéqueêtre* 

245.  Énumération  des  causes  qui  mettent  fin  au  séquestre. 

S  5.  —  !>•»  compte  de.eéquestre, 

246.  Texte  et  explication  de  l'art.  34  ;  procédure  à  suivre. 

Section  iu.  —  De  Veapropriation  et  de  la  vente. • 419 

247.  Objet  de  cette  section.  —  248.  Motif  pour  lequel  la  clause  de  voie  parée 
n'a  pas  été  admise.  —  249.  Caractère  de  la  loi  spéciale.  —  220.  Division  du 
sujet. 

$  4.  —  I^ eoi  dam  leeguele  Vexpropriation  peut  avoir  Ueu 482 

224 .  Texte  de  Tart.  32.  —  222.  Moyens  d'exécution  qui  appartiennent  à  la  So- 
ciété.  —  223.  Cas  d'eipropriation  prévus  par  l'art.  82  ;  motifs  de  cet  article. 

—  224.  La  simple  dépréciation  n^est  pas  une  cause  d'exigibilité  de  la  dette. 
'225.  Autres  cas  d'exigibilité  prévus  par  les  statuts;  art.  74>  76,  77  et  80 
des  statuts  du  Crédit  foncier  de  France.  —  226.  Procédure  à  suivre  lorsqu'il 
y  a  contestation  sur  tous  ces  points  entre  la  Société  et  le  débiteur;  motifs. 

S  2.  —  Dm  fonnaliléi  de  la  poureuUe  de  vente •    486 

227.  Tabletn  des  formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile.  — 


TABLE  DES  ■ATlÈREâ.  K45 

Page* 
Î98.  SimpUfiealions  apportées  par  H  éétnL  —  229.  Textei  des  art.  33, 34, 

35  et  36.  —  229  6if.  Tableau  des  actes  dont  se  eompotfe  la  procédure  spé- 
ciale instituée  dais  l'intérêt  des  sociétés  de  crédit  foncier. 

230.  Éooneiations  qa'il  doit  contenir  ;  art.  33  ;  soppression  do  procès-verbal  do 
saisie.  —  234 .  L'boissier  chargé  do  signifier  le  commandement  doit-il,  con- 
formément à  TarU  566,  C.  proc.»  être  muni  d'nn  poof  oir  spécial  ?  —  282.  Le 
commandement  doit-il  être  renooTolé  sMl  s^est  écoolé  qaatre-tingt-dix  jours 
sans  que  les  poursuites  aient  été  continuées  ?  Argument  de  Tart.  674,  C.  proc. 

233.  Son  objet;  délai  dans  lequel  doit  être  accomplie  cette  formalité.  ~ 
234.  L'art.  679^  €•  proc,  «t-41  applicable  à  la  procédure  spéciale?  — 
235^  Effets  de  la  transcription.  -^  236.  Le  débiteur  qui  aurait  aliéné  son 
bien  nonobstant  la  transcription  peut-il,  en  consignant  le  prix>  t alider  l'alié- 
nation ?  Argument  de  l'art.  987 ,  G.  proc^  *-  837.  Autres  dispositions  du 
Gode  de  procédure  qui  doivent  être  considérées  comme  applicables  à  la  pour- 
suite organisée  par  le  décret.    - 

m.  ->  Dépôt  du  cahUr  d'mchèrM. 

238.  Où  et  I  quelle  époque  doit  avoir  lieu  ce  dépôt.  ^  239.  Éooneiations  que 
doit  contenir  le  câbler  d'enchères.  —  240.  Soppression  de  la  publication;  mo- 
tifs. —  244.  A  qui  appartient  la  rédaction  du  cahier  d'enchères? 

lY.  —  FtaaUtm  4u  j0wr  4$  radjmiieation. 

242.  Cette  indication  est  faite  par  le  tribunal.  —  243.  Procédure  h  suivre  pour 
obtenir  Tindie^tién  du  jour  de  l'adjudieatioD. 

V.  —  Imntiont. 

244.  Nombre  des  insertions  réduit  à  trois  par  la  loi  du  40  juin  4853;  motiCi. 
—  245.  Énoieiations  qae  doivent  eontenir  les  iisertioos  ;  question  ;  modèles 
d'extraits  à  insérer.  —  246.  Autres  insertions  non  prévues  par  le  décret;  ar- 
gument de  l'art.  697,  C.  proc. 

YI.  —  ?rmitr$  oppofiltoii  d'a/}icAM. 

247.  A  quel  moment  elle  doit  être  faite.— 248.  Forme  de  l'affiche.— 249.  Lieux 
ob  doivent  être  apposées  les  affiches.  —  250.  Autres  lieux  oà  il  peut  encore  en 
être  apposé.  i 

YU.  —  DéumciûlMn  dt  U  pnaUirê  appoêUûm  d'afiehet. 

254 .  Quand  elle  doit  avoir  lieu  ;  sommation  aux  créanciers.  —  252.  Q%iid  de  la 
somnution  à  l'ancien  vendeur?  Argument  de  l'art.  692,  C.  proc 

via.  —  80t9niê  ufpmtim  d'ë§i«hm. 

253.  Quand,  dans  quels  Houx  et  dans  quelle  forme  elle  doit  être  faite  ;  son  effet 

IX.  —  DirM  <l  conIftMlionf . 

254.  A  quel  moment  on  doit  les  faire  ;  comment  il  y  est  statué.  —  255.  Quià 
des  demandes  en  distraction  ?  Art  725,  726  et  727,  G.  proc. 

35 


546  TABLE   DES   MATlÈliES. 

X.  —  Adjudtcoliofi. 

256.  Époque  où  elle  peot  aToir  lieu  ;  ses  formes.  —  257.  Le  poursuiunt  de- 
meure-t-il  adjudicaUire  pour  si  mise  à  prix,  faute  d'enchérisseur?  — 
258.  Oîi  peut  avoir  lieu  l'adjudication  ;  procédure  pour  obtenir  le  renvoi  de- 
vant un  autre  tribunal  que  celui  de  la  situation  ou  devant  un  notaire.  — 
258  hit.  Caractère  de  la  poursuite  en  cas  de  renvoi.  —  259.  Du  cas  où  elle  est 
renvoyée  devant  un  notaire  ;  effets  de  l'adjudicalion.  — >  260.  En  matière  d'ex- 
propriation forcée,  doit-on  appliquer  la  règle  que  les  formalités  sont  prescrites 
à  peine  de  nullité?  Argument  de  l'art.  745,  €.  proc.  *  264.  Quid  de  di- 
f  erses  autres  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  ? 

S  3.— 1^4  effets  eê  iet  imtet  de  VadjudietUion 244 

262.  Étendue  des  droits  transmis  è  Taequéreor  par  k  jugement  d'adjudication; 
signification,  frais,  remise  de  la  grosse.—  263.  Obligations  particulières  im- 
posées h  l'adjudicataire  au  profit  des  sociétés;  paiement  avant  l'ordre;  texte  de 
l'art.  38.-264.  Cet  article  n'est  que  la  reproduction  de  l'art.  47  du  premier 
projet  du  Gouvernement;  ses  motifs.~265.  Son  extension  à  tout  acquéreur; 
loi  du  40  juin  4853,  art.  6.-266.  Est-il  nécessaire  d'insérer  dans  le  cahier 
des  charges  les  dispositions  de  l'art.  38  ?—  267.  Cas  de  restitution  de  l'indû 
par  la  Société;  forme  de  la  demande;  tribunal  compétent.—  268.  Restriction 
de  l'obligation  de  chaque  acquéreur,  lorsque  la  vente  a  lieu  par  lots  ou  qu'il 
y  a  plusieurs  acquéreurs  coîntéressés;  art.  39.—  269.  Surenchère;  formalités 
à  suivre;  art.  40.— 270.  Folle  enchère;  procédure;  art.  44.-274.  En  cas  de 
folle  enchère,  doii-on  appliquer  l'art.  734,  C.  proc.,  pour  la  constatation  du 
non-acquittement  des  charges  par  l'adjudicataire  ?— 272.  Quid  de  l'art.  735, 
C.  proc.,  relatif  è  la  rédaction  de  noufeaux  placards?— 273.  Quid  an  nom- 
bre des  insertions  et  des  appositions  d'alfiches  ?—  274.  Quid  des  dispositioBs 
des  art.  736, 737,  738, 739  et  740,  C.  proc.  ? 

S  k.^Combinaimm  du  règles  de  Vexpropriaiion  pourmivie  à  la  re^te  de 
laSoeiété  avec  lee  dnnU  des  iien 248 

275.  Division  du  paragraphe  ;  rapports  avec  les  créanciers  du  débiteur,  art. 
37.  Rapports  avec  les  tiers  détenteurs;  art.  42. 

1.  —  Bapperli  de  la  Société  anse  Us  erétmeien  ds  fewtpnÊOtêur. 

276.  Cas  où  il  existe  une  saisie  pratiquée  à  la  requête  d'un  autre  créancier  sur 
d'antres  biens  que  ceux  hypothéqués  I  la  Société.  —  277.  Cas  où  la  saisie 
porte  sur  ces  derniers  biens;  texte  et  explication  de  l'art.  37.—  278.  Déter^- 
mination  précise  de  Tépoque  à  laquelle  la  Société  cesse  de  pouvoir  poursui?re 
la  Tente  suivant  les  formalités  du  décret.  —  279.  Subrogation  de  la  Société 
dans  les  poursuites  du  créancier  saisissant.— 280.  La  Société  peut-elle,  dans 
tous  les  cas,  s'opposer  à  la  remise  de  l'adjudication?  —284.  Quid,  si  le  tri- 
bunal prononce  la  remise  nonobstant  l'opposition  de  la  Société  ?— 282.  Quid, 
BÎ  la  remise  est  prononcée  d'accord  avec  la  Société  7  Ftudra-t-il  trois  nou- 
velles insertions  et  deux  appositions  d'affiches? 


TABLE   DES   MATIÈRES.  S47 

Pages 
II.  —  BofpifrU  de  la  SoeiiU  omc  U$  titrt  déttnUwrt, 

«83.  Cas  d*aliéûaUon  TolonUire  de  rimmeablê  par  remprunleor.— 284.  Droits 
des  créanciers  inscrils  fis-àfis  des  tiers  détenteurs,  d'après  le  Code  Napoléon. 
— Î85.  Modifications  à  ces  droite  an  profit  des  Sociétés;  texte  de  l'art.  42.— 
286.  Explication  de  cet  article;  distinction  à  éublir  snif ant  qae  le  tiers  ac 
ijnércnr  effectue  ou  non  la  purge.  —  287.  Moyen  à  employer,  lorsqu'il  y  a 
purge,  pour  éviter  l'exigibilité  de  la  dette  et  le  remboursement  anticipé.  — 
288.  L'art.  42  n'est  pas  applicable  au  cas  de  transmission  de  la  propriété 
par  succession  ;  conséquences.  —  289.  Quid  du  cas  ob,  pendant  les  pour- 
suites, le  débiteur  tombe  en  faillite,  ou  subit  un  cbangement  de  qualité. 
^290.  Incessibilité  des  moyens  d'exécution  spécialement  accordés  aux  So- 
ciétés de  crédit  fbncier. 

TITRE  V. 

DISPO8ITIOII8  OilltKALBS *^ 

S94.  DÎTision  du  titre  :  deux  catégories  dé  dispositions  générales. 


Section  i**.  —  DispotUiom  généràUi  relaiivei  à  la  twrtmllancê  dês  tociéUt, 
aux  opéraUonê  fui  l4ur  sont  interdites  «I  aux  elausês  à  insérer  dans'  les 

statuts : 

S  4.  Surveitlanee  du  Gouvernement. 

292.  Caractère  de  la  sunreillance  du  GouTemement.  —  293.  Mode  de  surfeil- 
lance  ;  décret  du  48  octobre  4852  ;  commissaires  spéciaux  ;  inspecteurs  des 
finances;  commission  permanente.  —  294.  Attributions  des  commissaires.— 
295.  Attributions  des  inspecteurs  des  finances.  —  296.  Attributions  de  la 
conmiission.—  297.  Mesures  que  peut  prendre  Tautorité  en  cas  de  contra- 
vention ou  d'abus  commis  par  les  Sociétés. 

S  2.  Puhlieité  périodique  des  états  de  situation  et  des  opérations  sociales. 
298  But  de  eeUe  publicité  ;  art.  9  du  décret  du  48  octobre  4852. 

S  3.  Interdiction  de  toutes  opérations  autres  que  celles  prétues  par  le  décret, 

299.  Explication  de  l'art.  44  du  décret;  son  étendue  ;  ses  limites  ;  ^300  On 
doit  considérer  comme  prévues  par  le  décret  les  opérations  qui  se  rattachent 
implicitement  à  l'accomplissement  de  l'œuTre  des  Sociétés» 

S  4.  Obligation  d^insérer  certaines  éne/nciations  dans  les  statuts. 
391.  Objet  de  l'art.  48;  commentaira  de  cet  article;  exécution  qu'il  a  reçue. 
Disposition  des  statute  des  sociétés  autorisées  relativement  :  4o  au  mode 
d'estimation  des  biens  ;  2<'  aux  immeubles  sur  lesquels  on  peut  prêter;  3<>  au 
maximufsi  des  prêts  qui  peuvent  être  faits  au  même  emprunteur  ;  4<'  aux 
tarifs  d'annuités  ;  5«  au  mode  et  aux  conditions  des  remboursemente  anti- 
cipés ;  6*  à  l'intervalle  qui  doit  exister  entre  les  époques  de  paiement  des 
annuités  et  celles  de  paiement  des  intérêts  ;  7»  au  mode  d'émission,  de  rachat, 
de  remboursement  et  d'annulation  des  lettres  de  gage;8*àl9  ctnstitutioi.. 


234 


548  XABU  m$  VATlàRBS. 

Pftga» 
d'oD  fonds  de  gar aMia  eC  de  réserta  ;  9*  à  la  diasaluiion  et  I  la  liqQidation  des 
Sodétét;  40*  aux  garanties  à  exiger  des  directeurs,  administrataors  etem* 
ployés,  et  à  leur  mode  de  nomioation. 

Sectioit  II.  —  DiêpotiUêmt  ^fénéralêtmfomt  pourohjêt  de  (•noTtÊtsr  (apUea- 
mtffil  det  UUru  de  94igêf  la  amêerv^titm  de  la  gwremUe  hfpotkécaire  «I  la 
dimmmiitm  de$  frait  du  prêt 245 

S  4.  Faculté  accordée  au9  Sociétéi  de  dépoter  leurs  fonds  libres  au  trésor. 
301%.  Teite  et  motifs  de  Fart  45. 

$  %.  Emploi  légal  de  eertams  capitaux  en  lettres  de  gage, 

303.  Texte  de  Tart.  46  ;  fonds  des  incapables»  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics  on  d'utilité  publique.  —  ZOk,  ÀTantages  de  l'emploi  autorisé 
par  l'arL  46. 

S  3.  Dispenee  du  renouoellemenl  décennal  des  inscriptions  hypothécaires. 

305.  InconTénients  du  renouvellement  décennal  de»  inscriptions  hypothécaires  f 
projet  de  loi  sur  les  prinléges  et  hypothèques,  art.  2459.  —  306.  Nécessité 
de  la  dispense  de  renouTellemeni  pour  les  Sociétés  de  crédit  foncier;  teite 
de  Part.  47.  -^  307.  La  dispense  s'applique-t-elle  aux  inscriptions  auxquelles 
les  Sociétés  sont  subrogées?  Moyen  pratique  d'éfiterla  diOlcallé,— 308  Quid 
de  ^application  de  l'art.  2480,  G.  Nap.  ? 

S  4.  Tarif  des  aetn  otuwqusls  peuê  donner  lieu  VétahlissewÊent  des  Sociétés  de  crédit 

foncier, 

309.  Projet  de  tarif  soumis  au  Conseil  d*Etat. 


DEUXIÈME  PARTIE. 
I. 

Boomnents  oSoiebi  déoreU«  evoulAbef  et  loi  sa»  les  socîMs  4e 
orédi»  foncier 253 

DéCBBT  do  28  féTrier  4852  relatif  à  la  création  des  sociétés  de  crédit  foncier.  .     ii. 

DicRBT  do  28  mars  4852,  relatif  à  la  durée  de  la  libération *    262 

DicBiT  dn  28  mars  4852.  qui  autorise  la  Banque  foncière  de  Paris 263 

Circulaihb  do  45a?ril4852,  adressée  aux  préfets  par  H.  le  Ministre  de  Tinté- 
rieur  sur  l'application  do  décret  do  28  fénier 266 

DiCRET  du  30  Juillet  4852,  qui  approuTe  les  statuts  de  la  Banque  foncière  de 
Paris 273 

CiACULAiiiE  do  40  août  4852,  adressée  aux  préfioU  par  M.  leDirecteor  de  Ta- 
gricttltore  et  du  commerce. id. 


TABU  Di3  NATl&aSS.  549 

Page» 

DÉCBiTdQ  4il  •eptamiM'e  mS,  qoi  âatorise  la  Satiéié  d$  JUtêtUU «7S 

RiOLBifSRT  d'admioisiratioD  publique  do  48  octobre  1859,  eoneemaDt  la  i«r- 

Teillaoce  des  aodétéa  de  crédit  foocier 276 

DéciBT  do  9a  octobre  485t,.  goi  aotoriie  U  Sooi^i^  ie  Nê9ir$ S79 

BiPPORi  dt  M.  le  Ministre  do  Tlitérieiir»  de  l'agricvltore  et  do  ceiUDeree  à 

S.  M.  rBmpereor,  aor  le  déent  du  40  décembre  4852.  ^^ id, 

McHBT  do  40  décembre  4859. 283 

CoRYEiiTioii  du  48  octobre  4852  entre  M.  le  Ministre  de  Hntérieur  et  la  Bamqu» 

fimeiêre  de  Pmrit id, 

DéCBBT  du  34  décembre  4852,  relatif  au  visa  des  lettres  de  gage 287 

CiRCULAinE.du  23  fé?rier  4853,  adressée  aui  préfets  par  M.  le  Ministre  de  Tîn- 

térieur 288 

Tavliau  de  la  répartition  dea  200  miUiona  de  prêt  par  ressort  de  Cour  impé- 
riale  • «...  294 

DÉCRBT  du  22  mars  4853>  qui  ajftprouTe  les  modificationa  apportées  aux  statuts 

du  Crédit  fimàêr  dû  Franee 293 

Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  aux  soeiétés  de  crédit  foncier id. 

Rapport  de  la  commission  du  Corps  législatif  sur  ce  projet 297 

Loi  du  40  juin  4853,  relative  aux  sociétés  de  ci^t  fonder 306 

H. 
BommMBts  vcUUfii  «os  «odélë*  de  «redit  Ibooier  acCoriféee. 

Lbttrb  adressée  à  Tautear  par  M.  Wolowski,  directeur  do  Crédit  fonder  de  309 

Freinée «  .  . 

Statut»  an  Crédit  fàmcier  âe  Framee  conférés  avec  ceux  des  Sociétés  de 

Nevers  et  de  Marseille 344 

CiRCULAiRB  de  la  Direction  du  Crédit  foneier  de  Branee  I  MM.  les  notaires.  •  342 

MoDÉLB  de  demande  d'emprunt « 4   4 

Irstructions  générales  pour  l'examen  des  titres  de  propriété 346 

iRSTEUcnoRi  générales  pour  la  fisite  et  Testimation  des  propriétés  mralea  et 

urbaines 389 

Formules  d'actes 405 

Forwmle  4.  «  Acte  conditionnel  deprét id 

Forwmle4  ^.  —  Acte  conditionnel  de  prêt  (2*  modèle) 444 

FinmiUe  2.  —  Bordereau  d'inscription 424 

Formule  3.  —  Acte  de  réalisation  du  prêt 427 

Formule  3  6if.  —  Acte  de  réalisation  du  prêt  (2*  modèle) 429 

Formule  4.  —  Acte  constatant  l'annulation  do  prêt  conditionnel.  ...  434 

Formule  5.  —  Promesse  d'emploi 432 


SSO  TABLE  DES  MATIÈRES. 

Formule  5  6i«.  —  Promesse  d'emploi  (2*  modèle] 43a( 

Formule  6.  —  Déclaration  de  TorigiDO  des  deniers • 

HonàLE  d'une  obligation  foncière  de  4 ,000  fr 435 

MoDàLB  d'un  dixième  d*obligation  foncière  (coupure  de  400  fr.) 437 

Tables  d'amortissement  du  Crédit  foneUr  de  France 438 

Table  L  —  Remboursement  d'un  capital  de  400  fr.  pour  des  prêts  de  20 
à  50  ans  de  durée,  atet  explication.  • id. 

Table  IL  -^  Anticipation  totale  sur  un  prêt  de  400  fr.,  intérêts  à  4  4/4 
p.  400  pour  50  ans  de  durée,  atec  explication.  .  ..  , 440 

Table  III.  —  Anticipation  toUle  sur  un  prêt  de  400  fr.  (jntérèu  à  3  fr. 
70  c.  p.  400)  pour  50  ans  de  durée,  avec  explication 444 

Table  IV.  —Anticipations  partielles  de  400  fr.,  avec  réduction  proportion- 
nelle de  l'annuité  sur  des  prêts  de  20  à  50  ans  (intérêts  à  4  fr.  25  c.  et 
à  3  fr.  70  c,  p.  400),  avec  explication 449 

NoTB,  4*  sur  le  traité  conclu  entre  le  Crédit  foncier  de  France  et  les  Sociétés 
de  Marseille  et  de  Ne?ers  ;  2'  sur  des  modifications  apportées  à  la  conTention 
du  48  octobre  4852 454 


TROISIÈME  PARTIE. 

Inftitatîoiit  de  Crédit  foncier  dans  lee  divers  tlinU  enropéens. 

Exposé  préliminaire 455 

Rapport  è  M.  le  Préâidenl  de  la  République,  par  M.  Dumas,  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce 456 

Rapport  i  M.  Dumas,  par  J.-R.  Josseau,  commissaire  du  Gonvemement.  ...    458 

Dtvisioir  des  institutions  en  deux  classes  :  établissements  particuliers,  établisse- 
ments publics • 484 

PREMIÈRE  CLASSE  DUNSTITUTIONS. 

I. 

ÉTABLISSEMBIITS  VART1CUUIR8. 

Premibr  groupe.  —  Soeiétéê  d'emprunteun, 

Prusse.  —  (Société  de  Poméranie) 4W 

Russie.  ^  (Banque  de  crédit- système,  pour  les  profinces  Baltiques,  la  Li-  * 

fonie,  l'Estbonie  et  la  Courlande) 490 

Russie.  —  (Société  de  crédit  foncier  de  la  Pologne) 492 

AUTRICUB.  —  (Société  de  la  GalUde) 495 

Wurtemberg.  —  (Wurterobergischer  Krcdit-Vereio) 49^ 


TABLB  DES   MATIÈRES.  551 

Paget 
RoTAum  DB  Saxb.  —  (UoioD  d«  erédit  des  pays  béréditairet) 50) 

Royaume  de  Hanovre.  —  (losUtat  de  Lanéboarg,  Assoeiation  de  Cr^it  pour 
l'ordre  éqaestre  des  principautés  de  Calenberg,  Grabenbagen  et  Hildesbeim, 
établissement  poor  Tordre  éqaestre  des  principaatés  de  Brème  et  de  Yerden, 
Société  de  propriétaires  dans  la  priocipaulé  de  la  Saxe  orientale  et  de 
Hagerland.) 505 

GaANDS-DucBés  ob  Mecelbnboubg-Scbwêbin  et  Strélitz.  —  (lostitot  de 
erédit  pour  les  biens  de  Tordre  équestre) 507 

Hambourg.  —  (Caisse  de  crédit  pour  les  propriétés  et  les  terrains  de  la  rille).    540 

Danemarck.  —  (LoidaSOjuin  4850) 54) 

Deuxième  groupe.  —  Sociéiét  de  pritmri. 

Royaume  db  Bavière  —  (Banque  hjpolbécaire  et  d'escompte) 545 

GRAND-DucHi  DE  Hbssb-Darmstadt.  —   (Renlen-Aostalt). 547 

Belgique.  —  (Caisse  des  propriétaires,  caisse  bjpotbécaire) 548 

DEUXIÈME  CLASSE  D'INSTITUTIONS. 

n 

ÉTABLISSEMEinrS  PUBLICS. 

Russib.  —  (Quatre  catégories  d'établissements) 623 

Hahovrb.  —  (Etablissement  de  crédit  territorial) 5S4 

Royaume  de  Saxe.  ^  (Banque  hypothécaire  des  Etats  profiociaox  de  la 
Haute-Lusace) 526 

H  ESSE  ÉLECTORALE.  —  (Laudes-credit-casse,  caisse  de  crédit  territorial).  .  527 

Duché  de  Nassau.  —  (Caisse  de  erédit) 5Î9 

Brêmb.  —  (Etablissement  de  crédit  pour  les  meubles  et  les  immeubles).  ...  534 

Suisse.  —  (Projet  de  banque  hypothécaire  poor  le  canton  de  Bâle-Campagne).  id. 

Belgique.  —  (Projet  de  loi  tendant  à  la  création  d*une  caisse  de  crédit  foncier 
dirigée  par  PEut.) 532 


Fin  DB  LA  TABLB  DES  MATIÈRES. 


Paris.  —  Imprimerie  de  Cossb  et  J.  DumainB;  rue  Christine,  2. 


•-'  '  «^  .  u  ., .-. 


/  / 


'■  -A? 


s^ 


«,  ■*■  i 


0'^'^;^v..-<r 


m^^lfe 


€" 


J 


"       1 


•V, 


